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XIAvant-propos
Cette sixième édition française de «Principes de l’Économie» (traduction de la 5eédition anglaise) reﬂète l’évolution de la discipline. Des universitaires du Royaume-Uni et d’Europe sont engagés dans un débat animé sur l’orientation future du contenu de l’économie, à la fois sur la manière dont elle est enseignée au niveau du premier cycle et dont la recherche sur le développement de nouvelles connaissances devrait être menée. Cette nouvelle édition cherche à reﬂéter une partie de ce débat tout en conservant un aspect et une structure familiers. Les lecteurs sont priés de noter que cette édition adapte l’ouvrage «Principles of Economics» de Greg Mankiw – ouvrage de premier cycle le plus vendu aux États-Unis – aux besoins des étudiants et des enseignants des marchés britannique et européen. Au gré de chaque nouvelle édition, l’adaptation évolue et développe une identité distincte de l’édition originale américaine sur laquelle elle est fondée. La responsabilité de l’édition britannique et européenne incombe à Cengage EMEA. Les commentaires et réactions sur cette nouvelle édition anglaise doivent être adressés à l’équipe éditoriale de Cengage EMEA pour transmission aux auteurs via EMEAMankiw@cengage.comNous nous sommes efforcés de conserver le style d’écriture vivant et stimulant et de continuer à tenir compte des étudiants novices en économie. L’utilisation d’exemples, d’études de cas et d’articles de presse permet de donner un certain contexte à la théorie et à la discussion tout au long du texte. Les articles «Dans l’actualité» sont accompagnés de questions qui ont été rédigées pour vous encourager à penser de manière indépendante, à vous interroger et à faire preuve d’esprit critique vis-à-vis des idées reçues et de ce que vous pouvez lire et entendre sur les questions économiques.Une ressource numérique complémentaire (pour l’édition anglaise uniquement), Maths for Economics: A Companion to Mankiw and Taylor Economics est proposée en parallèle et vise à développer davantage cer-tains des éléments mathématiques du texte. MindTap (plateforme en anglais) fournit une multitude de res-sources et de supports pour l’enseignement et l’apprentissage de l’économie au niveau du premier cycle universitaire et comprend des tâches d’évaluation assignables, des vidéos, des études de cas et plus encore aﬁn de fournir tout ce qui est nécessaire pour des études de premier cycle au même endroit. Bienvenue dans le monde merveilleux de l’économie - apprenez à penser comme un économiste et un nouveau monde s’ouvrira à vous.
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4PARTIE 1 INTRODUCTION À L’ÉCONOMIE1.
L
’ÉCONOMIE 
ET 
LE 
SYSTÈME 
ÉCONOMIQUE
Chaque jour, des milliards de personnes dans le monde prennent des décisions. Ces décisions concernent des éléments fondamentaux de la vie tels que la nourriture, l’habillement, le logement ou la façon de répartir leur temps libre entre loisirs et tâches domestiques. Prendre ce type de décisions implique une interaction avec d’autres personnes ainsi que le gouvernement ou les organisations professionnelles. Ces individus peuvent être des mères, des pères, des ﬁls, des ﬁlles, des soignants, des employeurs, des employés, des travailleurs à domicile, des pro-ducteurs, des consommateurs, des épargnants, des contribuables ou des bénéﬁciaires de prestations sociales. Une majeure partie de ces interactions – mais pas toutes – sont liées à une forme d’échange, impliquant habituellement l’utilisation d’un moyen d’échange comme la monnaie, mais aussi parfois, l’échange direct de biens ou de ser-vices. Ces individus achètent des biens et des services pour leur consommation et fournissent également les intrants dans la production: la terre, la main-d’œuvre et le capital. Nous désignons ces individus de manière collective comme étant les ménages. Les organisations qui achètent les facteurs de production et les utilisent pour produire des biens et services sont désignées de façon collective comme étant les entreprises. La quantité d’interactions entre les ménages et les entreprises, c’est-à-dire le nombre d’achats et de ventes qui ont lieu – représente le niveau de l’activité économique. Plus il y a d’achats et de ventes, plus le niveau d’activité économique est élevé. Les ménages et les entreprises d’une région géographique donnée forment ce que l’on appelle l’économie. Lascienceéconomiqueétudielesinteractionsentrelesménagesetlesentreprisesen matièred’échangesetlesnombreusesdécisionsquisontprisesàcetégard. Ellecouvreégalementlessituationsdanslesquellesunepartdelaproduction estnon rémunérée, commes’occuperd’un prochemaladeou êtrefemmeou hommeau foyer. Elleexplorelafaçon dontlesindividusgagnentleurvie, dontlesressourcessontallouéesentrelesnom-breux usages différents auxquels elles pourraient être affectées et dont nos activités inﬂuencent non seulement notre propre bien-être, mais aussi celui des autres et de l’environnement.➜Activité économiquenombre d’achats et de ventes qui ont lieu dans l’économie sur une période de temps déterminée➜Économietoutes les activités de production et d’échanges qui ont lieu1.1 Le problème économiqueChaque économie doit répondre à trois questions :•Quels biens et services produire ?•Comment produire ces biens et services ?•À qui délivrer ces biens et services ?Pour répondre à ces questions, les économies disposent de ressources que constituent la terre, le travail et le capital.•la terre– Il s’agit de toutes les ressources naturelles de la planète. Elles incluent les minerais de fer, d’or, de cuivre, le charbon, le pétrole et le gaz, les poissons des océans, ainsi que toutes les matières premières issues de la terre. •le travail– Il s’agit de l’effort humain, physique et intellectuel, utilisé dans le processus la production. Les activités d’un technicien qui fabrique des outils de précision, d’un banquier d’affaires, d’une personne effectuant des soins non rémunérés, d’un balayeur, d’un enseignant sont toutes des formes de travail.
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5Chapitre 1  Qu’est-ce que la science économique ? •le capital– Il s’agit de l’équipement et des structures utilisés pour produire des biens et des services. Les biens liés au capital incluent les machines dans les usines, les bâtiments, les tracteurs, les ordina-teurs, les fours… en bref, tout ce qui n’a pas d’autre destination que la contribution à la production.➜Terretoutes les ressources naturelles de la planète➜Travaileffort humain, intellectuel et physique, dédié à la production➜Capitaléquipement et structures utilisés pour produire des biens et services1.2 Rareté et choixL’on suppose généralement que ces ressources sont rares par rapport à la demande qui en est faite. De même, en tant que membres d’un ménage, nous sommes perpétuellement confrontés à l’impossibilité de satisfaire tous nos besoins et toutes nos envies. Nos besoins comprennent les besoins élémentaires nécessaires pour survivre – nourriture et eau, vêtements, logement et soins de santé – et nos désirs sont les choses dont nous pensons qu’elles rendent notre vie plus confortable et plus agréable – vacances, différents styles de vêtements, smart-phones, activités de loisir, meubles, aménagement intérieur, etc. Nos exigences par rapport à ces désirs et besoins sont généralement supérieures à notre capacité à les satisfaire. Lararetésigniﬁe que les ressources de la société sont limitées. Elle ne peut donc pas produire tous les biens et services désirés par les individus. De la même manière qu’un ménage ne peut pas donner à chacun de ses membres tout ce qu’il désire, une société ne peut pas faire accéder chaque individu au niveau de vie auquel il aspire. À cause de cette tension entre nos désirs, nos besoins et la rareté, des décisions de répartition des ressources doivent être prises par les ménages et les entreprises dans le but de correspondre au mieux à leurs désirs et leurs besoins.➜La rareté nature limitée des ressources de la sociétéL’économieétudie les problèmes découlant de ces prises de décisions par les ménages et les entreprises à la suite de cette tension. Une déﬁnition typique des manuels d’économie dirait que c’est l’étude de la façon dont la société fait des choix dans la gestion de ses ressources limitées et des conséquences de ces décisions. Cette déﬁni-tion peut toutefois masquer la complexité et l’étendue de la portée de l’économie. Nous pourrions caractériser les ménages comme ayant des besoins illimités, mais tout le monde dans la société n’est pas matérialiste. Or, c’est ce que l’idée de besoins illimités pourrait impliquer. Certaines personnes se contentent des choses simples de la vie et leurs choix sont fondés sur ce qu’elles considèrent comme étant important. Ces choix n’en sont pas moins impor-tants, mais ils reﬂètent la complexité du sujet. Certaines personnes choisissent de maintenir leur niveau de vie grâce au crime. La décision de recourir à la criminalité a des raisons et des conséquences. Un économiste sera autant intéressé par ces raisons-là que par celles qui amènent les entreprises à choisir de faire de la publicité pour leurs produits ou par celles des banques centrales dans leur prise de décisions de politique monétaire. ➜L’économieétude de la manière dont la société gère ses ressources rares
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6PARTIE 1 INTRODUCTION À L’ÉCONOMIECertains pourraient souligner que l’idée même de la rareté devrait être remise en question dans certains cas. En Grèce, en Espagne et dans d’autres pays européens, des millions de personnes voudraient bien pouvoir travailler, mais elles ne trouvent pas d’emploi. Nous pourrions alors dire que la main-d’œuvre, dans cette situation, n’est pas rare, mais que les emplois vacants le sont certainement. Les économistes s’intéressent à la manière dont de telles situations surviennent et à ce qui pourrait être fait pour atténuer les problèmes qui résultent d’un taux de chômage élevé.L’économie a donc beaucoup de facettes, mais certaines idées centrales permettent de déﬁnir le domained’étude, mêmesil’économies’appuiesurdesdisciplinesconnexestellesquelapsychologie, lasocio-logie, ledroit, l’anthropologie, lagéographie, lesstatistiquesetlesmathématiques, entreautres. Cesidéescentralesconstituentlesthèmesautourdesquelss’articulecelivreetformentlabasedenombreux coursdepremière année de licence.2.
LA 
MANIÈRE 
DONT 
LES 
INDIVIDUS 
PRENNENT 
DES 
DÉCISIONS
Le comportement d’une économie reﬂète le comportement des individus qui la composent. Pour cette raison, nous allons explorer les problèmes qui surviennent lorsque des individus prennent des décisions.2.1 Les individus font face aux arbitragesLes ménages et les entreprises doivent faire des choix. Faire des choix implique des arbitrages. Un arbitrage représente la perte des bénéﬁces découlant de la décision de renoncer à une option, mise en balance avec les bénéﬁces provenant du choix effectué. Lorsque nous choisissons entre plusieurs options, nous devons tenir compte des avantages que nous retirons de l’une d’entre elles, mais reconnaître que nous devons renoncer aux bénéﬁces qui pourraient découler des autres solutions. Pour obtenir une chose que nous aimons, nous devons généralement renoncer à une autre chose qui pourrait également nous plaire. Prendre des décisions nécessite donc de troquer les bénéﬁces d’une action contre les bénéﬁces d’une autre action.➜Arbitrageperte des bénéﬁces découlant de la décision de renoncer à une option, mise en balance avec les avantages découlant du choix effectuéAﬁn d’illustrer ce concept important, prenons trois exemples.Exemple 1: Considérons un étudiant qui doit décider de quelle manière il va répartir la ressource la plus importante dont il dispose – son temps. Il peut passer tout son temps à étudier dans le but d’avoir de meil-leures notes, il peut consacrer son temps à ses loisirs qui pourraient lui apporter d’autres bénéﬁces, ou alors, il peut partager son temps entre ces deux activités. Pour chaque heure qu’il passe à étudier une matière, il renonce à une heure qu’il aurait pu passer dans sa salle de sport, à regarder la télévision, à faire la sieste ou à travailler à temps partiel pour gagner un peu d’argent de poche. L’étudiant doit donc arbitrer entre les bénéﬁces liés aux études et ceux liés à une autre utilisation de son temps.Exemple 2: Une entreprise pourrait avoir à choisir entre investir dans un nouveau produit ou un nou-veau système comptable. Tous deux apporteront des bénéﬁces. Le nouveau produit pourrait créer de nouvelles recettes et davantage de proﬁts et le système comptable pourrait permettre à l’entreprise de mieux contrôler ses coûts, ce qui génèrerait également davantage de proﬁts. Si les fonds de l’entreprise, qui sont limités, sont inves-
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7Chapitre 1  Qu’est-ce que la science économique ? tis dans l’acquisition du système de comptabilité, l’entreprise doit renoncer aux bénéﬁces que le nouveau pro-duit aurait pu générer.Exemple 3: Lorsque les individus sont regroupés au sein de sociétés, ils sont confrontés à différents types d’arbitrages qui peuvent éclairer les interactions des individus et des entreprises à l’intérieur de la société. Un exemple est le compromis entre un environnement sain et un revenu élevé. Les lois qui obligent les entreprises à réduire leur empreinte écologique augmentent le coût de production des biens et des services. Du fait de ce coût plus élevé, les entreprises réalisent moins de proﬁts, payent des salaires plus faibles, augmentent les prix ou recourent à une combinaison de ces trois éléments. Ainsi, alors que la réglementation environnementale nous fait bénéﬁcier d’un environnement plus sain et de meilleures conditions sanitaires qui lui sont associées, elle peut avoir pour contrepartie la réduction des revenus des entrepreneurs, des travailleurs et des clients des entreprises.2.2 Efficacité et équitéUn arbitrage important qui intéresse les économistes depuis de nombreuses années est celui entre l’efﬁcacité et l’équité. En économie, l’efﬁcacitéporte sur la façon dont la société tire le meilleur parti possible de ses res-sources limitées (en fonction de la façon dont cela est déﬁni). Un résultat donné de cette allocation des res-sources peut s’avérer relativement efﬁcace, mais ne pas être nécessairement souhaitable. L’équitéexamine dans quelle mesure les bénéﬁces des résultats sont distribués équitablement parmi les membres de la société. En d’autres termes, l’efﬁcacité fait référence à la taille du gâteau de l’économie, et l’équité se réfère à la façon dont le gâteau est partagé. C’est souvent au moment où les gouvernements prennent des décisions de politique économique que ces deux objectifs entrent en conﬂit. Étant donné que l’équité fait référence à la «justice», elle implique inévitablement des jugements de valeur et des différences d’opinions qui conduisent à des désaccords parmi les décideurs politiques et les économistes.En effet, certains économistes voient l’idée d’un compromis entre équité et efﬁcacité comme un mythe dans certains contextes et remettent en cause la généralisation de cette idée à toutes les situations. Il est impor-tant de comprendre le contexte historique et les origines de nombreuses idées économiques. Les origines de ce compromis entre équité et efﬁcacité remontent à Arthur Okun dans les années 1970. Certains économistes soutiennent que plus d’équité peut mener à une plus grande efﬁcacité. En réalité, il serait donc possible d’avoir un gâteau plus gros et de le manger.➜Équité propriété de répartir la prospérité économique entre tous les membres de la société de manière justeLes politiques visant à parvenir à une répartition plus équitable du bien-être économique telles que l’instauration d’une sécurité sociale impliquent un arbitrage entre les effets d’un système de prestations sociales et les effets sur l’efﬁcacité du système ﬁscal qui ﬁnance ces prestations. La décision du gouvernement d’aug-menter le taux d’imposition le plus élevé sur «les grosses fortunes» et d’abolir l’impôt sur les faibles revenus consiste en fait à redistribuer les revenus des riches vers les pauvres. Elle a pour effet d’inciter certains indivi-dus dans la société à chercher du travail. Cependant, cela peut réduire la récompense d’un dur labeur et signiﬁe que certains choisiront de travailler moins ou même de déménager dans un autre pays où le régime ﬁscal est moins sévère. Le fait que le compromis soit une «bonne» chose dépend de la philosophie, des croyances et des opinions des décideurs. Le fait de reconnaître que les individus font face à des choix ne nous dit pas en soi quelles décisions ils vont prendre ou devraient prendre. Reconnaître et comprendre les conséquences des com-promis est important, car les personnes sont susceptibles de prendre des décisions plus éclairées si elles com-prennent les options dont elles disposent.
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8PARTIE 1 INTRODUCTION À L’ÉCONOMIETestez-vousEst-ce que l’adage «il n’y a jamais de repas gratuit (free lunch)» se réfère simplement au fait que quelqu’un doit payer pour avoir un repas, ou bien cela signiﬁe-t-il que le bénéﬁciaire de ce repas gratuit supporte également un coût ?2.3 Le coût d’opportunitéPuisque les individus font face à des arbitrages, la prise de décision nécessite de comparer les coûts et les bénéﬁces des alternatives qui se présentent. Dans de nombreux cas, cependant, le coût d’une action n’est pas si facile à déterminer qu’il n’y paraît à première vue.Considérons, par exemple, la décision d’étudier à l’université. L’avantage associé à cette décision est l’enrichissement intellectuel de la personne ainsi qu’un ensemble d’opportunités professionnelles intéressantes tout au long de la vie active. Mais quel en est le coût? Aﬁn de répondre à cette question, vous seriez tenté d’ad-ditionner les montants dépensés en frais de scolarité, en livres, en logement et en nourriture. Cette approche est intuitive et pourrait être celle retenue par des non-économistes. Un économiste ferait remarquer que même si vous décidiez d’abandonner l’enseignement à temps plein, vous auriez toujours besoin d’un endroit pour dor-mir et de vous nourrir. Vous seriez donc exposé à ces coûts dans tous les cas. Le loyer et la pension ne deviennent un coût de l’enseignement supérieur que s’ils sont plus chers à l’université qu’ailleurs. Ce calcul des coûts ignore cependant le coût le plus important d’une éducation universitaire: votre temps. Pour la plupart des étu-diants, le salaire auquel ils ont renoncé pour aller à l’université constitue le coût le plus élevé de leurs études supérieures. Lorsque vous prenez des décisions, il n’est pas toujours utile de mesurer le coût en termes ﬁnan-ciers, mais plutôt en termes de ce qui doit être sacriﬁé. Le coût d’opportunitéest la mesure des options sacri-ﬁées pour prendre une décision. Le coût d’opportunité pour aller à l’université est le salaire d’un travail à temps plein auquel vous avez dû renoncer.➜Coût d’opportunitéce à quoi il faut renoncer pour obtenir quelque chose ; la valeur des bénéﬁces auxquels on renonce2.4 Calculer les coûts d’opportunitéLe coût d’opportunité est le coût exprimé en termes de la meilleure alternative sacriﬁée – ce à quoi il faut renoncer pour acquérir quelque chose. En règle générale, l’on peut exprimer le coût d’opportunité sous la forme d’un ratio exprimant le sacriﬁce d’un bien par rapport au gain de l’autre bien que l’on obtient :Coût d’opportunité du bien y = sacriﬁce du bien x / gain en bien yExprimer le coût d’opportunité en termes de bien x donnerait :Coût d’opportunité du bien x = sacriﬁce du bien y / gain en bien xLe coût d’opportunité peut être exprimé en fonction de l’un ou de l’autre bien, de façon réciproque.2.5 Raisonner à la margeLes décisions dans la vie sont rarement simples et impliquent généralement de comparer les coûts et les béné-ﬁces. Avoir un cadre ou principe sur lequel fonder la prise de décision peut aider si l’on veut maximiser les bénéﬁces ou minimiser les coûts. Raisonner à la marge est un cadre de raisonnement que les économistes uti-
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9Chapitre 1  Qu’est-ce que la science économique ? lisent en ce qui concerne la prise de décision. La variation marginaledéﬁnit de petits ajustements incrémen-taux à un plan d’action existant. L’analyse marginale est fondée sur l’hypothèse que les agents économiques (un individu, une entreprise ou une organisation qui a un impact sur l’économie) cherchent à maximiser ou à minimiser les résultats lorsqu’ils prennent des décisions. On suppose que les consommateurs cherchent à maxi-miser la satisfaction qu’ils tirent de leurs revenus tandis que les entreprises souhaitent maximiser les proﬁts et minimiser les coûts. Ce comportement de maximisation et minimisation est fondé sur une autre hypothèse: les agents économiques agissent de façon rationnelle. ➜Variations marginalesajustements de faible ampleur d’un plan d’action➜Agent économiqueun individu, une entreprise ou une organisation qui a un impact quelconque sur l’économieIl est important ici de préciser ce que l’on entend par le terme «rationnel» dans ce contexte. Lorsque les économistes utilisent le terme «rationnel» dans un contexte de prise de décision, cela revient à supposer que les preneurs de décision peuvent faire des choix cohérents face à différentes alternatives. Nous reviendrons sur ce point un peu plus tard dans le manuel, mais pour l’instant, nous déﬁnissons la rationalité comme la capacité des preneurs de décisions à classer selon leurs préférences et faire du mieux qu’ils peuvent étant donné les ressources dont ils disposent. Raisonner à la marge signiﬁe que les décideurs choisissent un plan d’action tel que le coût marginal soit égal au bénéﬁce marginal. Si une décision aboutit à des bénéﬁces marginaux plus élevés que les coûts marginaux, cela vaut la peine de prendre cette décision et de continuer jusqu’au point où le coût marginal de la décision est égal au bénéﬁce marginal.➜Rationnelhypothèse selon laquelle les preneurs de décisions réalisent des choix cohérents face à différentes alternativesL’hypothèse d’un comportement rationnel fournit un cadre dans lequel les décisions peuvent être ana-lysées. Il s’agit d’un principe fondamental de l’économie depuis les années 1870 avec des penseurs tels que William Stanley Jevons et Carl Menger qui se sont appuyés sur les travaux de David Ricardo et Jeremy Bentham, appartenant à de l’école dite «marginaliste». Les hypothèses de comportement économique rationnel ont un certain nombre d’implications qui ont fait l’objet de critiques. En étudiant des modèles économiques qui reposent sur l’hypothèse de comportement rationnel, il est important de se rappeler que si ces hypothèses sont relâchées, les résultats pourraient être très différents. Nous exposerons un certain nombre de modèles économiques fondés sur cette hypothèse, car cela donne un aperçu de la manière dont l’analyse économique s’est développée historiquement et de la façon dont elle est soumise à l’évolution et au changement, mais aussi parce qu’ils offrent une façon de penser aux problèmes qui peut être mise en perspective avec d’autres façons de penser lorsque des hypothèses différentes sont retenues.2.6 Les individus réagissent aux incitationsPuisque les individus prennent leurs décisions en comparant les coûts et les bénéﬁces, leur comportement peut aussi changer lorsque les coûts ou les bénéﬁces sont modiﬁés. Cela signiﬁe que les individus réagissent aux incitations. La menace d’une amende voire du retrait de permis a été mise en place dans le but de réglementer la manière dont les individus conduisent et se garent. Faire payer les sacs en plastique dans les supermarchés encourage les individus à réutiliser leurs sacs et à en réduire la consommation.
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10PARTIE 1 INTRODUCTION À L’ÉCONOMIELe nombre de recherches sur les incitations a augmenté parce que les intentions des décideurs poli-tiques n’aboutissent pas toujours aux résultats escomptés ou souhaités. On pourrait s’attendre à ce que le nombre de retards des parents venant rechercher leurs enfants à la crèche baisse lorsqu’une amende leur est imposée pour ce retard. Cependant, une étude menée en Israël a montré que loin de réduire le nombre de retards, les parents étaient prêts à payer l’amende, faisant ainsi augmenter le nombre de retards. De telles conséquences sont qualiﬁées d’« effets indésirables ».Testez-vousQuelles sortes d’incitations les gouvernements pourraient-ils mettre en œuvre aﬁn d’encourager les chômeurs à trouver un emploi et ainsi renoncer aux prestations sociales? Quelles pourraient être les effets indésirables des schémas d’incitations que vous proposez ?3.
LA 
F
AÇON 
DONT 
LES 
INDIVIDUS 
INTERAGISSENT
La prise de décision nous affecte non seulement nous-mêmes, mais également d’autres agents économiques. Nous allons donc explorer certains problèmes qui peuvent arriver lorsque ces agents économiques interagissent. 3.1 L’échange profite à tousLes États-Unis et la Chine sont les concurrents de l’Europe dans l’économie mondiale parce que les ﬁrmes américaines et chinoises produisent les mêmes biens que les entreprises européennes. On pourrait penser que si la Chine augmentait sa part de marché mondial au détriment de l’Europe, cela serait une mauvaise nouvelle pour l’Europe. Mais cela pourrait aussi ne pas être le cas.L’échange entre l’Europe, les États-Unis et la Chine n’est pas à envisager comme une compétition sportive dans laquelle un côté gagne et l’autre perd (ce que l’on appelle un jeu à somme nulle). Dans certaines circonstances, un échange entre différentes économies peut proﬁter à tout le monde. Les ménages, les entre-prises et les pays ont différentes ressources. Les individus ont des talents et des compétences qui leur per-mettent de produire certaines choses de manière plus efﬁcace que d’autres. Les entreprises ont de l’expérience et une expertise dans la production de certains biens et services et certains pays, comme l’Espagne, ont la chance d’être très ensoleillés, ce qui permet à leurs fermiers de faire pousser des fruits de bonne qualité. Le commerce permet à des individus, des entreprises ou des pays de se spécialiser dans des activités qu’ils maî-trisent le mieux. Grâce aux revenus générés par cette spécialisation, ils peuvent faire du commerce avec d’autres pays qui se spécialisent, eux, dans d’autres secteurs et peuvent améliorer ainsi leur niveau de vie.L’échange peut créer des bénéﬁces et des gagnants, mais il peut également s’accompagner de coûts et de perdants. Le développement économique de certains pays au cours de ces 50 dernières années a eu pour conséquence que beaucoup de monde a accès à des biens et des services peu chers et de bonne qualité, grâce notamment à l’exportation de ceux-ci. Pour les employés et les employeurs de ces industries dans les écono-mies développées, la concurrence avec les pays émergents peut impliquer qu’ils se retrouvent eux-mêmes sans emploi ou qu’ils doivent stopper leur activité commerciale. Dans certaines situations, il est difﬁcile pour ces personnes de trouver une alternative et ces changements peuvent se faire sentir sur toute la communauté. Ces personnes-là peuvent ne pas penser que « l’échange proﬁte à tout le monde ».3.2 Le système économique capitalisteLe problème économique soulève trois questions auxquelles toute société doit répondre. Quels types de biens et de services seront produits, comment ils seront produits et qui est le destinataire de ce qui est produit? La 
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11Chapitre 1  Qu’est-ce que la science économique ? réponse à ces trois questions est déterminée par le système économique. Un système économique est la manière dont les ressources sont organisées et distribuées pour subvenir aux besoins des citoyens. Dans beau-coup de pays, un système économique capitaliste fondé sur les marchés est la première réponse à ces trois questions. Dans un système économique capitaliste, nous retrouvons les principes de la propriété privée des facteurs de productions pour produire des biens et services qui sont échangés à travers un mécanisme de prix et où la production est effectuée en premier lieu pour le proﬁt.➜Système économiquemanière dont les ressources sont organisées et distribuées pour subvenir aux besoins des citoyens➜Système économique capitaliste système qui repose sur le principe de propriété privée des facteurs de production pour pro-duire des biens et services qui sont échangés à travers un mécanisme de prix et où la produc-tion est effectuée en premier lieu pour le proﬁtLes systèmes économiques capitalistes sont parvenus à augmenter le niveau de vie de millions de per-sonnes sur les deux cents dernières années. Nous pouvons mesurer ce niveau de vie en termes de revenus qui permettent aux citoyens d’acheter les biens et services dont ils ont besoin pour vivre et proﬁter de la vie. Cepen-dant, ce système n’a pas proﬁté à tout le monde: des personnes et pays riches se sont enrichis alors que d’autres personnes et pays sont restés pauvres. L’existence du proﬁt motive les entrepreneurs à prendre des risques pour organiser les facteurs de production. Cette dynamique du système capitaliste mène non seulement à une amé-lioration de la technologie et une efﬁcacité du capital qui permet de générer des proﬁts pour les individus et les ﬁrmes concernés, mais elle augmente aussi les connaissances et les savoirs de cette société dans son ensemble, contribuant ainsi à son développement économique.Certaines personnes critiquent le système capitaliste, estimant que celui-ci est relativement instable et passe d’un «boom» à un effondrement. Ce système privilégie aussi les individus qui sont les détenteurs des moyens de production et qui sont capables d’exploiter les travailleurs et d’utiliser leur pouvoir économique et politique pour modiﬁer la distribution des ressources. Karl Marx a passé un temps considérable de sa vie à essayer de comprendre et d’analyser le système capitaliste et de développer des théories aﬁn d’expliquer pour-quoi il tend à exploiter ses travailleurs et à être aussi instable.3.3 Les marchés peuvent être un bon moyen d’organiser l’activité économique Le rôle des marchés dans des systèmes économiques capitalistes est central. Dans une économie de marché, les trois questions économiques importantes sont posées à travers la décentralisation des décisions de beaucoup d’entreprises et de ménages lorsqu’ils interagissent sur le marché des biens et services. Les entreprises décident qui elles souhaitent embaucher et ce qu’elles veulent produire. Les ménages décident dans quelles entreprises ils veulent travailler et ce qu’ils vont acheter avec leurs revenus. Ces entreprises et ces ménages interagissent sur le marché où les prix et leur intérêt personnel guident leurs décisions.➜Économie de marché une économie qui répond aux trois questions du problème économique en allouant les res-sources à travers les décisions décentralisées de nombreuses ﬁrmes et de nombreux ménages qui interagissent au sein des marchés des biens et services
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12PARTIE 1 INTRODUCTION À L’ÉCONOMIEDansuneéconomiedemarchépure, sansaucuneintervention du gouvernement, personneneconsi-dèrelebien-êtreéconomiquedelasociétédansson ensemble. Surdesmarchéslibres, on retrouvedemultiplesvendeursetacheteursdenombreux biensetservices. Toussontintéressésen premierlieu parleurbien-être. Etpourtant, en dépitdecesprisesdedécisionsdécentraliséesetdecesdécideurségoïstes,leséconomiesdemar-chéontremarquablementréussiàorganiserl’activitééconomiquedemanièreàpromouvoirlebien-êtreécono-mique général de millions de personnes, même si cela se fait au prix d’inégalités.3.4 Systèmes économiques planifiés La distribution inéquitable des richesses dans les sociétés capitalistes qui ont vécu la Révolution industrielle des 17eet 18esiècles a mené au développement d’autres types d’économies, notamment des systèmes économiques planiﬁés, aussi appelés systèmes communistes ou économies dirigées. Le fonctionnement des pays communistes reposait sur le principe selon lequel les planiﬁcateurs centraux au pouvoir étaient les mieux à même de guider l’activité économique et de répondre aux trois questions du problème économique. La théorie sous-jacente à la planiﬁcation centralisée prévoyait que seul le gouvernement pouvait organiser l’activité économique de manière à promouvoir le bien-être du pays dans son ensemble et à obtenir des résultats plus équitables.➜Systèmes économiques planiﬁésactivité économique organisée par des planiﬁcateurs centraux qui décident des réponses aux questions économiques fondamentalesLes pays qui ont expérimenté une économie centralisée comme la Russie, la Pologne, l’Angola, le Mozambique et la République Démocratique du Congo ont aujourd’hui abandonné ce système et sont en train de développer une économie davantage fondée sur le marché.POUR VOTRE INFORMATIONAdam Smith et la main invisibleLe célèbre ouvrage d’Adam Smith, La Richesse des Nations, fut publié en 1776 et constitue une référence fondamentale en économie. Cet ouvrage reﬂète un point de vue propre aux auteurs des Lumières de la ﬁn du XVIIIesiècle – l’idée selon laquelle les individus vont mieux lorsqu’ils sont livrés à eux-mêmes et que la main lourde du gouvernement ne guide pas leur action. Cette philosophie poli-tique fournit la base intellectuelle des économies de marché.L’homme a presque continuellement besoin du secours de ses semblables, et c’est en vain qu’il l’attendrait de leur seule bienveillance. Il sera bien plus sûr de réussir, s’il s’adresse à leur intérêt personnel et s’il les persuade que leur propre avantage leur commande de faire ce qu’il souhaite d’eux. […] Ce n’est pas de la bienveillance du boucher, du marchand de bière et du boulanger que nous attendons notre dîner, mais bien du soin qu’ils apportent à leurs intérêts. […] L’individu […] n’a pas du tout l’intention de promouvoir l’intérêt public, pas plus qu’il n’a l’idée de la mesure dans laquelle il est en train d’y contribuer. […] Il ne pense qu’à son propre gain; en cela, comme dans beaucoup d’autres cas, il est conduit par une main invisible à remplir une ﬁn qui n’entre nullement dans ses intentions; et ce n’est pas toujours ce qu’il y a de plus mal pour la société, que cette ﬁn n’entre pour rien dans ses intentions. Tout en ne cherchant que son intérêt personnel, il travaille souvent d’une manière bien plus efﬁcace pour l’intérêt de la société, que s’il avait réellement pour but d’y travailler.
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13Chapitre 1  Qu’est-ce que la science économique ? Smith suggère que les acteurs de l’économie sont motivés par la poursuite de leur intérêt individuel et que la «main invisible» oriente ces intérêts de façon à promouvoir le bien-être économique général. Le terme «main invisible» est beaucoup utilisé dans les études en économie pour décrire la manière dont les économies de marché distribuent leurs ressources rares. Il est intéressant de noter cependant qu’Adam Smith n’a utilisé ce terme qu’une seule fois dans son livre La Richesse des Nations. Cette appellation a aussi été utilisée dans un livre précédent: La Théorie des Sentiments Moraux. Dans les deux cas, Smith soulignait l’idée que les actions égoïstes des individus pouvaient produire des résultats socialement dési-rables.Dans La Théorie des Sentiments Moraux, le terme est utilisé pour montrer comment la recherche de luxe par l’être humain peut avoir comme effet de créer de l’emploi pour d’autres. Dans La Richesse des Nations, ce terme est utilisé en lien avec les choix d’investissement. Il y a des similitudes dans les deux utilisations, mais dans le premier cas, Smith essayait sans doute d’explorer la philosophie politique du système économique sur lequel il écrivait, celui-ci étant très différent à bien des égards du système que nous connaissons aujourd’hui.3.5 Les gouvernements peuvent parfois améliorer les situations économiquesUne économie peut allouer des biens et services grâce au mécanisme des prix, mais les marchés ne conduisent pas toujours à des résultats efﬁcaces ou équitables. Certains biens et services ne sont pas offerts par un système de marché, car leur production n’est pas réalisable. Dans d’autres cas, des allocations basées sur le marché pourraient être vues comme indésirables parce qu’il y a trop ou trop peu de biens et services consommés. Le système capitaliste et les marchés reposent sur des lois et des réglementations pour assurer le respect des droits de propriété. Les gouvernements offrent des biens et services qui pourraient ne pas être distribués en quantités suf-ﬁsantes dans un système de marché et apportent le cadre légal et réglementaire dans lequel les entreprises et les ménages peuvent opérer. Les interventions de l’État sur les marchés peuvent avoir pour but de promouvoir l’efﬁcacité etl’équité. En d’autres termes, la plupart des politiques ont pour but d’accroître la taille du gâteau économique ou de modiﬁer la manière dont il est réparti, ou même parfois de réussir à faire les deux. Les sys-tèmes de marché ne garantissent pas toujours que chacun dispose de sufﬁsamment de nourriture, de vêtements et de soins de santé. De nombreuses réglementations publiques, telles que l’impôt sur le revenu et le système de sécurité sociale, ont été créées dans le but d’offrir une répartition plus équitable du bien-être économique.Quand les marchés distribuent les ressources, le résultat peut aussi parfois être jugé inefﬁcace. Les économistes utilisent alors le terme de défaillance ou échec de marché pour déﬁnir une situation dans laquelle le marché seul ne réussit pas à allouer les ressources de manière efﬁcace. Une cause possible d’échec de marché réside dans les externalités, qui mesurent l’impact d’une action d’une personne sur le bien-être d’une autre personne. L’exemple classique d’externalité négative est celui de la pollution. Une autre cause possible d’échec de marché est le pouvoir de marchéqui fait référence à la capacité d’une personne ou d’une entreprise seule (ou d’un petit groupe d’entreprises) à inﬂuencer les prix de marché. Lorsqu’il existe une défaillance de marché, les réglementations publiques bien conçues peuvent augmenter l’efﬁcacité économique.➜Défaillance de marché situation dans laquelle les ressources rares ne sont pas allouées de la façon la plus efﬁcace ➜Externalité coût ou bénéﬁce de la décision d’un individu sur le bien-être d’une tierce partie dont le preneur de décision ne tient pas compte dans sa décision
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14PARTIE 1 INTRODUCTION À L’ÉCONOMIE➜Pouvoir de marché capacité d’un agent économique unique (ou d’un petit groupe d’agents) à exercer une inﬂuence substantielle sur les prix de marché ou sur les quantités échangéesDire que l’État est capabled’améliorer parfois les situations de marché ne signiﬁe pas qu’il le fera systématiquement. Les décisions de politique publique sont obtenues à l’issue de processus politiques qui sont loin d’être parfaits. Quelquefois, la politique économique est le fait de dirigeants bien intentionnés, mais qui ne sont pas parfaitement informés. Un objectif de l’étude de l’économie est de vous aider à juger si une politique publique est justiﬁée au regard de la promotion de l’efﬁcacité ou de l’équité, ou si elle ne l’est pas.4.
COMMENT 
FONCTIONNE 
L
’ÉCONOMIE 
DANS 
SON 
ENSEMBLE
?
Nous avons commencé en discutant de la façon dont les individus prennent leurs décisions, puis nous avons observé comment ils interagissent les uns avec les autres. Nous allons à présent nous concentrer sur les pro-blèmes pouvant surgir lorsque l’on considère le fonctionnement de l’économie dans son ensemble.4.1 La microéconomie et la macroéconomieDepuis les années 1930, les sciences économiques sont divisées en deux sous-branches. La microéconomie étudie la manière dont les ménages et les entreprises prennent des décisions et comment ils interagissent sur les marchés spécifiques. La macroéconomie étudie les phénomènes économiques globaux. On attribue la paternité de ces deux termes, ainsi que du terme «économétrie», au prix Nobel d’économie Ragnar Frisch. L’économiste de Cambridge Joan Robinson, une associée de Keynes, a été quant à elle la première à définir la macroéconomie comme étant « la théorie de l’output dans son ensemble ».➜Microéconomie étude de la façon dont les ménages et les ﬁrmes prennent leurs décisions et interagissent au sein des marchés➜Macroéconomie étude de phénomènes économiques globaux incluant l’inﬂation, le chômage et la croissance économiqueLa microéconomie couvre, par exemple, l’étude de l’effet d’une taxe sur l’utilisation des voitures dans le centre-ville, l’impact de la concurrence internationale sur l’industrie automobile européenne ou l’effet des études universitaires sur les revenus d’un individu sur l’ensemble de sa vie. Un macroéconomiste pourrait étu-dier les effets d’un emprunt par des gouvernements, les variations dans le temps du taux de chômage dans une économie ou les politiques alternatives pour augmenter la croissance du niveau de vie national.Microéconomie et macroéconomie sont fortement liées. Dans la mesure où les changements dans l’économie globale proviennent des décisions de millions d’individus, il est impossible de comprendre les développements macroéconomiques sans analyser les décisions microéconomiques sous-jacentes. Par exemple, un macro-économiste pourrait étudier les effets d’une diminution de l’impôt sur le revenu sur le niveau global de production de biens et services dans une économie. Pour analyser cette question, il doit considérer comment la réduction de la taxe affecte les décisions des ménages concernant le montant à dépenser en biens et services.
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15Chapitre 1  Qu’est-ce que la science économique ? Malgré des liens entre ces deux branches, celles-ci sont distinctes. Elles posent chacune des questions différentes, ont parfois des approches qui diffèrent et sont généralement enseignées dans des cours séparés.4.2 Le niveau de vie d’une économie dépend de sa capacité à produire des biens et services Un concept clé en macroéconomie est la croissanceéconomique, l’augmentation en pourcentage de la quan-tité de biens et de services produits dans une économie sur une période de temps, généralement sur un trimestre ou une année. Une mesure du bien-être économique d’une nation est donnée par le produitintérieurbrut(PIB)partêtede la population qui peut être vu comme le revenu moyen par habitant. Si l’on observe les chiffres du PIB par habitant, il est très clair que les économies avancées ont un revenu très élevé tandis que dans les pays d’Afrique subsaharienne, le revenu moyen est signiﬁcativement plus faible. Par exemple, en 2017, le PIB par habitant du Bénin, pays d’Afrique de l’Ouest, s’élevait à 860 $ selon la Banque Mondiale. En compa-raison, le PIB par habitant de l’Allemagne était de 44470 $. Le PIB par habitant du Bénin correspondait donc à environ 1,93 % de celui de l’Allemagne.➜Croissance économique accroissement de la quantité de biens et services d’une économie au cours d’une période de temps➜Produit Intérieur Brut (PIB) par habitant valeur marchande de tous les biens et services produits dans un pays donné, sur une période de temps donnée, divisée par la population d’un pays pour donner un chiffre par habitantIl n’est pas surprenant que cette grande variation dans le revenu moyen se reﬂète dans d’autres mesures de la qualité et du niveau de la vie. Les citoyens des pays à haut revenu bénéﬁcient d’une meilleure alimenta-tion, d’un meilleur système de santé et d’une espérance de vie plus longue que les citoyens des pays à bas revenu, et ils disposent également de plus de téléviseurs, de gadgets et de voitures.➜Niveau de vie quantité de biens et services qui peuvent être achetés par la population d’un pays. Il est habi-tuellement mesuré par le revenu (réel) ajusté par l’inﬂation par habitantLes variations dans le niveau de vie au cours du temps sont aussi importantes. Entre 2010 et 2016, au Bangladesh, la croissance économique mesurée comme le taux de croissance du PIB, était d’environ 6,3 % par an et ce taux était proche de 8 % en Chine, tandis qu’au Brésil, l’économie n’a connu une croissance que de 1,35 % sur la même période, et sur la période 2014-2016, la taille de l’économie brésilienne a en fait diminué d’environ 3 % (source: Banque mondiale).L’écart des niveaux de vie est attribuable aux différences de productivité entre les pays – c’est-à-dire la quantité de biens et services produite par travailleur (ou par un autre facteur de production) sur une période de temps. Dans les pays où les travailleurs sont capables de produire une grande quantité de biens et services par unité de temps, la plupart des citoyens bénéﬁcient d’un niveau de vie élevé; là où les travailleurs sont moins productifs, la plupart des citoyens connaissent des conditions de vie plus modestes. De manière similaire, le taux de croissance de la productivité d’une nation détermine le taux de croissance de son revenu moyen.
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16PARTIE 1 INTRODUCTION À L’ÉCONOMIE➜Productivité quantité de biens et services produite en une heure par un travailleur ou par un autre facteur de productionLa relation entre productivité et niveau de vie a aussi des implications considérables pour la politique publique. Lorsque l’on pense à la façon dont une politique affecte les niveaux de vie, la question clé est de savoir comment elle affectera notre capacité à produire des biens et des services. Aﬁn de doper les niveaux de vie, les décideurs politiques doivent faire augmenter la productivité en s’assurant que les travailleurs ont un bon niveau d’instruction, qu’ils ont les outils et l’infrastructure nécessaires pour produire des biens et services et qu’ils ont accès à la meilleure technologie disponible.La qualité de vie n’est pas seulement mesurée grâce au bien-être. Par exemple, au Royaume-Uni, l’OfﬁceNational de Statistiques publie une mesure du bien-être calculée à partir de 41 indicateurs différents qui tentent d’intégrer la façon dont les individus voient leur vie, s’ils jugent ce qu’ils font utile, s’ils sont satis-faits à l’égard de leur vie familiale, de leur travail et de leur santé, s’ils se sentent en sécurité, s’ils font du sport ou du bénévolat et enﬁn dans quelle mesure ils ont accès à la nature.4.3 Les prix augmentent lorsque la Banque centrale imprime trop de monnaieAu Zimbabwe, en mars 2007, l’inﬂation était d’environ 2200 %. Cela signiﬁe qu’un bien qui valait 2,99 dollars zimbabwéens en mars 2006 avait un prix de 68,77 dollars zimbabwéens à peine un an plus tard. En février 2008, l’inﬂation se montait à 165000 %. Cinq mois plus tard, elle culminait à 2200000 %. En juillet 2008, la banque centrale a imprimé l’équivalent de 100 milliards de dollars zimbabwéens. Àcette époque, c’était à peine de quoi acheter une miche de pain. Les estimations d’inﬂation en juillet 2008 atteignaient 231 millions de pourcents. En janvier 2009, la banque centrale zimbabwéenne a émis des billets à hauteur de 10, 20, 50 et 100 trillions de dollars – 1 trillion est le chiffre 1 suivi de 12 zéros. Cet épisode est l’un des exemples les plus spectaculaires d’inﬂation, d’une augmentation du niveau général des prix dans une économie. La République de Weimar en Allemagne au début des années 1920, les Balkans au milieu des années 1990 et, plus récemment, le Vénézuéla en 2018 ont tous fait l’expérience de l’hyperinﬂation. Au Vénézuéla, l’inﬂation a été estimée par Steve Hanke de l’Université John Hopkins aux États-Unis supérieure à 4000 %. ➜Inﬂation augmentation du niveau général des prix dans l’économieUne inﬂation élevée est un problème, car cela impose de nombreux coûts à la société. Contenir l’inﬂation à un niveau bas est l’un des objectifs des décideurs politiques à travers le monde. Dans la plupart des cas d’inﬂa-tion forte ou persistante, l’une des causes est liée à la croissance de la quantité de monnaie. Lorsqu’une banque centrale émet d’importantes quantités de monnaie nationale, sans qu’il y ait de croissance de la production ou de la productivité correspondante, la valeur de la monnaie baisse. Ainsi, dans l’exemple précédemment évoqué, la banque centrale zimbabwéenne émettait des billets à valeur faciale de plus en plus élevée. On admet générale-ment qu’il existe une relation entre la croissance de la quantité de monnaie et le taux de croissance des prix.
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17Chapitre 1  Qu’est-ce que la science économique ? Testez-vousQuelle est la différence entre la microéconomie et la macroéconomie? Écrivez trois questions qui pourraient être appréhendées par la microéconomie et trois questions qui pourraient être appréhendées grâce à la macroéconomie.DANS L’ACTUALITÉLes incitationsIntuitivement, on pourrait dire que les individus répondent aux incitations. Toutefois, puisque l’écono-mie est en lien avec des êtres humains, ce qui pourrait être un sens commun révèle en fait des relations complexes qui peuvent mener à des résultats différents de ceux auxquels on s’attend.Gneezy, Meier et Ray-Biel (2011) mettent en avant ces complexités en montrant que les incitations fonctionnent dans certaines conditions seulement. Ils concluent que les décideurs politiques doivent prendre en compte une diversité de situations possibles lorsqu’ils mettent en place ces incitations.Ils doivent tout d’abord s’intéresser au type de comportement qui doit être changé. Par exemple, selon Gneezy et al., une société pourrait encourager ses citoyens à se comporter davantage de manière «pro-sociale», c’est-à-dire développer le don de sang, de sperme ou d’organes, le recyclage des déchets, l’assiduité et l’effort dans le travail à l’école, au lycée et à l’université, l’isolation ou l’installa-tion de panneaux solaires aﬁn de réduire la consommation d’énergie, ou encore trouver des moyens pour encourager les individus à arrêter de fumer.Ensuite, il faut identiﬁer les parties prenantes à ces initiatives. Cela peut s’assimiler à un problème de principal-agent. Le principal est une personne, ou un groupe de personnes, pour le compte de laquelle une autre personne ou groupe de personnes, l’agent, agit. Dans l’exemple de la lutte contre le taba-gisme, la société est le principal et l’agent est le fumeur. Il faut alors déterminer le type d’incitations à mettre en place – elles sont généralement de nature monétaire. Les incitations monétaires ont deux effets principaux détaillés par Gneezy et al.: l’effet-prix et l’effet psychologique. Une fois que tous ces élé-ments ont été identiﬁés, les décideurs politiques doivent songer à la façon de concevoir des incitations.Une première solution possible plutôt simple pourrait être de mettre en place une incitation monétaire, c’est-à-dire payer les individus pour qu’ils donnent leur sang ou installent des panneaux solaires. La question est de savoir si cela va fonctionner. Gneezy et al. dénombrent certaines raisons pour lesquelles le résultat peut ne pas être celui escompté. Dans certains cas, les incitations monétaires peuvent «évincer» le comporte-ment attendu. Fournir des incitations monétaires peut modiﬁer les perceptions des agents. Les individus ont des motivations intrinsèques, des raisons personnelles d’adopter certains comportements. Chacun a une perception du comportement des autres: ainsi, par exemple, une personne qui donne son sang peut être considérée par les autres comme étant «quelqu’un de bien». Les normes sociales peuvent également être affectées, par exemple les attitudes à l’égard du tabagisme ou du recyclage des déchets.Selon Gneezy et al., l’échec des incitations monétaires peut s’expliquer par le fait que l’effet psycho-logique l’emporte sur l’effet prix. L’effet-prix indique que si on paie les individus qui donnent leur sang, on devrait observer que davantage de personnes donnent leur sang. Or, certains individus qui donnent de leur sang par conviction personnelle pourraient ne plus continuer à le faire au motif qu’aux yeux de la société, ils ne seraient ﬁnalement plus motivés que par l’appât du gain. Ainsi, dans le cas où l’effet psychologique l’emporte sur l’effet-prix, le nombre de donneurs pourrait diminuer. En ce qui concerne la lutte contre le tabac, l’impact ﬁnancier peut être un facteur déterminant. Dans ce chapitre, nous avons indiqué que les individus raisonnent à la marge. La décision de fumer une ciga-
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18PARTIE 1 INTRODUCTION À L’ÉCONOMIErette supplémentaire induit des bénéﬁces et des coûts – le plaisir de fumer contre la réduction de la durée de vie (estimée à 11 minutes) du fumeur. Le problème provient du fait que le coût ne se fait pas ressentir au moment même où la cigarette est fumée (sans compter le risque d’addiction) et le bénéﬁce marginal l’emporte. À long terme, les bénéﬁces liés à l’arrêt de la consommation de tabac deviennent bien plus importants que le coût total que cela représente. L’incitation offerte doit alors être conçue au regard de ce raisonnement marginal, ce qui peut être une tâche difﬁcile.D’autres questions relatives aux incitations renvoient à la conﬁance mutuelle entre le principal et l’agent. La mise en place d’une incitation envoie le message selon lequel le comportement souhaité n’est pas effectif et il doit y avoir une raison à cela. Cela pourrait être dû au fait que le comportement désiré par l’agent n’est pas attractif ou difﬁcile à réaliser, mais les incitations véhiculent aussi l’idée que le principal n’est pas persuadé de la motivation intrinsèque de l’agent (ex.: les gens ne donneront pas leur sang, les déchets ne seront pas recyclés…). De plus, si les incitations parviennent à faire changer les comportements à court terme, cela sera-t-il toujours le cas à long terme, une fois que l’in-citation est retirée ?Enﬁn, le succès des incitations peut dépendre de la manière dont elles sont libellées ou présentées par le principal à l’agent. Gneezy et al. présentent un exemple très intéressant. Imaginez, disent-ils, une situation dans laquelle vous rencontrez une personne avec qui vous engagez une relation. Vous sou-haitez l’inciter à avoir des relations plus intimes. La manière de procéder peut avoir un impact consi-dérable sur le résultat. Si par exemple, vous formulez votre «offre» de la manière suivante «je veux faire l’amour avec toi et pour t’y inciter, je te donne 50 euros», alors vous pourriez obtenir un résultat très différent comparé à la situation dans laquelle vous dites «je veux faire l’amour avec toi – je t’ai acheté un bouquet de roses rouges » (qui d’ailleurs coûte justement 50 euros). L’efﬁcacité des incitations doit être aussi évaluée au regard de leur coût. Les autorités sanitaires dépensent des millions d’euros en Europe dans des médicaments contre l’hypertension et le cholesté-rol. Faire en sorte que les citoyens fassent davantage de sport pourrait conduire au même résultat. Qu’est-ce qui pourrait être moins coûteux et plus efﬁcace en termes d’allocation des ressources? Inciter les agents (en supposant que cela fonctionne) à faire plus de sport en subventionnant une partie de l’abonnement à la salle de sport ou dépenser le même montant en médicaments sans se préoccuper de la cause de ces problèmes de santé ?Référence : Gneezy, U., Meier, S. and Rey-Biel, P. (2011) ‘When and Why Incentives (Don’t) Work to Modify Behaviour’. Journal of Economic Perspectives, 25(4) : 191–210. Questions de réﬂexion critique1.Pourquoi les individus devraient-ils être incités à faire de «bonnes» choses, comme donner son sang ou recycler davantage leurs déchets ?2. Qu’entend-on par problème de « principal-agent » ?3.Quels pourraient être l’effet prix et l’effet psychologique si les étudiants recevaient une incitation ﬁnancière pour obtenir les meilleures notes à leurs examens universitaires ?4.Pourquoi l’ampleur d’une incitation monétaire est-elle un facteur important pour encourager le comportement souhaité? Quels effets secondaires pourraient survenir si le montant d’une incitation était augmenté?5.Qu’est-ce que le «contexte» (framing) et pourquoi est-il important dans la façon dont une incitation va produire des résultats? Dans votre réponse, référez-vous à la nécessité d’augmenter le nombre de donneurs d’organes.
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19Chapitre 1  Qu’est-ce que la science économique ? RÉSUMÉ• Les questions clés qui se posent dans la prise de décision individuelle sont les suivantes: les indi-vidus sont confrontés à des arbitrages entre divers objectifs, le coût de toute action est mesuré en termes de renonciation à certaines opportunités, les individus rationnels prennent des décisions en comparant les coûts marginaux et les bénéﬁces marginaux, et enﬁn, les agents modiﬁent leur comportement en réponse aux incitations auxquelles ils sont confrontés.• Lorsque les agents économiques interagissent les uns avec les autres, les échanges qui en résultent peuvent être mutuellement bénéﬁques.• Dans les systèmes économiques capitalistes, le mécanisme du marché est le principal moyen de répondre aux questions de ce qu’il faut produire, quelle quantité produire et qui doit recevoir la production résultante.• Les marchés ne donnent pas toujours des résultats efﬁcaces ou équitables. Dans de telles circons-tances, les gouvernements peuvent potentiellement améliorer les résultats du marché.• Le domaine de l’économie est divisé en deux sous-domaines: la microéconomie et la macroéco-nomie. Les microéconomistes étudient la prise de décision des ménages et des entreprises, ainsi que l’interaction entre les ménages et les entreprises sur le marché. Les macroéconomistes étudient les forces et les tendances qui affectent l’économie dans son ensemble.• Les enseignements fondamentaux concernant l’économie dans son ensemble sont que la producti-vité est une source essentielle d’élévation du niveau de vie et que la croissance monétaire peut être une source primaire d’inﬂation.QUESTIONS POUR RÉVISER1. Quelles sont les trois questions économiques auxquelles toute société doit répondre ?2. Décrivez les principales caractéristiques d’un système économique capitaliste et expliquez en quoi la pro-priété privée et un système juridique solide sont cruciaux au succès de ce système.3. Donnez trois exemples d’arbitrages importants auxquels vous êtes confrontés dans la vie.4. Quel est le coût d’opportunité d’aller prendre un repas au restaurant ?5. L’eau est indispensable à la vie. Le bénéﬁce marginal d’un verre d’eau est-il faible ou important ?6. Pourquoi les décideurs politiques devraient-ils réﬂéchir aux incitations ?7. Pourquoi la spécialisation et le commerce peuvent-ils aider à améliorer le niveau de vie ?8. Détaillez les deux principales causes de défaillances de marché et donnez un exemple de chacune d’elles.9. Pourquoi la productivité est-elle importante ?10. Quels sont selon vous les principaux coûts d’une inﬂation incontrôlée pour la population ?
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20PARTIE 1 INTRODUCTION À L’ÉCONOMIEPROBLÈMES ET APPLICATIONS1. Décrivez quelques-uns des arbitrages auxquels sont confrontés :a) une famille qui se demande si elle doit acheter une nouvelle voiture ;b)un gouvernement qui doit décider combien dépenser pour construire une nouvelle voie rapide entre deux villes dans le nord du pays ;c) un dirigeant d’entreprise qui s’interroge sur l’opportunité de racheter une autre petite entreprise ;d) un professeur qui se demande combien de temps il doit consacrer à préparer son cours.2. En 2019, le taux de chômage des jeunes en Espagne était de 32,6 %. Cela signiﬁe-t-il que le travail n’est pas une ressource rare en Espagne ? 3.Vouscherchezàdécideroù partiren vacances. Laplupartdescoûtsrelatifsàcettedécision s’exprimenten euros (billet d’avion, hébergement, perte de salaire) alors que les bénéﬁces de ces vacances sont psy-chologiques. Comment pouvez-vous comparer les bénéﬁces et les coûts ?4. Suite à de nombreux problèmes, beaucoup de pays qui ont des systèmes économiques planiﬁés se sont dirigésversun systèmeéconomiquebasésurlemarché. Quelssontlesinconvénientsdu systèmeécono-mique planiﬁé ? Comment les économies de marché règlent-elles ces problèmes ? Les systèmes de marché peuvent-ils résoudre tous les problèmes ?5.Vousvenezdegagner10000eurosàl’Euromillions. Vouspouvezlesdépensertoutdesuiteou lesplaceràlabanquesurun comptequirapporte5%d’intérêtparan. Quelestlecoûtd’opportunitéliéàladépenseimmédiate de ces 10 000 € ?6. Trois dirigeants de l’entreprise Chouin Gomme & Potion magique discutent d’une possible augmentation de la production de l’entreprise. Chacun avance des arguments concernant la décision à prendre :–Premierdirigeant:Nousdevonsdécidercombien produiredelitressupplémentairesdepotion magique. Personnellement, jepensequenousdevonsdéterminersilaproductivitédenostravailleurs(nombredelitresdepotion magiquepartravailleur)augmenteraitou diminueraitsinousaugmentions notre production.–Deuxième dirigeant: Nous devons plutôt examiner si notre coût moyen (coût par travailleur) dimi-nuerait ou augmenterait.–Troisième dirigeant: Pas du tout, nous devons savoir si le revenu supplémentaire induit par la vente de la production additionnelle serait plus grand ou plus petit que le coût supplémentaire issu de cette hausse. Selon vous, lequel de ces dirigeants a raison ? Pourquoi ?7. Lesystème de Sécurité sociale assure un revenu aux personnes âgées de plus de 65 ans. Si un allocataire décide également de travailler et perçoit des revenus supplémentaires, le montant de ses allocations est réduit:a)Comment le versement de cette allocation affecte-t-il la propension à épargner des travailleurs pen-dant leur activité ?b) Quel impact a-t-elle sur la décision de continuer à travailler au-delà de 65 ans ?8. Votre colocataire est meilleur cuisinier que vous, mais vous êtes plus rapide que lui pour le nettoyage. Si votre colocataire prend en charge toute la cuisine et vous tout le nettoyage, gagnez-vous ou perdez-vous du temps par rapport à une situation où vous vous partagez les tâches? Donnez un exemple similaire montrant comment la spécialisation et l’échange permettent à deux pays d’améliorer leur situation respective.9. Distinguez parmi les activités gouvernementales suivantes celles qui sont motivées par un besoin d’efﬁ-cacité de celles qui sont orientées vers la recherche d’une plus grande équité. Si l’efﬁcacité est la motiva-tion première, indiquez la nature de l’échec de marché qui motive l’intervention de l’État :a) le contrôle du prix de l’eaub) le contrôle du prix de l’électricité
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21Chapitre 1  Qu’est-ce que la science économique ? c) la fourniture aux défavorisés de tickets pouvant servir à acheter de la nourritured) l’interdiction de fumer dans les lieux publicse)la progressivité de l’impôt sur le revenu des personnes physiques (taux d’imposition qui augmente avec le revenu)f) l’interdiction d’utiliser son smartphone en conduisant 10. En quoi votre niveau de vie est-il différent de celui de vos parents ou de vos grands-parents au même âge? Qu’est-ce qui explique ce changement ?Testez vos connaissances grâce aux QCM et vrais/faux interactifs :www.lienmini.fr/6162-QCM1www.lienmini.fr/6162-VF1
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24PARTIE 1 INTRODUCTION À L’ÉCONOMIE1.
INTRODUCTION
Un débat récurrent existant dans de nombreuses économies porte sur de la fourniture de services de santé. Au Royaume-Uni et dans de nombreux pays européens, les services de santé sont universels, ce qui signiﬁe qu’ils sont accessibles à tous, quels que soient leurs revenus ou leur statut, et à un coût immédiat nul. Bien entendu, les services de santé ne sont pas «gratuits», ils sont extrêmement coûteux. Si un gouvernement souhaite aug-menter les dépenses de santé, il doit trouver un moyen de les ﬁnancer. Supposons qu’un gouvernement annonce une augmentation des dépenses de santé de 2,8 milliards d’euros, qui sera ﬁnancée par de nouvelles mesures visant à empêcher les grandes entreprises d’échapper à leurs obligations ﬁscales en renforçant les règles rela-tives à l’impôt sur les sociétés.Que pourrait penser un économiste d’une telle politique? Il voudrait savoir à quoi serviraient les inves-tissements supplémentaires, si ces dépenses supplémentaires se traduiraient par un service de santé plus efﬁ-cace et, surtout, il voudrait connaître la déﬁnition du terme « efﬁcace » dans ce contexte.Indépendamment de l’opinion personnelle de l’économiste sur le bien-fondé des moyens de lever des fonds, il se demandera si le montant des fonds levés par ces mesures sera sufﬁsant et si le renforcement des règles relatives à l’évasion ﬁscale aura des conséquences sur le comportement des acteurs économiques qui seront touchés. Les partis politiques pourraient ne pas prévoir ces changements de comportement, ce qui pour-rait compromettre le résultat escompté.Enﬁn, l’économiste voudra examiner les coûts et les bénéﬁces d’une telle politique, essayer de les quantiﬁer et offrir une vision éclairée des conséquences de cette politique. Il ne s’agirait pas simplement d’exa-miner les coûts et bénéﬁces évidents, mais aussi les coûts et bénéﬁces cachés qui pourraient mener à un résultat ou à des résultats très différents de ceux que la politique visait à atteindre.L’économie, comme la plupart des autres domaines d’étude, a son propre langage, ses propres proces-sus, ses méthodes de recherche et sa propre façon de penser. En vous lançant dans l’étude de l’économie, vous devrez apprendre de nombreux termes et concepts. La plupart de ceux que vous rencontrerez dans ce livre sont abstraits. Les concepts abstraits sont ceux qui ne sont pas concrets ou réels – ils n’ont pas de qualités tangibles. Nous parlerons de marchés, d’efﬁcacité, d’avantage comparatif et d’équilibre, par exemple, mais il n’est pas possible de voir cela physiquement.Vous constaterez qu’il n’est pas toujours facile de penser comme un économiste. Il y aura des moments où vous serez perplexe, et vous découvrirez que certaines des idées et des concepts qui vous sont présentés vont à l’encontre du bon sens (au sens où ils sont contre-intuitifs). C’est parfaitement normal et cela fait partie du parcours d’apprentissage.2.
LA 
MÉTHODOLOGIE 
ÉCONOMIQUE
Comment les économistes savent-ils ce qu’ils savent? Quelles méthodes adoptent-ils pour trouver des informa-tions et élaborer des théories? Dans ce chapitre, nous allons aborder la méthodologie de l’économie. Cette méthodologie et, surtout, les hypothèses qui sous-tendent la discipline font l’objet d’un débat considérable. Un certain nombre de livres et d’articles critiquant l’économie et les économistes ont été publiés, et continueront probablement de l’être. Ce phénomène a été exacerbé par la crise ﬁnancière de 2007-2009. Si vous lisez cer-tains de ces livres et articles, on peut vous pardonner de vous demander ce que vous avez bien pu faire en choisissant d’étudier un sujet aussi banal, peuplé d’automates qui ignorent tout ce qui est «réel» et poursuivent aveuglément leurs objectifs étroits parce que cela les arrange. La réalité est quelque peu différente. L’économie fait l’objet de débats et de désaccords depuis des centaines d’années; certains de ces désaccords portent sur les hypothèses retenues pour explorer les phéno-
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25Chapitre 2  Penser comme un économistemènes économiques. Dans d’autres cas, il peut y avoir un large consensus sur le sens du lien entre (par exemple) la cause et de l’effet, mais le désaccord peut porter sur l’ampleur des effets.2.1 L’économie en tant que science L’un des débats au sujet de l’économie porte sur la question de savoir dans quelle mesure elle est une «science». La science est un processus; elle est liée à la découverte et à la création de nouvelles connaissances et d’une nouvelle compréhension, mais elle s’appuie également sur les connaissances et la compréhension existantes. La science est permanente. Les connaissances et la compréhension associées à ce processus évoluent constam-ment au fur et à mesure que de nouvelles découvertes contribuent à améliorer notre connaissance et notre compréhension du monde qui nous entoure.Bien sûr, nous avons tendance à concevoir la science en considérant la physique, la chimie et la biologie, que beaucoup de personnes ont étudiées à l’école. Ces matières sont appelées «sciences naturelles», car elles sont associées à l’étude des phénomènes physiques et du monde naturel. Lors de l’étude des phénomènes naturels, il est souvent possible de réaliser des expériences contrôlées. Cela signiﬁe que les chercheurs peuvent faire varier un objet d’intérêt et observer ce qui se passe avec d’autres variables et objets. L’expérience peut être répétée et les données recueillies, ce qui peut aider à expliquer les événements et à établir les causes et les effets.D’autres domaines disciplinaires ne peuvent pas réaliser des expériences de la même manière. L’économie est l’une de ces disciplines. L’économie étudie la prise de décision et l’effet de la prise de décision sur un large éventail de sujets, mais l’être humain est au centre de l’étude. Les expériences contrôlées qui peuvent être menées dans les sciences naturelles ne peuvent pas être réalisées de la même manière en économie. L’économie est quali-ﬁée de «science sociale» car elle traite des êtres humains en tant qu’individus et au sein de groupes. Le processus de création et de développement des connaissances dans les sciences sociales peut prendre des nuances différentes de celles des sciences naturelles, mais certains processus et méthodes sont communs aux deux.Testez-vousUne discipline qui traite du comportement humain peut-elle vraiment se considérer comme une «science»?2.2 Les modèlesL’économie utilise beaucoup de modèles. Un modèle est une représentation de la réalité qui facilite la com-préhension du fonctionnement de quelque chose. Les modèles peuvent être utilisés comme un moyen d’aider à comprendre le monde réel et à prendre des décisions et des jugements en connaissance de cause.Les modèles sont, par nécessité, des simpliﬁcations de la réalité et ne sont pas censés représenter chaque caractéristique, nuance ou aspect du monde réel qu’ils tentent d’expliquer. Il est souvent utile de penser aux modèles que les architectes utilisent pour montrer à un observateur à quoi ressemblera un bâtiment. Le modèle fournit à celui-ci une image de ce à quoi ressemblera le bâtiment ﬁnal. Elle montre ses principales caractéristiques et aide à appréhender la taille du bâtiment, la façon dont il s’intègre à son environnement et ses principales struc-tures. Ce que le modèle ne fait pas, c’est intégrer toutes les caractéristiques et tous les aspects du bâtiment – ce n’est pas nécessaire pour développer une large compréhension du bâtiment et de son environnement.De la même façon, les économistes utilisent des modèles pour représenter le monde qui les entoure. Nous utilisons des modèles pour représenter le fonctionnement des marchés, le fonctionnement de l’économie dans son ensemble, le comportement des consommateurs et celui des entreprises. Ces modèles sont fondés sur des hypothèses, dont certaines peuvent ne pas être représenter parfaitement le fonctionnement du monde réel 
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26PARTIE 1 INTRODUCTION À L’ÉCONOMIEou le comportement des agents économiques qui font partie du modèle. Cela n’enlève rien à la pertinence du modèle pour décrire le fonctionnement du phénomène étudié.Les modèles économiques ont deux fonctions principales: l’une consiste à prédire ou à prévoir ce qui pourrait se produire à l’avenir à la suite d’une décision ou d’une politique, et l’autre à simuler un événement et à fournir une comparaison avec ce qui se serait produit si la décision, la politique ou le changement n’avait pas eu lieu (le contrefactuel). Les modèles des économistes sont le plus souvent composés de diagrammes et d’équations. En introduisant des données, les économistes peuvent utiliser des modèles pour générer des résul-tats qui donnent un aperçu et constituent le fondement de la prise de décision.➜Contrefactuelanalyse fondée sur une prémisse de ce qui se serait produit si quelque chose n’était pas survenu Les modèles sont très utiles dans la mesure où ils permettent aux économistes de manipuler les variables qui font partie du modèle et d’explorer les effets qui pourraient survenir. Les modèles économiques contiennent toujours un certain nombre de variables. Certaines de ces variables sont déterminées par le modèle et d’autres sont générées par le modèle lui-même. Par exemple, prenons le modèle de marché où la quantité demandée (Qd) dépend du prix (P). On dit que Qd est la variable dépendante. Sa valeur dépendra des relations fonctionnelles du modèle (les facteurs qui affectent la demande) telles que les revenus, les préférences et les prix des autres biens. Qd peut être décrite comme une variable endogène. Le prix, quant à lui, est la variable indépendante – il affecte le modèle (la quantité demandée) mais n’est pas affecté par celui-ci. Le prix n’est pas déterminé par, ou dépendant de, la quantité demandée. Le prix est considéré comme une variable exogène.➜Variable endogènevariable dont la valeur est déterminée au sein du modèle➜Variable exogènevariable dont la valeur est déterminée en dehors du modèle Les modèles peuvent présenter une part d’instabilité, notamment lorsque la période de prévision consi-dérée est longue. Il est impossible de prendre en compte dans l’élaboration des modèles certains chocs qui se produisent. Ces derniers ont non seulement un impact à court terme, mais peuvent également modiﬁer la dyna-mique à plus long terme. Par exemple, les attaques contre le World Trade Center le 11 septembre 2001 ont eu un impact fondamental sur le raisonnement et l’action des gouvernements qui n’auraient pas été envisagés avant cet événement. L’une des raisons pour lesquelles les modèles sur le changement climatique font l’objet de débats et de désaccords est qu’avec le temps, la dynamique interne des modèles évolue d’une manière qui rend les prédictions futures intrinsèquement instables.L’effet dit «effet papillon», décrit dans la théorie du chaos, met en évidence la complexité de la modé-lisation en météorologie. L’effet papillon indique qu’un papillon battant des ailes à un moment donné dans le temps et l’espace crée de petits changements dans les conditions qui peuvent conduire à des changements signiﬁcatifs dans des lieux éloignés, de sorte qu’un battement d’ailes de papillon au Nouveau-Mexique pourrait être retracé comme le facteur causal initial d’un ouragan qui surviendrait plus tard en Chine. La théorie du chaos nous apprend en outre que des erreurs mineures dans les mesures ou dans les hypothèses peuvent être ampliﬁées à un point tel que toute prédiction faite par le modèle devient inutile, et que plus nous essayons de faire des prévisions et des prédictions dans le futur, plus nos modèles sont instables.
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27Chapitre 2  Penser comme un économiste■ Cause et effet Un problème auquel sont confrontés les économistes consiste à séparer la cause et l’effet. L’observation et l’expérience peuvent conduire à l’identiﬁcation de phénomènes qui, selon l’intuition, sont liés d’une manière ou d’une autre. Un changement de prix, par exemple, entraîne-t-il un changement dans la quantité achetée par les consommateurs, ou la quantité achetée affecte-t-elle le prix ?En fait, les économistes utilisent un concept important, commun à d’autres sciences, qui consiste à maintenir constantes les autres variables du modèle. Le terme latin «ceteris paribus», qui signiﬁe «toutes choses égales par ailleurs», est utilisé pour indiquer que d’autres facteurs susceptibles d’affecter les résultats sont supposés être constants. La recherche peut conduire à une conclusion qui apporte une réponse. La question qui doit être posée est « Comment savons-nous que cette « réponse » est correcte ? »➜Ceteris paribusterme utilisé pour décrire une analyse où l’on fait varier une variable du modèle tout en maintenant les autres constantes Prenons le cas de la relation entre le taux de criminalité et le chômage. Une hausse du taux de crimi-nalité, par exemple, est-elle toujours causée par une hausse du chômage, ou d’autres facteurs peuvent-ils éga-lement inﬂuencer le taux de criminalité? À quel point le chômage inﬂuence-t-il le taux de criminalité? Comment ceux qui font des recherches sur une telle relation établissent-ils les faits en question ?■ Valeurs humaines et modèlesDes modèles peuvent être développés, des prédictions faites et des conclusions tirées, mais il y a alors des valeurs humaines à prendre en considération. De nombreux économistes conviendront qu’il existe des preuves sufﬁsantes pour suggérer que les mesures de relance prises par le gouvernement en période de ralentissement économique peuvent aider à réduire le nombre de chômeurs. Ce qui pourrait faire l’objet d’un plus grand désac-cord, c’est la signiﬁcativité de l’effet, ou la valeur des coûts et bénéﬁces associés à une telle politique. Les modèles de changement climatique peuvent suggérer que l’augmentation des émissions de carbone d’origine humaine participera au changement climatique. Certains ne seront pas d’accord avec cette conclusion très basique, sans doute parce que les «faits» qui constituent la base du modèle pourraient faire l’objet de débats. Les modèles permettent également de faire des déductions (ou inférences). Cela signiﬁe que des conclusions, des conséquences ou des explications peuvent être tirées sur la base des preuves apportées par le modèle. Cela ne signiﬁe pas que ces conclusions sont exhaustives et déﬁnitives; il s’agit simplement de ce qui peut être raisonnablement et logiquement dérivé sur la base des manipulations du modèle.➜Inférenceconclusion ou explication s’appuyant sur des preuves empiriques ou un raisonnement théorique Le modèle de changement climatique pourrait mener à une suggestion de législation pour réduire les émissions de carbone au cours des 10 prochaines années aﬁn d’éviter que nos enfants et petits-enfants doivent payer les pots cassés. Il est probable qu’il n’y ait pas de consensus sur le fait de savoir si les sacriﬁces actuels requis seront compensés par la valeur des bénéﬁces qui seront récoltés dans 50 à 100 ans.
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28PARTIE 1 INTRODUCTION À L’ÉCONOMIE■ Manipuler les modèlesLes économistes utilisent souvent des modèles fondés sur des formules mathématiques. Cela permet au modé-lisateur de manipuler les chiffres de la formule et d’identiﬁer dans quelle mesure les résultats diffèrent. Lorsqu’un modèle est manipulé, les résultats peuvent être identiﬁés. Le modèle peut aider à expliquer le méca-nisme ou les raisons pour lesquelles les résultats identiﬁés se produisent. Les résultats des modèles peuvent ensuite être comparés aux données réelles pour déterminer dans quelle mesure le modèle est utile pour expli-quer les données et le comportement observés.Il s’agit d’une partie parfaitement normale du processus scientiﬁque. Ceux qui critiquent un modèle et ses résultats peuvent proposer des améliorations du modèle qui pourraient mieux représenter les phénomènes qu’il est censé décrire ou expliquer. C’est ainsi que la connaissance se construit, se développe et s’améliore. Le pouvoir explicatif des modèles dépend de leur qualité. S’ils sont trop simpliﬁés ou si les hypothèses sont trop éloignées de la réalité, leur pouvoir explicatif s’effondre.Testez-vousFaites une liste de cinq avantages de la modélisation en économie et de cinq limites.2.3 Types de raisonnement L’un des moyens par lesquels la science découvre de nouvelles connaissances repose sur le fait de poser des questions. Les conséquences qui découlent de ces questions peuvent être importantes. Par exemple, si Isaac Newton a vraiment reçu une pomme sur la tête et que, dans sa douleur, il s’est vraiment demandé «pourquoi les pommes tombent par terre», les réponses qu’il a obtenues ont fondamentalement changé notre façon de voir le monde. Les travaux de Newton sur la gravité ont suscité de nombreuses autres questions et ont conduit Einstein à élaborer la théorie de la relativité. Cette dernière a été utilisée pour contribuer au développement des systèmes de géolocalisation par satellites (GPS) que tant de personnes dans le monde utilisent aujourd’hui dans leurs voitures, smartphones, montres et autres appareils.Lorsque des questions sont posées, les scientiﬁques empruntent différentes voies pour explorer ces questions ou, dans certains cas, pour arriver aux questions elles-mêmes. Nous pouvons identiﬁer différents types de raisonnement qui aident à clariﬁer le processus en question. Il n’y a pas de «bonne» façon de raison-ner, mais il existe un débat sur celles qui produisent des théories plus ﬁables, c’est-à-dire qui ont à leur tour un pouvoir prédictif.■ Le raisonnement déductif Le raisonnement déductif commence par des «faits» ou des «vérités» connus – des choses que nous savons être vraies (ou que nous pensons être vraies). Il s’agit ensuite d’utiliser ces faits ou ces vérités pour obtenir des réponses à la question qui nous intéresse et, par conséquent, obtenir de nouveaux faits ou vérités.La «question» peut prendre la forme d’une déclaration générale ou d’une hypothèse. Le mot est dérivé du grec (hypotithenai) qui signiﬁe «placer sous» ou «supposer». Une hypothèse est une supposition, une prédiction provisoire, une explication ou une conjecture pour quelque chose. Pour découvrir si l’hypothèse est vraie ou correcte, il faut la tester. Si les faits avérés sont appliqués à l’hypothèse, les conclusions tirées nous permettent de découvrir si l’hypothèse est « vraie » ou « correcte ».
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29Chapitre 2  Penser comme un économiste➜Hypothèseconjecture, prédiction provisoire, explication ou supposition Un exemple très simple peut servir à illustrer le raisonnement déductif. Vous observez un animal que vous n’avez jamais vu auparavant et vous vous posez la question suivante: «Je me demande si cet animal est un oiseau». L’hypothèse ou la supposition serait que cet animal est un oiseau. Vous observez que l’animal a des plumes. En vous fondant sur le fait stylisé que tous les oiseaux ont des plumes, si cet animal a des plumes, vous pouvez conclure que c’est un oiseau.La conclusion repose sur l’hypothèse que les faits ou les vérités avérés utilisés pour parvenir à la conclusion sont effectivement vrais, c’est-à-dire dans ce cas, que tous les oiseaux ont des plumes. Si les faits utilisés dans notre exemple étaient «Tous les oiseaux ont des plumes et volent», nous pourrions arriver à une conclusion qui n’est pas fondée. En effet, si tous les oiseaux ont des plumes, tous les oiseaux ne volent pas. Ce simple exemple permet de mettre en évidence l’une des raisons pour lesquelles il peut y avoir des désaccords en économie. Les «vérités» ou les faits qui sont utilisés dans le raisonnement déductif peuvent être contestés. Nous le verrons plus tard dans notre discussion sur le comportement des consommateurs. Les hypothèses ou «vérités» utilisées pour expliquer le comportement humain et parvenir à des conclusions dans ce contexte ont été contestées et ont donné lieu à des conclusions alternatives.Prenons un exemple simple. De nombreux pays ont mis en place une législation visant à établir un salaire minimum aﬁn de protéger les travailleurs les moins bien rémunérés de la société. Quelles seront les conséquences d’une telle législation? Un économiste pourrait formuler l’hypothèse qu’un salaire minimum entraînera une augmentation du chômage. Pour déterminer si cette hypothèse est «vraie» ou non, l’économiste peut utiliser les «faits stylisés» selon lesquels, lorsque le prix d’un produit est ﬁxé au-dessus du prix d’équi-libre, la quantité demandée diminue et la quantité offerte augmente, ce qui donne lieu à un excédent. Dans cet exemple, l’excédent sera un excédent de main-d’œuvre, c’est-à-dire un plus grand nombre de personnes prêtes à offrir leur main-d’œuvre par rapport à la demande par les employeurs de ce facteur de production. Par consé-quent, la conclusion est qu’un salaire minimum entraînera effectivement du chômage.Les économistes peuvent utiliser des modèles du marché du travail fondés sur des équations mathéma-tiques pour aider à quantiﬁer l’ampleur du chômage qui se produira. Ces modèles sont à leur tour fondés sur des «faits stylisés» concernant le marché du travail et son fonctionnement. Les lois sur le salaire minimum font l’objet d’un vaste débat, qui est une source importante de désaccord entre les économistes. Cela s’explique en partie par des différends sur les «faits stylisés» et les paramètres du modèle, la manière dont les variables sont déﬁnies et quantiﬁées. C’est l’une des raisons pour lesquelles l’économie diffère des sciences naturelles, dans la mesure où les modèles utilisés ont pour objet d’étude le comportement humain et non les forces naturelles. Le comportement humain a tendance à être imprévisible et pas toujours entièrement compris, alors que les facteurs des sciences naturelles peuvent être plus stables et plus « faciles » à déﬁnir et à quantiﬁer.■ Le raisonnement inductif Le raisonnement inductif commence par des données et des observations. Les données ou les observations sont analysées. Cette analyse permet d’identiﬁer des modèles, qui peuvent être des modèles de comportement. Ces modèles génèrent une question, ou une hypothèse, qui explique le comportement ou le modèle observé. Cette explication ou conclusion est ensuite appliquée à tous les autres exemples du phénomène. C’est ce qu’on appelle la «généralisation». En généralisant, le chercheur propose une théorie ou une explication des événe-ments et des phénomènes. Cette théorie peut ensuite être testée et vériﬁée, ou se révéler inexacte et être amen-dée, ou l’on peut encore proposer une nouvelle théorie pour remplacer la théorie invalidée.
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30PARTIE 1 INTRODUCTION À L’ÉCONOMIE➜Généralisationfait de formuler des concepts ou des explications générales en faisant de l’inférence à partir d’exemples spéciﬁques d’un événement ou d’un comportementUn exemple de raisonnement inductif en économie pourrait être l’observation que les pays qui connaissent une inﬂation rapide et accélérée (hyperinﬂation) semblent également avoir des banques centrales qui impriment de grandes quantités de monnaie. Le «schéma» semble être que les augmentations rapides de la masse monétaire sont associées à des cas d’hyperinﬂation. S’il n’y avait qu’une seule occurrence de ce schéma, le chercheur ne tenterait pas de le généraliser à tous les cas, mais si ce modèle est observé et vériﬁé par les données dans un grand nombre de cas, il est possible d’arriver à une théorie générale qui postule que l’hyper-inﬂation est causée par des augmentations rapides de la masse monétaire. D’autres cas d’hyperinﬂation peuvent alors être suivis, les données analysées, et la théorie peut être conﬁrmée ou réfutée, en fonction de la nature des preuves qui surviennent après examen de ces autres exemples.Le raisonnement inductif est donc empirique par nature – il se réfère aux faits, aux données pour conﬁr-mer ou rejeter les théories. Pour cette raison, le raisonnement inductif est considéré comme une référence en termes de développement de la connaissance et de la compréhension. L’un des déﬁs auxquels sont confrontées les sciences sociales comme l’économie dans l’utilisation du raisonnement inductif est que les conclusions et les généralisations peuvent être faites sur la base de données partielles ou incomplètes.Étant donné la nature des êtres humains, il s’agit d’un enjeu de taille pour l’économie. Si nous obser-vons des schémas de comportement pour des dizaines de milliers de ménages en Irlande, par exemple, et que nous en tirons une conclusion générale et une théorie, pouvons-nous supposer sans risque que cela explique également un comportement similaire en Europe voire dans le monde entier? Identiﬁer des modèles dans des données signiﬁe que les données doivent être collectées, disponibles pour l’analyse et ﬁables. Cela n’est pas toujours possible. Observer les données relatives au produit intérieur brut de différents pays en ligne, par exemple, met souvent en évidence des différences de résultats d’une source à l’autre. Cela peut s’expliquer par la manière dont les données sont collectées, traitées, l’identité de ceux qui recueillent et analysent les données et enﬁn, les processus statistiques utilisés.2.4 Les expériences en économie Bien que les économistes utilisent le raisonnement inductif comme les autres scientiﬁques, ils sont confrontés à un obstacle qui rend leur tâche particulièrement difﬁcile. Les physiciens, par exemple, peuvent mettre en place des expériences contrôlées telles que le Grand Collisionneur de Hadrons, qui a été construit pour recréer les conditions qui ont suivi le Big Bang de quelques millisecondes. Les expériences menées ont été créées pour aider à conﬁrmer une théorie déjà existante ou à développer des nouvelles pour expliquer les forces et la matière ainsi que la manière dont l’univers a été créé. A contrario, les économistes qui étudient l’inﬂation ne peuvent pas manipuler la politique monétaire d’un pays simplement pour générer des données utiles.Les économistes prêtent une attention particulière aux expériences naturelles offertes par l’histoire. Lorsque l’instabilité politique réduit la production de pétrole par exemple, les prix augmentent partout. Pour les consommateurs de pétrole et de ses produits dérivés, de tels événements font baisser les niveaux de vie. Pour les décideurs politiques, un choix difﬁcile s’en suit quant à la réponse à apporter. Pour les économistes, c’est une opportunité d’étudier les effets d’une ressource naturelle clé sur l’économie mondiale. Cette oppor-tunité reste présente bien longtemps après la ﬁn de l’augmentation des prix du pétrole. Nous aborderons beaucoup d’épisodes historiques dans ce livre. Ceux-ci sont précieux parce qu’ils nous donnent des informations sur l’économie dans le passé et, en outre, nous aident à illustrer et à évaluer la pertinence des théories économiques du présent.


31Chapitre 2  Penser comme un économisteL’économie étant une science centrée sur le comportement humain, il n’est pas toujours possible de faire des expériences comme en physique, en chimie ou en biologie. Il existe cependant deux champs expéri-mentaux en économie. Des données peuvent être collectées au moyen d’«expériences de laboratoire», elles résultent de l’observation des comportements d’individus ou de groupes, de questionnaires et d’enquêtes, d’en-tretiens, etc. Des données existantes concernant des indicateurs tels que les salaires, les prix, le cours des actions, les volumes d’échanges, le niveau de chômage, l’inﬂation peuvent aussi être rassemblées et utilisées. Toutes ces données peuvent être analysées en référence à une question de recherche et les conclusions permet-tront de produire de nouvelles connaissances ou d’améliorer la compréhension de certaines thématiques. Ces conclusions peuvent être généralisables, en d’autres termes les résultats peuvent être «sortis du laboratoire» aﬁn d’expliquer certains comportements ou phénomènes, et servir ainsi de base pour faire des prévisions.Les travaux de Daniel Kahneman, Amos Tversky, Richard Thaler et Cass Sunstein sont un exemple représentatif de cette démarche. Ils offrent une perspective nouvelle en matière de formulation des jugements, de prise de décision, de rationalité. Thaler, le lauréat du prix Nobel 2017, a mené un certain nombre d’expé-riences aﬁn d’explorer comment les individus réagissent lorsqu’ils sont interrogés sur la façon dont ils évaluent des gains et des pertes en référence à une situation donnée. Il a constaté que la possession d’un bien, comme un billet pour un match de football, modiﬁe la disposition à vendre des individus, même à des prix signiﬁcative-ment plus élevés que celui qu’ils avaient payé pour obtenir ce billet. En d’autres termes, les individus accordent davantage de valeur à un bien qu’ils possèdent, qu’à un bien qu’ils ne possèdent pas. Thaler a mené de nombreuses expériences de la sorte qui ont conﬁrmé la récur-rence de ce comportement qu’il qualiﬁe d’«effet de dotation». Cet effet, dont l’existence est largement recon-nue, va à l’encontre de l’hypothèse du comportement rationnel. Thaler a travaillé avec Kahneman et Tversky et étendu la théorie pour faire la distinction entre les biens que l’on possède à des ﬁns d’échange et ceux que l’on possède à des ﬁns d’usage. Selon ces chercheurs, l’effet de dotation n’est pas universel, il est plus impor-tant dans le cas des biens d’usage.Un second type d’expérience en économie regroupe les «expériences naturelles». Une expérience naturelle est une expérience où l’étude des phénomènes est déterminée par des conditions naturelles qui ne sont pas maîtrisées par l’expérimentateur. Ce type d’expérimentation s’applique particulièrement dans le cas d’évé-nements qui affectent une population particulière: l’idée est alors d’observer les effets de ce changement dans cette population et de faire des comparaisons avec une autre population qui n’est pas affectée. Parmi les exemples d’expériences naturelles, on peut citer l’observation des effets de l’interdiction de fumer dans les lieux publics sur le nombre de fumeurs ou sur les éventuels bénéﬁces pour la santé, l’inﬂuence d’un changement dans les modes de ﬁnancement de l’éducation sur la durée des études et le revenu, les effets d’une augmentation des impôts fonciers sur le marché de l’immobilier, ou encore l’impact de la mise au point de traitements contre l’infertilité sur le marché du travail féminin.Ces expériences naturelles utilisent les outils statistiques que sont la corrélation et la régression, aﬁn de déterminer l’existence éventuelle de liens entre deux ou plusieurs variables, la force de leur relation et la nature de cette dernière. Des modèles de prévisions peuvent alors être élaborés. Au cœur de cette analyse se trouve la mesure dans laquelle une relation entre deux ou plusieurs variables peut être liée à une cause et à un effet: le fait que deux variables semblent avoir une certaine relation n’implique pas nécessairement que l’un implique l’autre. Par exemple, un chercheur pourrait observer que les revenus des diplômés dans la population active sont supérieurs à ceux des non-diplômés. Ce chercheur peut-il conclure que le fait d’avoir d’un diplôme entraîne un revenu plus élevé? C’est possible, mais pas nécessairement. Il peut y avoir d’autres facteurs qui ont un effet sur le revenu que le fait d’être diplômé. Tenter de construire un modèle qui tient compte de ces diffé-rents facteurs est une partie importante de la valeur des expériences naturelles.
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32PARTIE 1 INTRODUCTION À L’ÉCONOMIE2.5 Les théoriesCet ouvrage présente des théories. Les théories peuvent être utilisées pour expliquer un phénomène et faire des prédictions. La théorie des courbes d’indifférence et des droites budgétaires permet d’expliquer le comporte-ment du consommateur. La valeur de cette théorie réside dans sa ﬁabilité à prédire le comportement des consommateurs. Si nous observons la manière dont les consommateurs se comportent et que les résultats pré-dits ne conﬁrment pas la théorie, une nouvelle recherche devra sans doute être réalisée pour afﬁner la théorie ou peut-être même, la rejeter.L’une des critiques formulées à l’encontre de l’économie est que certaines théories couramment ensei-gnées dans les cours de premier cycle ont été obtenues selon un raisonnement déductif, mais que les hypothèses utilisées sont inexactes, ou tout simplement fausses, et non étayées par des données et des faits. Par exemple, la théorie néoclassique du comportement du consommateur part du principe que les consommateurs agissent On afﬁrme souvent que les économistes ne peuvent pas mener de grandes expériences via des interventions dans l’économie, il en existe pourtant un contre-exemple en Finlande. Un projet pilote de deux ans a été mis en place en janvier 2017 pour étudier l’effet de l’introduction d’un régime de revenu de base. Quelque 2000 participants ont été sélectionnés au hasard pour participer à l’expérience.L’hypothèse soumise à analyse était de savoir si le fait de donner aux chômeurs un revenu de base garanti avait un impact sur leurs perspectives d’emploi. Le montant du revenu était le même pour tous les individus, indépen-damment de leur origine ou de leur situation, et était versé périodiquement, par exemple tous les mois. Contrai-rement à de nombreux régimes d’assurance chômage, le bénéﬁce du revenu de base n’était pas subordonné à la nécessité de prouver que l’on cherchait un emploi. La question générale sous-jacente est la suivante: si un indi-vidu recevait un revenu de base garanti, cela contribuerait-il à réduire la pauvreté et les inégalités, et à encoura-ger les individus à trouver un emploi ?Un certain nombre d’expériences similaires liées au revenu de base ou revenu universel sont en cours. Au Canada, par exemple, une expérience de revenu de base a débuté en juin 2017 dans trois villes de l’Ontario. Deux groupes de personnes ont été sélectionnés. Un groupe a reçu un revenu annuel de base pouvant atteindre 17000 dollars canadiens (environ 11100 euros) et l’autre groupe n’a rien reçu. Dans l’expérience canadienne, les participants sélectionnés pour l’étude ont nécessairement un faible revenu et, parmi ceux qui reçoivent le revenu de base, ceux qui trouvent un emploi voient ce revenu de base réduit de moitié.La ville de Barcelone a également lancé une expérience de revenu de base en octobre 2017 qui, comme l’expé-rience ﬁnlandaise, a fait appel à 2000 participants, dont la moitié a reçu entre 400 et 525 € par mois sur une période de deux ans. Contrairement à l’expérience ﬁnlandaise, à Barcelone, l’argent a été versé à des ménages, et non à des individus, et ceux qui recevaient l’argent devaient en retour participer à des programmes de soutien aﬁn d’essayer de trouver un emploi, ainsi qu’à d’autres programmes sociaux.En Finlande, les 2000 chômeurs participants ont reçu 560 euros par mois au titre du revenu de base. L’hypothèse était que, grâce à cette somme garantie, les individus seraient susceptibles d’être plus ﬂexibles dans leur recherche d’emploi, de passer d’un emploi à l’autre et de prendre part à la «gig economy» avec toutes ses incertitudes potentielles. L’expérience devait durer deux ans et une première évaluation des résultats de l’expérience et du bien-être en résultant a été réalisée.L’expérience a été menée par l’Institution en charge de l’assurance sociale, une agence gouvernementale. L’ins-titution a demandé une extension de l’expérience aﬁn d’inclure les personnes ayant un emploi, mais la demande a été rejetée par le gouvernement ﬁnlandais en avril 2018. L’expérience sur les 2000 participants initiaux s’est poursuivie comme prévu et les résultats ont été analysés et publiés ﬁn 2019.L’expérience du revenu universel (ou revenu de base)ÉTUDE DE CAS
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33Chapitre 2  Penser comme un économistede manière rationnelle, préfèrent plus à moins et prennent des décisions fondées uniquement sur leur intérêt personnel. Les prémisses de cette théorie ont été élaborées au esiècle, à une époque où l’économie et la société étaient très différentes d’aujourd’hui. Le contexte historique de nombreuses théories économiques ne doit pas être ignoré.Les critiques afﬁrment que ces hypothèses ne sont pas étayées par des faits et que, par conséquent, toute prédiction découlant de ces théories est peu ﬁable, voire erronée. À l’inverse, les partisans de ces théories afﬁrment qu’elles contiennent des informations utiles sur le comportement qui permettent de faire des prédic-tions utiles. Même si elles ne permettent pas d’expliquer parfaitement le comportement humain, elles ont une certaine valeur. Après tout, les modèles sont des simpliﬁcations de la réalité et ne peuvent, à ce titre, pas repro-duire la réalité de façon parfaite.2.6 RéfutabilitéComme nous l’avons indiqué précédemment, l’une des critiques formulées à l’encontre de l’économie ces der-nières années est que, bien qu’elle prétende être une science, elle ne suit pas des principes scientiﬁques, ou du moins ne le fait que lorsqu’elle le juge utile. En particulier, les critiques ont fait valoir que de nombreuses théories que nous présenterons dans ce livre ne peuvent plus être considérées comme valides et devraient être rejetées. Malgré cela, et les critiques soutiendraient que ce livre est l’un des nombreux ouvrages qui perpétuent le problème, ces théories continuent de former la base de nombreux cours d’économie de premier cycle. Pourquoi continuons-nous à enseigner des théories qui sont imprécises, voire erronées? Les critiques soutien-draient qu’inclure ces théories dans un cours d’économie est comparable au fait que des cours de physique continuent à enseigner la théorie de la terre plate.Pour nourrir ces débats, nous pouvons nous référer à la philosophie des sciences et à l’un de ses prin-cipaux représentants, Karl Popper. Né à Vienne en 1902, Popper s’est installé au Royaume-Uni en 1946 pour enseigner à la London School of Economics. Il a été fait chevalier en 1965, et sa contribution à la philosophie des sciences est considérable.L’une des contributions importantes de Popper concerne le principe de réfutabilité. Popper a déve-loppé ce concept en s’appuyant sur le fait qu’il n’est pas possible de connaître la vérité sur tout sujet. Les idées et les théories peuvent être largement acceptées et adoptées, mais en ﬁn de compte, nous ne pouvons jamais être sûrs à 100 % que ces idées et théories sont correctes. Les connaissances sont toujours sujettes à l’évolution et au développement, et à la lumière de faits nouveaux, nos théories et nos idées peuvent évoluer.➜Réfutabilitépossibilité qu’une théorie soit rejetée suite à un fait nouveau ou à de nouvelles données Selon Popper, il n’est pas possible de prouver de façon absolue qu’une théorie est «vraie», mais il est possible de prouver qu’une théorie est fausse. De nouveaux faits peuvent apparaître, être découverts et prouver qu’une théorie est fausse. Popper a également fait valoir que le raisonnement inductif présente un défaut: nous ne pouvons pas prétendre connaître la «vérité» à partir de ce qui reste toujours une observation limitée. Ce n’est pas parce que nous observons de nombreuses occurrences d’un phénomène ou d’un comportement que nous pouvons faire une généralisation de ce phénomène ou de ce comportement. L’exemple célèbre cité par Popper pour illustrer ce point est celui du «cygne noir». Un observateur pourrait constater l’existence de mil-liers de cygnes blancs et en déduire que «tous les cygnes sont blancs». Cependant, il n’est pas possible de tirer cette conclusion, car tous les cygnes n’ont pas été observés. Si une personne voit par la suite un cygne noir, la théorie selon laquelle tous les cygnes sont blancs pourra être considérée comme étant erronée.Popper défend l’idée qu’une science «de qualité» doit reposer sur l’idée de réfuter les théories plutôt que de tenter de prouver leur véracité. Le chercheur doit indiquer clairement dans ses résultats les conditions 
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34PARTIE 1 INTRODUCTION À L’ÉCONOMIEdans lesquelles la théorie proposée peut être invalidée. Cette approche signiﬁe que, même face à des preuves contraires, les chercheurs qui tentent de défendre une théorie et de trouver les moyens de prouver qu’elle est vraie n’adhèrent pas aux principes fondamentaux de la méthode scientiﬁque. Le principe général de la méthode scientiﬁque est donc qu’il doit être possible de réfuter une théorie et que la «bonne science» doit aller dans ce sens et non chercher impérativement à valider des théories existantes.Ce débat est particulièrement pertinent pour l’économie en raison des critiques dont elle fait l’objet, notamment depuis la crise ﬁnancière de 2007-2009. Vous constaterez peut-être que certains de vos professeurs sont de fervents défenseurs de certaines théories ou, à tout le moins, qu’ils cherchent à identiﬁer des moyens d’adapter une théorie, ou certains de ses éléments, à la lumière de faits qui pourraient suggérer que la théorie est fausse. Durant vos études, il est important de garder à l’esprit la discussion de cette section sur la manière dont nous élaborons et soumettons à réfutation les nouvelles théories, connaissances et la compréhension d’un sujet.L’économie est une matière qui évolue et les recherches détaillées que de nombreux économistes continuent d’entreprendre pourraient cacher la profondeur avec laquelle beaucoup prennent les critiques sur ce sujet. La critique répandue du sujet peut n’être qu’une tentative de convaincre le plus grand nombre de per-sonnes, sachant que beaucoup n’ont que peu ou pas de compréhension de ce que font exactement les écono-mistes, de la façon dont ils mènent leurs recherches sur le sujet ou des contrôles qu’ils mettent en place pour améliorer la qualité de la recherche et des résultats. Il convient de garder à l’esprit que la modélisation permet aux économistes d’aborder des questions, de les étudier, d’y réﬂéchir et de tenter de découvrir de nouvelles connaissances et une meilleure compréhension des sujets. Ceci est une chose très différente que d’afﬁrmer que les modèles, quels qu’ils soient, ont valeur de vérités absolues et sont plus importants en soi que la méthode.Bien que ce livre présente de nombreuses théories qui ont fait l’objet de certaines critiques, celles-ci restent importantes pour comprendre le développement historique de l’économie et la façon dont nous sommes arrivés à ce que nous savons. Cependant, il est également important de reconnaître qu’il y a encore beaucoup de choses que nous ne savons pas et qui restent à découvrir. Tous les économistes en sont conscients.■ Garder un esprit ouvertComprendre les processus et les débats autour de la méthode scientiﬁque, comprendre les théories et leurs limites permet de générer davantage de questions et de rechercher de meilleurs moyens de comprendre l’éco-nomie et le comportement humain. Tout ce que nous vous demandons, c’est de garder l’esprit ouvert et de reconnaître qu’il peut y avoir une part de vrai dans les théories, même si ce ne sont pas des vérités absolues, et que ces théories et la discipline dans son ensemble sont soumises à une évolution permanente. L’économie est une méthode pour aborder les problèmes et les questions, bien plus qu’un ensemble de vérités absolues. Le débat sur la façon dont les économistes font des découvertes et présentent des théories et des modèles qui pré-tendent être prédictifs est un débat qui continue de diviser la discipline.L’économiste de Cambridge, Joan Robinson, a peut-être bien résumé le débat lorsqu’elle a écrit que les sciences économiques «boîtent avec un pied» dans des hypothèses non testées et avec l’autre dans des slogans impossibles à vériﬁer… notre tâche est de démêler du mieux possible ce mélange d’idéologie et de science » (Robinson, J. (1968) Philosophie économique. Pélican).Comme nous l’avons indiqué précédemment, la séparation de la cause et de l’effet peut être probléma-tique. L’observation et l’expérience peuvent conduire à l’identiﬁcation de phénomènes qui se produisent et dont l’intuition semble suggérer qu’ils sont liés d’une certaine manière. La recherche empirique peut permettre de tirer une conclusion qui doit répondre, par exemple, à la question de savoir si une augmentation de la masse monétaire entraîne effectivement une hausse du niveau des prix. La question qui doit être posée est la suivante: «Comment savons-nous que cette «réponse» est correcte?» Quels sont les facteurs qui inﬂuencent le niveau des prix? Quelle est l’importance du rôle de la masse monétaire dans la détermination du niveau des prix? Comment la recherche a-t-elle été menée, et quels sont les «faits» et les hypothèses utilisés pour construire le 


35Chapitre 2  Penser comme un économistemodèle? Ces faits et hypothèses peuvent-ils être acceptés comme une représentation exacte de la «vérité», ou existe-t-il des interprétations de ces deux éléments qui pourraient avoir un impact sur les conclusions tirées ?Si les faits et les hypothèses sont acceptés, nous devons alors présumer que ceux qui les ont recueillis l’ont fait de manière impartiale et sans préjugé et qu’ils étaient professionnellement compétents et avaient sufﬁsamment d’expertise pour pouvoir le faire d’une manière qui nous semble digne de conﬁance. La sépara-tion de la cause et de l’effet peut s’appuyer sur des tests statistiques, mais elle est également sujette à interpré-tation. Il n’est pas toujours facile d’établir la cause et l’effet, en particulier lorsque des expériences contrôlées ne sont pas possibles, ce qui caractérise justement une grande partie de la science économique.2.7 Le rôle des hypothèses Si vous demandez à un physicien combien de temps il faudrait à un boulet de canon pour tomber du haut de la tour de Pise, il répondra probablement à la question en faisant l’hypothèse que le boulet tombe dans le vide. Bien sûr, cette hypothèse est fausse. En réalité, le bâtiment est entouré d’air qui exerce un frottement sur le boulet qui tombe et le ralentit. Toutefois, le physicien signalera avec justesse que le frottement sur le boulet de canon est si faible au regard de son poids que son effet est négligeable. Faire l’hypothèse que le boulet de canon tombe dans le vide simpliﬁe grandement le problème sans affecter la réponse de manière substantielle.Les économistes font des hypothèses pour la même raison: les hypothèses permettent de simpliﬁer le monde complexe et de le rendre plus facile à étudier. Aﬁn d’étudier les effets du commerce international, par exemple,nous pouvons supposer que le monde ne se compose que de deux pays et que chaque pays produit seulement deux biens. Bien sûr, dans le monde réel, il y a des douzaines de pays, chacun d’entre eux produisant des milliers de types de biens différents. Mais en supposant deux pays et deux biens, nous pouvons recentrer notre pensée. Une fois que nous avons compris le commerce international dans un monde imaginaire, avec deux pays et deux biens, nous sommes mieux armés pour comprendre le commerce international dans le monde complexe dans lequel nous vivons.L’art de la pensée scientiﬁque – en physique, biologie ou en économie – est de décider quelles hypo-thèses utiliser. Supposons, par exemple, que plutôt qu’un boulet de canon, nous jetions un ballon de plage du haut d’un bâtiment. Notre physicien se rendrait compte que l’hypothèse d’absence de frottement est beaucoup moins pertinente dans ce cas: le frottement exerce une plus grande force sur le ballon de plage que sur le boulet de canon parce que le ballon est beaucoup plus gros et, de plus, les effets du frottement de l’air peuvent ne pas être négli-geables étant donné le faible poids du ballon. L’hypothèse selon laquelle la gravité opère dans le vide peut ainsi être raisonnable pour étudier la chute d’un boulet de canon, mais pas pour étudier la chute d’un ballon de plage.De la même manière, les économistes utilisent des hypothèses différentes pour répondre à des ques-tions différentes. La plupart des problèmes économiques seront affectés par différents facteurs. Si nous essayons de modéliser un phénomène économique en prenant en compte tous ces facteurs, cette complexité pourrait mener à des résultats qui n’aideront en rien à la compréhension de ce phénomène. Les économistes utiliseront souvent le terme latin ceteris paribusqui signiﬁe «toutes choses étant égalespar ailleurs». Lorsqu’ils étudient un phénomène, les économistes analysent ce qu’il se passe lorsqu’un seul facteur change, alors que tous les autres restent constants. Ceci est la caractéristique principale de la méthodologie économique néoclassique. On pourrait penser que la quantité que les consommateurs sont prêts à acheter sera affectée par le prix du bien concerné, par leurs revenus, par leurs préférences et par le prix des autres biens. Notre compréhension du com-portement des consommateurs est simpliﬁée si nous examinons l’effet que le revenu (alors que les autres fac-teurs sont constants) a sur la demande. On peut répéter ce schéma avec d’autres facteurs pour dégager quelques principes généraux concernant la demande de biens et de services.Les hypothèses doivent être testées pour déterminer à quel point elles sont correctes et raisonnables, de la même manière que le physicien juge raisonnable d’abandonner l’hypothèse de la friction lorsqu’il étudie l’effet causé par la chute d’un boulet de canon depuis la tour de Pise.
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LES 
ÉCOLES 
DE 
PENSÉE
Compte tenu de notre discussion précédente sur la méthodologie économique, le fait qu’il existe différentes approches de l’économie et différentes perspectives n’est pas surprenant.Les différentes méthodologies ont leurs propres hypothèses et systèmes de croyances qui inﬂuencent la manière dont les questions sont examinées ainsi que les résultats et les implications politiques qui en résultent. La méthodologie dominante est sans doute l’approche néoclassique, également appelée «courant dominant en économie».3.1 L’économie néoclassiqueL’approche néoclassique considère que le marché est un élément central de la création du bien-être et de la réponse aux trois questions auxquelles toutes les sociétés doivent répondre et que nous avons examinées au chapitre 1. En analysant les marchés et les performances économiques, l’approche néoclassique part du prin-cipe que les décisions sont fondées sur la rationalité, que les agents économiques agissent par intérêt personnel et qu’ils sont autonomes. L’approche néoclassique modélise le comportement à travers des problèmes d’opti-misation sous contrainte. Cela signiﬁe que l’on suppose que les agents économiques cherchent à maximiser ou à minimiser les résultats mais sont soumis à des contraintes. Les individus cherchent à maximiser leur utilité sous la contrainte de leur revenu; les entreprises cherchent à minimiser leurs coûts sous la contrainte des res-sources disponibles et du prix de ces ressources.Les détracteurs de cette approche afﬁrment que les hypothèses sont erronées et que ce que l’on sait du comportement humain en réalité n’est pas conforme à la vision néoclassique. Ils afﬁrment que la puissance de l’emprise néoclassique sur l’économie est telle que d’autres points de vue, constituant ce que l’on appelle l’économie hétérodoxe (le terme «hétérodoxe» désignant des points de vue en désaccord avec le courant domi-nant), ont du mal à gagner du terrain. Ces opinions divergentes comprennent l’économie féministe, l’économie marxiste et l’école autrichienne.3.2 L’économie féministeL’économie féministe remet en question bon nombre des hypothèses de l’école néoclassique. Selon les écono-mistes féministes, le bien-être économique n’est pas simplement fourni par l’échange marchand, mais inclut également le travail non rémunéré effectué à domicile. Ce travail domestique, effectué par les hommes et les femmes, mérite d’être reconnu à sa juste valeur en tant que facteur de bien-être. L’activité économique doit donc inclure une évaluation de ce travail non rémunéré. Les économistes féministes étudient également d’autres domaines dans lesquels existent des inégalités sociales et entre les genres. Ils soutiennent qu’il n’est pas pos-sible d’effectuer des analyses et des recherches sur les questions économiques relatives à des objets apparem-ment sans valeur. Par exemple, l’idée que les êtres humains sont confrontés à un compromis entre travail et loisirs est trompeuse, car le terme «loisir» est associé aux activités agréables auxquelles les gens choisissent de participer. Pour beaucoup de femmes, une activité non «professionnelle», c’est-à-dire qui n’est pas rému-nérée, n’est pas du tout un loisir. Cela implique en effet un travail considérable pour s’occuper de la maison et de la famille. Considérer que seul le «travail» a de la valeur trahit un jugement de valeur qui relègue l’analyse du travail non rémunéré en dessous de celle du travail rémunéré.3.3 L’économie marxisteDans les chapitres suivants, nous examinerons plus en détail le fonctionnement des marchés et des entreprises. Une grande partie de l’analyse découlera de l’approche néoclassique, mais il existe d’autres explications du fonctionnement des marchés et des entreprises. L’économie marxiste, qui fournit des explications différentes 


37Chapitre 2  Penser comme un économistepour les mêmes phénomènes, s’est développée à partir des travaux de Karl Marx au esiècle. Marx a cherché à analyser et à comprendre le système capitaliste. Il cherchait à expliquer comment et pourquoi la production a lieu ainsi que les circonstances dans lesquelles différents groupes de la société ont un pouvoir économique. L’économie marxiste considère les entreprises et les marchés non comme des entités, mais comme un ensemble d’êtres humains et ce sont ces êtres humains qui prennent les décisions. Certains contrôlent les moyens de production et sont capables d’exploiter ce pouvoir de manière à obtenir des résultats économiques différents, ce qui affecte le dynamisme des économies. Ce dynamisme peut cependant être autodestructeur et la concurrence entre capitalistes pour tenter de garder le contrôle sur les moyens de production conduit en partie à ce qui génère des expansions et des crises dans les économies capitalistes. Les économistes néoclas-siques proposent des explications différentes concernant les ﬂuctuations du cycle économique.3.4 L’école autrichienneL’école autrichienne trouve son origine dans les travaux menés à l’université de Vienne à la ﬁn du esiècle. Les universitaires de Vienne étaient convaincus que le bien-être économique est maximisé lorsqu’on laisse faire les marchés. Ils pensaient aussi que le gouvernement doit avoir un rôle minimal dans l’économie (ce que l’on appelle donc le «laisser-faire»). La liberté individuelle est un principe fondamental de l’école autrichienne.Aujourd’hui, l’école autrichienne n’est plus basée à Vienne, car elle a des partisans dans différentes parties du monde. Parmi les représentants de ce mouvement ﬁgurent notamment Carl Menger, Eugen Böhm-Bawerk, Friedrich Weiser, Ludwig von Mises et Friedrich August von Hayek. D’autres économistes inﬂuents comme le prix Nobel d’économie de 1991, Ronald Coase, auraient été inﬂuencés par l’école autrichienne (Coase était à la London School of Economics lorsqu’Hayek faisait partie du corps professoral et il a reconnu l’inﬂuence que celui-ci a eue). Les économistes de l’école autrichienne recherchent les causes des cycles éco-nomiques du côté de l’offre plutôt que de la demande. L’excès d’offre est ce qui conduit l’économie à la réces-sion. Cet excès d’offre peut être causé par des taux d’intérêt trop bas, conduisant à trop d’investissements et à la disponibilité d’argent bon marché, déclenchant ainsi l’inﬂation. Pour les économistes de l’école autrichienne, l’inﬂation n’est donc pas le principal problème ni l’objectif politique central. L’inﬂation est plutôt un symp-tôme de déséquilibres dans le secteur ﬁnancier de l’économie. Au début du esiècle, les économistes de l’école autrichienne avaient mis en garde contre les taux d’intérêt trop bas et les niveaux d’endettement trop élevés observés pendant de nombreuses années. Certains soutiennent que ce sont ces économistes qui ont cor-rectement prédit la crise ﬁnancière de 2007-2009 et non les économistes traditionnels. Les détracteurs de l’école autrichienne soutiennent qu’elle repose sur l’analyse narrative plutôt que sur une analyse mathéma-tique, statistique et empirique. Leurs afﬁrmations ne peuvent dès lors pas être testées ni vériﬁées.4.
L
’ÉCONOMISTE 
COMME 
CONSEILLER 
POLITIQUE
On demande souvent aux économistes d’expliquer la cause d’événements économiques. Par exemple, pour-quoi le chômage des jeunes est-il plus élevé que le chômage des travailleurs plus âgés? On leur demande également de recommander des politiques pour améliorer la situation économique. Par exemple, que pourrait faire le gouvernement pour réduire le chômage des jeunes? Ces deux rôles conduisent à une distinction impor-tante dans la manière de formuler une afﬁrmation et dans la manière d’effectuer une analyse économique. Ainsi, pour répondre à la première question, les économistes pourraient utiliser une méthode scientiﬁque pour donner une explication. En revanche, la seconde implique un jugement de valeur. Ce qui suit démontre la dis-tinction entre ce qu’on appelle l’analyse positive et normative.
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38PARTIE 1 INTRODUCTION À L’ÉCONOMIE■ L'analyse positive versus normativeSupposons que deux personnes discutent de la loi sur le salaire minimum.Pascale : La loi sur le salaire minimum provoque du chômage.Sophie : Le gouvernement devrait augmenter le salaire minimum.Il y a une grosse différence entre ces deux afﬁrmations. Ce que Pascale dit traite de la manière dont le monde fonctionne. En revanche, Sophie émet un jugement de valeur par rapport à un changement qu’elle aime-rait voir survenir.La déclaration de Pascale est qualiﬁée d’assertion positiveparce que c’est une afﬁrmation qui peut être testée et conﬁrmée, réfutée ou montrée comme n’étant pas prouvable. Il serait possible de mener des recherches pour montrer s’il existe une corrélation entre la mise en place de lois sur le salaire minimum et l’augmentation du chômage. Une assertion positive n’est pas nécessairement vraie – il est possible que la recherche conclue qu’il n’y a pas de lien entre le salaire minimum et le chômage.➜Assertion positivedescription du monde tel qu’il est La déclaration de Sophie est normative. Les assertions normativessont caractérisées par une opinion ou un avis sur la façon dont le monde devrait être. Il est impossible de tester, conﬁrmer ou rejeter les opinions.➜Assertion normativedescription du monde tel qu’il devrait êtreL’analyse positive incorpore l’utilisation de la méthodologie scientiﬁque pour arriver à des conclu-sions qui peuvent être testées. L’analyse normative consiste à faire des recommandations sur des politiques ou des plans d’action particuliers. Il est parfaitement possible de mener à la fois une analyse positive et normative. Par exemple, la déclaration «l’État devrait réduire son déﬁcit pour le bien de l’économie» est une assertion normative, car elle renvoie à un jugement, une opinion sur ce que le gouvernement devrait faire. «La réduction du déﬁcit bénéﬁcie à l’économie » est une assertion positive que l’on peut tester. Une différence clé entre les assertions positives et les assertions normatives est relative à la façon dont nous jugeons de leur validité. Décider de ce qui est une bonne ou une mauvaise politique n’est pas simplement une affaire de science, cela fait également appel à nos points de vue sur l’éthique, la religion et la philosophie politique.Bien sûr, les points de vue positifs et normatifs peuvent être liés. Notre vision positive du fonctionne-ment du monde affecte nos visions normatives et donc le caractère désirable des politiques économiques. L’afﬁrmation de Pascale, selon laquelle le salaire minimum est à l’origine du chômage, si elle est vraie, pour-rait nous amener à rejeter la conclusion de Sophie qui soutient que le gouvernement devrait augmenter le salaire minimum.
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39Chapitre 2  Penser comme un économiste5.
POURQUOI 
LES 
ÉCONOMISTES
 
NE 
SONT 
P
AS 
D’ACCORD 
ENTRE 
EUX
Étant donné que l’économie est considérée comme une science et suit des méthodes scientiﬁques, comment peut-on expliquer que les économistes ne soient pas d’accord entre eux concernant de nombreuses initiatives politiques ? Deux raisons permettent d’expliquer ces désaccords :•Les économistes peuvent ne pas être d’accord sur la validité des théories positives alternatives décri-vant la façon de fonctionner de notre monde.•Ils peuvent faire des évaluations différentes et, en conséquence, avoir des points de vue normatifs différents par rapport à ce que la politique devrait essayer de réaliser.Discutons un peu ces différentes raisons.5.1 Les différences de jugements scientifiquesL’histoire nous montre qu’il y a toujours eu des désaccords sur la «vérité» et la réalité entre les scientiﬁques. En 1964, par exemple, Peter Higgs, de l’université d’Édimbourg, a vu son article original sur le modèle théo-rique prédisant ce qui est devenu le Boson de Higgs, rejeté par la revue Physics Lectures, qui considérait que cette théorie avait «peu de pertinence pour la physique». En 2012, des expériences réalisées au CERN, en Suisse, ont conﬁrmé l’existence du Boson de Higgs. Suite à cela, en 2013, le professeur Higgs fut l’un des deux lauréats du Prix Nobel de physique. La science est une quête de compréhension du monde qui nous entoure. Il n’est pas surprenant qu’à mesure que progresse cette recherche, les scientiﬁques puissent être en désaccord sur la direction dans laquelle la vérité se trouve.Les économistes sont souvent en désaccord pour la même raison. L’économie est une science jeune et il reste encore beaucoup à apprendre. Certains pensent qu’elle ne pourra jamais être une science «exacte», car les procédés considérés pertinents et nécessaires en sciences naturelles ne peuvent pas être appliqués en écono-mie, car celle-ci touche au comportement humain. Les humains ne peuvent pas être sujets aux mêmes contrôles et comparaisons qu’en physique par exemple.Les économistes sont parfois en désaccord, parce qu’ils ont des convictions différentes quant à la validité de théories alternatives ou par rapport à la valeur de paramètres importants. Par exemple, les écono-mistes s’opposent sur la question des impôts: un ménage doit-il être imposé sur la base de son revenu ou de sa consommation (ses dépenses)? Les défenseurs du basculement de l’impôt sur le revenu vers la taxe sur la consommation (appelée en France la TVA) estiment que ce changement encouragerait les ménages à épargner davantage, le revenu épargné n’étant alors pas taxé. Une épargne plus élevée conduirait ensuite à une crois-sance plus rapide de la productivité et des niveaux de vie. Les partisans du système de l’impôt sur le revenu croient que l’épargne des ménages ne réagirait pas beaucoup à un changement de la législation ﬁscale. Ces deux groupes d’économistes ont des points de vue normatifs différents à propos du système d’imposition parce qu’ils ont des points de vue positifs différents concernant la réactivité de l’épargne aux incitations ﬁscales.Testez-vous«Parfois, les théories méritent d’être défendues. L’expérience de Peter Higgs témoigne de ce point de vue». Commentez cette afﬁrmation en relation avec la théorie en économie et le principe de réfutabilité.
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40PARTIE 1 INTRODUCTION À L’ÉCONOMIE5.2 Des valeurs différentesSupposons que Marc et Laurent prélèvent tous les deux de l’eau dans le puits municipal. Pour ﬁnancer l’entre-tien du puits, la ville impose une taxe foncière (sur la propriété) à ses résidents. Marc vit dans une grande maison qui coûte 2 millions d’euros et il paie une taxe foncière de 10000 euros par an. Laurent possède une toute petite maison qui vaut 20 000 euros et paie une taxe foncière de 1 000 euros par an.Cette politique est-elle juste? Sinon, qui paie trop et qui paie trop peu? Ne serait-il pas préférable de remplacer la taxe fondée sur la valeur de la propriété par un paiement unique (forfaitaire) lié au lieu de rési-dence en échange de l’utilisation du puits – disons, un paiement de 1000 euros par an? Marc vit seul et utilise beaucoup moins d’eau que Laurent et les quatre membres de sa famille qui consomment donc beaucoup plus d’eau. S’agirait-il d’une politique plus équitable ?Cela soulève deux questions intéressantes en économie: comment déﬁnissons-nous les termes «juste» et «injuste»? Qui a le pouvoir d’inﬂuencer et de prendre des décisions? Si le pouvoir est détenu par certains groupes politiques, par de puissantes entreprises, une législation pourrait être adoptée même si elle est assez largement considérée comme étant « injuste ».Et pourquoi ne pas remplacer l’impôt foncier non pas par un impôt forfaitaire, mais par un impôt sur le revenu? Marc a un revenu de 100000 euros par an, de sorte qu’un impôt de 5 % sur ses revenus représente-rait une imposition de 5000 euros. Laurent, de son côté, a un revenu de 10000 euros par an seulement et il ne paierait donc que 500 euros d’impôt (et les membres de sa famille qui ne travaillent pas ne paieraient pas d’impôt). Le fait que Laurent ait un revenu faible parce qu’il a décidé de ne pas aller à l’université et d’accepter un emploi peu rémunéré est-il important à cet égard? Et si cela était dû à un handicap physique? Est-ce que cela compte que les hauts revenus de Marc soient le produit d’un héritage? Qu’en serait-il s’ils découlaient de sa propension à travailler de longues heures dans le cadre de fonctions peu motivantes ?Ce sont des questions difﬁciles qui ont de fortes chances de susciter des désaccords. Si la ville embau-chait deux experts pour étudier comment elle devrait taxer ses résidents pour ﬁnancer le puits, il ne serait pas surprenant que ces experts émettent des avis opposés.Cet exemple simple montre pourquoi les économistes sont parfois en désaccord au sujet de la politique publique. Comme nous l’avons appris précédemment dans notre discussion relative à l’analyse normative et l’analyse positive, les politiques ne peuvent pas être évaluées sur les seules bases scientiﬁques. Les écono-mistes donnent parfois des conseils contradictoires parce qu’ils ont des valeurs différentes.Testez-vousPourquoi les conseillers économiques sollicités par le gouvernement sont-ils en désaccord au sujet de ques-tions telles que la réduction du déﬁcit budgétaire ?5.3 La prise de décisions en économieOn pourrait dire que l’économie est la science de la prise de décision. La façon dont les économistes prennent ou recommandent des décisions implique d’abord d’identiﬁer le problème ou la question. Par exemple, les émissions de gaz à effet de serre sont un facteur contribuant au changement climatique. Notez qu’il s’agit d’une prémisse qui est supposée être «vraie». Une réponse à ce problème consiste à décider de réduire les émissions de gaz à effet de serre. L’étape suivante consiste à examiner les coûts et les bénéﬁces liés à cette décision. Ces coûts et bénéﬁces ne sont pas seulement les coûts et bénéﬁces privés, limités à l’individu, à la ﬁrme ou à l’or-ganisation concerné(e); ils comprennent également les coûts et bénéﬁces pour les tiers qui ne sont pas directe-ment impliqués dans la décision. Par exemple, la réduction des émissions de gaz à effet de serre signiﬁe que des ressources devront être affectées à de nouveaux modes de production ou vers des façons différentes de 
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41Chapitre 2  Penser comme un économisteproduire de l’énergie. Les coûts privés seront ceux supportés par les entreprises qui devront mettre en œuvre des mesures pour respecter les limites qui leur sont imposées. Les coûts sociaux pourraient inclure l’impact sur les populations locales de la construction de parcs éoliens ou de nouvelles centrales nucléaires.Après avoir identiﬁé les coûts et les bénéﬁces, l’économiste cherche ensuite à leur attribuer une valeur aﬁn de se faire une idée de la relation entre les coûts et les bénéﬁces de la prise de décision. Dans certains cas, l’évaluation peut être facile, mais dans d’autres, cela s’annonce beaucoup plus compliqué. Les répercussions visuelles pour un résident vivant à proximité d’une éolienne ou la perte éventuelle de vies humaines suite à une catastrophe nucléaire, par exemple, peuvent être très difﬁciles à évaluer. Les économistes ont tenté de conce-voir des moyens d’estimer ces valeurs, mais ils ne sont pas parfaits.Une fois la somme des coûts et bénéﬁces calculée, la décision devient plus aisée. Si les coûts l’em-portent sur les bénéﬁces, il n’est peut-être pas judicieux de prendre cette décision, mais si les coûts sont infé-rieurs aux bénéﬁces, cela peut signiﬁer que la décision peut être appuyée. Les décideurs politiques voudront peut-être examiner dans quelle mesure les coûts l’emportent sur les bénéﬁces (ou inversement). Chaque jour, des millions de décisions sont prises par des individus, des entreprises et des gouvernements. Bien que chacune de ces décisions ne soit pas prise en utilisant les processus exacts décrits ci-dessus – beaucoup d’entre nous ne s’arrêtent certainement pas pour réﬂéchir à la façon dont nous rationalisons nos décisions – nos cerveaux s’en-gagent, le plus souvent de manière subconsciente, dans des processus computationnels lorsque nous prenons des décisions. Les économistes et les psychologues font de plus en plus de découvertes sur la façon dont les êtres humains prennent leurs décisions, ce qui contribue à améliorer notre compréhension des modèles que nous utilisons pour analyser le comportement des consommateurs.DANS L’ACTUALITÉ Le statut de l’économieIl n’est pas nécessaire de chercher bien loin pour trouver de nombreux débats sur le statut de l’économie. Certains livres sont très critiques à l’égard du courant économique dominant, notamment «un récit effrayant» de John Quiggin intitulé Zombie Economics: How Dead Ideas Still Walk Among Us, Marconomics de Ken Blawatt et The Economics Anti-Textbook de Rod Hill et Tony Myatt, pour n’en citer que trois.On trouve également en ligne de nombreux articles et blogs qui prolongent le débat. C’est le cas de l’article de Cahal Moran intitulé «Why the Problem Is Economics Not Economists» (Pourquoi le pro-blème vient de l’économie et non des économistes), publié sur le site web d’Open Democracy New Thinking for the British Economy. Moran note que de nombreux économistes sont très frustrés par ce qui semble être une croyance répandue selon laquelle toute l’économie est enracinée dans la métho-dologie néoclassique, et qu’ils sont attachés au marché libre sans tenir compte des limites ou des fai-blesses des modèles qu’ils utilisent. Les économistes qui font de la science économique le savent bien, et Moran cite deux de ses collègues de l’Université de Manchester, Rachel Grifﬁths et Diane Coyle (qui est maintenant à l’Université d’Oxford), comme deux exemples de ces chercheurs.Pour d’autres économistes, la question de savoir si l’économie est une science est «stérile et terrible-ment ennuyeuse», comme le note Kartik B. Athreya dans son livre Big Ideas in Macroeconomics: A Nontechnical View. Ceux qui, comme Athreya, passent leurs journées à faire de l’économie, connaissent les limites du sujet et sont bien au fait de la méthode et du processus scientiﬁques.Cela ne semble toutefois pas endiguer le ﬂot de critiques sur le sujet. Hill et Myatt, par exemple, notent que «le manuel d’introduction à l’économie typique enseigne que l’économie est une science dépour-vue de valeurs, que les économistes ont une méthodologie consensuelle et qu’ils savent quels sont les meilleurs modèles à appliquer à un problème donné… Cet Anti-Textbook souligne que tout cela est un mythe» (p1). La section introductive de Blawatt est intitulée «The Flagging World of Mainstream Classical Economics» (Le monde en drapeaux de l’économie dominante classique), et le chapitre 1 est 
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42PARTIE 1 INTRODUCTION À L’ÉCONOMIEintitulé «Economics of Power: Failure of Classical Economics» (Économie du pouvoir: l’échec de l’éco-nomie classique). La jaquette du livre de Quiggin indique: «L’économie zombie emmène le lecteur à travers les origines, les conséquences et l’implosion d’un système d’idées dont le temps est révolu». Si vous choisissez de lire quoi que ce soit en économie, y compris les critiques du sujet, il est important de le faire avec un œil critique. Dans les exemples donnés ci-dessus, par exemple, combien d’afﬁrma-tions sont positives et combien sont normatives ?Références: Athreya, K.B. (2015) Big Ideas in Macroeconomics : A Nontechnical View. London, The MIT Press. Blawatt, K.R. (2016) Marconomics : Deﬁning Economics through Social Science and Consumer Behavior. Bingley, Emerald Publishing Limited. Hill, R. and Myatt, T. (2010) The Economics Anti-Textbook : A Critical Thinkers Guide to Microeconomics. London, Zed Books. Moran, C. (n.d.) www.opendemocracy.net/neweconomics/problem-economics-not-economists/. Quiggin, J. (2010) Zombie Economics : How Dead Ideas Still Walk among Us. Princeton, NJ, Princeton University Press. Questions de réﬂexion critique1.Selon vous, pourquoi l’économie a-t-elle fait l’objet d’une telle avalanche de critiques, en particu-lier depuis 2008 ?2.Rédigez une argumentation qui défende les modèles économiques en tant que méthode permettant de découvrir de nouvelles informations sur l’économie.3.Rédigez maintenant une critique des modèles économiques en tant que méthode permettant de découvrir de nouvelles informations sur l’économie. Lequel de vos arguments vous semble le plus convaincant et pourquoi ?4.Choisissez l’une des références citées. Si vous pouviez poser deux questions à l’auteur ou aux auteurs de ce livre ou de cet article au sujet de leurs travaux et de l’argument qu’ils avancent, quelles seraient-elles et pourquoi ?5.Lisez les citations fournies dans le dernier paragraphe de l’article. Essayez d’identiﬁer parmi les afﬁrmations faites celles qui sont positives et celles qui sont normatives, et appuyez à chaque fois votre jugement par un argument.RÉSUMÉ• L’économie est caractérisée par différentes méthodologies et approches, dont les écoles néo-classique, féministe, marxiste et autrichienne.• La question de savoir si l’économie est une «science» fait l’objet d’un débat. Elle suit certaines méthodologies scientiﬁques, mais il faut accepter que les économistes travaillent sur le comporte-ment humain.• Les économistes font des hypothèses et construisent des modèles simpliﬁés aﬁn de comprendre le monde qui les entoure. Les économistes utilisent des méthodes empiriques pour développer et tester des hypothèses.•  Les économistes doivent essayer de distinguer la cause de l’effet, ce qui n’est pas toujours aisé.• Les recherches peuvent être réalisées en utilisant le raisonnement inductif et déductif. Il n’y a pas une seule « bonne façon ».
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43Chapitre 2  Penser comme un économiste• Les économistes développent des théories qui peuvent être utilisées pour expliquer des phéno-mènes et faire des prévisions. Le principe de réfutabilité repose sur l’hypothèse que nous ne pouvons pas tout savoir avec certi-tude et que, par conséquent, les chercheurs doivent préciser les conditions dans lesquelles une théorie peut s’avérer fausse.• Le recours à la théorie et à l’observation est inhérent à la méthode scientiﬁque. Cependant, les économistes gardent à l’esprit qu’ils étudient des êtres humains et que ces derniers n’ont pas tou-jours un comportement rationnel ou cohérent.• Une assertion positive est une représentation du monde tel qu’il est. Une assertion normative explique comment le monde devrait être. • Les économistes qui conseillent les décideurs politiques ont des avis contradictoires soit du fait de différences dans leur jugement scientiﬁque, soit du fait de différences de valeurs. À d’autres moments, les économistes sont unis dans les conseils qu’ils offrent, mais les décideurs politiques peuvent choisir de les ignorer.• La prise de décision en économie peut se faire en évaluant les coûts et les bénéﬁces d’une décision et en essayant de les quantiﬁer pour servir de support à une décision éclairée.QUESTIONS POUR RÉVISER1. En quoi l’économie est-elle une science ?2. Pourquoi les économistes font-ils des hypothèses ?3. Un modèle économique doit-il parfaitement décrire la réalité ?4. Qu’entend-on par étude empirique en économie ?5. À l’aide d’un exemple, expliquez la différence entre le raisonnement inductif et le raisonnement déductif.6. Les théories économiques doivent-elles être élaborées à la suite d’une observation ou précéder les observa-tions? Expliquez.7. Quelle est la différence entre une assertion positive et une assertion normative? Donnez un exemple de chacune.8. Pourquoi les différences de valeurs entraînent-elles des désaccords entre économistes ?9. À l’aide d’un exemple, expliquez la différence entre une variable endogène et une variable exogène.10. Pourquoi les économistes donnent-ils parfois des conseils contradictoires aux décideurs politiques ?PROBLÈMES ET APPLICATIONS1.Les termes tels qu’«investissement», «capital», «intérêt», «prix» et «coût» ont des signiﬁcations diffé-rentes en économie et dans la vie de tous les jours. Identiﬁez ces différences et expliquez pourquoi les économistes ont bien pu développer ces signiﬁcations différentes.2.Une hypothèse fréquemment utilisée en économie est que les produits de différentes entreprises apparte-nant à un secteur économique donné sont non différenciés. Pour chacune des industries suivantes, indi-quez si cette hypothèse vous paraît raisonnable : a)Métauxb) Romans
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44PARTIE 1 INTRODUCTION À L’ÉCONOMIEc) Bléd) Restauration rapidee) Téléphones portablesf)Coiffeurs3. Un chercheur au sein d’une université découvre que le prix des billets d’avion vers des destinations tou-ristiques s’envole en dehors des périodes scolaires. Il élabore une théorie pour expliquer ce phénomène. A-t-il développé sa théorie sur la base de l’induction ou de la déduction? Quel protocole scientiﬁque pourrait-il appliquer pour tester sa théorie ?4.Un homme politique prononce un discours dans lequel il critique la politique d’immigration du gouver-nement, afﬁrmant qu’elle est trop souple et qu’elle encourage trop d’étrangers à entrer dans le pays et à occuper les emplois de la population locale. Comment un économiste pourrait-il évaluer la validité des commentaires de ce politique ?5.Si les modèles économiques ne parviennent pas à représenter le monde réel dans tous ses détails et reposent sur de trop nombreuses hypothèses, alors quelle est leur valeur ? 6.Le fait qu’il y ait différentes écoles de pensées en économie réduit-il sa validité en tant que discipline scientiﬁque? 7. Les groupes politiques opposés se disputent par rapport à la valeur et l’efﬁcacité des radars comme moyen d’inﬂuencer le comportement des conducteurs et d’améliorer la sécurité sur les routes. Un économiste est invité à mener des recherches sur les coûts et les bénéﬁces des radars aﬁn d’aider à la prise de décision. Quels types de facteurs l’économiste devra-t-il prendre en considération dans cette recherche et quels pour-raient être les déﬁs que posent l’identiﬁcation et la quantiﬁcation de l’ensemble des coûts et bénéﬁces ?8.Si vous étiez Premier ministre, attacheriez-vous plus d’importance aux assertions positives ou aux asser-tions normatives de vos conseillers économiques ? Pourquoi ?9.Pensez-vous que les divergences de vues entre économistes concernant la conduite des politiques écono-miques vont s’accroître ou s’atténuer à mesure que le temps passe? Pourquoi? Ces désaccords peuvent-ils être déﬁnitivement éliminés ? Pourquoi ?10.Considérez une théorie selon laquelle une augmentation des taux d’intérêt entraînera une augmentation de l’épargne. Dans quelle mesure le principe de ceteris paribusserait-il important pour évaluer le pouvoir prédictif de cette théorie ?Testez vos connaissances grâce aux QCM et vrais/faux interactifs :www.lienmini.fr/6162-QCM2www.lienmini.fr/6162-VF2
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48PARTIE 2 LA THÉORIE DES MARCHÉS CONCURRENTIELSCe chapitre présente la théorie de l’offre et de la demande. Il examine comment les acheteurs et les vendeurs se comportent et comment ils interagissent les uns avec les autres. Vous verrez comment les prix servent de signal à la fois pour les acheteurs et les vendeurs aﬁn de les aider à prendre des décisions qui, à leur tour, contribuent à l’allocation des ressources rares de l’économie. Le modèle du marché fondé sur l’offre et la demande, comme tout autre modèle, repose sur une série d’hypothèses qui ont fait l’objet de critiques, au motif qu’elles ne reﬂètent pas la réalité et que, par conséquent, le pouvoir prédictif du modèle est limité. D’autres ont fait valoir que le modèle est sufﬁsamment représentatif pour avoir de la valeur et fournir une référence utile à des ﬁns de comparaison de nombreux marchés. À tout le moins, le modèle fournit un cadre pour aider à façonner la réﬂexion sur la façon dont les agents économiques interagissent. Le modèle de l’offre et de la demande est un élément central du cours de microéconomie de nombreux modules de premier cycle en économie et ce chapitre couvre ce domaine. Au fur et à mesure que nous progresserons dans le chapitre et dans l’analyse, il sera important de garder à l’esprit les hypothèses du modèle.1.
LES 
HYPOTHÈSES 
DU 
MODÈLE 
DU 
MARCHÉ 
CONCURRENTIEL
Les termes «offre et demande» font référence au comportement des individus lorsqu’ils interagissent au sein des marchés. Un marchéest déﬁni comme un groupe d’acheteurs et de vendeurs d’un bien ou d’un service particulier. Le groupe des acheteurs détermine la demande pour le produit et le groupe des vendeurs détermine l’offre de produit. ➜Marchégroupe d’acheteurs et de vendeurs d’un bien ou d’un service particulierLe modèle de marché représente une vision néoclassique de la façon dont les ressources sont distri-buées. Cette idée vient d’une analyse développée durant le esiècle, à la suite des travaux d’Adam Smith. L’un des résultats fondamentaux du modèle de marché est le suivant: si les hypothèses sont vériﬁées, alors l’allocation des ressources qui en résultera sera «efﬁcace». Cela signiﬁe que le prix que les acheteurs paient pour des biens sur le marché reﬂète la valeur ou l’utilité qu’ils retirent de l’achat de ces biens. Le prix que les produc-teurs reçoivent reﬂète les coûts de production, ainsi qu’une marge de proﬁt qui sera sufﬁsante pour qu’il puisse continuer sa production. Dans le cas où le consommateur et le producteur maximisent tous deux les bénéﬁces et minimisent les coûts, on peut alors dire que la société dans son ensemble maximise son bien-être, car les biens et les services produits sont ceux qui sont les plus désirables et les plus demandés.Le modèle de l’offre et de la demande qui mène à ce résultat efﬁcient est fondé sur les hypothèses suivantes:1. Il y a de nombreux acheteurs et vendeurs sur le marché.2.Aucun acheteur ou vendeur individuel n’est assez puissant pour inﬂuencer les prix (ils sont tous deux des « preneurs de prix »).3. Il y a une liberté d’entrée et de sortie du marché.4. Les biens produits sont homogènes (identiques).5. Les acheteurs et les vendeurs agissent indépendamment et ne considèrent que leur propre situation pour prendre des décisions.6. Il y a des droits de propriété clairement déﬁnis qui impliquent que le producteur comme le consomma-teur prennent en compte tous les coûts et bénéﬁces lorsqu’ils prennent une décision.
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49Chapitre 3  Les forces du marché : l’offre et la demandeCertains économistes pensent que les marchés sont la manière la plus efﬁcace que nous ayons trouvée jusqu’à présent pour répartir nos ressources rares. Cela implique également que les interventions du gouverne-ment devraient être réduites au strict minimum. Au contraire, d’autres estiment que le système est tellement imparfait que le gouvernement devrait avoir un plus grand rôle à jouer dans l’économie. C’est cette diversité des opinions parmi les économistes qui rend ce sujet tellement fascinant. Il est important de comprendre la différence entre l’économie positive et normative, car c’est ce qui permet de distinguer les systèmes de croyances sur lesquelles certains avis sont fondés et de voir si les résultats prédits peuvent être testés. Penser comme un économiste, c’est aussi le fait de démêler ces systèmes de croyances et les jugements de valeur subtils (et parfois pas si subtils que cela) qui sous-tendent les assertions, et être prêt à soumettre ces déclarations à la critique et l’analyse. C’est sur ce point particulier que le modèle de marché a été critiqué: il repose sur un certain nombre de jugements de valeur. Pour les consommateurs qui essayent de maximiser leur utilité, on part du principe que ceux-ci préfèrent plus à moins et que cela est souhaitable. Les producteurs vou-lant maximiser leurs proﬁts vont de leur côté trouver un moyen de produire à moindre coût et de réduire les pertes au maximum et cela est aussi désirable. Savoir si ces deux comportements sont désirables est sujet à de nombreux débats et relève essentiellement de jugements de valeur normatifs.La concurrence est une situation dans laquelle au moins deux entreprises rivalisent pour attirer des clients. Toutefois, en économie, dans un marché concurrentiel, également appelé marché parfaitement concur-rentiel ou en concurrence parfaite, les hypothèses énoncées ci-dessus permettent de tirer d’importantes conclu-sions. Un marché concurrentielest un marché dans lequel il y a de nombreux acheteurs et de nombreux vendeurs, de sorte qu’aucun d’entre eux n’a le pouvoir d’inﬂuencer le prix, on dit qu’ils sont preneurs de prix. Aucun vendeur n’a de contrôle sur le prix, parce que les autres vendeurs proposent des produits identiques et chaque vendeur ne fournit qu’une très petite quantité par rapport à l’offre totale du marché.➜Marché concurrentielmarché sur lequel il y a de nombreux acheteurs et de nombreux vendeurs de sorte que chacun a un impact négligeable sur le prix de marchéPuisque les produits sont homogènes, un vendeur n’a aucune raison de vendre son produit à un prix infé-rieur au prix du marché et s’il demande plus que ce prix de marché, les acheteurs iront tout simplement ailleurs. De même, aucun acheteur ne peut avoir d’inﬂuence sur le prix puisque chacun n’achète qu’une inﬁme partie du marché. Les acheteurs prennent leurs décisions en lien avec l’utilité (ou la satisfaction) qu’ils retirent de la consom-mation, cela n’étant pas lié à une quelconque décision du producteur. Les acheteurs et les vendeurs prennent leurs décisions indépendamment les uns des autres et les biens sont homogènes. Cela implique qu’il n’y a nullement besoin de publicité ou de marque et que les producteurs et les consommateurs prennent en compte tous les coûts et bénéﬁces, y compris ceux qui peuvent affecter un tiers, lorsqu’ils prennent leurs décisions. Par exemple, les producteurs prendront en compte les coûts pour la société de la pollution qu’ils créent lorsqu’ils produisent.Il existe des marchés sur lesquels l’hypothèse de la concurrence parfaite s’applique jusqu’à un certain point. Considérons par exemple le marché de l’huile de colza, qui fait partie du marché des produits agricoles. La production d’huile de colza à travers l’Union européenne (UE) était d’environ 22 millions de tonnes en 2018. Les graines de colza font partie d’un marché mondial des graines oléagineuses qui inclut la production de soja, cette dernière représentant environ 70 % de la production totale de graines oléagineuses. Sur le marché agricole de l’UE, on compte environ 14 millions d’agriculteurs qui vendent des céréales, des fruits, du lait, du bœuf, de l’agneau, etc. Comme aucun vendeur ne peut inﬂuencer le prix des produits agricoles, chacun prend le prix du marché tel qu’il est et peut vendre toute sa production au prix du marché (rappelez-vous que la pro-duction totale des vendeurs individuels ne représente qu’une petite fraction de la production totale).Les biens produits sur le marché agricole sont largement similaires – le lait produit par un agriculteur n’est pas très différent de celui produit par un autre, bien qu’il soit important de se rappeler que même sur les 
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50PARTIE 2 LA THÉORIE DES MARCHÉS CONCURRENTIELSmarchés où les produits peuvent être perçus comme homogènes, il existe des différences de qualité et d’usage. Par exemple, le blé peut être produit en différentes qualités, une partie étant destinée à l’alimentation animale et l’autre à la fabrication du pain.Les caractéristiques du marché agricole en font un bon exemple pour décrire les marchés concurren-tiels. Gardons à l’esprit un produit particulier, le lait, pour nous aider à nous concentrer sur le modèle de mar-ché. Le marché du lait présente de nombreuses caractéristiques d’un marché parfaitement concurrentiel: c’est un produit plutôt homogène, il y a environ un demi-million d’exploitations laitières et des millions d’acheteurs de lait dans l’UE.Testez-vousQu’est-ce qu’un marché ? Quelles sont les principales caractéristiques d’un marché concurrentiel ?2.
LA 
DEMANDE
Nous commençons notre étude des marchés en examinant la demande de biens et services.2.1 La courbe de demande : la relation entre le prix et la quantité demandéeLa quantité demandéed’un bien est la quantité de ce bien que les acheteurs souhaitent et sont capables d’ache-ter à différents prix. Comme nous le verrons, de nombreux facteurs déterminent la quantité demandée d’un bien, mais un facteur joue un rôle central: le prix du bien. Si le prix du lait passe de 0,25 € à 0,35 € par litre, les ache-teurs achèteront moins de lait. Si le prix du lait tombe à 0,20 € par litre, ils en achèteront davantage. Étant donné que la quantité demandée diminue lorsque le prix augmente et augmente lorsque le prix diminue, on dit que la quantité demandée est négativement ou inversement corréléeau prix. Cette relation entre le prix et la quantité demandée est appelée la loi de la demande. On l’appelle «loi» parce que cette relation est très souvent observée dans l’économie. L’appellation «loi» remonte aux observations faites par Alfred Marschall en 1890 dans son ouvrage, Principes d’Économie Politique, où il note qu’il existe une seule loi générale de la demande :Il existe donc une loi générale de la demande: Plus la quantité à vendre est grande, plus le prix auquel elle est offerte doit être faible pour qu’elle puisse trouver des acheteurs; ou, en d’autres termes, la quantité demandée augmente avec une baisse du prix, et diminue avec une hausse du prix. ➜Quantité demandée quantité d’un bien que les acheteurs sont prêts et ont les moyens de payer à différents prix➜Loi de la demande assertion selon laquelle, toutes choses égales par ailleurs (ceteris paribus), la quantité demandée d’un bien diminue lorsque le prix de ce bien augmenteOn peut représenter la relation entre le prix et la quantité demandée dans un tableau tel que celui de la ﬁgure 3.1. Ce tableau montre combien de litres de lait achète Rachel chaque mois à différents prix, tout en consi-dérant d’autres facteurs tels que son revenu, ses préférences et les prix des autres biens comme constants. La dis-position à payer détermine l’orientation et la position de la courbe de demande et est liée à l’utilité ou au niveau de satisfaction que Rachel retire de la consommation de lait. Si le lait était gratuit, Rachel serait disposée à en 
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51Chapitre 3  Les forces du marché : l’offre et la demande«acheter» 20 litres par mois. À 0,10 € le litre, Rachel serait prête à en acheter 18 litres. Au fur et à mesure que le prix augmente, elle est prête à en acheter de moins en moins. Lorsque le prix atteint 1 €, Rachel n’est plus du tout disposée à en acheter. Ce tableau est un plan de demande; il montre la relation entre le prix d’un bien et la quantité demandée, en supposant constant tout ce qui pourrait inﬂuencer la décision d’achat des consommateurs.➜Plan de demandetableau qui montre la relation entre le prix d’un bien et la quantité demandéeLe graphique de la ﬁgure3.1 utilise les nombres du tableau pour illustrer la loi de la demande. Par convention, on représente le prix sur l’axe vertical et la quantité demandée sur l’axe horizontal. La courbe décroissante reliant le prix et la quantité est appelée courbe de demande.➜Courbe de demandegraphique qui montre la relation entre le prix d’un bien et la quantité demandée2.2 Déplacement le long de la courbeIl est important de bien comprendre la terminologie utilisée lorsque l’on parle de la demande du marché. Une variation du prix d’un bien, ceteris paribus (toutes choses égales par ailleurs), qui entraîne une variation de la quantité demandée, est représentée graphiquement par un mouvement le long de la courbe de demande.Prix d’un litre de lait (euros)Quantité de lait demandée (litres par mois)0,00 €200,10180,20160,30140,40120,50100,6080,7060,8040,9021,000Figure 3.1Le plan de demande et la courbe de demande de RachelLe plan de demande indique la quantité demandée pour chaque niveau de prix. La courbe de demande, qui représente graphiquement le plan de demande, montre comment la quantité demandée d’un bien varie en fonction de son prix. Étant donné qu’un prix plus faible augmente la quantité demandée, la courbe de la demande est inclinée vers le bas si l’on se déplace de gauche à droite (elle est décroissante).
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52PARTIE 2 LA THÉORIE DES MARCHÉS CONCURRENTIELSSi nous supposons que le prix du lait baisse, cela entraînera une augmentation de la quantité demandée. Il y a deux raisons à cette augmentation :1.L’effet revenu. Si nous supposons que les revenus restent constants, une baisse du prix du lait signiﬁe que les consommateurs peuvent désormais se permettre d’acheter avec leur revenu une plus grande quantité de biens. En d’autres termes, leur revenu réel, c’est-à-dire ce qu’une somme d’argent donnée peut acheter à un certain moment, a augmenté. Une partie de l’augmentation de la quantité de lait demandée est attribuable à cet effet.2.L’effet de substitution.Étant donné que le prix du lait est désormais inférieur à celui d’autres produits tels que les jus de fruits, certains consommateurs choisiront de remplacer les boissons plus chères par le lait, devenu moins cher qu’avant. Cette substitution explique l’autre partie de l’augmentation de la quantité demandée.2.3 Demande individuelle versus demande de marchéLa courbe de demande de la ﬁgure 3.1 montre la demande d’un individu pour un produit. Aﬁn d’analyser le fonctionnement des marchés, nous devons déterminer la demande du marché, qui est la somme de toutes les demandes individuelles d’un bien ou d’un service particulier.Le tableau de la ﬁgure 3.2 montre les plans de demande de lait de deux individus – Rachel et Arthur. Nous supposons que Rachel et Arthur sont les deux seules personnes présentes sur le marché et que la demande du marché à chaque prix est donc la somme des demandes de ces deux individus.La ﬁgure 3.2 montre les courbes de demande qui correspondent à ces plans de demande. Pour obtenir la quantité totale demandée à n’importe quel prix, on additionne les quantités individuelles trouvées sur l’axe horizontal des courbes de demande individuelles. La courbe de la demande du marché indique comment la quantité totale demandée d’un bien varie lorsque le prix de ce bien est modiﬁé, alors que tous les autres facteurs pouvant affecter la quantité consommée restent constants.N’oubliez pas…Une variation de la quantité demandée correspond à l’augmentation ou à la diminu-tion de la demande à la suite d’une variation du prix, tous les autres facteurs inﬂuençant la demande étant constants. Une variation de la quantité demandée se traduit par un mouvement le long de la courbe de demande.3.
DÉPLACEMENTS 
DE 
LA 
COURBE 
DE 
DEMANDE 
VERSUS 
MOUVEMENT
 
LE 
LONG 
DE LA 
COURBE
Les courbes de demande individuelle et de marché présentées ont été tracées en partant de l’hypothèse ceteris paribus – toutes choses étant égales par ailleurs, la seule variable changeant étant le prix. Si un facteur autre qu’un changement de prixaffectant la demande est modiﬁé, cela entraînera un déplacement de la courbe de demande, que l’on appelle un changement de la demande.Si le prix du lait, par exemple, est de 0,30 € par litre, une famille peut acheter 5 litres de lait par semaine. Si ses revenus augmentent, elle peut désormais se permettre d’en acheter davantage, par exemple 7 litres par semaine. Le prix du lait n’a pas changé – il est toujours de 0,30 € par litre, mais la quantité de lait achetée par la famille a augmenté. Si l’on retrouve ce comportement ailleurs dans l’économie, dans d’autres familles dont les revenus ont changé, la courbe de la demande du marché se déplacera vers la droite.Si l’un des facteurs affectant la demande autre que le prix change, la quantité que les consommateurs souhaitent acheter est modiﬁée, quel que soit le prix.
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53Chapitre 3  Les forces du marché : l’offre et la demande3.1 Un déplacement de la courbe de la demandeSi un ou plusieurs des facteurs inﬂuençant la demande autre que le prix change(nt), la courbe de demande se déplace. Par exemple, supposez qu’une grande faculté de médecine européenne découvre que les consomma-teurs réguliers de lait vivent plus longtemps et sont en meilleure santé. Cette découverte entraînerait une hausse la demande de lait, car les goûts des consommateurs évolueraient en faveur d’une consommation accrue de lait. Pour un prix donné, les acheteurs voudraient désormais acheter une plus grande quantité de lait et la courbe de demande de lait se déplacerait vers la droite.La ﬁgure3.3 illustre les déplacements de la demande. Tout changement qui augmente la quantité demandée quel que soit le prix, comme notre découverte de la faculté de médecine européenne, conduit à un déplacement vers la droite de la courbe de demande, on l’appelle une augmentation de la demande. Tout chan-gement qui réduit la quantité demandée, quel que soit le prix, conduit à un déplacement vers la gauche de la courbe de demande, on l’appelle une diminution de la demande.Prix d’un litre de lait (euros)Rachel +Arthur =Marché0,00 €2010300,10189270,20168240,30147210,40126180,50105150,6084120,706390,804260,902131,00000Figure 3.2La demande du marché, somme des demandes individuellesLa quantité demandée sur un marché est la somme des quantités demandées par tous les acheteurs à chaque niveau de prix. La courbe de demande du marché est obtenue en additionnant horizontalement les courbes de demande individuelles. À un prix de 0,50 €, Rachel souhaite acheter 10 litres de lait, mais Arthur ne souhaite en acheter que 5 litres. La quantité demandée sur le marché à ce prix est donc de 15 litres.
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54PARTIE 2 LA THÉORIE DES MARCHÉS CONCURRENTIELSFigure 3.3Déplacements de la courbe de demandeTout changement qui fait augmenter la quantité que les acheteurs désirent acquérir à un prix donné engendre un déplacement de la courbe de demande vers la droite. Tout changement qui fait diminuer la quantité que les acheteurs désirent acquérir à un prix donné engendre un déplacement de la courbe de demande vers la gauche.De nombreuses variables sont à l’origine du déplacement de la courbe de demande. Voici les plus importantes.■ Les prix des biens proches Supposez que le prix du lait diminue. La loi de la demande stipule que vous en achèterez de plus grandes quan-tités. En même temps, vous achèterez peut-être moins de jus d’orange. Comme le lait et le jus d’orange sont tous deux des boissons rafraîchissantes, elles satisfont des envies similaires. Quand la baisse du prix d’un bien réduit la demande d’un autre bien, on dit que ces biens sont des substituts. Les substituts sont souvent des paires de biens qui peuvent être utilisés à la place l’un de l’autre, comme par exemple le beurre et la margarine, les vestes et les blousons, les tickets de cinéma et les ﬁlms en streaming. Plus les biens sont substituables, plus l’effet sur la demande du changement du prix de l’un est important.➜Biens substitutsdeux biens tels qu’une augmentation du prix de l’un engendre une augmentation de la demande de l’autre (et vice versa)Supposez maintenant que le prix des céréales pour le petit-déjeuner baisse. En vertu de la loi de la demande, davantage de céréales seront achetées. Mais on peut alors s’attendre à ce que la demande de lait augmente également, puisque les céréales et le lait sont souvent consommés ensemble. Lorsque la baisse du prix d’un bien fait augmenter la demande d’un autre bien, on dit que ces deux biens sont des compléments. Les compléments sont souvent des paires de biens qui sont consommés ou utilisés ensemble, comme l’essence et les voitures, les ordinateurs et les logiciels, le pain et le fromage, les fraises et la crème, le bacon et les œufs.➜Biens complémentairesdeux biens tels qu’une augmentation du prix de l’un engendre une baisse de la demande de l’autre
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55Chapitre 3  Les forces du marché : l’offre et la demandeTestez-vousQuel type de relation y a-t-il entre les applications et les smartphones? Si le prix des smartphones s’accroît, à quoi peut-on s’attendre concernant la demande d’applications? Dessinez un diagramme pour illustrer votre réponse.■ Le revenuLes modiﬁcations de revenu inﬂuencent la demande. Un revenu plus faible signiﬁe que vous avez moins à dépenser au total et donc vous avez moins à dépenser dans certains biens – probablement la plupart. De même, si le revenu augmente, alors il est probable que la demande de nombreux biens augmente également. Lorsque la demande pour un bien diminue lorsque le revenu diminue, ou augmente lorsqu’il augmente, on dit que ce bien est un bien normal.➜Bien normalbien pour lequel, toutes choses égales par ailleurs, une augmentation du revenu conduit à une augmentation de la demande (et vice versa)Tous les biens ne sont pas des biens normaux. Quand la demande pour un bien augmente lorsque le revenu décroît, il s’agit d’un bien inférieur. Les trajets en bus sont un exemple de bien inférieur: lorsque votre revenu diminue, vous êtes moins enclin à acheter une voiture ou à prendre un taxi, et plus susceptible de prendre le bus. Par conséquent, lorsque le revenu diminue, la demande de trajets en bus a tendance à augmenter.➜Bien inférieurbien pour lequel, toutes choses égales par ailleurs, une augmentation du revenu provoque une baisse de la demande (et vice versa)■ Les préférencesLes goûts sont un facteur déterminant de la demande. Si vous aimez le lait, vous en achèterez davantage. La compréhension du rôle des goûts ou préférences dans le comportement des consommateurs prend une impor-tance croissante à mesure que des recherches dans les domaines de la psychologie et de la neurologie sont intégrées à l’économie.■ La taille et la structure de la populationLa demande de marché étant dérivée des demandes individuelles, il s’ensuit que plus il y a d’acheteurs, plus la demande est susceptible d’être élevée. La taille de la population est donc un facteur déterminant de la demande. Une population plus nombreuse, ceteris paribus, signiﬁera une plus grande demande pour tous les biens et services.Les changements dans la structure de la population inﬂuencent également la demande. De nombreux pays ont une population vieillissante et cette caractéristique conduit à un changement de la demande. Si la proportion de la population âgée de 65 ans et plus augmente, la demande de biens et de services utilisés par les personnes âgées (maisons de retraite, polices d’assurance, voitures plus petites, services de soins santé, etc.) est susceptible d’augmenter.
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56PARTIE 2 LA THÉORIE DES MARCHÉS CONCURRENTIELS■ La publicitéLes ﬁrmes utilisent différents moyens de promotion de biens et services. Au terme d’une campagne de publi-cité, on s’attend à une augmentation de la demande de leurs produits. ■ Les anticipations des consommateursLes anticipations relatives aux événements futurs peuvent inﬂuencer la demande de biens et services aujourd’hui. Par exemple, si l’on que le prix du lait augmentera le mois prochain, les consommateurs seront tentés d’en acheter davantage au prix d’aujourd’hui.Testez-vousCréez un exemple de plan de la demande de pizza et représentez graphiquement la courbe de demande. Donnez un exemple de ce qui pourrait entraîner le déplacement de la courbe de demande de pizza vers la droite et vers la gauche.En résumé…Une modiﬁcation de tout facteur affectant la demande, autre que le prix, est appelée une variation de la demande. Une variation de la demande est représentée graphiquement par un déplacement de la courbe de la demande, soit vers la droite (augmentation de la demande), soit vers la gauche (diminution de la demande).4.
L
’OFFRE
Tournons-nous à présent vers l’autre côté du marché et examinons le comportement des vendeurs. Une fois encore, pour orienter notre raisonnement, nous allons continuer à considérer le marché du lait.4.1 La courbe d’offre : la relation entre le prix et la quantité offerteLa quantité offertede n’importe quel bien ou service est la quantité que les vendeurs souhaitent et sont capables de vendre, à chaque niveau de prix. Lorsque le prix du lait est élevé, la vente de lait est plus rentable et les vendeurs sont donc disposés à fournir davantage. Les vendeurs de lait travaillent de longues heures, les fermiers achètent des vaches supplémentaires et embauchent des travailleurs pour augmenter l’offre sur le marché. À l’inverse, lorsque le prix du lait est faible, l’activité est moins proﬁtable et donc les vendeurs sont disposés à en produire moins. À un prix sufﬁsamment bas, certains vendeurs peuvent même décider de cesser leur activité et leur quantité offerte tombe à zéro. Comme les quantités offertes augmentent lorsque le prix augmente et diminuent quand le prix baisse, on dit que la quantité offerte est positivement corrélée au prix du bien. La relation entre le prix et la quantité offerte est appelée loi de l’offre.➜Quantité offertequantité d’un bien que les vendeurs souhaitent et sont capables de vendre à différents prix➜Loi de l’offreassertion selon laquelle, toutes choses égales par ailleurs, lorsque le prix d’un bien augmente, la quantité offerte de ce bien augmente
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57Chapitre 3  Les forces du marché : l’offre et la demandeLe tableau de la ﬁgure3.4 montre la quantité que Richard, un producteur de lait, est prêt à fournir pour différents prix. Pour un prix inférieur à 0,10 € par litre, Richard ne produit pas du tout de lait. Au fur et à mesure que le prix augmente, il est disposé à mettre sur le marché de plus en plus de lait. Il s’agit d’un plan d’offre, un tableau qui indique la relation entre le prix d’un bien et la quantité offerte, en maintenant constants tous les autres facteurs qui inﬂuencent la quantité de bien que les producteurs veulent vendre.➜Plan d’offretableau qui indique la relation entre le prix d’un bien et la quantité offerteLe graphique de la ﬁgure3.4 utilise les valeurs du tableau pour illustrer la loi de l’offre. La courbe reliant le prix et la quantité offerte est appelée courbe d’offre. Lacourbe d’offre est croissante parce que, toutes choses égales par ailleurs, un prix plus élevé correspond à une quantité offerte plus importante.➜Courbe d’offregraphique qui décrit la relation entre le prix d’un bien et la quantité offerte4.2 Mouvement le long de la courbe Comme pour la demande, il est important d’utiliser la bonne terminologie et de bien la comprendre pour éviter de faire des erreurs. Si le prix d’un bien augmente, toutes choses égales par ailleurs, la quantité offerte est modiﬁée. Ceci est représenté graphiquement par un mouvement le long de la courbe d’offre.Prix d’un litre de lait (€)Quantité de lait offerte (milliers de litres par mois)0,00 €00,1000,2020,3040,4060,5080,60100,70120,80140,90161,0018Figure 3.4Plan d’offre de Richard et courbe d’offreLe plan d’offre montre la quantité offerte à chaque prix. La courbe d’offre, qui est la représentation graphique du plan d’offre montre de quelle manière la quantité offerte d’un bien change lorsque le prix varie. Dans la mesure où un prix plus élevé fait augmenter la quantité offerte, la courbe de demande est croissante.
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58PARTIE 2 LA THÉORIE DES MARCHÉS CONCURRENTIELS4.3 De l’offre individuelle à l’offre du marchéTout comme la demande de marché est la somme des demandes individuelles, l’offre du marché est la somme des offres de tous les producteurs. Le tableau de la ﬁgure3.5 montre les plans d’offre de deux producteurs de lait, Richard et Max. À chaque prix, le plan d’offre de Richard nous renseigne sur la quantité de lait offerte par Richard et le plan d’offre de Max nous renseigne sur la quantité de lait produite par Max. L’offre de marché est la somme des deux offres individuelles (en supposant qu’ils sont les deux seuls offreurs sur le marché).La quantité offerte sur un marché est la somme des quantités offertes par tous les vendeurs à chaque prix niveau de prix. Ainsi, la courbe d’offre de marché est obtenue en additionnant de manière horizontale les courbes d’offre individuelles. Au prix de 0,50 euro, Richard est disposé à offrir 8000 litres de lait par mois et Max est disposé à en offrir 5000 litres. La quantité offerte sur le marché à ce prix est égale à 13000 litres par mois.Prix d’un litre de laitRichard +Max =Marché0,00 €0000,100110,202240,304370,4064100,5085130,60106160,70127190,80148220,90169241,00181028Figure 3.5L’offre de marché en tant que somme des offres individuellesLa quantité offerte sur un marché est la somme des quantités offertes par tous les vendeurs pour chaque prix. Ainsi, la courbe d’offre de marché est obtenue en additionnant de manière horizontale les courbes d’offre individuelles. Au prix de 0,50euro, Richard est disposé à offrir 8000 litres de lait par mois et Max est disposé à en offrir 5000 litres. La quantité offerte sur le marché à ce prix est égale à 13000 litres par mois.
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59Chapitre 3  Les forces du marché : l’offre et la demandeLe graphique de la ﬁgure 3.5 montre les courbes d’offre qui correspondent aux plans d’offre. Comme nous l’avons fait pour les courbes de demande, nous obtenons la quantité totale offerte à chaque niveau de prix en additionnant les quantités individuelles ﬁgurant sur l’axe horizontal des courbes d’offre individuelles. La courbe d’offre du marché montre comment la quantité totale offerte varie lorsque le prix du bien change.En résumé…Une variation de la quantité offertedésigne l’augmentation ou la diminution de l’offre suite à une modiﬁcation du prix en vigueur, en supposant constants tous les autres facteurs inﬂuençant l’offre. Une variation de la quantité offerte est représentée par un mouvement le long de la courbe d’offre. 4.4 Les déplacements de la courbe d’offreSi les facteurs, autres que le prix, affectant la disposition des producteurs à fournir, changent, alors la courbe d’offre se déplace. Par exemple, supposons que le prix des aliments pour bétail diminue. Comme l’alimentation animale est un intrant dans la production de lait, la baisse du prix de l’alimentation animale rend la vente de lait plus rentable. Cela augmente l’offre de lait: pour un prix donné, les vendeurs sont désormais disposés à pro-duire une plus grande quantité. Ainsi, la courbe d’offre de lait se déplace vers la droite.La ﬁgure 3.6 illustre les déplacements de la courbe d’offre. Tout changement qui augmente la quantité offerte à n’importe quel prix, comme une baisse du prix de la nourriture pour bétail, déplace la courbe d’offre vers la droite et est appelé une augmentation de l’offre. De la même manière, tout changement qui réduit la quantité offerte à n’importe quel prix entraîne un déplacement de la courbe d’offre vers la gauche et est appelé une diminution de l’offre.Figure 3.6Les déplacements de la courbe d’offreTout changement qui fait augmenter la quantité que les vendeurs désirent produire à un prix donné engendre un déplacement de la courbe d’offre vers la droite. Tout changement qui fait diminuer la quantité que les vendeurs désirent produire à un prix donné engendre un déplacement de la courbe d’offre vers la gauche.Un déplacement de la courbe d’offre résulte d’un changement dans l’un des déterminants de l’offre autre que le prix. Voici un bref aperçu de ces différents facteurs. 
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60PARTIE 2 LA THÉORIE DES MARCHÉS CONCURRENTIELS■  La rentabilité dans la production d’autres biens et le prix des biens produits de manière jointeDans certains cas, les ﬁrmes ont la possibilité de passer de la production d’un bien à celle d’un autre, leur pro-duction est ﬂexible. Par exemple, les producteurs de lait peuvent choisir de rendre leurs terres cultivables si le prix des récoltes augmente par rapport à celui du lait. Si une culture devient plus rentable, il se peut que l’agri-culteur oriente sa production vers ce produit. Dans d’autres cas, la production d’un bien peut s’accompagner de celle d’un autre bien, il s’agit d’une production jointe. Par exemple, l’augmentation de la production d’agneau peut conduire à l’augmentation de la production de laine. ■La technologieLes progrès technologiques augmentent la productivité, ce qui permet de produire davantage en utilisant moins de facteurs de production. Par conséquent, les coûts totaux et/ou à l’unité peuvent diminuer et l’offre peut augmenter. Le développement d’engrais et de salles de traite plus efﬁcaces, par exemple, a augmenté les ren-dements par vache et a permis de réduire les coûts. En réduisant les coûts des entreprises, les progrès techno-logiques augmentent l’offre de lait.■ Les facteurs naturels et sociauxL’offre est souvent affectée par de nombreux facteurs naturels et/ou sociaux. On peut penser notamment aux événements climatiques qui détruisent les récoltes, aux catastrophes naturelles, aux épidémies, mais aussi à l’évolution des comportements et aux attentes de la société (en matière de ﬁlières «bio», de recyclage des déchets, de réduction des gaz à effet de serre). Tous ces facteurs, ou certains d’entre eux, peuvent avoir une inﬂuence sur le coût des facteurs de production. ■ Les prix des intrants et des facteurs de productionPour produire un bien, les vendeurs utilisent différents facteurs de production, parmi lesquels la terre, le travail et le capital. Les producteurs laitiers utilisent ainsi de l’engrais, de la nourriture pour bétail, des étables, des services vétérinaires, et le travail d’ouvriers. Lorsque le prix de l’un ou plusieurs de ces facteurs augmente, produire du lait devient moins rentable et les ﬁrmes en offrent moins. Si le prix d’un facteur de production augmente de manière substantielle, une ﬁrme pourrait même fermer et ne plus offrir de lait du tout. À l’inverse, si le prix des facteurs diminue pour une raison quelconque, la production peut devenir plus proﬁtable ce qui incitera la ﬁrme à offrir davantage pour un prix donné. Ainsi, l’offre de biens est négativement corrélée au prix des facteurs de production utilisés au cours de sa fabrication.■  Les anticipations des producteursLa quantité de lait offerte par une ﬁrme aujourd’hui dépend de ses anticipations par rapport à l’état futur du marché. Par exemple, si elle s’attend à ce que le prix du lait augmente dans le futur, elle peut réaliser des inves-tissements pour augmenter sa capacité de production ou développer son cheptel.■  Le nombre de vendeursS’il y a plus de vendeurs sur le marché, l’offre de marché doit logiquement augmenter. De la même manière, si certains producteurs laitiers cessent leur activité, la quantité de lait offerte devrait diminuer. Le nombre de vendeurs sur un marché sera déterminé par la rentabilité du produit en question et la facilité d’entrée et de sortie sur le marché.
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61Chapitre 3  Les forces du marché : l’offre et la demandeTestez-vousProposez un exemple de plan d’offre pour la pizza et représentez la courbe d’offre associée. Donnez un exemple de ce qui pourrait faire se déplacer la courbe d’offre. Un changement dans le prix de la pizza déplacerait-il cette courbe d’offre ?En résumé…Une modiﬁcation de tout facteur affectant l’offre, autre que le prix, est appelée une variation de l’offre. Une variation de l’offre est représentée graphiquement par un déplacement de la courbe d’offre, soit vers la droite (augmentation de l’offre), soit vers la gauche (diminution de l’offre).5.
L
’OFFRE 
ET 
LA 
DEMANDE 
RÉUNIES
Ayant analysé l’offre et la demande séparément, nous allons à présent les combiner pour comprendre comment elles déterminent la quantité d’un bien vendu sur un marché et son prix.5.1 L’équilibreL’équilibre est déﬁni comme un état stable, une situation dans laquelle les forces contraires induisant un chan-gement se compensent. Les économistes considèrent que l’offre et la demande sont des forces de marché. La ﬁgure 3.7 montre la courbe d’offre et la courbe de demande du marché ensemble. Sur chaque marché, la rela-tion entre l’offre et la demande exerce une force sur le prix. Si l’offre excède la demande ou inversement, cela pousse le prix à se modiﬁer. L’équilibredu marché est atteint lorsque la quantité que les consommateurs sou-haitent acheter à un prix donné est égale à celle que les vendeurs sont prêts à vendre à ce prix. Le prix, à l’inter-section des courbes, est appelé prix d’équilibreou prix du marché, et la quantité est appelée quantité d’équilibre. Sur la ﬁgure 3.7, le prix d’équilibre est de 0,40 € par litre, et la quantité d’équilibre est de 7000 litres de lait achetés et vendus.➜Prix de marché ou prix d’équilibreprix qui équilibre les quantités offertes et les quantités demandées➜Quantité d’équilibrequantité offerte et demandée au prix d’équilibreAu prix d’équilibre, la quantité de biens que les acheteurs désirent et sont capables d’acheter corres-pond exactement à la quantité que les vendeurs sont disposés et capables de vendre. Le prix d’équilibre est parfois appelé le prix qui solde le marché, car, à ce prix, tout le monde sur le marché a été satisfait: les ache-teurs ont acheté tout ce qu’ils voulaient acheter et les vendeurs ont vendu tout ce qu’ils voulaient vendre. Il n’y a pas de pénurie (ou demande excédentaire) qui résulterait d’une demande supérieure à l’offre, ni d’excédent (ou d’offre excédentaire) qui résulterait d’une offre supérieure à la demande.Le marché reste à l’équilibre jusqu’à ce qu’un événement (un choc) entraîne le déplacement de la courbe d’offre ou de demande (ou les deux). Si l’une des deux courbes se déplace (ou les deux), au prix d’équi-libre initial, un excédentou une pénuriese constitue. Les mécanismes de marché mettent un certain temps à réagir, sauf dans certains cas où l’ajustement peut être très rapide (par exemple sur le marché des actions ou des matières premières). Lorsqu’il n’est plus à l’équilibre et qu’il y a une pénurie ou un excédent, le prix de marché est inﬂuencé par le comportement des acheteurs et de vendeurs, c’est-à-dire par leurs décisions d’achat et de vente.
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62PARTIE 2 LA THÉORIE DES MARCHÉS CONCURRENTIELS➜Excédentsituation dans laquelle la quantité offerte est supérieure à la quantité demandée au prix courant du marché➜Pénuriesituation dans laquelle la quantité demandée est supérieure à la quantité offerte au prix courant du marché■ Un excédentIl y a un excédent lorsque la quantité que les vendeurs souhaitent vendre est supérieure à la quantité que les consommateurs souhaitent acheter à un prix donné. Lorsqu’il y a un excédent ou une offre excédentaire d’un bien, par exemple du lait, les fournisseurs ne peuvent pas vendre tout ce qu’ils veulent au prix courant. Les vendeurs constatent que les stocks de lait augmentent, ils réagissent donc à l’excédent en baissant leurs prix. Lorsque le prix baisse, certains consommateurs vont réagir en achetant plus de lait, ce qui entraîne un mouve-ment le long de la courbe de demande. De même, certains vendeurs sur le marché réagissent à la baisse des prix en réduisant la quantité qu’ils sont prêts à offrir à la vente (mouvement le long de la courbe d’offre). Les prix continuent à chuter jusqu’à ce que le marché atteigne un nouvel équilibre. L’effet sur le prix et la quantité achetée et vendue dépend du déplacement initial de la courbe de demande ou de la courbe d’offre (ou des deux) et son analyse relève de la statique comparative: l’équilibre ﬁnal, résultant des ajustements de quantités et de prix, est comparé à l’équilibre initial.➜Statique comparativecomparaison d’un équilibre statique initial à un nouvel équilibreFigure 3.7L’équilibre entre l’offre et la demandeL’équilibre se situe au point d’intersection entre les courbes d’offre et de demande. Au prix d’équilibre, la quantité offerte est égale à la quantité demandée. Ici, le prix d’équilibre est égal à 0,40 euro le litre de lait: à ce prix, 7000 litres de lait sont vendus et achetés.
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63Chapitre 3  Les forces du marché : l’offre et la demande■Une pénurieIl y a pénurie sur un marché lorsque la quantité que les consommateurs souhaitent acheter à un prix donné est supérieure à la quantité que les vendeurs souhaitent proposer à la vente. S’il y a trop d’acheteurs pour un nombre donné de biens, les vendeurs peuvent réagir à une situation de pénurie en augmentant leurs prix, ils ne perdront ainsi pas d’opportunités de vente. Lorsque le prix augmente, certains acheteurs se retirent du marché et la quantité demandée diminue (mouvement le long de la courbe de demande). La hausse des prix rend la production de lait plus rentable et encourage ainsi certains agriculteurs à en produire davantage, ce qui accroît la quantité offerte. Une fois encore, ce processus se poursuit jusqu’à ce que le marché converge vers l’équilibre.Ainsi, les activités des nombreux acheteurs et vendeurs poussent «automatiquement» le prix du mar-ché vers le prix d’équilibre. Bien sûr, les acheteurs et les vendeurs n’ont pas conscience qu’individuellement ils agissent comme des forces de changement sur les marchés; cependant, la conjonction de leurs actions pousse le marché à l’équilibre. Ce phénomène est appelé la loi de l’offre et de la demande: le prix de tout bien s’ajuste pour équilibrer les quantités offertes et demandées de ce bien.➜Loi de l’offre et de la demandeassertion selon laquelle le prix de tout bien s’ajuste aﬁn d’équilibrer les quantités offertes et les quantités demandéesEn exposant le modèle de marché, nous avons noté que la demande et l’offre d’un produit dépendent du prix. On dit que la demande et l’offre sont les variables dépendantes et que le prix est la variable indépendante. En mathématiques, la relation entre les variables est exprimée par une fonction, telle que y = f (x). Cela signiﬁe que la valeur de y dépend de la valeur de x telle que spéciﬁée par la fonction particulière f. Si la fonction est y = x2, alors la valeur de y sera égale à la valeur de x au carré. La variable dépendante est y et la variable indépendante est x. Dans une représentation graphique de cette fonction, la variable dépendante y est représentée sur l’axe des ordonnées et la variable indépendante, x, sur l’axe des abscisses. Il s’agit d’une représentation standard en mathématiques.En économie, cependant, le modèle de marché est représenté de telle sorte que le prix, la variable indépendante, se trouve sur l’axe des ordonnées, tandis que la demande et l’offre, les variables dépendantes, se trouvent sur l’axe des abscisses. Pourquoi en est-il ainsi? Comme pour beaucoup de choses en économie, la raison est histo-rique, et il n’est pas toujours facile de déterminer exactement quand et pourquoi l’inversion des axes s’est pro-duite. Une chose est sûre : cette convention a perduré.Un premier point qui mérite d’être mentionné est que la représentation graphique d’un marché (ce que sont les diagrammes d’offre et de demande) n’est que cela – une représentation graphique. Les graphiques ne sont pas des représentations mathématiques des équations, même s’il est bien entendu possible de dessiner un graphique qui représente des équations spéciﬁques. Il est important de faire la distinction entre la façon dont nous repré-sentons et utilisons les graphiques aujourd’hui et la façon dont les économistes et les mathématiciens ont pu utiliser ce type d’outils aux XVIIIeet XIXesiècles. Il est également important de noter que l’utilisation de gra-phiques est un moyen de décrire et d’appliquer les bases d’un modèle. Les schémas d’offre et de demande sont utilisés pour démontrer comment l’équilibre est atteint, par exemple lorsque les facteurs affectant l’offre et la demande changent.On dit souvent qu’Alfred Marshall a été le premier à utiliser des graphiques sur lesquels le prix se trouve en ordonnée. Marshall a utilisé de tels graphiques dans son ouvrage Principes de l’Économie Politiquepublié en 1890, mais il n’était pas le premier à en utiliser. En 1838, dans son ouvrage Recherches sur les principes mathéma-Pourquoi les économistes indiquent-ils le prix sur l’axe des ordonnées ?ÉTUDE DE CAS
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64PARTIE 2 LA THÉORIE DES MARCHÉS CONCURRENTIELStiques de la théorie de la richesse, Antoine-Augustin Cournot (1801-77) a représenté graphiquement la relation entre le prix et la quantité, mais avec le prix en abscisse. Cournot utilisait ces diagrammes pour montrer comment de petites variations de prix peuvent affecter le revenu total, introduisant ainsi le concept d’élasticité-prix. Cournot a ensuite introduit les courbes d’offre pour représenter la fameuse intersection que les étudiants en licence d’économie connaissent bien, aﬁn de montrer comment l’introduction d’une taxe affecte le prix et la quantité. C’est à ce moment-là que Cournot a placé le prix en ordonnée et la quantité en abscisse.Karl Henrich Rau (1792-1870) a proposé en 1841 une représentation graphique de l’offre et de la demande dans son ouvrage Grundsätze der Volkswirtschaftslehre (Principes de l’économie)pour analyser l’équilibre dans lequel le prix était sur l’axe vertical. En 1870, Fleeming Jenkin a utilisé des graphiques pour analyser des applications de la « loi de l’offre et de la demande » en indiquant le prix en ordonnée.C’est toutefois Alfred Marshall qui a popularisé la position du prix en ordonnée dans les représentations gra-phiques de l’offre et la demande. Dans son livre de 1890, un certain nombre de tels graphiques apparaissent sous forme de notes de bas de page plutôt que dans le texte, ce qui amène les historiens de la méthodologie écono-mique à penser qu’il considérait les graphiques comme une aide à la compréhension de l’économie plutôt que comme la base de cette compréhension.C’est en effet au moyen de modèles que Marshall analyse ce qui se passe sur un marché si la demande et l’offre changent. Il utilise ainsi le modèle comme un moyen de proposer différentes «expériences» pour répondre à certaines questions. Ce faisant, il a montré que le résultat sur le marché pouvait être le même, quelle que soit la façon dont le modèle était manipulé, ce qui impliquait que les prédictions du modèle étaient stables.D’autres explications suggèrent que le prix peut être la variable dépendante dans la mesure où les changements de quantités peuvent affecter le prix. Par exemple, en cas de sécheresse, l’offre d’un bien est affectée négative-ment, ce qui a un impact sur son prix en raison d’un déplacement de la courbe d’offre. La quantité n’est donc pas toujours déterminée par le prix. Si, à chaque fois qu’un graphique est dessiné, le prix se trouve sur un axe diffé-rent pour correspondre à l’application étudiée, cela risquerait de devenir confus et réduirait beaucoup la capa-cité d’un graphique en termes d’aide à la compréhension. Il semble donc préférable d’avoir une certaine cohérence et de placer le prix en ordonnée.Enﬁn, en réponse à une question sur ce sujet, Greg Mankiw note sur son blog que son collègue de Harvard, Robert Barro, fait référence à une interprétation de la demande et de l’offre proposée par l’économiste John Hicks qui provient de la construction de la demande et de l’offre de Marshall. Hicks fait référence au «prix de demande» et au «prix d’offre» comme étant le montant qu’un individu est prêt à payer pour obtenir des unités supplémen-taires de biens et le montant qu’un vendeur doit recevoir pour fournir une production supplémentaire. Dans cette construction, le prix est la variable dépendante, d’où la logique de le placer sur l’axe des ordonnées.6.
LES 
PRIX 
SONT 
DES 
SIGNAUX
La fonction principale du prix dans un marché concurrentiel est d’agir comme un signal à la fois pour les ache-teurs et les vendeurs. 6.1 Le prix, un signal pour les acheteursPour les acheteurs, le prix indique ce à quoi ils doivent renoncer (généralement une somme d’argent) pour acquérir les bénéﬁces que leur confère le bien. Ces bénéﬁces sont l’utilité ou la satisfaction tirée de la consom-mation du bien ou service et reﬂètent la disposition à payer. Si un individu est prêt à payer 10 € pour aller voir un ﬁlm, alors les économistes supposeront que la valeur des bénéﬁces obtenus en regardant le ﬁlm équivaut pour l’individu à cette somme d’argent. Qu’est-ce que cela signiﬁe? Combien valent 10 €? Les économistes répondraient à cette question en disant que si un individu est prêt à renoncer à 10 € pour regarder un ﬁlm, alors la valeur des bénéﬁces obtenus (l’utilité) doit 


65Chapitre 3  Les forces du marché : l’offre et la demandeêtre supérieure à une alternative pour laquelle les 10 € auraient pu être dépensés. Cela reﬂète les arbitrages auxquels les individus sont confrontés. Le coût d’un bien est ce à quoi il faut renoncer pour acquérir ce bien. C’est un élément fondamental de la loi de la demande. À des prix plus élevés, le sacriﬁce qui est fait en termes de valeur des bénéﬁces tirés de solutions alter-natives est plus grand. Il se peut donc que nous soyons moins disposés à faire ce sacriﬁce. Si le prix d’une place de cinéma était de 15 euros, il faudrait peut-être que ce soit un très bon ﬁlm pour persuader la personne que renoncer à ces 15 euros, qui pourraient être utilisés pour acheter autre chose, en vaut la peine. Le prix agit également comme un signal à la marge. La plupart des consommateurs reconnaîtront le «supplice» qu’ils ont sans doute vécu un jour au moment de prendre une décision d’achat. Il est possible que cette paire de chaussures que l’on «meurt d’envie d’acheter» soit absolument parfaite, mais à 120 €, l’acheteur pourrait y réﬂéchir à deux fois alors que si elles coûtaient 100 €, il pourrait considérer cela comme une «évi-dence». Ce supplément de 20 € pourrait faire toute la différence dans sa décision d’acheter ou non ces chaussures.Les économistes et les chercheurs d’autres disciplines telles que la psychologie étudient de plus en plus la nature complexe des décisions d’achat. Le développement des techniques d’imagerie à résonance magnétique (IRM) a ainsi permis aux chercheurs d’étudier la manière dont le cerveau répond aux différents stimuli au moment de la prise de décisions d’achat. 6.2 Le prix, un signal pour les vendeursLe prix donne aux vendeurs un signal relatif à la rentabilité de la production. Pour la plupart des vendeurs, l’augmentation de la quantité de biens produits va induire des coûts additionnels. Un prix plus élevé est néces-saire pour compenser ce coût supplémentaire et permettre au producteur de se rémunérer pour le risque qu’il a pris en produisant. Cette récompense est appelée proﬁt.6.3 Augmenter les prix sur un marché concurrentielDes prix qui augmentent sur un marché libre constituent un signal différent, mais toujours en lien avec les acheteurs et les vendeurs. Aux yeux du vendeur, des prix en hausse signalent qu’il y a une pénurie de biens; ils sont incités à produire plus, car ils savent que leur production sera vendue. Aux yeux de l’acheteur, des prix en hausse modiﬁent les arbitrages auxquels ils sont confrontés. Ils doivent maintenant renoncer à davantage de choses pour se procurer le bien qu’ils désirent et ils doivent vériﬁer si les avantages qu’ils percevront et le sacriﬁce qu’ils font en renonçant à la meilleure alternative en valent toujours la peine.Supposons par exemple que le prix d’une place de cinéma augmente de 10 à 15 euros. Certains spec-tateurs paieront volontiers ce nouveau montant, parce qu’ils sont passionnés de cinéma, tandis que d’autres pourraient commencer à penser que 15 €, c’est un peu cher. Ils pourraient en effet consacrer ces 15 euros pour aller au restaurant avec des amis et cela pourrait représenter plus de valeur qu’une séance de cinéma à leurs yeux. Certaines de ces personnes cesseront donc d’aller au cinéma et iront au restaurant à la place – le signal du prix pour ces personnes a changé.Ce que nous savons, c’est que, tant pour les acheteurs que pour les vendeurs, de nombreux processus complexes interviennent dans la prise de décision. Les économistes ne les connaissent pas tous parfaitement, mais se sont constamment à la recherche de nouvelles idées qui pourraient les aider à mieux comprendre le fonctionnement des marchés. Nous passons tous par les différentes phases de ces processus lorsque nous ache-tons un bien, même si nous n’en sommes pas toujours conscients. Pouvoir mieux les appréhender est essentiel à la façon de penser comme un économiste.
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66PARTIE 2 LA THÉORIE DES MARCHÉS CONCURRENTIELS7.
ANAL
YSER 
LES 
CHANGEMENTS 
D’ÉQUILIBRE
Jusqu’à présent, nous avons vu comment l’offre et la demande, ensemble, déterminent l’équilibre de marché, qui en retour, détermine le prix et la quantité de bien que les acheteurs achètent et que les vendeurs produisent. Bien sûr, le prix et la quantité d’équilibre dépendent de la position des courbes d’offre et de demande. Nous utilisons l’analyse statique comparative pour examiner ce qui se passe lorsqu’un événement déplace l’une de ces courbes et entraîne une modiﬁcation de l’équilibre du marché. Nous procédons pour cela en trois étapes. 1. Nous devons décider si l’événement en question provoque un déplacement de la courbe d’offre, de la courbe de demande ou bien dans certains cas, des deux courbes. 2. Nous devons décider si la courbe se déplace vers la droite ou vers la gauche. 3. Nous utilisons la représentation graphique de l’offre et de la demande pour comparer l’équilibre initial et le nouvel équilibre, ce qui montre comment le déplacement affecte le prix et les quantités d’équi-libre. Aﬁn de comprendre comment cette procédure est utilisée, considérons divers événements qui pour-raient affecter le marché du lait. Démarrons notre analyse en supposant que le marché du lait est à l’équilibre pour un prix de 0,50 euro par litre et 13 000 litres achetés et vendus. ■ Exemple 1 : un changement de la demandeSupposons qu’un été, il fasse vraiment très chaud. Comment cet événement affecte-t-il le marché du lait? Pour répondre à cette question, suivons nos trois étapes.1.La chaleur affecte la courbe de demande en modiﬁant les préférences des individus pour le lait. Autrement dit, la météo modiﬁe la quantité de lait qu’ils souhaitent acheter à un prix donné. 2.Comme la chaleur conduit les individus à vouloir consommer plus de lait, faire des milkshakes, et les producteurs de glaces à acheter plus de lait pour en fabriquer, la courbe de demande de lait se déplace vers la droite. La ﬁgure3.8 rend compte de cette augmentation de la demande, la courbe de demande se déplaçant de D1à D2(il faut avoir à l’esprit ici que la courbe de demande D1n’existe plus, c’est pourquoi nous l’avons représentée avec des pointillés). Ce déplacement indique que la quantité deman-dée de lait est plus élevée à chaque prix. Au prix de marché actuel de 0,50 €, les consommateurs désirent à présent acheter non plus 13000, mais 19000 litres de lait. Les vendeurs continuent à offrir 13000 litres à ce prix. L’augmentation de la demande a donc entraîné une pénurie de lait de 6000 litres par jour, représentée par le crochet.3. La pénurie encourage les producteurs à augmenter leur production de lait (mouvement le long de la courbe d’offre). Il y a une augmentation de la quantité fournie. Mais la production supplémentaire entraîne des coûts supplémentaires; les producteurs attendent donc en retour un prix plus élevé. Lorsque le prix augmente, certains consommateurs qui étaient prêts à acheter du lait à 0,50 € ne sont pas disposés à payer davantage et se retirent donc du marché. Ainsi, lorsque le prix augmente, on observe un mouvement le long de la courbe de demande représentant les consommateurs qui se retirent du marché.Les forces du marché continuent à agir jusqu’à ce qu’un nouvel équilibre soit atteint. Le nouveau prix d’équilibre est maintenant de 0,60 € par litre et la quantité d’équilibre achetée et vendue est maintenant de 16000 litres par jour. Pour comparer nos points de départ et d’arrivée, la météo qui a provoqué le déplacement de la courbe de la demande a entraîné une augmentation du prix du lait et de la quantité de lait achetée et vendue.
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67Chapitre 3  Les forces du marché : l’offre et la demandeFigure 3.8Comment une augmentation de la demande affecte l’équilibreUn événement qui fait augmenter la quantité demandée pour chaque niveau de prix engendre un déplacement de la courbe de demande vers la droite. Le prix d’équilibre et la quantité d’équilibre augmentent tous deux. Ici, un été anormalement chaud conduit les acheteurs à demander plus de lait. La courbe de demande se déplace de D1 à D2, ce qui cause une augmentation du prix d’équilibre de 0,50 €à 0,60 €, la quantité d’équilibre augmentant de 13000 à 16000 litres.■ Exemple 2 : un changement de l’offreSupposez maintenant qu’au cours d’un autre été, une sécheresse sévère fasse grimper le prix de la nourriture pour bétail. Comment cet événement affecte-t-il le marché du lait? Une fois encore, pour répondre à cette question, nous passons par nos trois étapes.1.Le changement du prix de la nourriture pour bétail, qui entre dans la production du lait, affecte la courbe d’offre. En augmentant les coûts de production, il réduit la quantité de lait que les ﬁrmes pro-duisent et vendent à un prix donné. Certains fermiers peuvent réduire la taille de leurs troupeaux ou décider de cesser leur activité agricole. La courbe de demande ne change pas, car le coût plus élevé des facteurs de production n’affecte pas directement la quantité de lait que les consommateurs souhaitent acheter.2.La courbe d’offre se déplace vers la gauche car, à chaque prix, la quantité totale que les agriculteurs souhaitent et peuvent vendre est réduite. La ﬁgure 3.9 illustre cette diminution de l’offre par un dépla-cement de la courbe d’offre de S1 à S2. À un prix de 0,50 €, les vendeurs ne peuvent plus proposer que 2000 litres de lait à la vente par jour, la demande étant toujours de 13000 litres par jour. Le déplace-ment de l’offre vers la gauche a créé une pénurie sur le marché de 11000 litres par jour. Une fois de plus, cette pénurie exerce une pression à la hausse sur les prix, les acheteurs cherchant toujours à acheter du lait.3.Comme le montre la ﬁgure3.9, le déplacement de la courbe d’offre fait augmenter le prix d’équilibre de 0,50 € à 0,€ par litre et réduit la quantité d’équilibre de 13000 à 8000 litres. Suite à l’augmentation du prix de la nourriture pour bétail, le prix du lait augmente et la quantité achetée et vendue diminue.
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68PARTIE 2 LA THÉORIE DES MARCHÉS CONCURRENTIELSFigure 3.9Comment une diminution de l’offre affecte l’équilibreUn événement qui réduit la quantité offerte à chaque niveau de prix engendre un déplacement de la courbe d’offre vers la gauche. Le prix d’équilibre augmente et la quantité d’équilibre diminue. Ici, une augmentation du prix de la nourriture pour bétail (un facteur de production) conduit les vendeurs à offrir moins de lait. La courbe d’offre se déplace de S1 à S2, ce qui cause une augmentation du prix d’équilibre de 0,50 €à 0,70 €, la quantité d’équilibre diminuant de 13000 à 8000 litres par jour.■ Exemple 3 : un changement de l’offre et de la demande (i)Supposez maintenant que la vague de chaleur et la hausse du prix de l’alimentation du bétail surviennent au cours du même été. Pour analyser cette combinaison d’événements, nous suivons à nouveau nos trois étapes.1.Nous constatons que les deux courbes doivent se déplacer. La canicule affecte la courbe de demande, car elle modiﬁe la quantité de lait que les individus veulent acheter à un prix donné. Dans le même temps, lorsque la hausse du prix des aliments pour bétail entraîne une augmentation des prix des intrants, elle modiﬁe la courbe d’offre de lait, car elle change la quantité de lait que les ﬁrmes veulent vendre à un prix donné.2.Les courbes se déplacent dans la même direction que précédemment: la courbe de demande se déplace vers la droite, la courbe d’offre vers la gauche. La ﬁgure 3.10 illustre ces déplacements.3.Comme le montre la ﬁgure3.10, deux situations sont possibles, en fonction de l’ampleur relative des déplacements de l’offre et de la demande. Dans les deux cas, le prix d’équilibre augmente. Sur le schéma (a), où la demande augmente substantiellement alors que l’offre diminue à peine, la quantité d’équilibre augmente également. À l’opposé, sur le schéma (b), lorsque l’offre diminue sensiblement alors que la demande n’augmente que légèrement, la quantité d’équilibre diminue. Ainsi, ces événe-ments font bien augmenter le prix du lait, mais leur impact sur la quantité vendue est a priori indéter-miné (c’est-à-dire que les deux cas sont possibles).
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69Chapitre 3  Les forces du marché : l’offre et la demandeFigure 3.10n déplacement de l’offre et de la demandeNous observons ici une augmentation de la demande et une diminution de l’offre de façon simultanée. Deux situations sont possibles. Sur le schéma (a), le prix d’équilibre passe de P1 à P2 et la quantité d’équilibre augmente de Q1 à Q2. Sur le schéma (b), le prix d’équilibre augmente également de P1 à P2, mais la quantité d’équilibre diminue de Q1 à Q2.■ Exemple 4 : un changement de l’offre et de la demande (ii)Nous allons maintenant nous intéresser à un scénario légèrement différent, dans lequel l’offre et la demande augmentent simultanément. Supposez maintenant que les météorologues prévoient que la vague de chaleur va durer plusieurs semaines. Nous savons que cela est susceptible d’accroître la demande de lait et que la courbe de demande va donc se déplacer vers la droite. Cependant, les vendeurs s’attendent à ce que les ventes de lait augmentent en raison des prévisions et prennent des mesures pour accroître la production de lait. Cela devrait entraîner un déplacement de la courbe d’offre vers la droite – des quantités de lait supplémentaires sont ven-dues pour tout prix donné. Pour analyser cette combinaison particulière d’événements, nous suivons encore nos trois étapes.1. Nous constatons que les deux courbes doivent se déplacer. La canicule affecte la courbe de demande, car elle modiﬁe la quantité de lait que les consommateurs veulent acheter à un prix donné. Dans le même temps, la courbe d’offre se modiﬁe du fait des anticipations des producteurs. Ils sont prêts à produire davantage pour un prix donné.2. Les deux courbes se déplacent vers la droite : la ﬁgure 3.11 illustre ces déplacements.3.Comme le montre la ﬁgure 3.11, trois situations sont possibles, elles dépendent de l’ampleur relative des déplacements de l’offre et de la demande. Sur le schéma (a), la demande augmente considérable-ment alors que l’offre n’augmente que légèrement, la quantité et le prix d’équilibre augmentent tous deux. En revanche, sur le schéma (b), l’offre augmente substantiellement alors que la demande aug-mente légèrement. La quantité d’équilibre augmente, le prix d’équilibre diminue. Sur le schéma (c), les augmentations de la demande et de l’offre sont identiques et par conséquent, le prix d’équilibre ne varie pas. La quantité d’équilibre augmente cependant. Ainsi, ces événements ont des effets différents sur le prix du lait alors même que les quantités vendues sont dans tous les cas plus élevées.
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70PARTIE 2 LA THÉORIE DES MARCHÉS CONCURRENTIELS4.Figure 3.11Un déplacement de l’offre et de la demandeSur le schéma (a), le prix d’équilibre augmente de P1 à P2 et la quantité d’équilibre augmente de Q1 à Q2. Sur le schéma (b), le prix d’équilibre diminue de P1 à P2, mais la quantité d’équilibre augmente de Q1 à Q2. Sur le schéma (c), le prix d’équilibre ne change pas, mais la quantité d’équilibre augmente de Q1 à Q2.7.1 RésuméNous venons de voir au moyen de quatre exemples comment on utilise les courbes d’offre et de demande pour analyser un changement d’équilibre. À chaque fois qu’un événement est à l’origine d’un déplacement de la courbe d’offre ou de demande ou bien encore des deux courbes, vous pouvez utiliser ces outils pour prédire de quelle manière l’événement modiﬁera la quantité achetée et vendue à l’équilibre ainsi que le prix de vente. Le tableau3.1 montre le résultat attendu pour toute combinaison de déplacement des deux courbes. Aﬁn de vous assurer que vous avez bien compris comment utiliser les outils de ce modèle de marché, sélectionnez quelques entrées de ce tableau et vériﬁez que vous êtes capable d’expliquer le résultat afﬁché. À titre d’exemple, considérez l’attribution d’une propriété sur la plage. Comme la quantité de ce type de bien est limitée, tout le monde ne peut pas proﬁter du luxe de vivre au bord de la mer. Qui parviendra à acquérir un tel bien? La réponse est: quiconque étant disposé et capable de payer le prix. Le prix de la propriété en bord de mer s’ajuste jusqu’à ce que la quantité de propriétés demandées soit équivalente à la quantité offerte. Dans les économies de marché, les prix peuvent être le mécanisme permettant le rationnement des ressources rares.
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71Chapitre 3  Les forces du marché : l’offre et la demandeTableau 3.1 Qu’advient-il des prix et des quantités quand l’offre et la demande se déplacent?Question rapide:assurez-vousquevouspouvezexpliquerchacunedesentréesdecetableau en utilisantun diagramme d’offre et de demande.L’offre ne change pasL’offre augmenteL’offre diminueLa demande ne change pasP inchangéQ inchangéP diminueQ augmenteP augmenteQ diminueLa demande augmenteP augmenteQ augmenteP ambiguQ augmenteP augmenteQ ambiguLa demande diminueP diminueQ diminueP diminueQ ambiguP ambiguQ diminueIl convient de noter que ce résultat particulier peut ne pas être considéré comme «équitable» par tout le monde – les personnes qui ont de l’argent sont dans une position plus favorable pour occuper ces propriétés convoitées en bord de mer et le résultat du marché dans les économies peut être faussé au proﬁt de ceux qui possèdent la richesse et le pouvoir aux dépens de ceux qui n’en ont pas. Les économistes s’intéressent égale-ment à cette question du pouvoir, qui implique des jugements de valeur et une réﬂexion sur ce qui est «juste». Ce sont des questions difﬁciles auxquelles nous ne devons pas nous soustraire et il est utile de les garder à l’esprit lorsque nous développerons l’analyse des systèmes de marché dans les chapitres suivants.8.
ÉLASTICITÉ
Jusqu’à présent, nous avons noté que les changements de prix peuvent avoir des effets sur la demande et l’offre, mais nous n’avons pas précisé dans quelle mesure ces changements affectent la demande et l’offre, c’est-à-dire dans quelle mesure ces dernières évoluent en réponse aux changements de prix et d’autres facteurs. Lorsque l’on étudie comment un événement ou une politique donnée affecte un marché, on discute non seulement du sens des effets (hausse ou baisse) mais aussi de leur ampleur. L’élasticitéest une mesure de la réaction des acheteurs et des vendeurs à des changements des conditions du marché: ce concept nous permet d’analyser l’offre et la demande avec plus de précision.➜Élasticitémesure de la réaction de la quantité demandée ou de la quantité offerte à l’un de ses déterminants9.
L
’ÉLASTICITÉ-PRIX 
DE 
LA 
DEMANDE
Les entreprises ne peuvent pas contrôler directement la demande. Elles peuvent chercher à inﬂuencer la demande (et elles le font) en utilisant une variété de stratégies et de tactiques, mais en ﬁn de compte, c’est invariablement le consommateur qui décide d’acheter ou non un produit. Une façon pour une ﬁrme d’inﬂuencer le comportement des consommateurs est de modiﬁer les prix de ses produits. De nombreuses entreprises ont un certain contrôle sur le prix auquel elles peuvent tarifer, même si, comme nous l’avons vu, dans les hypothèses du modèle de marché parfaitement concurrentiel, ce n’est pas le cas puisque l’entreprise est preneuse de prix. Il est important de com-prendre l’élasticité de la demande par rapport au prix pour anticiper et analyser les effets probables des change-ments de prix sur la demande.
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72PARTIE 2 LA THÉORIE DES MARCHÉS CONCURRENTIELS9.1 L’élasticité-prix de la demande et ses déterminantsL’élasticité de la demande par rapport au prix mesure à quel point la quantité demandée réagit à un changement de prix. La demande d’un bien est dite élastique par rapport au prix si la quantité demandée réagit fortement aux changements de prix. La demande est dite inélastique ou rigide si la quantité demandée ne réagit que légè-rement aux changements de prix.➜Élasticité de la demande par rapport au prixmesure de la réaction de la quantité demandée d’un bien à une variation du prix de ce bien, cal-culée comme la variation en pourcentage de la quantité demandée divisée par la variation en pourcentage du prixL’élasticité de la demande par rapport au prix d’un bien mesure la propension des consommateurs à se passer de ce bien lorsque son prix augmente. L’élasticité reﬂète donc les nombreuses forces économiques, sociales et psychologiques qui inﬂuencent les goûts et les préférences des consommateurs. Sur la base de l’ex-périence, nous pouvons toutefois énoncer quelques règles générales sur ce qui détermine l’élasticité de la demande par rapport au prix.■ L’existence de substituts prochesLes biens ayant des substituts proches ont tendance à avoir une demande plus élastique car il est plus facile pour les consommateurs de substituer à ce bien d’autres biens. Par exemple, le beurre et la margarine sont facilement substituables. Une augmentation relativement faible du prix du beurre, en supposant que le prix de margarine reste ﬁxe, entraîne une baisse relativement importante de la quantité de beurre vendue. En règle générale, plus le substitut est proche, plus le bien est élastique par rapport au prix, car il est plus facile pour les consommateurs de substituer l’un à l’autre. En revanche, les œufs étant un aliment sans substitut proche, la demande d’œufs est moins élastique par rapport au prix que la demande de beurre.■ Les biens de première nécessité et les produits de luxeLes biens de première nécessité ont tendance à avoir une demande relativement inélastique par rapport au prix, alors que les biens de luxe ont une demande relativement élastique par rapport au prix. Les gens utilisent le gaz et l’électricité pour chauffer leur maison et faire la cuisine. Si les prix du gaz et de l’électricité augmentaient simultanément, les individus n’en consommeraient pas beaucoup moins. Ils pourraient essayer d’être plus éco-nomes en énergie et réduire un peu leur demande, mais ils auraient toujours besoin de faire cuire leur nourriture et de chauffer leur logement. En revanche, lorsque le prix des voiliers augmente, la quantité de voiliers deman-dée diminue considérablement. La raison en est que la plupart des individus considèrent les aliments chauds et les logements bien chauffés comme des biens de première nécessité et les voiliers comme des biens de luxe.Bien entendu, le fait qu’un bien soit une nécessité ou un luxe ne dépend pas des propriétés intrinsèques du bien mais des préférences de l’acheteur. Pour un navigateur passionné qui ne se préoccupe guère des ques-tions de santé, les voiliers peuvent constituer un bien indispensable dont la demande est inélastique, tandis que la nourriture chaude et un endroit chaud pour dormir sont moins une nécessité, impliquant une demande plus élastique par rapport au prix.■ Définition du marchéL’élasticité de la demande sur un marché dépend de la façon dont on déﬁnit les limites du marché. Les marchés restreints ont tendance à être associés à une demande plus élastique par rapport au prix que les marchés larges, car il est plus facile de trouver des substituts proches pour les biens issus de marchés restreints. Par exemple, 
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73Chapitre 3  Les forces du marché : l’offre et la demandela nourriture, une catégorie large, a une demande relativement inélastique par rapport au prix parce qu’il n’existe pas de substituts pour la nourriture. La crème glacée, une catégorie plus étroite, a une demande plus élastique par rapport au prix car il est facile de remplacer la crème glacée par d’autres desserts. La crème glacée à la vanille, une catégorie très étroite, a une demande très élastique par rapport au prix, car d’autres parfums de glace sont des substituts presque parfaits à la vanille.■  Proportion du revenu consacrée à un bienCertains produits sont relativement onéreux et absorbent une part plus importante du revenu que d’autres. L’achat de nouveau mobilier pour un salon, par exemple, a tendance à absorber une grande partie du revenu, alors que l’achat d’une crème glacée ne représente qu’une inﬁme partie du revenu. Par conséquent, si le prix d’une combinaison de trois meubles augmente de 10 %, cela aura probablement un effet plus important sur la demande de ce mobilier qu’une augmentation de 10 % du prix d’une glace. Plus la proportion du revenu consa-crée au produit est élevée, plus l’élasticité du prix est susceptible d’être importante.■ Horizon temporelLes biens ont tendance à avoir sur un horizon de temps plus lointain une demande plus élastique par rapport au prix. Si le prix d’une unité d’électricité augmente beaucoup plus que celui d’une unité d’énergie équivalente de gaz, la demande peut ne diminuer que légèrement à court terme parce que de nombreuses personnes ont déjà des appareils de cuisson ou des radiateurs électriques dans leur logement et ne peuvent pas facilement les rem-placer. En revanche, si la différence de prix persiste pendant plusieurs années, ces personnes peuvent trouver intéressant de remplacer leurs anciens radiateurs et appareils de cuisson électriques par de nouveaux équipe-ments à gaz, ce qui entraînera une baisse de la demande d’électricité.9.2 Le calcul de l’élasticité-prix de la demandeLes économistes calculent l’élasticité-prix de la demande par rapport au prix comme la variation en pourcen-tage de la quantité demandée divisée par la variation en pourcentage du prix, c’est-à-dire :Par exemple, supposons qu’une augmentation de 10 % du prix d’un paquet de céréales pour le petit-dé-jeuner conduise à une diminution de la quantité achetée de 20 %. Comme la quantité demandée d’un bien est négativement corrélée à son prix, la variation en pourcentage des quantités aura toujours le signe opposé à celui de la variation en pourcentage des prix. Dans cet exemple, la variation en pourcentage des prix est positive (reﬂé-tant une hausse de 10 %) et la variation en pourcentage des quantités demandées est négative, reﬂétant une baisse de 20 %. Pour cette raison, les élasticités-prix de la demande prennent souvent des valeurs négatives. Dans cet ouvrage, nous suivons la pratique courante consistant à enlever tous les signes négatifs et à considérer les élasti-cités-prix comme des nombres positifs (les mathématiciens appellent cela la valeur absolue). Avec cette conven-tion, une élasticité-prix plus élevée implique une plus grande réactivité de la quantité demandée au prix.Dans l’exemple, l’élasticité-prix de la demande se calcule de la manière suivante :Une élasticité de la demande de 2 reﬂète le fait que le changement de quantité demandée est propor-tionnellement deux fois plus important que le changement de prix.
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74PARTIE 2 LA THÉORIE DES MARCHÉS CONCURRENTIELSSelon notre convention, la valeur de l’élasticité est comprise entre 0 et l’inﬁni :•Entre 0 et 1, la demande est dite rigide, ou inélastique, c’est-à-dire que la variation en pourcentage de la quantité demandée est inférieure à la variation en pourcentage du prix.•Si l’élasticité est supérieure à 1, elle est dite élastique – la variation en pourcentage de la quantité demandée est supérieure à la variation en pourcentage du prix.•Si la variation en pourcentage de la quantité demandée est identique à la variation en pourcentage du prix, alors l’élasticité-prix est égale à 1 et est appelée élasticité unitaire.■ Élasticités relativesTout au long de notre analyse, nous utiliserons le terme «relativement élastique» ou «relativement inélas-tique». Cette terminologie est importante lorsque l’on compare deux biens. Nous pouvons par exemple comparer des biens qui sont tous deux classés comme «inélastiques», mais avec l’un plus inélastique que l’autre. Si l’élasticité-prix du bien X est de 0,2, et celle du bien Y de 0,5, dans les deux cas, la demande est inélastique; cependant, la demande du bien Y est relativement moins rigide que celle du bien X. Comme dans beaucoup de domaines de l’économie, il est important d’utiliser la terminologie adéquate aﬁn de s’assurer une bonne compré-hension des concepts.9.3 Calcul de l’élasticité-prixLa section suivante présente deux méthodes de calcul de l’élasticité-prix: l’élasticité-arc et l’élasticité-point. Votre professeur d’économie peut se focaliser sur une seule de ces méthodes, auquel cas vous pouvez (si vous le souhaitez) faire l’impasse sur la méthode qu’il n’enseigne pas, cela n’aura pas d’impact sur la suite de ce chapitre.■ La méthode du point médian : le calcul de l’élasticité-arc de la demandeSi vous essayez de calculer l’élasticité-prix de la demande entre deux points sur une courbe de demande, vous allez rapidement vous rendre compte que l’élasticité du point A au point B semble différente de l’élasticité du point B au point A. Par exemple, considérez ces valeurs :Point A : Prix = 4 € Quantité = 120Point B : Prix = 6 € Quantité = 80La façon standard de calculer le pourcentage de variation est de diviser la variation par le niveau initial et de multiplier le tout par 100. En allant du point A au point B, le prix augmente de 50% et la quantité diminue de 33%, indiquant que l’élasticité-prix de la demande est de 33/50, soit 0,66. En revanche, en allant du point B au point A, le prix chute de 33 % et la quantité demandée augmente de 50%, indiquant une élasticité-prix de la demande de 50/33, soit 1,5 en arrondissant.Une façon d’éviter ce problème consiste à utiliser la méthode du point médian. Cela revient à calculer un pourcentage de variation en divisant l’écart entre la valeur ﬁnale et la valeur initiale par le point médian (la valeur moyenne) des valeurs ﬁnale et initiale. Nous pouvons exprimer la méthode du point médian avec la formule suivante pour l’élasticité-prix entre deux points, (Q1, P1) et (Q2, P2):
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75Chapitre 3  Les forces du marché : l’offre et la demandeLe numérateur et le dénominateur reﬂètent la variation proportionnelle de la quantité et du prix calcu-lée selon la méthode du point médian.Dans l’exemple, 5€ est le point médian de 4€ et de 6€. Ainsi, suivant la méthode du point médian, une variation de 4€ à 6€ correspond à une variation de 40%, car (6–4)/5 × 100 = 40. De la même manière, une variation de 6 € à 4 € correspond à une diminution de 40 %.La méthode du point médian donne la même réponse quel que soit le sens de la variation et facilite le calcul de l’élasticité-prix de la demande entre deux points. Dans notre exemple, en passant du point A au point B, le prix augmente de 40 % et la quantité diminue de 40 %. De même, en allant du point B au point A, le prix baisse de 40 % et la quantité augmente de 40 %. Dans les deux sens, l’élasticité-prix de la demande au prix est égale à 1.■ La méthode de l’élasticité-point de la demandeContrairement à l’élasticité-arc de la demande qui est calculée entre deux points de la courbe de demande, l’élasticité-point mesure l’élasticité en un point particulier de la courbe. Reprenons notre formule générale de l’élasticité-prix:La lettre grecque «delta» signiﬁe «variation». Nous calculons le pourcentage de variation du prix et le pourcentage de variation de la quantité au moyen des deux formules suivantes :Variation de pourcentage des quantités demandées = Variation de pourcentage des prix= Si l’on substitue ces deux formules dans la formule générale de l’élasticité, on obtient :En réarrangeant les termes de l’expression, on obtient : (1)La pente de la courbe de demande est donnée par : 
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76PARTIE 2 LA THÉORIE DES MARCHÉS CONCURRENTIELSLerapport estl’inversedelapentedelacourbededemande. Ainsi, on peutréécrirel’élasticité- prix de la demande de la manière suivante : (2)Utiliser l’équation (1) ou l’équation (2) conduit à la même réponse (la seule différence résidera dans le fait de tenir compte du signe négatif qui, comme nous l’avons vu, peut être abandonné lorsque l’on utilise des nombres absolus). En utilisant le calcul inﬁnitésimal, la formule devient :Élasticité-Prix de la demande = P×dQdQddPCela prend en compte la variation de la quantité et la variation du prix lorsque le rapport tend vers la limite, c’est-à-dire la façon dont la quantité demandée réagit à un changement de prix inﬁniment petit (dite variation inﬁnitésimale).9.4 La diversité des courbes de demandeDans la mesure où l’élasticité-prix de la demande mesure la façon dont la quantité demandée réagit aux varia-tions de prix, elle est étroitement liée à la pente de la courbe de demande. Voici une règle pratique, qui est également un guide utile lorsque les échelles des deux axes sont les mêmes: plus la courbe de demande qui passe par un point donné est plate, plus l’élasticité-prix de la demande est grande. Plus la courbe de demande est pentue en un point, plus l’élasticité-prix de la demande est faible.La ﬁgure3.12 détaille cinqcas qui utilisent chacun la même échelle sur chaque axe. Ceci est important parce que le simple fait de regarder un graphique et la forme de la courbe sans tenir compte de l’échelle peut conduire à des conclusions erronées sur l’élasticité. Dans le cas extrême d’une élasticité nulle, présenté dans la planche (a), la demande est parfaitement inélastiqueet la courbe de demande est verticale. Dans ce cas, quel que soit le prix, la quantité demandée reste inchangée. Dès que l’élasticité augmente, la courbe de demande devient de plus en plus plate comme le montrent les planches (b), (c) et (d). Dans le cas extrême opposé, sur la planche (e), la demande est parfaitement élastique. Cela se produit lorsque l’élasticité-prix de la demande tend vers l’inﬁni et que la courbe de demande devient horizontale, traduisant le fait que de très petites variations de prix conduisent à de très grands changements dans la quantité demandée.9.5 Dépense totale, recette totale et élasticité-prix de la demandeLorsque nous étudions les changements de la demande sur un marché, nous nous intéressons au montant payé par les acheteurs du bien, qui correspond également à la recette totale que les vendeurs reçoivent. La dépense totale(ou recette totale) correspond à la quantité totale achetée multipliée par le prix payé. Nous pouvons identiﬁer la recette totale sur le graphique de la ﬁgure3.13. P correspond à la hauteur de la zone colorée sous la courbe de demande tandis que Q correspond à sa largeur. La surface P × Qest égale à la dépense totale sur le marché. Sur la ﬁgure 3.13, lorsque P = 4 € et Q = 100, la dépense totale est 4 € × 100, soit 400 €.➜Dépense totale montant payé par les acheteurs, calculé comme le prix du bien multiplié par la quantité achetée
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77Chapitre 3  Les forces du marché : l’offre et la demandeFigure 3.12L’élasticité-prix de la demandeLa pente de la courbe de demande indique l’élasticité-prix de la demande, en supposant que l’échelle est la même pour tous les axes. Notez que tous les pourcentages de variation sont calculés en utilisant la méthode du point médian et sont arrondis.
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78PARTIE 2 LA THÉORIE DES MARCHÉS CONCURRENTIELSFigure 3.13Dépense totaleLe montant total payé par les acheteurs et reçu comme recette par les vendeurs, équivaut à l’aire du rectangle sous la courbe de demande, P × Q. Sur la figure, au prix de 4 €, la quantité demandée est de 100 et la dépense totale est de 400 €.■ Décisions des entreprises et élasticité-prixPour les entreprises qui ne sont pas preneuses de prix, il est important de connaître d’avoir une certaine connais-sance de l’élasticité-prix de la demande. Si une entreprise envisage de modiﬁer son prix, comment la demande va-t-elle réagir? La ﬁrme sait qu’il existe une relation inverse entre prix et demande, mais l’effet sur sa recette dépendra de l’élasticité-prix de la demande. Il est tout à fait possible qu’une entreprise puisse réduire son prix et augmenter sa recette totale. De même, il est possible qu’une entreprise augmente ses prix et voir sa recette totale diminuer. À première vue, cela peut sembler contre-intuitif, mais cela dépend de l’élasticité-prix de la demande pour les produits.Si la demande est inélastique au prix, comme sur la ﬁgure3.14, alors une augmentation du prix du bien conduit à l’augmentation de la dépense totale. Ici, une augmentation du prix de 1€ à 3€ fait baisser la quantité demandée de 100 à 80 et la dépense totale augmente de 100€ à 240€. Une augmentation du prix fait augmen-ter P × Q parce que la diminution de Q est proportionnellement plus petite que la hausse de P.Nous obtenons le résultat opposé si la demande est élastiqueau prix. Dans ce cas, une augmentation du prix entraîne une diminution de la dépense totale. Sur le graphique 3.15, par exemple, lorsque le prix aug-mente de 4€ à 5€, la quantité demandée diminue de 50 à 20 et la dépense totale passe de 200€ à 100€. Comme la demande est élastique au prix, la réduction de la quantité demandée est si importante qu’elle fait plus que compenser l’augmentation du prix. Autrement dit, une hausse du prix réduit P ×Qparce que la diminution de Q est proportionnellement plus grande que l’augmentation de P.Bien que les exemples de ces deux graphiques soient des cas extrêmes, ils illustrent une règle générale :•Lorsque la demande est inélastique au prix (élasticité-prix inférieure à1), le prix et la dépense totale évoluent dans la même direction.•Lorsque la demande est élastique au prix (élasticité-prix supérieure à1) le prix et la dépense totale évoluent dans des directions opposées.•Si la demande est unitairement élastique au prix (élasticité-prix exactement égale à1), la dépense totale reste constante lorsque le prix change.
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79Chapitre 3  Les forces du marché : l’offre et la demandeFigure 3.14Comment la dépense totale est modifiée lorsque le prix change: le cas d’une demande inélastiqueLorsque la courbe de demande est inélastique, une augmentation du prix provoque une baisse proportionnellement plus petite de la quantité demandée. Par conséquent, la dépense totale (le produit du prix par la quantité vendue) augmente. Dans notre cas, une hausse du prix de 1 €à 3 €engendre une baisse des quantités demandées de 100 à 80 et la dépense totale augmente de 100 €à 240 €.Figure 3.15Comment la dépense totale se modifie lorsque le prix change: le cas d’une demande élastiqueLorsque la courbe de demande est élastique, une augmentation du prix provoque une baisse proportionnellement plus grande de la quantité demandée. Par conséquent, la dépense totale (le produit du prix par la quantité vendue) diminue. Dans notre exemple, une hausse du prix de 4 €à 5 €engendre une baisse des quantités demandées de 50 à 20, de sorte que la recette totale diminue de 200 €à 100 €.9.6 Élasticité et dépense totale le long d’une courbe de demande linéaireLes courbes de demande peuvent être linéaires (droites) ou curvilignes (courbées). L’élasticité-prix de la demande en tout point de la courbe dépend de la forme de cette dernière. Une courbe de demande linéaire a une pente constante par déﬁnition. La pente est déﬁnie comme «les coordonnées en ordonnée sur les coordonnées en abscisse», c’est-à-dire le rapport entre la variation de prix (variation sur l’axe des y) sur la variation de quantité (variation sur l’axe des x). La pente de la courbe de demande de la ﬁgure 3.16 est constante, car chaque augmentation du prix de 1 € entraîne à chaque fois une diminution de 2 unités de la quantité demandée. 
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80PARTIE 2 LA THÉORIE DES MARCHÉS CONCURRENTIELSPQRecette totale  (P × Q)Changement  en pourcen-tage du prixChangement  en pourcen-tage de la quantitéÉlasticité-prixNature de l’élasticité7 €00 €1520013,0Élastique621218673,7Élastique542022401,8Élastique462429291,0Élasticité unitaire382440220,6Inélastique2102067180,3Inélastique11212200150,1Inélastique0140Figure 3.16L’élasticité le long d’une courbe de demande linéaireLa pente d’une courbe de demande linéaire est constante, mais son élasticité ne l’est pas. Le plan de demande du tableau est utilisé afin de calculer l’élasticité-prix de la demande par la méthode du point médian. Aux points où le prix est faible et la quantité élevée, la courbe de demande est inélastique. Aux points où le prix est élevé et la quantité faible, la courbe de demande est élastique.Même si la pente d’une courbe de demande linéaire est constante, l’élasticité ne l’est pas. La raison est que la pente est le rapport des variations des deux variables, alors que l’élasticité est le rapport des variations en pourcentagedes deux variables. Vous pouvez vous en rendre compte en regardant le tableau de la ﬁgure3.16, qui montre le plan de demande d’une courbe linéaire. Le tableau utilise la méthode du point médian pour cal-culer l’élasticité-prix de la demande. Aux points où le prix est faible et la quantité élevée, la courbe de demande est inélastique. Aux points où le prix est élevé et la quantité faible, la courbe de demande est élastique.Le tableau présente également la dépense totale en chaque point de la courbe de demande. Ces nombres illustrent la relation entre la dépense totale et l’élasticité-prix. Lorsque le prix est de 1€, par exemple, la demande est inélastique et une augmentation du prix à 2€ accroît la dépense totale. Lorsque le prix est égal à 5€, la demande est élastique et une augmentation du prix à 6€ réduit la dépense totale. Entre 3€ et 4€, la demande a une élasticité unitaire et la dépense totale est la même pour ces deux prix.10.
AUTRES 
TYPES 
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En dehors de l’élasticité-prix de la demande, les économistes utilisent aussi d’autres types d’élasticité aﬁn de décrire le comportement des acheteurs sur un marché.10.1 L’élasticité-revenu de la demande L’élasticité-revenu de la demandemesure la variation des quantités demandées suite à une variation du revenu des consommateurs. Elle est calculée en divisant le pourcentage de variation des quantités par le pour-centage de variation du revenu. Ainsi,
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81Chapitre 3  Les forces du marché : l’offre et la demande➜Élasticité-revenu de la demandemesure la réaction de la quantité demandée d’un bien suite à une variation du revenu des consom-mateurs. Elle se mesure comme la variation en pourcentage des quantités demandées divisée par la variation en pourcentage du revenuBeaucoup de biens sont des biens normaux: un revenu plus élevé fait augmenter la quantité demandée. Comme la quantité demandée et le revenu varient dans le même sens, les biens normaux ont une élasticité-re-venu positive. Les biens inférieurs pour lesquels un revenu plus élevé provoque une diminution la quantité demandée, se caractérisent par une quantité demandée qui varie dans le sens opposé au revenu. Les biens infé-rieurs ont une élasticité-revenu négative.Même parmi les biens normaux, les élasticités-revenu varient de manière substantielle. Les biens de première nécessité, comme la nourriture ou les vêtements, tendent à avoir de faibles élasticités-revenu, car les consommateurs décident de les acheter quels que soient leurs niveaux de revenu. Les biens de luxe, tels que le caviar et les diamants, tendent à avoir une forte élasticité-revenu, parce que les consommateurs estiment qu’ils peuvent s’en passer si leur revenu est trop faible. 10.2 L’élasticité-prix croisée de la demandeL’élasticité-prix croisée de la demandemesure la réaction en termes de quantité demandée d’un bien à la variation du prix d’un autre bien. Elle est calculée comme la variation en pourcentage de la quantité du bien1 divisée par la variation en pourcentage du prix du bien 2.Ainsi,➜Élasticité-prix croisée de la demandemesure la réaction en termes de quantité demandée d’un bien suite à la variation du prix d’un autre bien. Elle est calculée comme la variation en pourcentage de la quantité du premier bien divisée par la variation en pourcentage du prix du second bienLe signe positif ou négatif de l’élasticité-prix croisée dépend de la nature des deux biens, à savoir s’ils sont substituables ou complémentaires. Les substituts, ou biens substituables, peuvent être utilisés à la place l’un de l’autre, comme Pepsi et Coca-Cola. Une augmentation du prix du Pepsi conduit les consommateurs à acheter à la place du Coca-Cola. Comme le prix du Pepsi et la quantité de Coca-Cola évoluent dans le même sens, l’élasticité-prix croisée est positive. À l’inverse, des compléments, ou biens complémentaires, sont des biens qui sont nécessairement uti-lisés ensemble, comme les smartphones et les abonnements. Dans ce cas, l’élasticité-prix croisée de la demande est négative, ce qui signiﬁe qu’une augmentation du prix des smartphones réduit la demande d’abonnements. Tout comme l’élasticité-prix de la demande, l’élasticité-prix croisée de la demande peut augmenter avec le temps: une variation du prix de l’électricité aura peu d’effet sur la demande de gaz à court terme, mais davan-tage d’effet au bout de quelques années.Testez-vousDéﬁnissez l’élasticité-prix de la demande. Expliquez la relation entre la dépense totale et l’élasticité-prix de la demande.
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82PARTIE 2 LA THÉORIE DES MARCHÉS CONCURRENTIELS11.
L
’ÉLASTICITÉ-PRIX 
DE 
L
’OFFRE
L’élasticité-prix de l’offre mesure à quel point la quantité offerte réagit aux variations du prix. L’offre d’un bien est dite élastique (ou sensible au prix) si la quantité offerte réagit fortement aux changements de prix. L’offre est dite inélastique (ou rigide) si la quantité offerte ne réagit que légèrement aux variations de prix.➜Élasticité-prix de l’offremesure la réaction de la quantité offerte d’un bien suite à une variation d’un prix de ce bien. Elle se mesure comme le pourcentage de variation de la quantité offerte divisé par le pourcentage de variation du prix11.1 L’élasticité-prix de l’offre et ses déterminantsL’élasticité-prix de l’offre dépend de la ﬂexibilité des offreurs et de leur capacité à modiﬁer les quantités qu’ils produisent. Par exemple, les propriétés en front de mer ont une offre inélastique au prix, car il est quasiment impossible d’y construire de nouveaux logements. En revanche, les biens manufacturés, tels que les livres, les voitures et les téléviseurs, présentent une offre relativement élastique, car les ﬁrmes qui les produisent peuvent faire fonctionner leurs usines plus longtemps en réaction à des prix plus élevés. L’élasticité peut prendre n’importe quelle valeur supérieure ou égale à 0. Plus elle est proche de 0, plus l’offre est inélastique; plus sa valeur tend vers l’inﬁni, plus elle est élastique. Les sous-sections qui suivent examinent les principaux déterminants de l’élasticité de l’offre par rapport au prix.■L’horizon temporelSur la plupart des marchés, un déterminant clé de l’élasticité-prix de l’offre est l’horizon temporel considéré. L’offre est généralement plus élastique à long terme qu’à court terme. Sur de courtes périodes de temps, les entreprises peuvent se trouver dans l’impossibilité de répondre à un changement de prix en modiﬁant leur production. À court terme, les entreprises ne peuvent pas facilement modiﬁer la taille de leurs usines ou leur capacité de production pour produire plus ou moins d’un bien, mais elles peuvent avoir une certaine ﬂexibilité. Par exemple, un mois peut être nécessaire pour embaucher une nouvelle main-d’œuvre et accéder à davantage de matières premières, et ce n’est qu’au terme de cette période qu’une augmentation de la production sera possible. En revanche, sur des périodes plus longues, les ﬁrmes peuvent construire de nouvelles usines ou bien fermer les plus anciennes, recruter du personnel ou développer leurs équipements. En outre, de nouvelles ﬁrmes peuvent entrer sur le marché et les ﬁrmes installées peuvent fermer. Ainsi, à long terme, la quantité offerte peut réagir de manière substantielle aux variations de prix.■  La capacité de productionLa plupart des ﬁrmes ont une capacité de production limitée à court terme, c’est-à-dire une quantité maximale de biens qu’elles peuvent produire à un moment donné étant donné la quantité de facteurs de production qu’elles possèdent. Le degré d’utilisation des capacités de production des ﬁrmes dépend de la situation économique. Dans des périodes de forte croissance économique, les ﬁrmes opèrent à pleine capacité, ou presque. Si la demande pour le produit qu’elles fabriquent ainsi que les prix augmentent, il peut être difﬁcile pour l’entreprise d’accroître sa production pour répondre à cette nouvelle demande et l’offre peut donc être inélastique aux prix.À l’inverse, en période de croissance faible ou de contraction de l’activité, certaines ﬁrmes sont ame-nées à réduire leur production ou à n’utiliser que 60 % de leur capacité de production totale. Dans ce cas, les ﬁrmes peuvent réagir plus facilement et plus rapidement à une augmentation de la demande et des prix. L’offre est donc plus élastique au prix lorsque les capacités de production sont sous-utilisées.


83Chapitre 3  Les forces du marché : l’offre et la demande■  La taille des firmes / de l’industrieIl est courant que l’offre soit plus élastique au sein de petites ﬁrmes ou branches d’activité. Prenons l’exemple d’une petite entreprise spécialisée dans la production de meubles. Si la demande pour ses produits augmente, la ﬁrme peut réagir et acheter davantage de matières premières (du bois par exemple) pour répondre à cette demande plus forte. Bien que l’entreprise doive supporter un coût pour l’achat de ce bois, il est peu probable que le coût unitaire de ce matériau augmente de manière substantielle.Comparons cette situation à celle d’une grosse aciérie accroît ses achats de matières premières (de minerai de fer par exemple), cela peut conduire à l’augmentation du prix de cette matière première, donc du coût unitaire de production d’acier. L’achat de grandes quantités de minerai de fer sur les marchés mondiaux des matières premières peut faire augmenter le prix unitaire et, par association, les coûts unitaires.Cela illustre le fait que la réponse de l’offre aux changements de prix peut se caractériser par une élas-ticité moindre dans les grandes entreprises/industries que dans les petites entreprises/industries. De même, plus il y a d’entreprises dans l’industrie, plus il est facile d’augmenter l’offre et plus celle-ci est élastique, toutes choses égales par ailleurs.■  La mobilité des facteurs de productionPrenons l’exemple d’un agriculteur qui consacre toute sa terre à la production de blé. Une augmentation impor-tante du prix du colza pourrait inciter l’agriculteur à arrêter la production de blé pour s’orienter vers celle du colza lors de la prochaine saison. Cela peut se faire facilement, car la mobilité du facteur de production, le sol dans cet exemple, est relativement élevée. L’offre de colza est donc relativement élastique au prix.Certaines multinationales ont construit des usines identiques un peu partout dans le monde. Cela implique qu’en cas de problème dans une usine, la production peut être assurée par les autres, sans interruption et l’offre peut être accrue plus rapidement. Les constructeurs automobiles fournissent également un exemple de cette interchangeabilité des pièces et des opérations. Un modèle de châssis peut être commun à plusieurs gammes, voire plusieurs marques de véhicules. C’est le cas de certains modèles Audi, Volkswagen, Seat et Skoda par exemple. L’offre est donc relativement élastique au prix. Si l’on s’intéresse maintenant aux oncologues et que l’on imagine que leurs salaires augmentent (suggé-rant l’existence d’une pénurie), il sera difﬁcile pour des médecins issus d’autres de changer d’emploi pour proﬁ-ter de salaires plus élevés et l’offre sera donc difﬁcile à accroître. La mobilité de la main-d’œuvre entre ces spécialités médicales est limitée et l’offre de professionnels est donc susceptible d’être relativement inélastique.■ La capacité de stockage et la possibilité de faire des stocksDans certaines entreprises, les stocks peuvent être constitués pour leur permettre de réagir plus facilement aux changements de prix. Dans les industries pour lesquelles la capacité de stockage est facile à mettre en place et peu coûteuse, l’offre est plus élastique que dans les autres. Dans le secteur des fruits et légumes frais par exemple, la possibilité de constituer des stocks est limitée, parce que ces produits sont périssables. L’offre de fruits et légumes frais est donc relativement inélastique.11.2 Calculer l’élasticité-prix de l’offreLe calcul de l’élasticité-prix de l’offre est similaire à celui de l’élasticité-prix de la demande. Les méthodes de l’élasticité-arc et de l’élasticité en un point s’appliquent aussi à l’offre. L’élasticité-prix de l’offre est obtenue en divisant la variation en pourcentage des quantités offertes par la variation en pourcentage du prix.
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84PARTIE 2 LA THÉORIE DES MARCHÉS CONCURRENTIELSAinsi,Par exemple, supposons qu’une augmentation du prix des vélos de 10 % conduise à l’augmentation de 15 % des quantités produites par les fabricants. Dans ce cas, l’élasticité-prix de l’offre est :Élasticité-prix de l’offre = 15 %= 1,510 %Dans cet exemple, l’élasticité de 1,5 reﬂète le fait que la quantité offerte varie proportionnellement une fois et demie plus que le prix.■ Le calcul de l’élasticité de l’offre par la méthode du point médian Comme pour l’élasticité-prix de la demande, la méthode du point médian pour l’élasticité-prix de l’offre entre deux points, notés (Q1, P1) et (Q2, P2 ) utilise la formule suivante : Élasticité-prix de l’offre = Le numérateur représente le pourcentage de variation des quantités offertes, calculé selon la méthode du point médian, et le dénominateur représente le pourcentage de variation des prix, calculé selon la méthode du point médian. ■ La méthode de l’élasticité-point de l’offreDe manière similaire à la demande, l’élasticité-point de l’offre mesure l’élasticité en un point particulier de la courbe d’offre. Les mêmes principes s’appliquent et de ce fait, la formule de l’élasticité-point de l’offre est : Élasticité-prix de l’offre = P×1QsΔPΔQsEn utilisant le calcul inﬁnitésimal, la formule devient :Élasticité-prix de l’offre = P×dQsQsdP11.3 La diversité des courbes d’offreÉtant donné que l’élasticité-prix de l’offre mesure la réactivité de la quantité offerte au prix, elle se reﬂète dans la forme de la courbe d’offre (à nouveau, en supposant que nous utilisons les mêmes échelles sur les axes). La ﬁgure3.17 présente cinq cas. Dans le cas extrême d’une élasticité nulle, comme sur le graphique (a), l’offre est parfaitement inélastiqueet la courbe d’offre est verticale. Dans ce cas, la quantité offerte est la même, quel que soit le prix. Sur les graphiques (b), (c) et (d), les courbes d’offre sont de plus en plus plates, correspondant à une élasticité-prix croissante, ce qui montre que la quantité fournie réagit davantage aux changements de prix. À l’extrême opposé, sur le graphique (e), l’offre est parfaitement élastique. Cela se produit lorsque l’élasticité-prix 
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85Chapitre 3  Les forces du marché : l’offre et la demandede l’offre tend vers l’inﬁni et que la courbe d’offre devient horizontale, signiﬁant que de très petites variations du prix conduisent à de très grandes variations de la quantité offerte.Sur certains marchés, l’élasticité de l’offre n’est pas constante, mais elle varie tout au long de la courbe d’offre. La ﬁgure3.18 présente le cas typique d’une branche d’activité qui regroupe des entreprises ayant des Figure 3.17L’élasticité prix de l’offreL’élasticité prix de l’offre détermine si la courbe d’offre est plate ou pentue (sous l’hypothèse que l’échelle utilisée pour les axes est la même). Notez que tous les pourcentages de variation sont calculés en utilisant la méthode du point médian et sont arrondis.
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86PARTIE 2 LA THÉORIE DES MARCHÉS CONCURRENTIELSusines dont la capacité de production est limitée. Pour des quantités offertes faibles, l’élasticité-prix de l’offre est forte, indiquant que les ﬁrmes réagissent fortement aux variations de prix. Dans cette région, les ﬁrmes ont une capacité de production qui n’a pas été mobilisée, comme des bâtiments ou des équipements qui sont restés inutilisés tout ou partie de la journée. De petites augmentations des prix ont rendu proﬁtable l’utilisation pro-gressive de ces moyens inutilisés. À mesure que la quantité offerte augmente, les ﬁrmes se rapprochent de leur pleine capacité. Une fois la capacité de production entièrement utilisée, l’augmentation de la production néces-site la construction de nouvelles usines. Pour inciter les ﬁrmes à engager cette dépense supplémentaire, le prix doit augmenter considérablement, de sorte que l’offre devient moins élastique.La ﬁgure3.18 présente ce phénomène à travers un exemple numérique. Dans chaque cas, nous avons utilisé la méthode du point médian et les chiffres ont été arrondis. Lorsque le prix passe de 3 à 4 euros (une augmentation de 29 %, selon la méthode du point médian), la quantité fournie passe de 100 à 200 (une augmen-tation de 67 %). Comme la quantité fournie évolue proportionnellement plus que le prix, la courbe d’offre a une élasticité supérieure à 1.Testez-vousDéﬁnissez l’élasticité-prix de l’offre. Expliquez pourquoi l’élasticité-prix de l’offre peut être différente à long terme par rapport à l’élasticité à court terme.Figure 3.18Comment l’élasticité prix de l’offre peut varierComme les firmes ont souvent une capacité de production maximum, l’élasticité-prix de l’offre peut être très élevée pour une quantité offerte faible, mais elle peut être très faible pour une quantité offerte importante. Sur la figure, une augmentation du prix de 3 €à 4 €augmente les quantités offertes de 100 à 200. Comme l’augmentation de la quantité offerte de 67 % (pourcentage de variation mesuré par la méthode du point médian) est plus élevée que l’augmentation du prix qui est de 29 %, la courbe d’offre est élastique sur cette échelle de production. Au contraire, lorsque le prix augmente de 12 €à 15 €la quantité offerte augmente seulement de 500 à 525. Comme la hausse de la quantité offerte de 5 %, alors que le prix augmente de 22 %, la courbe d’offre est inélastique sur cette échelle de production.En revanche, lorsque le prix passe de 12 à 15 euros (soit une augmentation de 22 %), la quantité offerte passe de 500 à 525 (soit une augmentation de 5 %). Dans ce cas, la quantité offerte évolue proportionnellement moins que le prix, l’élasticité est donc inférieure à 1.11.4 Recette totale et élasticité-prix de l’offreLorsque l’on étudie les changements de l’offre sur un marché, nous nous intéressons généralement aux change-ments dans la recette totale reçue par les producteurs qui en résultent. Dans tout marché, la recette totale reçue par les vendeurs est P × Q, le prix du bien fois la quantité vendue. Ceci est mis en évidence dans la ﬁgure 3.19, qui 


[image: background image]
87Chapitre 3  Les forces du marché : l’offre et la demandemontre une courbe d’offre en pente ascendante avec un prix supposé de 5 € et une quantité offerte de 100 unités. La hauteur de la zone sous la courbe d’offre est P et la largeur est Q. La surface, P × Q, est égale à la recette totale reçue sur ce marché. Dans la ﬁgure 3.19, où P = 5 € et Q = 100, la recette totale est de 5 × 100 ou 500 €.➜Recette totalemontant reçu par les vendeurs d’un bien, équivalant au prix du bien multiplié par la quantité vendueFigure 3.19La courbe de l’offre et la recette totaleLe montant total reçu par les vendeurs est égal à la surface de la zone sous la courbe d’offre, PxQ. Au prix de 5 €, la quantité offerte est de 100 et la recette totale de 500 €.La recette totale change à mesure que le prix varie en fonction de l’élasticité-prix de l’offre. Si l’offre est inélastique, comme dans la ﬁgure 3.20, une augmentation des prix proportionnellement plus forte entraîne une augmentation de la recette totale. Ici, une augmentation du prix de 4 € à 5 € fait passer la quantité offerte de 80 à 100 seulement, et donc la recette totale passe de 320 € à 500 € (en supposant que l’entreprise vende l’offre supplémentaire). Figure 3.20Comment la recette totale change lorsque le prix change: offre inélastiqueAvec une courbe d’offre inélastique, une augmentation de prix conduit à une augmentation proportionnellement plus faible de la quantité offerte. Par conséquent, la recette totale (le produit du prix et de la quantité) augmente. Ici, une augmentation du prix de 4 €à 5 €fait passer la quantité offerte de 80 à 100, et la recette totale passe de 320 €à 500 €.
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88PARTIE 2 LA THÉORIE DES MARCHÉS CONCURRENTIELSSi l’offre est élastique par rapport au prix, une augmentation similaire du prix entraîne une augmenta-tion proportionnellement beaucoup plus grande de l’offre. Dans la ﬁgure 3.21, nous supposons un prix de 4 € et une offre de 80 soit une recette totale de 320 €. À présent, une augmentation de prix de 4 € à 5 € conduit à une augmentation plus que proportionnelle de l’offre, de 80 à 150, avec une recette totale de 750 € – toujours en supposant que l’entreprise vende l’offre supplémentaire.Figure 3.21La recette totale change lorsque le prix change: offre élastiqueAvec une courbe d’offre élastique au prix, une augmentation des prix conduit à une augmentation de la quantité offerte qui est proportionnellement plus importante. Par conséquent, la recette totale (le produit du prix et de la quantité) augmente. Ici, une augmentation du prix de 4 €à 5 €fait passer la quantité offerte de 80 à 150, et la recette totale augmente de 320 €à 750 €.12.
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Comment se fait-il que le prix des billets de train soit différent selon les moments de la journée? Pourquoi le revenu moyen des agriculteurs a-t-il diminué au cours de ces dernières années alors même que leur productivité a augmenté? À première vue, ces questions n’ont pas grand-chose en commun. Cependant, ces deux questions ont trait aux marchés et aux forces de l’offre et de la demande. Le concept d’élasticité est un élément essentiel pour répondre, notamment, à ces deux questions.12.1 Pourquoi les prix des billets de train varient-ils selon les heures de la journéeDans de nombreux pays, le prix d’un voyage en train varie selon le moment de la journée et de la semaine. Le prix d’un billet de train entre Paris et Bruxelles entre 6h et 9h est de l’ordre de 100 euros, alors que pour le même trajet à 12h, il tombe entre 12 et 30 euros. Les compagnies ferroviaires savent bien que la demande est plus forte en tout début de journée, de nombreux voyageurs se déplaçant à titre professionnel. Un individu peut utiliser d’autres formes de transport, comme sa voiture ou un autocar, mais le train est souvent très pratique, de sorte que le nombre de substituts est considéré comme faible. L’élasticité-prix de la demande de voyages en train tôt le matin est donc relativement faible par rapport à celle de midi. Le matin, les compagnies ferroviaires savent que les sièges des trains seront pour la plupart occupés, alors que pendant la journée, il est beaucoup plus probable que des trains circulent avec certains sièges vides. Sachant que l’élas-ticité-prix de la demande est différente, les opérateurs ferroviaires peuvent maximiser leur recette à ces diffé-rents moments en ﬁxant des prix de billets différents.La ﬁgure 3.22 illustre la situation sur le marché des voyages en train. La planche (a) présente la demande et l’offre de billets entre Paris et Bruxelles entre 6h et 9h du matin. La courbe de demande Diest 
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89Chapitre 3  Les forces du marché : l’offre et la demanderelativement pentue, ce qui indique une élasticité-prix de la demande relativement faible. À un prix de 80 euros, 1 000 billets sont achetés et, par conséquent, la recette totale de la compagnie ferroviaire est de 80 000 euros.La planche (b) montre une courbe de demande Deavec une courbe d’offre inchangée. Toutes choses égales par ailleurs, la compagnie ferroviaire fait toujours rouler plus ou moins le même nombre de trains aux dif-férentsmoments de la journée. Notez cependant que la courbe d’offre est relativement pentue et donc inélas-tique car, bien que la compagnie ait la possibilité d’augmenter un peu le nombre de trains disponibles, et donc de sièges disponibles, il y a une limite à l’augmentation de cette capacité.Figure 3.22La sensibilité au prix du marché des voyages en trainLa planche (a) représente le marché des voyages en train entre 6h et 9h entre deux grandes villes. La demande de billets de train à cette heure-là est relativement inélastique au prix – les passagers ne sont pas sensibles au prix, parce qu’ils voyagent dans un cadre professionnel, ont des contraintes horaires et il existe peu d’alternatives. La recette de la compagnie ferroviaire est de 80000 €, 1000 billets étant achetés et vendus au prix unitaire de 80 €. La planche (b) représente le marché après 9h. La demande est différente et les passagers sont plus sensibles au prix. Si la compagnie continuait à tarifer à 80 €, la demande serait de 100 billets et la recette totale de 8000 €. Si la compagnie diminuait le prix à 40 €, la demande serait de 800 billets et la recette totale de 32000 €.Si la compagnie demandait un prix de 80 € après 9h, la demande de billets serait relativement faible, égale à 100 billets. La recette totale serait donc de 8000 € et de nombreux sièges resteraient inoccupés. Cela s’explique par le fait que la compagnie est en fait confrontée à un marché différent durant la journée. Ceux qui voyagent en train plus tard dans la journée peuvent avoir le choix – ils peuvent voyager pour leurs loisirs ou pour rendre visite à des amis et peuvent utiliser d’autres moyens de transport, contrairement à ceux du matin qui sont tenus par un impératif horaire.Ces passagers sont sensibles au prix – si le prix est trop élevé, ils choisiront de ne pas voyager en train. Mais si l’on propose à ces passagers un prix qu’ils considèrent comme attractif et présentant à leurs yeux un bon rapport qualité-prix, ils choisiront peut-être d’acheter un billet de train. Ainsi, si la compagnie ﬁxe un prix de 40 € pour les trajets après 9h, la demande de billets de train sera de 800 et la recette totale sera de 32000 €. En supposant que les compagnies ferroviaires agissent de manière rationnelle, elles préféreront percevoir des recettes de 32000 € plutôt que de 8000 €; il serait donc plus judicieux pour elles de facturer un prix plus bas pour attirer ces passagers plus sensibles au prix.
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90PARTIE 2 LA THÉORIE DES MARCHÉS CONCURRENTIELS12.2 Pourquoi le revenu des agriculteurs a-t-il diminué, alors que la productivité a augmenté ? Dans de nombreux pays développés, la production agricole a augmenté au cours des 100 dernières années. Cela s’explique en partie par la mécanisation, le progrès technologique et les avancées scientiﬁques qui ont généré des gains de productivité. La productivité se mesure comme la production par unité de terre (hectare…). Supposons qu’un agriculteur dispose de 1000 hectares dédiés à la culture du blé. Il y a 20 ans, chaque hectare permettait de produire en moyenne 2 tonnes de blé. On parle de «moyenne», car la production peut dépendre de facteurs indépendants de la volonté du fermier, tels que les maladies phytosanitaires, les événe-ments climatiques, etc. Supposons que le prix du blé soit de 200 euros par tonne. Il y a 20 ans, le revenu annuel moyen de l’agriculteur était donc de 200 € × 2000 tonnes = 400000 €. Toutes choses égales par ailleurs, si l’augmentation de la productivité se traduisait à présent par une production par hectare de 3 tonnes au lieu de 2, le revenu annuel moyen serait de 600 000 euros. Toutefois, cela suppose que toutes les autres choses soient égales. Des études suggèrent que la demande de nourriture est plutôt inélastique au prix et au revenu. Sur notre période de 20 ans, la demande de blé pourrait n’avoir que faiblement augmenté et être aussi inélastique au prix et au revenu. Le revenu des consommateurs a peut-être augmenté au cours des 20 dernières années, mais il est prouvé qu’à mesure que leurs revenus aug-mentent, ils consacrent une part plus faible de leur revenu dédiée à l’alimentation. C’est la loi d’Engel. La ﬁgure 3.23 offre une représentation graphique de la situation. Au début de la période, la courbe d’offre, représentant une production par hectare de 2 tonnes, coupe la courbe de demande D1au prix de 200 € par tonne, ce qui procure à l’agriculteur un revenu de 400 000 €.Vingt ans plus tard, les gains de productivité permettent de passer à une courbe d’offre plus élevée (S2), correspondant à une production moyenne de 3 tonnes par hectare. Cependant, sur la même période, la demande n’a que légèrement progressé, car les individus dépensent une proportion plus faible de leurs revenus pour se nourrir à mesure qu’ils s’enrichissent. Le fait que la nourriture soit relativement inélastique au prix est indiqué par la courbe de demande relativement raide. Le résultat est que le prix du marché est tombé à 100 € par tonne, pour 3 000 tonnes achetées et vendues. Le revenu de l’agriculteur a diminué à 300 000 €.Figure 3.23L’effet des augmentations de l’offre et de la demande de blé sur le revenu agricoleL’offre de blé d’il y a 20 ans est représentée par la courbe S1, avec une production de 2 tonnes par hectare. La demande de blé à la même époque est représentée par D1. Au prix de marché de 200 euros par tonne, le revenu agricole est de 400000 euros. La production de blé par hectare s’accroît avec les gains de productivité et atteint aujourd’hui 3 tonnes, conduisant à un déplacement de la courbe d’offre vers la droite (S2). La demande de nourriture est quant à elle relativement inélastique au prix et au revenu. Elle n’a donc augmenté que légèrement (D2). La combinaison d’une forte augmentation de l’offre et d’une légère augmentation de la demande conduit à une baisse du prix par tonne et du revenu de l’agriculteur.
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91Chapitre 3  Les forces du marché : l’offre et la demandeTestez-vousQue doivent faire les entreprises qui vendent le même produit à un prix différent aux différents moments de la journée pour que leur stratégie de tariﬁcation fonctionne? (Indice: peut-on utiliser des billets de train durant les heures de pointe alors qu’on les a achetés pour voyager en période creuse ?)DANS L’ACTUALITÉ L’iPhone d’Apple et les écouteurs BluetoothEn 2016, Apple a lancé la dernière version de son iPhone, l’iPhone 7. Contrairement aux versions précédentes, ce nouveau smartphone était dépourvu de prise jack (la prise pour les écouteurs). Inutile de dire qu’Apple avait prévu une solution à cela avec un autre produit, les AirPods, une paire d’écou-teurs sans ﬁl qui «s’allument et se connectent instantanément à votre iPhone, Apple Watch, iPad ou Mac», et «s’allument automatiquement dès que vous les mettez dans vos oreilles et se mettent en pause lorsque vous les retirez ». Les AirPods fonctionnent grâce à une connexion Bluetooth.Pour les personnes qui écoutaient jusqu’alors leur musique avec des écouteurs ﬁlaires, le nouvel iPhone implique qu’elles doivent soit acheter de nouveaux écouteurs qui se connectent à leur nouvel iPhone, soit choisir un autre type de téléphone qui propose une prise jack. L’économie et le modèle de marché peuvent-ils permettre de prédire ce qui allait se passer sur ce marché? Après tout, le marché des smart-phones ne correspond pas du tout au modèle de marché concurrentiel; il n’y a que quelques grands fabricants de smartphones, les produits sont différenciés de diverses manières (par exemple, au niveau du système d’exploitation) et les producteurs sont faiseurs de prix, et non preneurs de prix. En revanche, ce sont des millions de petits consommateurs qui sont en réalité preneurs de prix, et les smartphones sont peut-être plus un bien plus homogène qu’on ne le pense.Le modèle de marché pourrait se pencher sur l’innovation d’Apple et examiner son impact sur les substi-tuts et les compléments du produit. En particulier, la suppression de la prise jack pourrait entraîner un changement sur le marché des casques ou écouteurs Bluetooth. Le modèle de marché pourrait suggérer, étant donné la popularité d’Apple, que les fabricants d’écouteurs cherchent à exploiter la technologie pour orienter davantage leur production vers des écouteurs Bluetooth. Les concurrents d’Apple pour-raient également abandonner les prises jack et opter pour la technologie Bluetooth pour leurs nouveaux modèles. Cela entraînerait un déplacement de la courbe de la demande d’écouteurs Bluetooth, avec une augmentation des prix à court terme. La hausse des prix encouragerait davantage de producteurs à se tourner vers la production d’écouteurs Bluetooth et l’offre de ce type d’écouteurs augmenterait.L’élasticité-prix de l’offre pour les oreillettes Bluetooth pourrait être relativement élastique. De même, notre modèle pourrait également prévoir une baisse de la demande d’écouteurs ou casques ﬁlaires à mesure que davantage de dispositifs Bluetooth se développent. Les prix de ces dispositifs ﬁlaires com-menceraient à baisser et les fabricants abandonneraient progressivement leur production, car ils deviendraient moins prisés.Questions de réﬂexion critique1.L’article suggère plusieurs prédictions concernant le marché des écouteurs suite à la décision d’Apple concernant son iPhone 7. Utilisez le modèle de marché pour décrire ce qui pourrait arri-ver au marché des écouteurs ﬁlaires et au marché des écouteurs Bluetooth. En dessinant vos gra-phiques, essayez de prendre en compte l’élasticité de la demande et de l’offre par rapport au prix, car cela pourrait affecter le résultat de votre analyse et de vos prédictions.2. Tout modèle et toute théorie doivent être soumis à une évaluation empirique. Effectuez des recherches sur le prix et les ventes des écouteurs ﬁlaires et Bluetooth aﬁn de déterminer s’il existe 
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92PARTIE 2 LA THÉORIE DES MARCHÉS CONCURRENTIELSdes preuves pouvant appuyer vos prédictions de la question 1. Les données empiriques donnent-elles du crédit au modèle de marché ou non ? Expliquez.3.Quelle est la relation entre les écouteurs Bluetooth et les smartphones n’ayant pas de prise jack? Quel est l’effet de cette relation sur l’élasticité-prix de la demande, l’élasticité-revenu de la demande et l’élasticité-prix croisée de la demande pour les écouteurs ﬁlaires et Bluetooth ?4.Selon vous, quelle est l’élasticité-prix de l’offre pour les fabricants d’écouteurs Bluetooth? En réﬂé-chissant à votre réponse, tenez compte du fait que les producteurs actuels d’écouteurs ﬁlaires seront probablement aussi les fabricants d’écouteurs Bluetooth. De quoi l’élasticité-prix de l’offre pourrait-elle dépendre?5.Dans quelle mesure estimez-vous que le marché des écouteurs ﬁlaires et Bluetooth corresponde aux hypothèses du modèle de marché concurrentiel? Dans votre réponse, veillez à justiﬁer vos conclu-sions et à expliquer votre raisonnement.RÉSUMÉ• Les économistes utilisent le modèle de l’offre et de la demande pour analyser les marchés concur-rentiels. Sur un marché concurrentiel, il y a de nombreux acheteurs et vendeurs, chacun d’entre eux ayant peu ou pas d’inﬂuence sur le prix du marché.• La courbe de demande indique comment la quantité demandée d’un bien varie en fonction du prix. Selon la loi de la demande, lorsque le prix d’un bien diminue, la quantité demandée aug-mente. Par conséquent, la courbe de demande est inclinée vers le bas.• En dehors du prix, les autres déterminants de la quantité que les consommateurs souhaitent ache-ter comprennent le revenu, les prix des substituts et des compléments, les goûts, les anticipations, la taille et la structure de la population, et la publicité. Si l’un de ces facteurs change, la courbe de demande se déplace.• La courbe d’offre montre comment la quantité offerte d’un bien dépend de son prix. Selon la loi de l’offre, lorsque le prix d’un bien augmente, la quantité offerte augmente. Par conséquent, la courbe d’offre est inclinée vers le haut.• En dehors du prix, les autres déterminants de la quantité que les producteurs souhaitent vendre sont notamment le prix et la rentabilité des biens produits individuellement ou conjointement, le prix des facteurs de production, la technologie, les anticipations, le nombre de vendeurs et les facteurs naturels et sociaux. Si l’un de ces facteurs change, la courbe d’offre se déplace.• L’intersection des courbes d’offre et de demande détermine l’équilibre du marché. Au prix d’équi-libre, la quantité demandée est égale à la quantité offerte.• Le comportement des acheteurs et des vendeurs amène les marchés vers l’équilibre. Lorsque le prix de marché est supérieur au prix d’équilibre, il y a une surproduction du bien, ce qui fait baisser le prix de marché. Lorsque le prix de marché est inférieur au prix d’équilibre, il y a une pénurie, ce qui entraîne une hausse du prix de marché.• Pour analyser comment un événement quelconque inﬂuence un marché, nous utilisons la représen-tation graphique de l’offre et de la demande pour examiner comment cet événement affecte le prix et la quantité d’équilibre. Pour ce faire, nous procédons en trois étapes.– Premièrement, nous devons déterminer si l’événement déplace la courbe d’offre ou la courbe de demande (ou les deux).– Deuxièmement, nous déterminons dans quel sens la ou les courbes se déplacent.– Troisièmement, nous comparons le nouvel équilibre avec l’équilibre initial.
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93Chapitre 3  Les forces du marché : l’offre et la demande• Dans les économies de marché, les prix sont les signaux qui guident les décisions économiques et permettent ainsi d’allouer les ressources rares. Pour chaque bien de l’économie, le prix garantit l’équilibre entre l’offre et la demande. Le prix d’équilibre détermine alors la quantité du bien que les consommateurs choisissent d’acheter et la quantité que les vendeurs choisissent de produire.• L’élasticité-prix de la demande indique dans quelle mesure la quantité demandée réagit aux varia-tions de prix. La demande tend à être plus élastique par rapport au prix si des substituts proches sont disponibles, mais également si le bien est davantage un bien un luxe qu’un bien de première nécessité, si le marché est déﬁni de façon étroite ou si les acheteurs disposent d’un temps substan-tiel pour réagir à un changement de prix.• L’élasticité-prix de la demande est calculée comme la variation en pourcentage de la quantité demandée divisée par la variation en pourcentage du prix. Si l’élasticité-prix est inférieure à 1, de sorte que la quantité demandée évolue proportionnellement moins que le prix, la demande est dite inélastique. Si l’élasticité est supérieure à 1, de sorte que la quantité demandée varie proportion-nellement plus que le prix, la demande est dite élastique par rapport au prix.• L’élasticité-prix de l’offre mesure à quel point la quantité offerte réagit aux variations du prix. Cette élasticité dépend souvent de l’horizon temporel considéré. Sur la plupart des marchés, l’offre est plus élastique par rapport au prix à long terme qu’à court terme.• L’élasticité-prix de l’offre est calculée comme la variation en pourcentage de la quantité offerte divisée par la variation en pourcentage du prix. Si l’élasticité-prix est inférieure à 1, de sorte que la quantité offerte évolue proportionnellement moins que le prix, l’offre est dite inélastique au prix. Si l’élasticité est supérieure à 1, de sorte que la quantité offerte varie proportionnellement plus que le prix, l’offre est dite élastique.• La recette totale, c’est-à-dire le montant total reçu par les vendeurs pour un bien, est égale au prix de ce bien multiplié par la quantité vendue. En présence d’une demande inélastique par rapport au prix, la recette totale augmente lorsque le prix augmente. Avec une demande élastique par rapport au prix, la recette totale diminue lorsque le prix augmente.• L’élasticité-revenu de la demande indique dans quelle mesure la quantité demandée réagit aux variations du revenu des consommateurs. L’élasticité-prix croisée de la demande indique dans quelle mesure la quantité demandée d’un bien réagit aux variations du prix d’un autre bien.QUESTIONS POUR RÉVISER1. a)En quoi consistent le plan de demande et la courbe de demande, et dans quelle mesure sont-ils liés? Pourquoi la courbe de demande est-elle inclinée vers le bas (de gauche à droite) ?b) En quoi consistent le plan d’offre et la courbe d’offre, et dans quelle mesure sont-ils liés? Pourquoi la courbe d’offre est-elle inclinée vers le haut ?2. a)Un changement dans les goûts des consommateurs entraîne-t-il un déplacement le long de la courbe de demande ou un déplacement de la courbe de demande ?b) Un changement de prix entraîne-t-il un déplacement le long de la courbe de demande ou un déplace-ment de la courbe de demande ?c) Un changement dans la technologie de production entraîne-t-il un déplacement le long de la courbe d’offre ou un déplacement de la courbe d’offre ?d) Un changement de prix entraîne-t-il un déplacement le long de la courbe d’offre ou un déplacement de la courbe d’offre ?3. Le revenu de Francine diminue et, par conséquent, elle achète plus de choux. Les choux sont-ils un bien inférieur ou normal ? Que devient la courbe de demande de choux de Francine ?
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94PARTIE 2 LA THÉORIE DES MARCHÉS CONCURRENTIELS4. Déﬁnissez l’équilibre d’un marché. Décrivez les forces qui amènent un marché vers son équilibre. Décrivez le rôle des prix dans les économies de marché.5. Déﬁnissez l’élasticité-prix et l’élasticité-revenu de la demande. Comment calcule-t-on l’élasticité-prix de l’offre? Expliquez ce qu’elle mesure.6. a)Énumérez et expliquez certains des déterminants de l’élasticité-prix de la demande. Réﬂéchissez à quelques exemples aﬁn d’illustrer les différents facteurs que vous évoquez.b) Quels sont les principaux facteurs qui inﬂuencent l’élasticité-prix de l’offre? Donnez des exemples pour illustrer chacun de ces déterminants.7. Si l’élasticité-prix est supérieure à 1, la demande est-elle élastique ou inélastique? Si l’élasticité-prix est égale à 0, la demande est-elle parfaitement élastique ou parfaitement inélastique ?8. L’élasticité-prix de l’offre est-elle généralement plus grande à court terme ou à long terme ? Pourquoi ?9. Un industriel apprend que l’élasticité-prix de la demande du bien qu’il vend est de 1,25. S’il souhaite aug-menter sa recette totale, doit-il augmenter ou réduire le prix ? Expliquez.10. Quels sont les facteurs pouvant affecter l’élasticité-prix de l’offre pour un bien tel que le caoutchouc, à court et à long terme ? Expliquez.PROBLÈMES ET APPLICATIONS1. Expliquez chacune des afﬁrmations suivantes à l’aide de représentation graphique de l’offre et de la demande.a) Lorsqu’il y a une sécheresse dans le sud de l’Europe, le prix des fruits frais augmente dans les super-marchés de toute l’Europe.b) Lorsqu’un rapport établissant un risque accru de cancer lié à la consommation d’un produit est publié, le prix du produit concerné a tendance à baisser.c) Les États-Unis annoncent leur intention d’imposer de nouvelles sanctions à la République islamique d’Iran. Le prix de l’essence en Europe augmente et le prix d’une Mercedes d’occasion diminue.2. À l’aide de courbes d’offre et de demande, indiquez l’effet des événements suivants sur le marché des sweatshirts.a) Une sécheresse en Égypte endommage la récolte de coton.b) Le prix des vestes en cuir chute.c) Toutes les universités exigent des étudiants qu’ils se rendent aux cours de sport du matin dans une tenue appropriée.d) De nouvelles machines à tricoter sont inventées.3. Réﬂéchissez au marché des cigares.a) Les cigares sont-ils des substituts ou des compléments aux cigarettes?b) À l’aide d’une représentation graphique de l’offre et de la demande, indiquez ce qui se passe sur les marchés des cigares si la taxe sur les cigarettes est augmentée.c) Si les responsables politiques souhaitaient réduire la consommation totale de tabac, quelles poli-tiques pourraient-ils mettre en place en plus de la taxe sur les cigarettes?4) Considérez les événements suivants:Des scientiﬁques révèlent que la consommation d’oranges réduit le risque de diabète et, dans le même temps, des agriculteurs espagnols utilisent un nouvel engrais qui aug-mente le rendement par arbre des oranges. Illustrez et expliquez l’effet de ces changements sur le prix et la quantité d’oranges échangées à l’équilibre. N’oubliez pas d’indiquer l’importance relative des change-ments que vous décrivez et la manière dont ils pourraient affecter les résultats.
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95Chapitre 3  Les forces du marché : l’offre et la demande5) Supposons que le prix des billets pour voir jouer à domicile l’équipe de football locale soit déterminé par le marché. Actuellement, l’offre et de la demande sont les suivantes:Prix (€)Quantité demandéeQuantité fournie1050 000300002040 000300003030 000300004020 000300005010 00030000a) Dessinez les courbes de demande et d’offre. Qu’est-ce qui est inhabituel dans cette courbe d’offre? Pourquoi cette caractéristique pourrait-elle exister?b) Quels sont le prix et la quantité de billets échangés à l’équilibre?c) Votre équipe prévoit d’augmenter la capacité totale de son stade de 5000 places pour la saison pro-chaine. Quel tarif devrait-elle pratiquer aﬁn de maximiser sa recette totale?d) Quelle est l’élasticité-prix de la demande et de l’offre pour une augmentation du prix de 30 à 40 €? (Utilisez la méthode qui vous semble la plus appropriée pour cet exemple).e) Suite au calcul effectué au point 5d ci-dessus, que recommanderiez-vous aux propriétaires du club de football s’il y avait constamment des sièges vides dans le stade aﬁn de les aider à maximiser leur recette totale?6. Une étude de marché a révélé les informations suivantes sur le marché des barres de chocolat: Qd = 1600 – 300P et Qs = 1400 + 700P. Calculez le prix et la quantité d’équilibre sur le marché des barres de chocolat.7. L’offre de propriétés en bord de mer le long de la Croisette à Cannes est inélastique par rapport au prix, alors que l’offre de voitures est élastique. Supposons qu’une augmentation de la population cannoise multiplie par deux la demande pour ces deux biens (cela signiﬁe que la quantité demandée pour chaque niveau de prix a doublé).a) Que deviennent le prix et la quantité d’équilibre sur chacun de ces deux marchés?b) Lequel de ces deux biens va connaître la plus grande variation de prix?c) Lequel de ces deux biens va connaître la plus forte variation des quantités ?d) Comment la dépense totale des consommateurs pour chaque bien est-elle modiﬁée ?8.Supposons que la demande de billets d’avion de Munich à Naples par les voyageurs d’affaires et les vacanciers soit la suivante :Prix (€)Quantité demandée (voyageurs d’affaires)Quantité demandée (vacanciers)1502 1001 0002002 0008002501 9006003001 800400a)Lorsque le prix des billets passe de 200 € à 250 €, quelle est l’élasticité-prix de la demande pour (i) les voyageurs d’affaires et (ii) les vacanciers ? (Utilisez pour vos calculs l’une des deux méthodes).b) Pourquoi les vacanciers ont-ils une élasticité-prix différente de celle des voyageurs d’affaires ?
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96PARTIE 2 LA THÉORIE DES MARCHÉS CONCURRENTIELS9. Considérez une politique publique visant à lutter contre le tabagisme.a)Des études indiquent que l’élasticité-prix de la demande de cigarettes est d’environ 0,4. Si le prix d’un paquet de cigarettes est actuellement de 6 € et que le gouvernement souhaite réduire le taba-gisme de 20 %, de combien doit-il augmenter le prix via la taxe ?b)Si le gouvernement augmente de façon permanente le prix des cigarettes, cette politique aura-t-elle un effet plus important sur le tabagisme d’ici un an ou d’ici cinq ans ? Expliquez.c)Des études ont également montré que l’élasticité-prix de la demande de cigarettes est plus élevée chez les adolescents que chez les adultes. De quoi cela peut-il venir ?10.Expliquez pourquoi l’afﬁrmation suivante pourrait être vraie: une sécheresse dans le monde entier aug-mente la recette totale que les agriculteurs reçoivent de la vente de céréales, mais une sécheresse unique-ment en France réduit la recette totale que perçoivent les agriculteurs français.Testez vos connaissances grâce aux QCM et vrais/faux interactifs :www.lienmini.fr/6162-QCM3www.lienmini.fr/6162-VF3
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Formation de la demande
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98PARTIE 2 LA THÉORIE DES MARCHÉS CONCURRENTIELSDans ce chapitre, nous allons examiner plus en détail le comportement des consommateurs. La théorie standard du choix du consommateur repose sur une série d’hypothèses sur le comportement humain. Comme d’autres théories, elle fournit certaines prédictions sur le comportement du consommateur qui nous permettent de construire la courbe de demande et d’analyser le rôle du prix et d’autres facteurs dans la forme et les chan-gements de la courbe de demande. La théorie standard a fait l’objet de critiques selon lesquelles ses hypothèses sont irréalistes et ne reﬂètent pas la façon dont les humains font des choix. La recherche, réalisée à l’origine par des psychologues, a mis en évidence un certain nombre d’approches différentes pour examiner le comportement du consomma-teur. Nous allons commencer par examiner la théorie standard du choix du consommateur.1.
LE 
MODÈLE 
ÉCONOMIQUE 
ST
ANDARD
Lorsque vous entrez dans un magasin ou que vous faites vos achats en ligne, vous vous trouvez face à un éven-tail de biens que vous pourriez acheter. Bien sûr, comme vos ressources ﬁnancières sont limitées, vous ne pouvez pas acheter tout ce que vous souhaitez. Vous regardez alors les prix des biens mis en vente et vous achetez ﬁnalement l’ensemble de biens qui correspond le mieux à vos besoins et préférences, compte tenu de vos ﬁnances. Autrement dit, vous vous comportez de manière rationnelle. En termes économiques, cela signiﬁe que vous cherchez à maximiser votre utilité sous la contrainte d’un revenu limité.Ce modèle s’appelle la théorie classique du comportement du consommateur, ou encore, la théorie économique «standard». L’hypothèse fondamentale de cette théorie, qui explique de manière complète la formation de la demande, est que les individus agissent rationnellement lorsqu’ils font des choix de consom-mation. Le modèle économique standard fournit une théorie du choix du consommateur qui permet une meil-leure compréhension de la demande. Ce modèle examine les arbitrages auxquels les individus font face en tant que consommateurs. Lorsqu’un consommateur achète plus d’un bien, il peut se permettre d’acheter moins des autres biens. Lorsqu’il consacre davantage de temps à ses loisirs et moins de temps à travailler, son revenu diminue et il consomme moins. Lorsqu’il dépense une plus grande part de son revenu aujourd’hui et épargne moins, il doit accepter de consommer moins dans le futur. La théorie du choix du consommateur examine comment les consommateurs confrontés à ces arbi-trages prennent leurs décisions et comment ils réagissent à des changements dans leur environnement. Ces arbitrages impliquent la prise en compte du coût d’opportunité. Lorsque les consommateurs font un choix de consommation sous la contrainte de revenus limités, ils font des sacriﬁces et, ce faisant, ils fournissent des informations sur la valeur relative qu’ils accordent à leurs choix. Si un consommateur choisit le bien A plutôt que le bien B, cela signiﬁe que le bien A lui procure plus d’utilité que l’alternative sacriﬁée.Le modèle économique standard repose sur un certain nombre d’hypothèses au sujet des consomma-teurs qui effectuent ces arbitrages :•Les acheteurs (ou agents économiques) sont rationnels (ils font du mieux qu’ils peuvent compte tenu de leur situation)•Ils préfèrent « plus » à « moins » (on parle de monotonicité)•Ils cherchent à maximiser leur utilité•Ils agissent en fonction de leur intérêt propre, et ne tiennent pas compte de l’utilité des autres agents dans leur calcul d’optimisation.
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99Chapitre 4  Formation de la demande : les choix des consommateurs1.1 La valeurLa valeur est un concept fondamental dans l’analyse du comportement du consommateur et plus généralement dans la théorie économique. Il s’agit d’un terme subjectif – la valeur accordée à une chose est différente d’un individu à l’autre. Elle peut être déﬁnie comme la satisfaction résultant de la consommation d’un bien que l’individu possède ou comme la disposition à payer pour le posséder. Ce bien n’est pas nécessairement un bien ﬁnal, il peut entrer dans le processus de production d’autres biens ou être destiné à être offert en cadeau.➜Valeurintérêt que possède un individu dans la possession d’un bien, représenté par la satisfaction tirée de sa consommation et sa disposition à payer pour le posséder.■ Le paradoxe eau-diamantQu’est-ce qui fait qu’un bien a de la valeur ? Est-ce que des entreprises extraient l’or parce qu’il a de la valeur ou la valeur de l’or est-elle déterminée par le travail effectué par les compagnies minières dans l’extraction et le rafﬁnage de l’or? Ce type de question a occupé les esprits des tout premiers économistes classiques et est résumé par le paradoxe de l’eau et du diamant. Adam Smith a fait remarquer que l’eau est un produit extrême-ment important, mais son prix est relativement bas, alors que les diamants ont peu de valeur pratique, mais atteignent des prix très élevés en comparaison. Smith a établi une distinction entre la valeur d’usage qui reﬂète la situation de l’eau qui est primordiale pour la vie, et la valeur d’échange, liée aux diamants qui ont une valeur d’usage limitée, mais qui ont une valeur d’échange élevée. Smith a assimilé la valeur d’un produit au travail qui est nécessaire pour sa production. La valeur de l’or, par exemple, est donc déterminée par les facteurs de production nécessaires à sa production. Environ 100 ans plus tard, William Stanley Jevons a suggéré que les produits comme l’or ont de la valeur en raison de l’utilité que l’or donne aux acheteurs. Les économistes classiques utilisaient le terme d’uti-lité pour désigner la satisfaction tirée de la consommation.➜Utilitésatisfaction tirée de la consommation d’une quantité donnée d’un bienCela implique que les entreprises extraient de l’or en raison de cette valeur. Jevons développa une théorie de l’utilité marginale capable de fournir une réponse au paradoxe de l’eau et du diamant.L’utilité est un concept ordinal, elle peut être utilisée comme un moyen de classer les choix des consommateurs, mais elle n’a pas de sens d’un point de vue arithmétique. On peut ainsi, au moyen de l’utilité, représenter la manière dont le consommateur hiérarchise ses choix, mais on ne peut mesurer la valeur associée à chacun de ses choix. Par exemple, si l’on demandait à un groupe de cinq personnes de classer différents ﬁlms par ordre de préférence sur une échelle de 10 points (où chaque point représente un «util»), on pourrait conclure que le ﬁlm 5 est le plus populaire, suivi du ﬁlm 3 et du ﬁlm 8. Cependant, si la personne 1 a attribué 10 points au ﬁlm 5 alors que la personne 2 ne lui a attribué que 5 points, on ne peut pas dire que la personne 1 valorise le ﬁlm 5 deux fois plus que la personne 2. On peut seulement dire qu’elle le place plus haut dans ses préférences. La valeur peut donc être mesurée par un classement, mais celui-ci présente certaines limites.
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100PARTIE 2 LA THÉORIE DES MARCHÉS CONCURRENTIELS■ Disposition à payerUne façon de surmonter cette limite est de quantiﬁer la valeur accordée à un bien au travers de la somme que le consommateur est prêt à payer pour pouvoir bénéﬁcier des avantages liés à la consommation de ce bien. C’est le principe de la dispositionou propension à payer. La part de notre revenu limité que nous sommes prêts à payer reﬂète la valeur que nous accordons à l’acquisition d’un bien. Cela ne nous renseigne pas forcément sur la satisfaction que procure la consommation du bien (l’acheteur, comme nous l’avons vu, peut ne pas être le consommateur ﬁnal), mais cela donne une idée de sa valeur. Par exemple, deux amies, Alexia et Julia sont dans un magasin de chaussures. Alexia choisit une paire de hauts talons à imprimé léopard, qui valent 75 euros. Julia regarde son amie et fronce les sourcils: mais qu’est-ce qu’elle peut bien trouver à ces horribles chaussures? Je ne les achèterais pas, même pour un centime. Une discussion s’ensuit au sujet des chaussures ; il est clair que leurs opinions à ce sujet divergent.Ceci nous permet de faire une distinction entre «prix» et «valeur». Si Alexia achète ces escarpins, c’est qu’ils ont de la valeur pour elle. On peut supposer que cette valeur doit être au moins égale à 75 euros, puisque c’est ce qu’elle doit abandonner en termes monétaires pour les acquérir. Nous devons également tenir compte du coût d’opportunité de l’achat dans la mesure où Alexia a également renoncé à l’opportunité d’ache-ter d’autres choses pour 75 euros. Nous pouvons raisonnablement supposer que l’amie d’Alexia, Julia, estime qu’il y a moyen pour elle de dépenser 75 euros et d’obtenir une valeur plus élevée – en d’autres termes, l’alter-native que 75 euros permettent d’acheter (quelle qu’elle soit) représente une valeur supérieure à l’achat de ces chaussures.Il est possible qu’Alexia ait été prête à payer beaucoup plus pour cette paire de chaussures auquel cas elle reçoit un bénéﬁce supplémentaire qu’elle ne paye pas: les économistes l’appellent le surplus du consom-mateur. Cette notion sera étudiée dans un chapitre ultérieur. Au ﬁnal, Alexia campe sur ses positions et achète les chaussures, Julia reste déconcertée par la décision de son amie, persuadée que les 75 euros ont été gaspillés. Sa disposition à payer pour cette paire de chaussures est bien plus basse que celle de son amie et pourrait même être nulle.Ainsi, le montant que les consommateurs sont prêts à payer pour obtenir un bien donne une indication de la valeur qu’ils accordent à ce bien. Testez-vousRéﬂéchissez à vos décisions d’achat. Parfois, vous pensez avoir fait une «bonne affaire», et d’autres fois, vous renoncez à un achat parce que vous pensez qu’il s’agit d’un gaspillage d’argent. En termes écono-miques, comment expliquez-vous cette différence ?2.
LA 
CONTRAINTE 
BUDGÉTAIRE
:
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La théorie économique standard explique que l’on préfère plus plutôt que moins. Tout le monde voudrait aug-menter la quantité ou la qualité des biens consommés – rallonger ses vacances, conduire de plus belles voitures, ou acheter un logement plus grand. Les individus consomment moins que ce qu’ils désirent, car leurs dépenses sont contraintes ou limitées par leur revenu. Aﬁn de dégager les enseignements relatifs au choix du consommateur dans le modèle économique standard, nous utilisons un modèle simple dans lequel on examine la décision d’un consommateur qui n’achète 
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101Chapitre 4  Formation de la demande : les choix des consommateursque deux produits, le soda et la pizza. Supposons que le consommateur dispose d’un revenu mensuel de 1000euros qu’il dépense totalement dans les deux biens. Le prix d’un litre de soda est de 2euros et le prix d’une pizza est de 10 euros.Le tableau de la ﬁgure 4.1 montre quelques-unes des nombreuses combinaisons de soda et de pizza que le consommateur peut acheter avec son revenu. La première ligne du tableau montre que si le consomma-teur dépense tout son revenu en pizzas, il peut manger 100pizzas par mois, mais il ne pourra alors pas acheter de soda. La deuxième ligne du tableau montre un autre panier de consommation possible: 90pizzas et 50litres de soda, etc. Chaque panier de biens consigné dans le tableau coûte exactement 1000euros, soit le revenu du consommateur.Le graphique de la ﬁgure4.1 représente ces données. La droite reliant les points A et B est la contrainte budgétaire et indique tous les paniers de consommation que le consommateur peut acheter étant donné son revenu. Cinq points sont identiﬁés sur cette ﬁgure: au pointA, le consommateur n’achète pas de soda et consomme 100pizzas. Au pointB, il n’achète pas de pizza et consomme 500litres de soda. Au pointC, le consommateur achète 50pizzas et 250litres de soda. Le pointC, qui est exactement au milieu du segment[AB] correspond au panier tel que le consommateur dépense le même montant pour chaque bien (500 euros). ➜Contrainte budgétairelimite en termes de paniers de consommation que le consommateur peut se permettre d’acheterLe point D est à l’intérieur de la contrainte de budget. Le consommateur peut acheter n’importe quelle combinaison de biens à l’intérieur de la contrainte de budget. Par exemple, le point D correspond à 270 litres de soda et 15 pizzas. Si le consommateur choisit d’acheter cette combinaison, il n’utilisera pas tous ses revenus, dépensant seulement 690 €. L’hypothèse du modèle économique standard est que le consommateur souhaite maximiser son utilité et peut le faire en dépensant tout son revenu.Litres de sodaNombre de pizzasDépense en sodaDépense en pizzaDépense totale01000 €1 000 €1 000 €50901009001 000100802008001 000150703007001 000200604006001 000250505005001 000300406004001 000350307003001 000400208002001 000450109001001 00050001 00001 000Figure 4.1La contrainte budgétaire du consommateurLa contrainte budgétaire montre les différents paniers de biens et services que le consommateur peut se permettre d’acheter pour un revenu donné. Ici, le consommateur achète des paniers de soda et de pizza. Le tableau et le graphique montrent ce que le consommateur peut obtenir si son revenu est égal à 1000 euros, si le prix du soda est égal à 2 euros et si le prix de la pizza est égal à 10 euros.
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102PARTIE 2 LA THÉORIE DES MARCHÉS CONCURRENTIELSLe point E est en dehors de la contrainte budgétaire. Aucun point en dehors de cette contrainte n’est possible – le consommateur n’a pas le revenu sufﬁsant pour pouvoir se permettre une combinaison de pizza et de soda à droite de la contrainte budgétaire. Bien entendu, ce ne sont que quatre des nombreuses combinaisons de soda et de pizza que le consommateur peut choisir avec un revenu donné. Tous les points situés sur ou sous la droite reliant A à B sont accessibles. Cela illustre ainsi l’arbitrage entre le soda et la pizza auquel le consom-mateur fait face. Par exemple, supposons que le consommateur se situe au point A (100 pizzas; 0 soda). S’il désire acheter une boisson pour accompagner sa pizza, il devra renoncer à un certain nombre de pizzas aﬁn d’acheter du soda – il doit faire un arbitrage entre les bénéﬁces de la consommation de soda et les bénéﬁces auxquels ils renoncent en réduisant sa consommation de pizza. Cet arbitrage peut être quantiﬁé. Si le consommateur veut passer du point A au point C, il doit accepter de renoncer à 50 pizzas (et au bénéﬁce qu’il en retire) pour obte-nir 250 litres de soda (et leur bénéﬁce). Le consommateur devra décider s’il vaut la peine de renoncer à ces 50 pizzas pour obtenir les bénéﬁces du soda. Pour prendre ces décisions, il doit tenir compte du coût d’oppor-tunité. Le coût d’opportunité est la pente de la contrainte budgétaire qui mesure le taux auquel le consommateur peut échanger un bien contre un autre. Rappelez-vous que la pente entre deux points est le ratio de la distance verticale sur la distance hori-zontale. Du pointA au pointB, la distance verticale est de 500litres de soda et la distance horizontale est de 100pizzas. Comme la contrainte budgétaire est décroissante, elle a une pente négative – ce qui signiﬁe que, pour obtenir une pizza supplémentaire, le consommateur doit réduire sa consommation de soda de cinq litres. En fait, la pente de la contrainte budgétaire (en valeur absolue) est égale au prix relatif des deux biens – le prix d’un bien par rapport à l’autre bien. Une pizza coûte cinq fois plus cher qu’un litre de soda et par conséquent le coût d’opportunité d’une pizza est égal à cinq litres de soda. La pente de la contrainte budgétaire révèle l’arbitrage que le marché présente au consommateur : 1 pizza pour 5 litres de soda.De manière générale, le coût d’opportunité d’un bien qui ﬁgure en abscisse du graphique (la pizza, dans notre exemple) est égal à la pente de la contrainte budgétaire (5 litres de soda). Par conséquent, le coût d’opportunité d’un bien qui ﬁgure en ordonnée du graphique (soda) est égal à l’inverse de la pente de la contrainte budgétaire (1/5 soit 0,20). Pour obtenir un litre de soda supplémentaire, le consommateur doit renon-cer à 1/5e de pizza. Il est également utile de penser au coût d’opportunité en utilisant la formule introduite au chapitre 1 :Le coût d’opportunité du soda = sacriﬁce en pizzasgain en sodaPour aller du point A au point C, le consommateur devra sacriﬁer 50 pizzas pour obtenir 250 unités de soda. Le coût d’opportunité des unités supplémentaires de soda consommées correspond à la quantité de pizzas sacriﬁée. En substituant ces chiffres dans la formule, le coût d’opportunité est de 0,2, ce qui indique que le coût d’opportunité d’une unité supplémentaire de soda est de 0,2 unité de pizza sacriﬁée. Notez que tout au long de cette analyse, nous n’avons pas parlé de coûts monétaires – le coût est exprimé en termes de sacriﬁce de la meilleure alternative (la pizza dans cet exemple).Dans certains exemples de contrainte budgétaire, vous pourriez penser que le calcul du coût d’oppor-tunité n’a pas de sens: si le consommateur a accès à deux biens, du soda et de la soupe en bocal, alors on ne peut pas conclure qu’il va céder 1/5ede bocal de soupe pour un litre supplémentaire de soda. Cependant, il est important que vous gardiez en mémoire que la pente de la contrainte budgétaire est liée au prix des biens consi-dérés (il s’agit du prix relatif px/py), avec py le prix du bien en ordonnée et px le prix du bien en abscisse. Cela peut sembler contre-intuitif, car la pente est donnée par «l’augmentation en y par rapport à la diminution en x», mais notez que la droite de budget de la ﬁgure 4.1 présente les quantités sur les axes y et x. Le prix et la quan-tité ont une relation inverse et, par conséquent, la pente de la droite de budget exprimée en prix relatifs de nos 
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103Chapitre 4  Formation de la demande : les choix des consommateursdeux biens est le rapport entre le prix du bien sur l’axe x et le prix du bien sur l’axe y. Dans notre exemple, le rapport des prix est de 10/2, soit 5.Testez-vousReprésentez la contrainte budgétaire d’un individu dont le revenu est égal à 5000euros, si le prix de la nourriture est 10 euros par unité et si celui du loisir 15euros par heure. Quelle est la pente de cette contrainte budgétaire? Quel est le coût d’opportunité d’une heure de loisir supplémentaire, en termes de nourriture?2.1 Variation du revenu Il arrive que le revenu des agents varie – parfois à la hausse, parfois à la baisse, s’ils sont licenciés par exemple. Si le consommateur obtient une augmentation de salaire et dispose à présent de 1500 euros par mois, il peut acheter davantage de pizzas et de sodas, en supposant que le prix de ces deux biens ne change pas. Par consé-quent, la contrainte budgétaire se déplace point par point vers la droite comme le montre la ﬁgure 4.2. Si le consommateur dépense tout son revenu en soda, il peut maintenant en acheter 750 litres (au lieu de 500, avec son revenu initial de 1000 euros). S’il fait de même et n’achète que des pizzas, il peut en obtenir 150 (au lieu de 100, avec son revenu initial de 1000 euros). Toutes les combinaisons (pizza; soda) se situant sur la nouvelle droite de budget correspondent à des quantités supérieures des deux biens. Inversement, si le revenu du consommateur devait baisser et s’établir à 500 euros par mois, par exemple parce qu’il aurait perdu son emploi, alors la contrainte budgétaire se déplacerait vers la gauche, indiquant que le consommateur pourrait désormais acheter moins des deux biens avec son revenu.Figure 4.2Les effets d’une variation du revenu sur la contrainte budgétaireUne augmentation des revenus de 1000 €par mois à 1500 €par mois signifie que le consommateur peut maintenant acheter plus des deux marchandises en supposant que le prix du soda et de la pizza reste le même. Le résultat est un déplacement de la contrainte budgétaire vers la droite.Remarquez cependant que si la contrainte budgétaire de la ﬁgure 4.2 se déplace vers la droite, sa pente reste identique: en effet, les prix de la pizza et du soda sont toujours les mêmes. Que se passe-t-il alors si l’un de ces deux prix, voire les deux prix, se modiﬁent ? 
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104PARTIE 2 LA THÉORIE DES MARCHÉS CONCURRENTIELS2.2 Effet d’une variation des prix■ Une variation du prix du sodaSupposons que le revenu du consommateur soit de 1000 euros mensuels, que le prix du soda soit de 2 euros le litre et que le prix de la pizza soit 10 euros. La contrainte budgétaire est alors celle de la ﬁgure 4.1. Supposons maintenant que le prix du soda augmente et atteigne 5 euros par litre. Le consommateur peut au maximum acheter 200 litres de soda (et 0 pizza). La contrainte budgétaire pivote vers l’intérieur comme l’indique la ﬁgure 4.3.La pente de la contrainte budgétaire a maintenant changé. Le rapport entre le prix du soda et le prix de la pizza est maintenant 5/10 et la pente de la contrainte budgétaire est donc de –2. À chaque fois que le consom-mateur achète 1 litre de soda supplémentaire, il doit renoncer à ½ pizza, et à chaque fois qu’il achète une pizza supplémentaire, il doit sacriﬁer 2 litres de soda. Maintenant que le prix du soda a augmenté, le consommateur renonce à des quantités moindres de soda pour toute pizza supplémentaire, mais il sacriﬁe davantage de pizza pour obtenir un litre supplémentaire de soda. Si le prix du soda diminue, le prix de la pizza restant stable, la contrainte budgétaire pivote vers l’ex-térieur comme sur la ﬁgure 4.3. Si le prix du soda devient 1,60 euro, le consommateur est en mesure d’acheter davantage de soda avec son revenu. S’il alloue tout son revenu à l’achat de soda, il peut en obtenir 625 litres. ■ Une variation du prix de la pizzaDe manière symétrique, si le prix de la pizza change (de 10 à 12,50 euros), celui du soda restant constant (2 euros par litre), le consommateur peut acheter 80 pizzas avec son revenu de 1000 euros. La contrainte bud-gétaire pivote vers l’intérieur et sa pente change. Le rapport du prix du soda et de la pizza est de 2/12.5 et la pente est de 6,25. L’inverse de la pente est 0,16. Pour chaque litre de soda supplémentaire acquis, le consom-mateur renonce à 0,16 pizza, et pour chaque pizza supplémentaire acquise, il sacriﬁe 6,25 litres de soda. Si le prix de la pizza tombe à 8 euros (au lieu de 10), alors le consommateur peut acheter plus de pizzas (125) avec son revenu et sa contrainte budgétaire pivote vers l’extérieur comme l’indique la ﬁgure 4.4. Figure 4.3Une variation du prix du sodaSi le prix du soda passe de 2 à 5 €par litre, le consommateur ne peut plus acheter autant de soda avec son revenu. La contrainte budgétaire pivote vers la gauche et si le consommateur alloue tout son revenu à l’achat de soda, il peut en acquérir 200 litres au lieu de 500 litres (avant le changement de prix). Si le prix du soda diminue de 2 à 1,6 €par litre, le consommateur peut se permettre d’acheter plus de soda avec son revenu. La droite de budget pivote vers la droite et le consommateur peut désormais acheter 625 litres de soda s’il y consacre tout son revenu.
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105Chapitre 4  Formation de la demande : les choix des consommateursFigure 4.4Une variation du prix de la pizzaUn changement du prix de la pizza, toutes choses égales par ailleurs, serait à l’origine d’un pivotement de la droite de budget. Si le prix de la pizza baisse, la droite de budget pivote vers la droite. S’il augmente, la droite de budget pivote vers la gauche.Figure 4.5Une variation des prix du soda et de la pizzaL’effet d’une variation des prix des deux biens sur la contrainte budgétaire dépend de la variation relative des prix. Dans cet exemple, le prix du soda a augmenté et le prix de la pizza a diminué. La contrainte budgétaire s’est modifiée, sa pente est égale à 0,5.■ Une variation du prix des deux biensSi le prix des deux biens change, alors la forme de la droite de budget dépend des variations relatives des prix des deux biens. La déﬁnition de la pente reste la même (rapport des prix). La ﬁgure 4.5 illustre l’effet de l’augmen-tation du prix du soda de 2 à 4 euros et de la diminution du prix de la pizza de 10 à 8 euros. Si le consommateur consacre tout son revenu mensuel (1000 euros) au soda, il peut en acquérir 250 litres, et s’il le consacre à la pizza, il peut en acheter 125 par mois. Le rapport des prix est 4/8 et la pente de la droite de budget est égale à 2.
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106PARTIE 2 LA THÉORIE DES MARCHÉS CONCURRENTIELS3.
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La contrainte budgétaire indique quelle combinaison de biens le consommateur peut se permettre d’acheter, compte tenu de son revenu et du prix des biens. Cependant, les choix du consommateur ne dépendent pas seu-lement de sa contrainte budgétaire, mais également de ses préférences pour les deux biens. Nous allons pour-suivre notre analyse de l’ensemble des choixdu consommateur (c’est-à-dire l’ensemble des alternatives à sa disposition) au moyen de l’exemple du soda et de la pizza.➜ Ensemble des choix possiblesensemble des alternatives disponibles pour le consommateur3.1 La représentation des préférences au moyen des courbes d’indifférenceLes préférences du consommateur lui permettent de choisir entre différents paniers composés de pizza et de soda. La théorie économique standard fait l’hypothèse que les consommateurs se comportent de manière rationnelle et que si vous présentez deux paniers différents au consommateur, il choisira celui qui lui plaît le plus. Rappelez-vous que le niveau de satisfaction est mesuré en termes d’utilité retirée de la consommation. Nous pouvons représenter les préférences des consommateurs par rapport à l’utilité que procurent les différents paniers de biens. Si le consommateur préfère un panier à un autre, cela signiﬁe que le premier panier lui rap-porte davantage d’utilité que le second. Si les deux paniers lui procurent la même utilité, on dit que le consom-mateur est indifférent entre ces deux paniers. On peut représenter ces préférences par des courbes d’indifférence. Une courbe d’indifférenceregroupe les paniers de consommation qui procurent la même utilité au consom-mateur, c’est-à-dire qu’i le satisfont de la même façon. Une courbe d’indifférence est une courbe d’iso-utilité.Dans notre exemple, les courbes d’indifférence montrent les combinaisons de soda et de pizza qui apportent un même niveau de satisfaction au consommateur. ➜Courbe d’indifférencecourbe qui montre les paniers de biens de consommation qui apportent le même niveau de satis-faction au consommateurNotre modèle de préférences repose sur deux axiomes.L’axiome de comparaison– Étant donné deux paniers de biens A et B, représentant des choix de consommation, le consommateur est capable de les comparer, de sorte que A soit préféré à B, B soit préféré à A, ou qu’il soit indifférent entre A et B. L’axiome de transitivité–Soient trois paniers de biens, A, B et C. Si le consommateur préfère A à B et B à C, alors il doit préférer A à C. De même, s’il est indifférent entre A et B, et aussi entre B et C, alors il doit être indifférent entre A et C. 3.2 La représentation graphique des courbes d’indifférenceIl est possible de représenter graphiquement des courbes d’indifférence. La quantité de soda ﬁgure sur l’axe vertical, la quantité de pizzas sur l’axe horizontal. Le graphique est parfois appelé carte d’indifférence, la carte contenant un nombre inﬁni de courbes d’indifférence. La ﬁgure4.6 illustre deux des nombreuses courbes d’in-différence du consommateur. 
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107Chapitre 4  Formation de la demande : les choix des consommateursSur le graphique, les points A, B et C de la courbe d’indifférence I1représentent tous différentes com-binaisons de soda et de pizzas entre lesquelles le consommateur est indifférent. Cependant, la courbe I2 se situe à droite de la courbe I1et du fait de l’hypothèse de monotonicité (plus est préféré à moins), le consommateur préfèrerait se situer sur la courbe la plus élevée possible. Par conséquent, tout point de I2 est préféré à I1, car l’utilité retirée de la consommation de chaque panier est supérieure à celle des paniers se situant sur I1. L’ensemble des courbes d’indifférence d’un consommateur donne une classiﬁcation complète de ses préférences. Cela signiﬁe que l’on peut utiliser les courbes d’indifférence pour ordonner n’importe quelle paire de paniers de biens. Par exemple, les courbes d’indifférence nous indiquent que le pointD est préféré au pointB, car le pointD se situe sur une courbe d’indifférence au-dessus du pointB. Cette conclusion peut sem-bler évidente, étant donné que le point D offre au consommateur à la fois plus de pizza et plus de soda. Cependant, le point D est également préféré au point A car, même si le point D contient moins de soda que le point A, il contient assez de pizza en plus pour que le consommateur le préfère. En voyant quel point se trouve sur la courbe d’indifférence la plus élevée, nous pouvons utiliser l’ensemble des courbes d’indifférence pour classer toutes les combinaisons de soda et de pizza.Figure 4.6Les préférences du consommateurLes préférences des consommateurs sont représentées au moyen de courbes d’indifférence, qui montrent les combinaisons de soda et de pizza qui satisfont le consommateur de manière identique. Comme le consommateur préfère toujours plus à moins, les points situés sur une courbe d’indifférence plus élevée (I2) sont préférés aux points situés sur une courbe d’indifférence plus basse (I1). Un point sur une courbe d’indifférence, comme le point B le long de la courbe d’indifférence I1, représente un panier ou une combinaison de biens (soda et pizza dans le cas présent). Le consommateur est indifférent entre les paniers A, B et C de la courbe I1, ou encore D et E de la courbe I2. Cependant, D ou E seront toujours préférés à A, B ou C. Les points D et E sur la courbe d’indifférence I2représentent également des paniers de biens entre lesquels le consommateur est indifférent, mais tout point sur la courbe I2est préféré à tout point sur la courbe I1.3.3 Quatre propriétés des courbes d’indifférenceComme les courbes d’indifférence représentent les préférences du consommateur, elles ont certaines propriétés qui rendent compte de ces préférences. ■  Propriété 1 : les courbes d’indifférence les plus hautes sont préférées aux courbes d’indifférence les plus bassesCela est dû à l’hypothèse de monotonicité selon laquelle les consommateurs préfèrent une plus grande quantité à une plus petite. Cette préférence pour les quantités plus importantes est reﬂétée dans les courbes d’indiffé-rence. Les courbes d’indifférence les plus hautes représentent des quantités de biens plus importantes que les courbes inférieures. Ainsi, le consommateur préfère être sur des courbes d’indifférence plus hautes.
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108PARTIE 2 LA THÉORIE DES MARCHÉS CONCURRENTIELS■ Propriété 2 : les courbes d’indifférence ont une pente négativeLa pente d’une courbe d’indifférence reﬂète le taux auquel le consommateur est prêt à substituer un bien à l’autre. Dans la plupart des cas, le consommateur aime les deux biens. De ce fait, si la quantité d’un bien est réduite, la quantité de l’autre bien doit augmenter aﬁn que le consommateur obtienne la même satisfaction. Pour cette raison, la plupart des courbes d’indifférence sont décroissantes.■ Propriété 3 : les courbes d’indifférence ne se croisent pasAﬁn de le montrer, supposez que deux courbes d’indifférence se croisent, comme sur la ﬁgure4.7. Comme le pointA est situé sur la même courbe d’indifférence que le pointB, cela implique que les deux points apportent autant de satisfaction au consommateur. De plus, comme le pointB se situe sur la même courbe d’indifférence que le pointC, alors ces deux points apportent également la même satisfaction au consommateur. Cependant, ces conclusions impliquent que les pointsA et C correspondent à un même niveau de satisfaction, alors même que le pointC comporte plus des deux biens. Cela contredit l’axiome de transitivité. Ainsi, les courbes d’indif-férence ne peuvent pas se croiser.Figure 4.7Les courbes d’indifférence ne peuvent pas se croiserDes courbes d’indifférence qui se croisent violent l’axiome de transitivité. Sous les hypothèses du modèle, cela ne peut donc pas se produire. D’après ces courbes d’indifférence, le consommateur est également satisfait s’il consomme les paniers A, B ou C, alors même que le point C comporte de plus grandes quantités des deux biens que le panier A.■  Propriété 4 : les courbes d’indifférence sont convexesLa pente d’une courbe d’indifférence est le taux marginal de substitution (TMS) que nous exposerons en détail plus loin dans ce chapitre. Le taux marginal de substitution dépend habituellement de la quantité de chaque bien que le consommateur consomme déjà. En particulier, comme les consommateurs sont plus disposés à échanger des biens qu’ils ont en abondance contre des biens qu’ils possèdent en faible quantité, les courbes d’indifférence sont convexes. L’hypothèse est donc que les consommateurs préfèrent les moyennes aux extrêmes. Prenons l’exemple de la ﬁgure4.8: au pointA, comme le consommateur dispose de beaucoup de soda et de peu de pizza, il a très faim, mais pas très soif. Pour l’inciter à renoncer à une pizza, il faut lui donner 6litres de soda: le taux marginal de substitution est de 6litres de soda par pizza. À l’inverse, au pointB, le consommateur a peu de soda et beaucoup de pizza, il a donc très soif, mais pas très faim. En ce point, il est prêt à renoncer à une pizza pour obtenir un litre de soda: le taux marginal de substitution est d’un litre de soda par pizza. Ainsi, la convexité de la courbe d’indifférence reﬂète la plus grande disposition du consommateur à renoncer à un bien qu’il possède déjà en quantité importante.
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109Chapitre 4  Formation de la demande : les choix des consommateursFigure 4.8Les courbes d’indifférence convexesLes courbes d’indifférence sont généralement convexes. En effet, au point A, le consommateur a peu de pizza, mais beaucoup de soda, il exige alors beaucoup de soda pour compenser l’abandon d’une pizza: le taux marginal de substitution est égal à 6 litres de soda par pizza. Au point B, le consommateur a beaucoup de pizza et peu de soda, il exige alors peu de soda supplémentaire en contrepartie du sacrifice d’une pizza: le taux marginal de substitution est égal à un litre de soda par pizza dans cet exemple.3.4 Utilité totale et utilité marginaleRappelez-vous l’hypothèse de monotonicité, selon laquelle les consommateurs préfèrent plus à moins. Cela ne signiﬁe pas que si un consommateur mange de plus en plus de pizza ou boit de plus en plus de cola, l’utilité d’une unité supplémentaire consommée est toujours la même. Nous devons faire la distinction entre l’utilité totale et l’utilité marginale. L’utilité totale est la satisfaction que les consommateurs retirent de la consomma-tion d’un bien. L’utilité marginale de la consommation mesure l’augmentation de l’utilité résultant de la consommation d’une unité supplémentaire (marginale) de ce bien.➜Utilité totalesatisfaction retirée de la consommation d’un bien➜Utilité marginalesupplément d’utilité résultant de la consommation d’une unité supplémentaire de bienImaginez que vous ayez travaillé dur et que vous réalisiez que vous avez très faim. Vous vous rendez au restaurant universitaire et vous achetez une pizza. Vous mangez cette première part de pizza très rapidement parce que vous avez très faim. Si l’on vous demandait d’évaluer la satisfaction (sur 10) que vous procure la consommation de cette première part, vous lui attribueriez sans doute la note de 10 sur 10. Vous passez ensuite à la deuxième part, qui est également bonne, mais au moment de l’évaluer, vous ne lui donnez pas une note aussi élevée que la première part – disons que vous lui donnez 9 sur 10. L’utilité totale des deux parts de pizza est de 19, mais l’utilité supplémentaire de la première part était de 10 et celle de la deuxième part est de 9. Vous consommez maintenant la troisième part. Votre faim immédiate ayant été satisfaite, vous trouvez que la troi-sième part n’est pas aussi satisfaisante et vous lui attribuez une note de 7 sur 10. L’utilité totale est passée à 26, mais l’utilité marginale de la troisième tranche est de 7. En ﬁnissant les trois parts restantes, vous vous rendez compte que vous n’avez pas vraiment apprécié la dernière part – vous avez peut-être même décidé de la laisser de côté car vous êtes maintenant rassasié. Si quelqu’un vous proposait maintenant de vous acheter une deu-xième pizza, vous pourriez refuser – manger une part supplémentaire pourrait vous rendre malade – et dans ce cas, vous pourriez même considérer que cette prochaine part procure une utilité négative.
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110PARTIE 2 LA THÉORIE DES MARCHÉS CONCURRENTIELSLa tendance à ce que l’utilité totale de la consommation augmente mais à un rythme plus lent avec les unités de consommation supplémentaires est appelée utilité marginale décroissante. L’utilité marginale décroissante fait référence à la tendance à la baisse de la satisfaction supplémentaire que procure la consomma-tion d’unités supplémentaires d’un bien. On suppose que la plupart des biens présentent une utilité marginale décroissante; plus le consommateur possède déjà une grande quantité de ce bien, plus l’utilité marginale four-nie par une unité supplémentaire de ce bien est faible. ➜Utilité marginale décroissantetendance à la baisse de la satisfaction supplémentaire que procure la consommation d’unités sup-plémentaires d’un bien3.5 Le taux marginal de substitutionLa ﬁgure 4.9 montre une courbe d’indifférence et trois combinaisons de soda et de pizza représentées par les points A, B et C. Nous savons que le consommateur est indifférent entre ces trois paniers. Supposons que le consommateur se trouve initialement au point A avec une combinaison de 20 pizzas et 5 litres de soda. À partir du point A et en allant vers le point B, le consommateur est prêt à renoncer à 10 pizzas pour augmenter sa consommation de soda de 5 à 12 litres. Nous savons cependant qu’à mesure que sa consommation de soda augmente, l’utilité marginale diminue. Le déplacement du point B au point C a des implications différentes: pour obtenir 8 litres de soda, le consommateur est prêt à renoncer à 5 pizzas seulement. Le panier composé de 5 pizzas et 20 litres de soda procure la même utilité que les points B et A.Figure 4.9Le taux marginal de substitutionLa pente de la courbe d’indifférence n’est pas constante le long de la courbe, elle varie en chaque point. Le taux marginal de substitution mesure le taux auquel le consommateur est prêt à substituer un bien à un autre.Dans notre exemple, le consommateur dispose initialement d’une quantité relativement importante de pizzas et d’une quantité relativement faible de soda. Il est logique d’afﬁrmer que le consommateur est prêt à renoncer à une quantité importante de pizzas pour obtenir davantage de soda. Cependant, passer du point B au point C est un problème légèrement différent. La situation est presque inversée – pour obtenir des litres supplé-mentaires de soda, le consommateur est maintenant prêt à renoncer à moins de pizzas.
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111Chapitre 4  Formation de la demande : les choix des consommateursLe taux auquel un consommateur est prêt à substituer un bien à un autre est appelé le taux marginal de substitution. La pente de la courbe d’indifférence en tout point indique le taux auquel le consommateur est prêt à substituer un bien à l’autre bien. Le taux marginal de substitution(TMS) entre deux biens dépend de leur utilité marginale. Dans notre exemple, le TMS correspond à la quantité de soda que le consommateur souhaite recevoir pour accepter de voir sa consommation de pizzas réduite d’une unité. Par exemple, si l’utilité margi-nale du soda est égale à deux fois l’utilité marginale de la pizza, alors l’agent voudra recevoir 2 unités de pizza pour compenser la perte d’une unité de soda; le taux marginal de substitution est égal à (–2). De manière géné-rale, le taux marginal de substitution est égal à la pente de la courbe d’indifférence. ➜Taux marginal de substitutiontaux auquel le consommateur est prêt à substituer deux biensRemarquez que les courbes d’indifférence n’étant pas des droites, le TMS varie tout au long d’une courbe d’indifférence. 3.6 Deux cas extrêmes de courbes d’indifférenceLa forme d’une courbe d’indifférence nous renseigne sur la disposition du consommateur à échanger un bien contre un autre. Lorsque les deux biens sont facilement substituables l’un à l’autre, la courbure des courbes d’indifférence est moins marquée; lorsqu’ils sont difﬁciles à substituer, la courbure est plus prononcée. Pour s’en convaincre, analysons deux cas extrêmes.■ Les substituts parfaitsSupposons que quelqu’un vous offre des paniers contenant des pièces de 10centimes et des pièces de 50cen-times. Comment classeriez-vous ces différents paniers ?Très probablement, vous ne vous soucieriez que de la valeur monétaire totale de chaque panier. Dans ce cas, vous jugeriez un panier en fonction du nombre de pièces de 50 centimes plus cinq fois le nombre de pièces de 10 centimes. En d’autres termes, vous seriez toujours prêt à échanger une pièce de 50 centimes contre cinq pièces de 10 centimes, quel que soit le nombre de pièces dans l’un ou l’autre des paniers. Votre taux mar-ginal de substitution entre les pièces de 10 centimes et les pièces de 50 centimes serait un nombre ﬁxe, soit 5.Nous pouvons représenter vos préférences relatives aux pièces de 50 et de 10 centimes au moyen des courbes d’indifférence de la planche(a) de la ﬁgure4.10. Le taux marginal de substitution étant constant, les courbes d’indifférence sont des droites. Dans ce cas extrême de courbes d’indifférence linéaires, on dit que les deux biens sont des substituts parfaits.➜Substituts parfaitsdeux biens pour lesquels les courbes d’indifférences sont des droites■ Les compléments parfaitsSupposons maintenant que quelqu’un vous offre des paniers contenant des chaussures. Certaines de ces chaus-sures s’adaptent à votre pied gauche, d’autres à votre pied droit. Comment classeriez-vous ces différents paniers?Dans ce cas, il est possible que vous ne vous intéressiez qu’au nombre de paires de chaussures. En d’autres termes, vous évalueriez un panier sur la base du nombre de paires que vous seriez capables d’assem-
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112PARTIE 2 LA THÉORIE DES MARCHÉS CONCURRENTIELSbler. Un panier qui comprend 5chaussures gauches et 7chaussures droites ne permet de constituer que 5paires. Se procurer une chaussure droite supplémentaire n’a aucune valeur s’il n’y a pas de chaussure gauche qui l’accompagne.Nous pouvons représenter vos préférences pour les chaussures droites et les chaussures gauches au moyen des courbes d’indifférence de la planche(b) de la ﬁgure4.10. Dans ce cas, un panier avec 5chaussures gauches et 5chaussures droites vous apporte autant de satisfaction qu’un panier contenant 7chaussures gauches et 5chaussures droites, et autant également qu’un panier contenant 5 chaussures gauches et 7 chaussures droites. Les courbes d’indifférence, de ce fait, sont des angles droits ou courbes en L. Dans ce cas extrême de courbes d’indifférence en angle droit, on dit que les deux biens sont des compléments parfaits.➜Compléments parfaitsdeux biens représentés par des courbes d’indifférence en angle droitFigure 4.10Les substituts parfaits et les compléments parfaitsLorsque deux biens sont parfaitement substituables, comme les pièces de 50 centimes et de 10 centimes, les courbes d’indifférence sont des droites, comme le montre la planche (a). Lorsque deux biens sont fortement complémentaires, à l’instar des chaussures droites et des chaussures gauches, les courbes d’indifférence présentent des angles droits, comme le montre la planche (b).En réalité, bien sûr, la plupart des biens ne sont ni des substituts parfaits ni des compléments parfaits. Plus généralement, les courbes d’indifférence sont convexes, mais pas au point de devenir des angles droits.Testez-vousPourquoi la quantité consommée par une personne à un moment donné est-elle un déterminant important du TMS? Qu’advient-il de l’utilité marginale et de l’utilité totale de deux biens x et y si le consommateur dispose d’une quantité relativement importante de bien x et de relativement peu de bien y et qu’il décide de consommer davantage de bien x ?
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113Chapitre 4  Formation de la demande : les choix des consommateurs4.
L
’OPTIMISA
TION
: 
CE 
QUE 
LE 
CONSOMMA
TEUR 
CHOISIT
Une hypothèse de travail de la théorie économique standard est que le consommateur cherche à maximiser son utilité sous la contrainte d’un budget limité. Comment résoudre ce problème d’optimisation sous contrainte ?4.1 Les choix optimaux du consommateurRevenons à notre exemple du soda et de la pizza. Le consommateur voudrait aboutir à la meilleure combinai-son possible de soda et de pizza, c’est-à-dire la combinaison qui se situe sur la courbe d’indifférence la plus haute. Cependant, il faut également tenir compte de la contrainte de revenu représentée par la droite de budget.La ﬁgure 4.11 présente la contrainte budgétaire (CB1) du consommateur ainsi que quatre de ses nom-breuses courbes d’indifférence. La courbe d’indifférence la plus haute que le consommateur peut atteindre (I3 sur la ﬁgure) est celle qui entre juste en contact avec la contrainte budgétaire. Le point de contact entre ces deux courbes est appelé l’optimum. Le consommateur préférerait le pointA, mais il ne peut pas y accéder, car il se situe au-delà de sa contrainte budgétaire. Il est en mesure d’atteindre le pointB, mais comme il se situe sur une courbe d’indifférence plus basse, il apporte moins de satisfaction au consommateur. Il existe une alternative dans ses choix de consommation qui semble préférable, étant donné son revenu. Au point D, sur la courbe d’indiffé-rence I2, il est incité à réduire sa consommation de pizza et à augmenter sa consommation de soda. Ce faisant, il retire davantage d’utilité en dépensant 1 euro pour acheter du soda qu’en dépensant un euro pour acheter de la pizza.Cela signiﬁe que le consommateur est incité à modiﬁer ses dépenses en pizza et en soda aﬁn de pou-voir maximiser son utilité. Au point D, sur la courbe d’indifférence I2, il est incité à réduire sa consommation de pizza et d’augmenter sa consommation de soda. Ce faisant, il retire davantage d’utilité en dépensant 1 euro pour acheter du soda qu’en dépensant un euro pour acheter de la pizza.Figure 4.11L’optimum du consommateurLe consommateur choisit le point sur sa contrainte de budget qui se situe sur la courbe d’indifférence la plus élevée qu’il puisse atteindre. En ce point, que l’on appelle l’optimum, le taux marginal de substitution est égal au prix relatif des deux biens. Ici, la courbe d’indifférence la plus haute que le consommateur peut atteindre est I3.Cependant, il ne s’agit toujours pas de l’optimum, car le consommateur peut continuer à réaffecter ses décisions de dépenses pour atteindre des courbes d’indifférence toujours plus élevées (rappelons qu’il en existe une inﬁnité sur la carte d’indifférence) jusqu’à ce que l’utilité marginale du dernier euro dépensé en soda soit égale à l’utilité marginale du dernier euro dépensé en pizzas. L’optimum représente la meilleure combinaison 
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114PARTIE 2 LA THÉORIE DES MARCHÉS CONCURRENTIELSde consommation de soda et de pizza disponible pour le consommateur compte tenu de son revenu et des hypo-thèses de comportement du consommateur retenues dans le modèle.Remarquez qu’au point d’équilibre du consommateur (l’optimum), la pente de la courbe d’indiffé-rence est égale à la pente de la contrainte budgétaire. On dit que la courbe d’indifférence est tangenteà la contrainte de budget. La pente de la courbe d’indifférence est le taux marginal de substitution entre le soda et la pizza et la pente de la contrainte budgétaire est le prix relatif du soda et de la pizza. Ainsi, le consommateur choisit de consommer les deux biens en proportions telles que le taux marginal de substitution soit égal au rapport des prix :TMS = PxPyComme le TMS est égal au rapport des utilités marginales, nous pouvons écrire la condition d’opti-misation:Umx=PxUmyPySi nous réarrangeons cette expression, elle devientUmx=UmyPxPyCette équation a une interprétation simple: à l’optimum, l’utilité marginale pour chaque euro dépensé en bien xest égale à l’utilité marginale de chaque euro dépensé en bien y. En tout autre point, le consommateur n’est pas à l’équilibre. Pourquoi? Comme nous l’avons vu précédemment, cela s’explique par le fait que le consommateur pourrait accroître son utilité en changeant de comportement, en achetant moins du bien dont l’utilité marginale par euro dépensé est la plus faible et plus de bien dont l’utilité marginale, pour chaque euro dépensé, est la plus élevée. À l’optimum du consommateur, la valorisation des deux biens par le consommateur (mesurée par le taux marginal de substitution) est égale à la valorisation des deux biens par le marché. Il découle de cette opti-misation de la consommation que les prix du marché des différents biens reﬂètent la valeur que les consomma-teurs accordent à ces biens.4.2 Comment une variation du revenu modifie les choix du consommateurLorsque le revenu augmente, on observe un déplacement parallèle de la contrainte budgétaire, en conservant la même pente que la contrainte budgétaire initiale, car le prix relatif des deux biens n’a pas changé. L’augmentation du revenu signiﬁe que le consommateur est incité à réaffecter ses décisions de dépenses pour augmenter l’uti-lité et choisir une meilleure combinaison de soda et de pizza. Le consommateur réaffecte son revenu jusqu’à ce qu’il atteigne un nouvel optimum sur une courbe d’indifférence plus élevée, comme le montre la ﬁgure 4.12.Remarquez que, sur la ﬁgure4.12, le consommateur choisit de consommer plus de soda et plus de pizza, bien que la logique du modèle n’exige pas une augmentation de la consommation des deux biens en réaction à une hausse du revenu. Rappelez-vous que dans le cas où un consommateur désire de plus grandes quantités d’un bien lorsque son revenu augmente, les économistes appellent ce bien un bien normal. Les courbes d’indifférence de la ﬁgure4.12 sont déﬁnies sous l’hypothèse que le soda et la pizza sont des biens normaux.
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115Chapitre 4  Formation de la demande : les choix des consommateursLa ﬁgure4.13 présente un exemple dans lequel une augmentation du revenu conduit le consommateur à demander plus de pizza et moins de soda. Si un consommateur achète moins d’un bien lorsque son revenu augmente, alors les économistes appellent parlent de bien inférieur. Dans la ﬁgure 4.13, la pizza est un bien normal et le soda un bien inférieur. Figure 4.12Une augmentation du revenuLorsque le revenu du consommateur augmente, la contrainte budgétaire se déplace vers la droite. Si les deux biens sont des biens normaux, le consommateur réagit à une augmentation du revenu en achetant plus de ces deux biens.Figure 4.13Un bien inférieurOn dit qu’un bien est inférieur lorsque le consommateur achète moins de ce bien à mesure que son revenu augmente. Ici, le soda est un bien inférieur: lorsque le revenu du consommateur augmente et que la contrainte budgétaire se déplace vers la droite, le consommateur achète davantage de pizza, mais moins de soda.
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116PARTIE 2 LA THÉORIE DES MARCHÉS CONCURRENTIELS4.3 Comment une variation des prix peut modifier les choix du consommateurSupposons que le prix du soda passe de 2euros à 1 euro par litre. Nous avons vu comment une modiﬁcation du prix d’un bien quelconque fait pivoter la contrainte budgétaire. Avec son revenu disponible de 1000 €, le consommateur peut maintenant acheter deux fois plus de litres de soda qu’auparavant, mais la même quantité de pizza. La ﬁgure 4.14 montre que le point A reste le même (100 pizzas). Cependant, si le consommateur consacre la totalité de son revenu de 1000 € au soda, il peut désormais en acheter 1000 litres au lieu de 500. Ainsi, le point extrême de la contrainte budgétaire pivote vers l’extérieur, du point B au point C.Remarquez que, dans ce cas, le pivotement de la contrainte budgétaire modiﬁe sa pente. Comme nous l’avons évoqué, la pente de la contrainte de budget reﬂète le prix relatif du soda et de la pizza. Comme le prix du soda est passé de 2 à 1 €, alors que le prix de la pizza est resté à 10 €, le consommateur peut maintenant échanger une pizza contre 10 litres de soda au lieu de 5. Par conséquent, la nouvelle contrainte budgétaire a une pente plus forte. La manière dont un tel changement de la contrainte budgétaire modiﬁe la consommation des deux biens dépend des préférences du consommateur. Pour les courbes d’indifférence dessinées sur le gra-phique 4.14, le consommateur achète plus de soda et moins de pizza.Figure 4.14Une variation du prixLorsque le prix du soda diminue, la contrainte de budget du consommateur se déplace vers la droite et sa pente se modifie. Le consommateur passe de l’optimum initial au nouvel optimum, ce qui modifie ses achats de soda et de pizza. Dans ce cas, la quantité de soda consommée augmente et la quantité consommée de pizzas diminue.4.4 L’effet de substitution et l’effet de revenuAu chapitre 3, nous avons brièvement examiné l’effet de revenu et l’effet de substitution comme des raisons pour lesquelles une baisse de prix entraîne une hausse de la quantité demandée.➜Effet de revenuvariation de la consommation résultant d’une variation du prix qui amène le consommateur sur une courbe d’indifférence plus haute ou plus basse
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117Chapitre 4  Formation de la demande : les choix des consommateurs➜Effet de substitutionvariation de la consommation résultant d’une variation du prix qui déplace le consommateur le long d’une courbe d’indifférence donnée vers un point correspondant à un taux marginal de substitution différentConsidérez l’expérience suivante en termes de réﬂexion. Si le prix du soda diminue, vous êtes désor-mais en mesure d’en acheter davantage avec votre revenu, vous êtes en fait plus richeet pouvez acheter davan-tage de soda et de pizza. Par exemple, supposez que votre revenu soit égal à 1000, que le soda coûte 2 euros par litre et la pizza 10 euros. Vous pouvez donc acheter actuellement 250 litres de soda et 50 pizzas. Si le prix du soda diminue à 1 euro le litre, vous pouvez ajuster votre dépense et acheter 300 litres de soda (en dépensant 300 euros) et utiliser les 700 euros restants pour acheter plus de pizzas qu’auparavant (70 pizzas). Il s’agit de l’effet de revenu. La diminution du prix du soda permet d’obtenir plus de litres de cette boisson pour chaque pizza sacri-ﬁée. Comme la pizza est devenue relativement plus chère, vous pouvez décider d’acheter plus de soda et moins de pizza. C’est l’effet de substitution.Ces deux effets se produisent lorsque les prix varient. La diminution du prix du soda augmente le bien-être du consommateur. Dans le cas de biens normaux, le consommateur cherchera à répartir cette amélioration de pouvoir d’achat entre les deux biens. L’effet de revenu implique une hausse de la consommation de soda et de pizza. Dans le même temps, étant donné que la consommation de soda devient relativement moins coûteuse par rapport à la consommation de pizza, l’effet de substitution conduit le consommateur à acheter plus de soda et moins de pizzas. Au ﬁnal, le consommateur achètera certainement plus de soda, car les effets de substitution et de revenu agissent tous deux dans le sens de l’augmentation de la consommation de soda. L’impact sur la consom-mation de pizza est en revanche ambigu, car les effets de substitution et de revenu agissent dans des directions opposées. Ces conclusions sont résumées dans le tableau 4.1.Tableau 4.1Les effets de revenu et de substitution résultant d’une diminution du prix du sodaBienEffet de revenuEffet de substitutionEffet totalSodaLe consommateur est plus riche, il achète davantage de soda.Le soda est relativement moins cher, le consommateur en achète davantage.L’effet de substitution et l’effet de revenu vont dans la même direction, le consommateur achète davan-tage de soda.PizzaLe consommateur est plus riche, il achète davantage de pizza.La pizza est relativement plus chère, le consommateur en achète moins.L’effet de substitution et l’effet de revenu opèrent dans des directions opposées, l’effet total sur la con-sommation de pizza est ambigu.On peut interpréter l’effet de substitution et l’effet de revenu en utilisant les courbes d’indifférence. •L’effet de revenu est la variation de la consommation qui résulte du déplacement vers une nouvelle courbe d’indifférence. •L’effet de substitution est la variation de la consommation qui résulte du déplacement vers un nouveau point de la même courbe d’indifférence, menant à un taux marginal de substitution différent.
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118PARTIE 2 LA THÉORIE DES MARCHÉS CONCURRENTIELS■ Décomposer l’effet de revenu et l’effet de substitutionLa ﬁgure4.15 montre graphiquement comment se décompose la variation de la consommation résultant de l’effet de substitution et de l’effet de revenu. Lorsque le prix du soda diminue, le consommateur passe de l’op-timum initial, le pointA, au nouvel optimum, le pointC. Nous pouvons visualiser ce changement qui s’effectue en deux temps. Tout d’abord, le consommateur se déplace le longde la courbe d’indifférence initiale I1du pointA au pointB: il s’agit de l’effet de substitution. Il est satisfait en ces deux points de façon identique, mais au pointB, le taux marginal de substitution reﬂète le nouveau prix relatif (la ligne en pointillés qui passe par le pointB, parallèlement à la nouvelle contrainte budgétaire). Ensuite, le consommateur se déplace vers la courbe d’indifférence supérieure, en se déplaçant du pointB au pointC: il s’agit de l’effet de revenu. Bien que les points B et C soient sur des courbes d’indiffé-rence différentes, ils correspondent au même taux marginal de substitution. En d’autres termes, la pente de la courbe d’indifférence I1 au point B est égale à la pente de la courbe d’indifférence I2 au point C.Figure 4.15Les effets de revenu et de substitutionL’effet d’une variation du prix d’un bien peut être décomposé en effet de revenu et en effet de substitution. L’effet de substitution – le mouvement le long d’une courbe d’indifférence vers un point avec un taux marginal de substitution différent – est matérialisé ici par le passage du point A au point B le long de la courbe d’indifférence I1. L’effet de revenu – le déplacement vers une courbe d’indifférence plus élevée – se concrétise par le passage du point B de la courbe d’indifférence I1 au point C de la courbe d’indifférence I2.Bien que le consommateur ne choisisse en fait jamais le pointB, ce point hypothétique est utile pour clariﬁer les deux effets qui déterminent la décision du consommateur. Remarquez que le passage du pointA au pointB représente un pur changement du taux marginal de substitution, sans aucune conséquence sur le bien-être du consommateur. De la même manière, le passage du pointB au pointC représente une variation pure du bien-être, sans aucun changement du taux marginal de substitution. Ainsi, le mouvement de A vers B corres-pond à l’effet de substitution et le mouvement de B vers C indique l’effet de revenu.


[image: background image]
119Chapitre 4  Formation de la demande : les choix des consommateurs■ Les effets de revenu et de substitution – un exemple numériqueDans le budget 2016, le Chancelier de l’Échiquier britannique a introduit une taxe sur les boissons sucrées. La taxe a relevé le prix d’un litre de ces boissons d’environ 24 centimes (pence). Nous pouvons utiliser cette don-née pour estimer le revenu et l’effet de substitution de la variation du prix. Supposons que la fonction de demande individuelle pour les boissons sucrées soit donnée par :D1= 10 + Y10 (Px)Supposons ensuite que les revenus d’un consommateur s’élèvent à 500 £ par semaine et que le prix initial des boissons sucrées est de 3 £ le litre. Si nous intégrons ces valeurs dans la fonction de demande, nous obtenons:D1= 10 + 50010(3)D1= 10 + 50030D1 = 10+16.7D1 = 26.67 litres par semaineSupposons maintenant que, après l’introduction de la taxe, le prix de cette boisson s’élève à 3,25 £, mais que le revenu reste à 500 £ par semaine. La nouvelle demande pour les boissons sucrées sera :D2= 10 + 50010(3,25)D2= 10 + 50032,5D2= 25,38 litres par semaineL’effet total de la taxe est une réduction de la demande de ce type de boisson de 1,29 litre par semaine et par individu.Pour déterminer quelle part de cette réduction de la demande est due à l’effet de revenu ou à l’effet de substitution, nous devons trouver quelle serait la demande si le revenu était ajusté pour maintenir le pouvoir d’achat constant. Si nous prenons la quantité consommée initialement (D1) et que nous la multiplions par la différence de prix résultant de la taxe, nous obtenons 26,67 (3,25 – 3,00) = 6,67. Pour maintenir le pouvoir d’achat constant, le revenu devrait donc être de 506,67 £.Nous pouvons trouver l’effet de substitution en substituant ces informations nouvelles dans la fonction de demande:D3= 10 + 506,6710(3,25)D3= 10 + 506,6732,5D3=25,6L’effet de substitution est de 25,6 – 26,67 = –1,07L’effet de revenu sera de 25,38 – 25,6 = –0,22
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120PARTIE 2 LA THÉORIE DES MARCHÉS CONCURRENTIELSTestez-vousReprésentez une droite de budget ainsi que des courbes d’indifférence pour le soda et la pizza. Montrez l’effet de l’augmentation du prix de la pizza sur la contrainte de budget et sur l’optimum du consommateur. Détaillez graphiquement l’effet de revenu et l’effet de substitution à l’origine du changement.4.5 Détermination de la courbe de demandeNous venons de voir comment les variations du prix d’un bien affectent la contrainte budgétaire du consomma-teur et par conséquent les quantités des deux biens qu’il décide d’acheter. La courbe de demande d’un bien donné reﬂète ces décisions de consommation. Rappelez-vous qu’une courbe de demande montre la quantité demandée d’un bien pour tout prix. Nous pouvons interpréter la courbe de demande d’un consommateur comme un résumé des décisions optimales qui résultent de sa contrainte budgétaire et de ses courbes d’indifférence.La ﬁgure4.16 porte sur la demande de pizza. Supposons que le prix de la pizza soit 10 €, ce qui déter-mine la contrainte budgétaire CB1et l’optimum du consommateur sur la courbe d’indifférence I1. Cela corres-pond à la quantité de pizza achetée Q1. Une série d’autres contraintes budgétaires CB2à CB5 rend compte des effets de la diminution du prix de la pizza et présente les différentes optima de consommation associés à chaque prix de la pizza. Ces optima sont représentés par la courbe de consommation-prix. Cette courbe indique l’opti-mum du consommateur pour deux biens lorsque le prix de l’un des biens change, toutes choses égales par ailleurs.➜Courbe de consommation-prix une courbe indiquant l’optimum du consommateur pour deux biens à mesure que le prix de l’un des biens change, en supposant que le revenu et le prix de l’autre bien sont maintenus constantsLa ﬁgure 4.16 représente la relation entre la variation du prix de la pizza et la quantité demandée. Cette relation prix-quantité est tracée sur le graphique inférieur, il s’agit de la fonction de demande habituelle. La quantité de pizza demandée augmente à mesure que le prix diminue, ce qui s’explique par la conjonction de l’effet de substitution et de l’effet de revenu. Ainsi, la théorie du choix du consommateur offre un fondement théorique à la courbe de demande que nous avons introduite dans le chapitre 3. ■ Les courbes de demande sont-elles toutes décroissantes ?En principe, lorsque le prix d’un bien augmente, les consommateurs en achètent moins, en vertu de la loi de la demande. Cette loi se traduit par la pente négative de la courbe. Cependant, dans le cadre de la théorie écono-mique, il se peut très bien que les courbes de demande soient croissantes, violant ainsi la loi de la demande. Aﬁn de voir comment cela peut se produire, regardez la ﬁgure 5.17. Dans cet exemple, le consommateur achète deux biens, de la viande et des pommes de terre. Initialement, la contrainte budgétaire du consommateur est le segment[AB]. Le pointC est l’optimum. Lorsque le prix des pommes de terre augmente, la contrainte budgétaire pivote vers la gauche et devient le segment[AD]. Le pointE est le nouvel optimum. Remarquez qu’une augmentation du prix des pommes de terre conduit le consommateur à en acheter de plus grandes quantités.Pourquoi est-ce que le consommateur a apparemment réagi de manière aussi contradictoire? La raison est que les pommes de terre sont un bien fortement inférieur. Lorsque le prix des pommes de terre augmente, le consommateur s’appauvrit. L’effet de revenu incite le consommateur à acheter moins de viande et plus de pommes de terre. En même temps, les pommes de terre étant devenues relativement plus chères par rapport à 
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121Chapitre 4  Formation de la demande : les choix des consommateursla viande, l’effet de substitution incite le consommateur à acheter plus de viande et moins de pommes de terre. Cependant, dans ce cas particulier, l’effet de revenu l’emporte sur l’effet de substitution. Au ﬁnal, le consom-mateur réagit de façon telle qu’il achète moins de viande et davantage de pommes de terre suite à une augmen-tation du prix de ces dernières.Les économistes utilisent le terme de bien Giffen(du nom de l’économiste britannique Robert Giffen, à l’origine de cette observation) pour identiﬁer les biens qui ne respectent pas la loi de la demande. Dans cet exemple, les pommes de terre sont un bien Giffen. Les biens Giffen sont des biens inférieurs pour lesquels l’effet de revenu l’emporte sur l’effet de substitution. De ce fait, les courbes de demande pour ces biens sont croissantes.Figure 4.16La formation de la courbe de demandeLe graphique supérieur montre les changements de l’optimum du consommateur lorsque le prix de la pizza diminue. La courbe qui relie ces points s’appelle la courbe de consommation-prix. La courbe de demande dans le graphique inférieur montre la relation entre le prix de la pizza et la quantité demandée.
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122PARTIE 2 LA THÉORIE DES MARCHÉS CONCURRENTIELSFigure 4.17Un bien GiffenDans cet exemple, lorsque le prix des pommes de terre augmente, l’optimum du consommateur se déplace du point C au point E; le consommateur réagit à un prix des pommes de terre plus élevé en achetant moins de viande et davantage de pommes de terre.➜Bien Giffenun bien pour lequel la quantité demandée augmente lorsque le prix augmenteLes économistes sont partagés à propos de l’existence réelle de biens Giffen. Certains historiens pensent que les pommes de terre ont en fait été un bien Giffen durant la famine en Irlande au esiècle. Les pommes de terre occupaient une part tellement grande dans le régime alimentaire des Irlandais (les historiens estiment que l’ouvrir moyen pouvait manger jusqu’à 6,3 kg de pommes de terre par jour) que lorsque le prix des pommes de terre a augmenté, cela a eu un effet important sur les revenus. Les individus ont réagi à la baisse de leur niveau de vie en réduisant les dépenses de luxe comme la viande, pour acheter davantage de pommes de terre, leur produit de base. Ainsi, les historiens expliquent qu’un prix plus élevé des pommes de terre a réel-lement conduit à l’augmentation des quantités demandées.Que cet exemple historique soit avéré ou non, on peut raisonnablement afﬁrmer que les biens Giffen sont très rares. Des économistes tels que Dwyer et Lindsay (1984) et Rosen (1999) ont afﬁrmé qu’une légende s’était construite autour de Robert Giffen et que les faits n’étayent pas cette idée. Jensen et Miller (2008) ont suggéré que le riz et le blé, dans certaines parties de la Chine, pourraient présenter les caractéristiques de biens Giffen. Références:Dwyer G.P. , Jr. et Lindsay, C.M. (1984), «Robert Giffen and the Irish potato», The American Economic Review,Vol. 74, No. 1, pp. 188-192.Jensen R. et Miller N. (2008), «Giffen Behavior and Subsistence Consumption», The American Economic Review, Vol. 98, No. 4, pp. 1553-1577.Rosen, S. (1999), « Potato Paradoxes », Journal of Political Economy, Vol. 107, No. S6, pp. 294-313. 
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123Chapitre 4  Formation de la demande : les choix des consommateurs4.6 Le sentier d’expansion du revenuAprès avoir examiné les effets d’une variation de prix (toutes choses égales par ailleurs), intéressons-nous à présent aux effets d’un changement de revenu.Comment le consommateur rationnel réagit-il à une variation de son revenu? Nous avons noté que dans le cas d’un bien normal, une augmentation du revenu est associée à une augmentation de la demande, dans le cas d’un bien inférieur, une augmentation du revenu s’accompagne d’une baisse de la demande. Nous dispo-sons maintenant des outils analytiques nécessaires pour comprendre la situation. ■ Les biens normauxLa ﬁgure 4.18 montre la résultante d’une série d’augmentations de revenu représentées par trois contraintes bud-gétaires CB1, CB2et CB3pour le soda et la pizza. Les optima du consommateur sont représentés dans chaque cas par les points A, B et C. Si nous relions ces points, nous obtenons le sentier d’expansion du revenu qui rend compte de la réaction du consommateur rationnel à la variation de revenu. Dans cet exemple, l’augmentation du revenu conduit à une augmentation simultanée des quantités de pizza et de soda, nous pouvons en conclure qu’il s’agit de biens normaux. Pour ces deux biens, l’effet de revenu l’emporte sur l’effet de substitution.Figure 4.18Le sentier d’expansion du revenuÀ mesure que le revenu augmente, comme indiqué par les déplacements de la contrainte budgétaire de CB1 à CB3, l’optimum du consommateur se modifie comme le montre le sentier d’expansion du revenu. Dans cet exemple, le soda et la pizza sont des biens normaux – lorsque le revenu augmente, la demande de soda et de pizza augmente.■ Cas où la pizza est un bien inférieurLa ﬁgure 4.19 montre une situation dans laquelle l’augmentation du revenu conduit à un glissement de la contrainte budgétaire de CB1vers CB2et à un nouvel optimum, B au lieu de A. Le sentier d’expansion du revenu indique qu’à mesure que le revenu augmente, la demande de soda augmente (c’est un bien normal), mais la demande de pizza diminue, indiquant qu’il s’agit d’un bien inférieur. Dans ce cas, l’effet de substitution sur la pizza de l’augmentation du revenu a dépassé l’effet de revenu.
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124PARTIE 2 LA THÉORIE DES MARCHÉS CONCURRENTIELSFigure 4.19Le sentier d’expansion du revenu si la pizza est un bien inférieurL’augmentation du revenu a conduit à un changement d’optimum, du point A au point B. La demande de soda a augmenté, mais la demande de pizza a diminué, ce qui indique que la pizza est un bien inférieur.■ Cas où le soda est un bien inférieurLa ﬁgure 4.20 illustre également une situation dans laquelle, suite à une augmentation du revenu, la contrainte budgétaire glisse de CB1vers CB2et l’optimum du consommateur est représenté par les points A et B. Dans ce cas, le sentier d’expansion du revenu montre que l’augmentation du revenu s’accompagne d’une baisse de la demande de soda. Il s’agit donc d’un bien inférieur. La demande de pizza a quant à elle augmenté, il s’agit d’un bien normal. Ici, l’effet de substitution de la hausse du revenu sur le soda est plus important que l’effet de revenu.Figure 4.20Le sentier d’expansion du revenu si le soda est un bien inférieurL’augmentation du revenu a conduit à un changement d’optimum, du point A au point B. La demande de soda a diminué, mais la demande de pizza a augmenté, ce qui indique que le soda est ici un bien inférieur.
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125Chapitre 4  Formation de la demande : les choix des consommateurs4.7 La courbe d’EngelLa notion de sentier d’expansion du revenu nous permet de comprendre une découverte intéressante faite par le statisticien allemand Ernst Engel (1821 – 1896). Engel a consacré un certain temps à l’analyse des relations entre les changements de revenu et les dépenses consacrées à de grandes catégories de biens, telles que la nour-riture. En 1857, Engel a proposé une théorie qui a depuis été baptisée «loi d’Engel». Engel a observé que lorsque le revenu augmente, la fraction consacrée aux dépenses alimentaires diminue, alors que la fraction consacrée à d’autres biens, tels que les loisirs, augmente. Prenez l’exemple d’une famille de quatre personnes qui dispose d’un revenu annuel total de 45000 euros. Elle consacre 15000 euros de ce revenu, soit 1/3, à l’alimentation. Si le revenu total de cette famille double et atteint ainsi 90000 euros, il est peu probable que les dépenses alimentaires atteignent 30000 euros; elles pourraient ne pas dépasser 20000 euros, représentant alors un peu plus de 22 % du revenu. Les conclusions d’Engel ont été validées empiriquement à de nombreuses reprises, et ont des implica-tions importantes pour les entreprises, ainsi qu’en matière de politique économique. Par exemple, si les revenus augmentent, les ﬁrmes qui vendent des produits alimentaires ne verront pas leur chiffre d’affaires progresser de la même manière. Dans les pays où le revenu par tête est très faible, toute augmentation des revenus se tra-duit initialement par des parts de revenu consacrées à l’alimentation plus élevées, mais celles-ci commencent ensuite à diminuer à mesure que ces économies acquièrent le statut d’économies émergentes. De même, dans de nombreux pays, les pauvres consacreront une plus grande part de leurs revenus à l’alimentation que les personnes à revenus moyens ou élevés. Les entreprises qui vendent d’autres biens, comme celles de l’industrie des loisirs, peuvent constater qu’à mesure que les revenus augmentent, les dépenses pour leurs biens et services augmentent.Notez qu’à mesure que les revenus augmentent, les familles peuvent dépenser une plus faible partie de leur revenu pour l’alimentation, mais cela ne signiﬁe pas que la nourriture n’est pas un bien normal. Lorsque le revenu est faible, les dépenses alimentaires sont importantes – les familles doivent vivre. À mesure que le revenu augmente, ces dépenses augmentent, mais à taux décroissant. L’élasticité-revenu de la demande ali-mentaire par rapport au revenu tend à être plus faible pour des niveaux de revenu plus élevés. À l’inverse, l’élasticité-revenu de la demande d’autres biens (que nous appellerons les produits de luxe) augmente à mesure que le revenu augmente et à un rythme plus rapide – l’élasticité-revenu de la demande de produits de luxe devient plus forte à mesure que le revenu augmente.La première partie de la ﬁgure 4.21 montre deux biens: la nourriture sur l’axe des ordonnées et les biens de luxe sur l’axe des abscisses. Dès que le revenu augmente, la contrainte budgétaire passe de CB1à CB3, l’optimum du consommateur étant représenté par les biens A, B et C. À mesure que le revenu augmente, la demande de nourriture et de biens de luxe augmente – ce sont deux biens normaux. Cependant, la demande de nourriture augmente à un taux décroissant, tandis que la hausse de la demande de biens de luxe est plus forte lorsque le revenu augmente. L’implication est donc que la demande de nourriture est inélastique au revenu, tandis que la demande pour les biens de luxe est élastique au revenu.La relation entre le revenu et la demande de produits de luxe est représentée sur le graphique inférieur de la ﬁgure 4.21, qui montre comment la demande de produits de luxe évolue avec le revenu. La ligne qui relie les points A, B et C est la courbe d’Engel. La courbe d’Engel est une courbe qui montre la relation entre la demande et les niveaux de revenu.➜Courbe d’Engelcourbe représentant la relation la demande et les différents niveaux de revenu
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126PARTIE 2 LA THÉORIE DES MARCHÉS CONCURRENTIELSFigure 4.21La courbe d’EngelLe graphique du haut montre le sentier d’expansion du revenu pour deux biens, la nourriture et les biens de luxe, qui sont des biens normaux. Le graphique du bas représente l’évolution de la demande de produits de luxe en fonction de l’évolution du revenu.Dans cet exemple, l’augmentation de la demande de biens de luxe est plus importante entre les niveaux de revenu Y2et Y3qu’elle ne l’est entre les niveaux Y1et Y2, ce qui suggère que l’élasticité-revenu de la demande augmente avec le revenu. Cependant, nous pouvons constater que l’augmentation proportionnelle de la quantité demandée de produits de luxe entre Y1et Y2est inférieure à l’augmentation proportionnelle du revenu, ce qui suggère que la demande de produits de luxe est inélastique au revenu entre ces niveaux de revenu.


[image: background image]
127Chapitre 4  Formation de la demande : les choix des consommateurs5.
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La théorie économique standard et son modèle du choix du consommateur décrivent la manière dont les indi-vidus prennent des décisions, sur la base de certaines hypothèses. Comme nous l’avons vu, son champ d’appli-cation est vaste. Elle est capable d’expliquer comment une personne choisit entre du soda ou de la pizza, la nourriture et le loisir, etc.À ce stade, cependant, vous pourriez être tenté de considérer la théorie du choix du consommateur avec un certain scepticisme. Après tout, vous êtes vous-même un consommateur. Vous décidez de ce que vous allez acheter à chaque fois que vous entrez dans un magasin. Et vous savez que vous ne décidez pas en repré-sentant des contraintes budgétaires ou des courbes d’indifférence.Il est important d’avoir à l’esprit que la théorie du choix du consommateur ne vise pas à décrire exac-tement la façon dont les individusprennent leurs décisions. Il s’agit d’un modèle et, comme nous l’avons vu, les modèles n’ont pas pour objet d’être parfaitement réalistes. La meilleure façon de considérer la théorie du choix du consommateur est d’en faire une métaphore de la prise de décision individuelle. Les consommateurs ont conscience que leurs choix sont contraints par leurs ressources ﬁnancières. Nombreux sont ceux qui, compte tenu de ces contraintes, feront de leur mieux pour atteindre le plus haut niveau de satisfaction possible. Toutefois, de nombreux éléments indiquent que le modèle économique standard est limité dans sa capacité à expliquer le comportement réel des consommateurs. Nous aimerions penser que nous nous La préoccupation croissante concernant la façon dont le comportement humain affecte le climat a conduit cer-tains économistes à appliquer le principe de la «loi d’Engel» à la relation entre les revenus et la pollution. Une courbe d’Engel environnementale (CEE) indique la relation entre les variations du revenu des ménages et des biens consommés et la pollution qui résulte de la production de ces biens.Les recherches ont montré que CEE sont croissantes, ce qui suggère que lorsque les revenus augmentent, les habitu-des de consommation changent de telle sorte que les biens consommés sont associés à des niveaux de pollution plus élevés. Un exemple simple illustrant ce fait est qu’à mesure que le revenu des ménages augmente, on constate une tendance à remplacer les déplacements en transports publics (considérés comme un bien inférieur) par des déplace-ments en voiture. Plus les individus acquièrent et utilisent des voitures, plus le niveau de pollution associé à l’utilisa-tion de ces voitures est élevé. Les personnes ayant des revenus plus élevés ont tendance à consommer plus d’électricité, et si cette électricité est produite à partir d’énergies fossiles, alors l’impact indirect sur la pollution est plus important.Si la CEE est croissante, alors les responsables politiques dont l’objectif est de réduire la pollution devraient en tenir compte et mettre en œuvre certaines politiques aﬁn de contrebalancer les effets de l’augmentation des revenus sur la pollution. Il peut s’agir, par exemple, de diversiﬁer l’approvisionnement en énergie, de ne pas se contenter de l’électricité produite par les combustibles fossiles et de développer des technologies à mettre en œuvre dans le processus de production aﬁn réduire les effets de la production sur la pollution. Dans une étude partant de l’hypothèse d’une CEE croissante, Arik Levinson et James O’Brien suggèrent que l’augmentation des revenus aux États-Unis entre 1984 et 2002 (la période étudiée) aurait également entraîné une augmentation de la pollution. Cependant, Levinson et O’Brien ont montré que la pollution globale aux États-Unis avait diminué et que d’autres facteurs avaient plus que compensé l’augmentation des revenus. Ils ont conclu que ces autres effets avaient entraîné un déplacement le long de la CEE, ainsi qu’un déplacement de cette dernière vers le bas.Références:Levinson, A. et O’Brien, J. (2015) Environmental Engel Curves. National Bureau of Economic Research Working Paper 20914. www.nber.org/papers/w20914, accessed 18 May 2019. Courbes d’Engel environnementaleÉTUDE DE CAS
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128PARTIE 2 LA THÉORIE DES MARCHÉS CONCURRENTIELScomportons de manière rationnelle, mais les chercheurs ont établi que notre capacité à prendre des décisions et à émettre des jugements est affectée par des biais – ce qui implique que le comportement du consommateur tel que représenté par le modèle standard est, au mieux, un modèle limité du comportement du consommateur.Une grande partie de la recherche dans ce domaine a été inspirée par les travaux de deux psychologues, Daniel Kahneman et Amos Tversky. En effet, leur impact a été tel que Kahneman a reçu le prix Nobel d’écono-mie en 2002 (Tversky est malheureusement décédé à l’âge relativement jeune de 59 ans en 1996). Nous allons maintenant présenter un bref aperçu des approches comportementales du comportement du consommateur.6.
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La plupart des choses que nous faisons dans la vie et des décisions que nous prenons ne peuvent être expliquées comme étant celles d’êtres rationnels (que les économistes appellent parfois homo-economicus) – des individus qui font de leur mieux, compte tenu des circonstances. Plutôt que rationnels, les êtres humains peuvent être distraits, impulsifs, confus, guidés par leurs émotions, ils sont «myopes» et font des erreurs. Les économistes ont suggéré que les humains sont «presque rationnels» ou qu’ils ont une «rationalité limitée». La rationalité limitéesigniﬁe que les individus prennent leurs décisions sous la contrainte d’informations limitées, et parfois peu ﬁables, qu’ils ont des capacités de traitement de l’information limitées et qu’ils sont soumis à des contraintes de temps pour prendre leurs décisions. ➜Rationalité limitéel’idée selon laquelle les êtres humains prennent des décisions sous la contrainte d’informations limitées, parfois non ﬁablesLa théorie économique standard fait reposer le modèle du choix du consommateur sur l’hypothèse que ce dernier est parfaitement informé et qu’il traite ces informations dont il dispose de manière très rapide. La recherche a montré que la réalité était bien loin de cette représentation : les êtres humains font des erreurs sys-tématiques et constantes dans leur processus de décision. Nous allons à présent passer en revue les erreurs principales qui affectent le jugement et la prise de décision.6.1 Les individus sont trop confiantsImaginez que l’on vous pose des questions numériques, telles que le nombre de pays africains au sein des Nations unies, l’altitude de la plus haute montagne d’Europe, etc. Mais au lieu de vous demander une estima-tion unique, on vous demande de donner un intervalle de conﬁance de 90 % – une fourchette dans laquelle vous êtes sûr à 90 % que se trouve le nombre juste. Lorsque les psychologues mènent des expériences de ce type, ils constatent que la plupart des personnes interrogées donnent des intervalles trop petits. Le «vrai» chiffre se situe dans l’intervalle bien moins souvent que dans 90 % des cas. Cela signiﬁe que les individus sont trop conﬁants dans leurs propres capacités. 6.2 Les individus accordent trop de poids à un petit nombre d’observations concrètesVous pensez acheter un nouveau smartphone de la marque X. Aﬁn d’en savoir plus sur sa ﬁabilité, vous lisez l’article Consorapportqui a sondé 1000 utilisateurs de l’appareil que vous souhaitez acheter. Vous vous rendez 
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129Chapitre 4  Formation de la demande : les choix des consommateursensuite chez une amie qui possède ce téléphone et vous dit qu’elle en est vraiment mécontente. Comment trai-tez-vous cette information? Si vous réﬂéchissez rationnellement, vous réalisez que cette amie contribue à augmenter la taille de l’échantillon de 1000 à 1001 avis, ce qui n’apporte en fait que très peu de nouvelles informations. En outre, un mécanisme appelé «système d’activation réticulaire» (SAR) va se déclencher dans votre cerveau et va focaliser votre attention sur ce smartphone, vous allez soudain commencer à en remarquer davantage. Le SRA est un processus automatique du cerveau qui attire notre attention sur les informations pertinentes. Ces deux effets – l’histoire de votre ami et le fait de remarquer un plus grand nombre de ces smart-phones – signiﬁent que vous pouvez être tenté d’y accorder une importance disproportionnée dans votre déci-sion d’achat.6.3 Les individus sont réticents à changer d’avisLes individus ont tendance à interpréter les faits de façon à conﬁrmer leurs croyances. Dans une étude, on a demandé à des participants de lire et d’évaluer un rapport de recherche cherchant à déterminer si la peine capi-tale dissuade la criminalité. Après avoir lu ce rapport, ceux qui étaient initialement favorables à la peine de mort ont déclaré être plus sûrs de leur opinion, et ceux qui étaient initialement opposés à la peine de mort ont également déclaré être plus convaincus de leur opinion suite à cette lecture. Les deux groupes ont interprété les mêmes preuves de manière totalement opposée.6.4 Les individus ont une tendance naturelle à chercher des exemples qui confirment leur point de vue ou hypothèseLes individus identiﬁent, sélectionnent ou utilisent des exemples passés et les invoquent comme preuves d’un point de vue ou d’une hypothèse. Nassim Nicholas Taleb, auteur du livre The Black Swan (Le cygne noir), appelle cela « l’empirisme naïf ». Par exemple, chaque épisode météorologique extrême signalé sert de preuve du changement climatique, ou encore une hausse de 10 % du prix de l’essence est symptomatique d’une aug-mentation plus générale des prix de tous les biens.6.5 Les individus utilisent des règles générales – des heuristiquesLa théorie économique standard soutient que les individus rationnels prendront en compte toutes les informa-tions à leur disposition pour prendre leurs décisions d’achat, et les pondéreront cette information pour aboutir à une décision qui maximise l’utilité, sous contrainte de budget. En réalité, il y a de fortes chances que de nombreux consommateurs:a.n’aient pas accès à sufﬁsamment d’informations pour pouvoir effectuer un choix pleinement rationnel b.quand bien même ils disposeraient de cette information, ils ne seraient pas capables de la traiter tota-lement, en partie en raison d’un manque de capacités intellectuelles (tout le monde ne peut pas faire de rapides calculs arithmétiques ou faire des calculs statistiques pour fonder ses choix). En fait, lorsqu’ils prennent leurs décisions, de nombreux individus utilisent des raccourcis, des opérations mentales qui leur permettent de simpliﬁer le processus de décision. Ces raccourcis sont des heuristiquesou règles générales. Certaines d’entre elles sont fermement établies et les ﬁrmes peuvent en tirer parti pour inﬂuencer le comportement du consommateur. ➜Heuristiqueraccourcis ou règles générales que les individus utilisent pour prendre leurs décisionsIl existe différents types d’heuristiques.
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130PARTIE 2 LA THÉORIE DES MARCHÉS CONCURRENTIELS■L’ancrageIl s’agit de la tendance qu’ont les individus de partir de quelque chose qui leur est familier ou qu’ils connaissent et sur la base de laquelle ils prennent leurs décisions. Par exemple, un consommateur peut fonder le prix qu’il est prêt à payer pour un repas au restaurant sur la base des deux derniers prix qu’il a payés. Si le prix afﬁché par le prochain restaurant est plus élevé que ce «prix d’ancrage» alors le consommateur pourrait penser que ce restaurant est «cher» ou qu’il n’a pas un bon rapport qualité-prix, et pourrait alors décider de ne pas y retour-ner. Inversement, si le prix est inférieur au «prix d’ancrage», il peut considérer que le restaurant a un bon rapport-qualité et choisir d’y retourner. Souvent, ces points d’ancrage sont biaisés et la décision est donc d’une certaine manière faussée.■ L’heuristique de disponibilitéLes raisonnements dans lesquels la prise de décision se fait sur la base d’une évaluation des risques et de la probabilité de survenance d’un évènement s’appellent des heuristiques de disponibilité. Si des exemples viennent facilement à l’esprit à la suite d’une couverture médiatique excessive, par exemple, les décisions peuvent être prises avec une évaluation biaisée des risques. Si un consommateur a à l’esprit l’idée que les deux derniers hivers ont été particulièrement rudes, il sera plus enclin à acheter des équipements spéciﬁques pour affronter l’hiver prochain. De même, les voyageurs qui utilisent quotidiennement le train ont tendance à faire des commentaires globalement négatifs sur ce mode de transport s’ils ont subi des retards ou des annulations récentes, alors même que sur la durée, le niveau de ponctualité de l’opérateur ferroviaire est très élevé.■  L’heuristique de représentativitéCe mode de raisonnement consiste à généraliser un raisonnement à partir d’un cas particulier, d’une représen-tation habituelle, d’un stéréotype. Par exemple, vous serez d’autant plus enclin à acheter un ticket de loterie qu’une personne de votre entourage a récemment gagné une belle somme. De même, vous pouvez conclure que si Bose fabrique d’excellents casques audio, alors ses enceintes portables Bluetooth sont très certainement de bonne qualité également.■  Les heuristiques de persuasionElles sont liées aux divers attributs (positifs ou négatifs) qu’un consommateur associe à un produit ou une marque. Par exemple, il a été montré que la taille est importante pour les consommateurs. Les spécialistes du marketing peuvent exploiter cela en exagérant certains traits dans les publicités ou en utilisant des faits et des chiffres pour rendre le produit plus attractif dans l’esprit du consommateur. Plus les spécialistes du marketing peuvent mettre en évidence les attributs positifs de leur produit (et les attributs négatifs de leurs rivaux), plus les consommateurs sont susceptibles de choisir leur produit plutôt qu’un autre.De plus, les consommateurs sont sensibles aux avis des personnes qu’ils aiment ou estiment. Les entre-prises peuvent exploiter ce fait au travers du choix des personnes et des célébrités qui sont présentes dans leurs campagnes de publicité et du choix des personnes qui incarnent l’entreprise dans le cadre d’une fonction de vente ou de marketing. L’avis des amis et collègues peut être aussi important dans la formation d’une décision, c’est pourquoi les professionnels du marketing cherchent à comprendre et exploiter au mieux les réseaux sociaux. L’heuristique de persuasion peut également se manifester par l’effet «train en marche» (ou effet de mode) un individu est d’autant plus incité à aller voir un ﬁlm que de nombreux spectateurs l’ont vu et l’ont apprécié. Les entreprises peuvent chercher à créer ce genre d’effet aﬁn d’utiliser cette heuristique de persuasion dans leur stratégie marketing.
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131Chapitre 4  Formation de la demande : les choix des consommateurs■ Les heuristiques de simulationCe mode de raisonnement repose sur l’activation de processus mentaux pour déterminer le résultat probable d’un évènement. Plus il est facile de simuler ou de visualiser ce résultat, plus l’individu est susceptible de prendre des décisions sur cette base. Par exemple, vous êtes plus susceptible d’acheter un produit qui vous met en valeur (un vêtement, un produit de maquillage qui vous «rend beau/belle»…). L’industrie pharmaceutique a bien compris que les consommateurs achetaient spontanément des produits qui traitent des symptômes identiﬁés – les maux de gorge, le nez qui coule, la ﬁèvre – plutôt que des choses comme un taux de cholestérol élevé – il est difﬁcile de construire un processus mental pour évaluer les effets d’un taux de cholestérol élevé.■ La théorie de l’utilité espérée et les effets de cadrage (framing)Dans notre analyse de la théorie économique standard, nous avons appris que les courbes d’indifférence étaient fondées sur un classement des biens, du meilleur au pire (ou vice-versa). Cela s’appelle la théorie de l’utilité espérée. ➜Théorie de l’utilité espéréeidée selon laquelle les préférences peuvent être et seront ordonnées par les acheteursLa théorie de l’utilité espérée est importante, car les consommateurs doivent régulièrement prendre des décisions qui impliquent une hiérarchisation des préférences. Imaginez que vous deviez choisir entre deux types d’opérations chirurgicales au sein d’un hôpital. Votre chirurgien évoque avec vous plusieurs traitements et vous présente ces deux options :Chirurgie de type 1 : 90 % des patients survivent à l’opération et vivent plus d’un anChirurgie de type 2 : 10 % des patients meurent au cours de la première annéeQuel type d’opération choisissez-vous ?Selon la théorie de l’utilité espérée, les consommateurs peuvent classer ces deux options selon leur préférence. Les travaux de Kahneman et Tversky suggèrent que la majorité des gens choisissent la chirurgie de type 1, mais les deux options offrent, en fait, les mêmes chances de succès. La théorie de l’utilité espérée implique qu’un agent économique rationnel serait indifférent entre les deux types de chirurgie. Cependant, les travaux de Kahneman et Tversky suggèrent que la façon dont de tels choix sont présentés peut affecter nos jugements et que la décision rationnelle ne se vériﬁe pas. Les entreprises prennent soin à la façon dont elles présentent les produits et les informations aux consommateurs pour tenter d’inﬂuencer les décisions d’achat et exploiter ces différences de perception. C’est ce qu’on appelle l’effet de cadrageselon lequel les personnes réagissent différemment aux choix en fonction de la manière dont ces choix leur sont présentés. Par exemple, les entreprises vendant des assurances savent que les individus réﬂéchissent aux risques qu’ils ont réellement d’avoir un accident lorsqu’ils décident de sous-crire une assurance et à la couverture dont ils ont besoin. Les publicités et le marketing peuvent donc être conçus de manière à donner aux consommateurs l’impression qu’ils courent un risque accru.➜Effet de cadrageréponse à des choix qui diffère selon la façon dont ces choix sont présentés
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132PARTIE 2 LA THÉORIE DES MARCHÉS CONCURRENTIELSDANS L’ACTUALITÉ L’économie absurdeLes exemples de personnes, économistes ou non, soulignant que la théorie standard telle que décrite dans la première partie de ce livre est morte et devrait être reléguée dans l’histoire, ne manquent pas. Voici quelques citations sur le sujet.Nicholas Hanley, professeur d’économie de l’environnement à l’université de St Andrews, introduit un article paru dansThe Conversationde la façon suivante: «Pendant des années, économistes et psycholo-gues se sont querellés sur la pertinence du modèle standard utilisé par les économistes pour expliquer comment les individus prennent leurs décisions.» Toujours dans The Conversation, Brendan Markey-Towler, chargé de recherche sur l’industrie à l’Australian Institute for Business and Economics et à la School of Economics de l’université du Queensland, commente le prix élevé qu’Apple demande pour son dernier iPhone et note que «la réponse se résume à l’économie comportementale». Derek Thompson, dans The Atlantic, titre: «Richard Thaler remporte le prix Nobel d’économie pour avoir tué l’Homo Economicus». Il poursuit en écrivant: «Renommé pour son utilisation des données pour observer et prédire comment les individus se comportent dans le monde réel, la carrière de Thaler a été une guerre de toute une vie contre l’Homo Economicus, cette espèce mythique d’hominidés purement rationnels qui existent uniquement dans les modèles de la théorie économique classique». Dans The Guardian, Richard Partington écrit à propos de l’attribution du prix Nobel à Thaler: «Contrairement au domaine de l’économie classique, dans lequel la prise de décision est entièrement basée sur une logique froide, l’économie comportementale permet de considérer un comportement irrationnel et tente de comprendre pourquoi cela peut être le cas ».Toutefois, certains font remarquer que le modèle standard peut apporter un certain éclairage sur la prise de décision humaine. Dean Pearson, à la tête de l’économie comportementale à la Banque Centrale d’Australie, écrit dans le Sydney Morning Heraldque de nombreuses personnes qui se plaignent de manquer de temps pourraient se libérer une partie du temps précieux qu’elles consacrent à certaines tâches domestiques, comme la tonte et le ménage, en payant pour que ces tâches banales soient effectuées par d’autres personnes. Ce faisant, elles se libéreraient du temps qu’elles pourraient consa-crer à des activités qu’elles apprécient vraiment et auxquelles elles tiennent. Cela pourrait s’interpréter comme un cas classique de consommateur modiﬁant sa prise de décision pour améliorer son utilité et faisant du mieux qu’il peut, compte tenu de sa situation.Réﬂéchissez à la façon dont vous avez choisi votre université. Vous avez sans doute été contraint par un certain nombre de facteurs: l’argent, les compétences, la possibilité de déménager, le logement, etc. Vous avez peut-être aussi envisagé plusieurs types de cursus et d’universités avant de faire votre choix. Dans quelle mesure vos décisions reﬂètent-elles celles d’un être humain rationnel faisant du mieux qu’il peut, compte tenu des circonstances, et dans quelle mesure votre décision était-elle fondée uniquement sur des caractéristiques comportementales? Vous n’avez peut-être pas utilisé la terminolo-gie que nous avons présentée dans ce chapitre pour prendre vos décisions, mais existe-t-il dans le modèle de comportement du consommateur que nous avons présenté un élément qui reﬂète votre comportement concernant le choix de votre université ?Questions de réﬂexion critique1.Considérez-vous cet article comme une tentative de défense du modèle économique standard ou comme un point de vue nuancé sur la pertinence relative à la fois du modèle standard et des théo-ries comportementales du comportement du consommateur ?2. Reprenez la citation de Nicholas Hanley. Commentez l’utilisation du mot «pertinence» dans le contexte de la citation.3.Lorsqu’une entreprise comme Apple lance un produit et le vend à un prix très élevé, Brendan Markey-Towler suggère que cela peut être expliqué par l’économie comportementale. Présentez un 
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133Chapitre 4  Formation de la demande : les choix des consommateursargument selon lequel le prix élevé d’un produit tel qu’un smartphone pourrait également être expliqué par le modèle économique standard.4.Richard Thaler, lauréat du prix Nobel d’économie 2017, a été désigné comme «l’un des pères de l’économie comportementale». Dans les citations présentées dans l’article, il est présenté comme ayant passé sa vie à être «en guerre» avec l’Homoeconomicus, et par conséquent avec les écono-mistes qui adhèrent au modèle économique standard. Quel rôle le langage utilisé par les auteurs dans leurs citations joue-t-il dans la façon dont les arguments sont présentés, c’est-à-dire le cadrage? (Vous pourriez vous procurer un exemplaire du livre de Thaler, Misbehaving, et juger par vous-même s’il a passé toute sa carrière à être en « guerre » avec la communauté des économistes).5. Considérez les propos concernant l’externalisation des tâches domestiques banales à quelqu’un d’autre et le fait de se libérer du temps, ainsi que votre propre processus de décision dans le choix d’une université (en choisissant une université, vous êtes en effet un consommateur d’enseignement supérieur). Analysez si ces deux exemples correspondent dans une certaine mesure aux éléments du modèle économique standard, ou s’ils sont tous deux conformes aux analyses économiques comportementales du comportement du consommateur. Ces éléments sont-ils exclusifs ou complé-mentaires? Quel éclairage votre analyse apporte-t-elle selon vous au débat entre le modèle stan-dard et les autres explications du comportement du consommateur ?RÉSUMÉ• L’analyse du choix du consommateur s’intéresse à la manière dont les consommateurs prennent leurs décisions. Un certain nombre d’hypothèses sous-tendent ce modèle, parmi lesquelles le fait que les agents se comportent de manière rationnelle pour maximiser l’utilité retirée d’un montant de ressources donné. • La contrainte budgétaire, ou droite de budget, d’un consommateur indique les combinaisons pos-sibles de différents biens qu’il peut acheter compte tenu de son revenu et du prix des biens. La pente de la contrainte budgétaire est égale au prix relatif des biens.•  Les courbes d’indifférence du consommateur représentent ses préférences. Une courbe d’indifférence montre les différents paniers de biens qui apportent une satisfaction identique au consommateur. Les paniers situés sur une courbe d’indifférence élevée sont préférés aux paniers situés sur une courbe d’indifférence basse. En tout point, la pente d’une courbe d’indifférence mesure le taux marginal de substitution, le taux auquel le consommateur est prêt à échanger un bien contre un autre.•  Le consommateur optimise son choix en sélectionnant le point de sa contrainte budgétaire qui se situe sur sa courbe d’indifférence la plus élevée, c’est-à-dire le point où la droite de budget est tangente à la courbe d’indifférence. En ce point, la pente de la courbe d’indifférence (taux marginal de substi-tution entre les biens) est égale à la pente de la contrainte budgétaire (prix relatif des biens).• Lorsque le prix d’un bien diminue, l’impact sur le choix du consommateur peut être décomposé en un effet de revenu et un effet de substitution. L’effet de revenu est la variation de la consommation qui survient parce qu’une baisse de prix améliore la situation du consommateur. L’effet de substi-tution est la variation de la consommation qui résulte du fait qu’une variation de prix incite à une plus grande consommation du bien qui est devenu relativement moins cher. L’effet de revenu se traduit par un déplacement d’une courbe d’indifférence donnée à une courbe d’indifférence plus élevée, tandis que l’effet de substitution se traduit par un déplacement le long d’une courbe d’in-différence vers un point où la pente est différente.• La théorie du choix du consommateur peut être appliquée dans de nombreuses situations. Elle est capable d’expliquer pourquoi les courbes de demande peuvent potentiellement être croissantes, pourquoi des salaires plus élevés peuvent faire augmenter ou diminuer la quantité de travail offerte et pourquoi des taux d’intérêt plus élevés peuvent conduire à une augmentation ou à une diminution de l’épargne.
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134PARTIE 2 LA THÉORIE DES MARCHÉS CONCURRENTIELSQUESTIONS POUR RÉVISER1. Quelles sont les hypothèses principales de la théorie économie standard ? 2. Un consommateur dispose d’un revenu de 3000euros. Un verre de vin coûte 3euros et un kilo de fromage coûte 3 euros. Représentez graphiquement la contrainte budgétaire du consommateur. Quelle est sa pente?3. Dessinez des courbes d’indifférence du consommateur pour le vin et le fromage. Décrivez et expliquez quatre propriétés de ces courbes d’indifférence.4. Sélectionnez un point sur une courbe d’indifférence pour le vin et le fromage et indiquez le taux marginal de substitution. Que nous apprend-il ?5. Montrez la contrainte budgétaire du consommateur et ses courbes d’indifférence pour le vin et le fromage. Montrez le choix de consommation optimal. Si le prix du verre de vin est 3euros et celui du kilo de fromage est 6 euros, quelle est la valeur du taux marginal de substitution à l’optimum ?6. Une personne qui consomme du vin et du fromage obtient une augmentation, de sorte que son revenu passe de 3000 à 4000euros. Utilisez un graphique pour représenter ce qui se passe si le vin et le fromage sont tous deux des biens normaux. Que se passe-t-il si le fromage est désormais un bien inférieur ?7. Le prix du fromage augmente de 6 à 10euros le kilo, tandis que le prix du vin reste de 3euros par verre. Le revenu du consommateur étant de 3000euros, que deviennent les quantités consommées de vin et de fromage ? Décomposez le changement en effet de substitution et effet de revenu.8. Une augmentation du prix du fromage peut-elle inciter le consommateur à acheter plus de fromage? Expliquez.9. Expliquez pourquoi les hypothèses de la théorie économique standard peuvent ne pas se vériﬁer.10. Que sont les heuristiques ? Comment peuvent-elles inﬂuencer la prise de décisions des consommateurs ?PROBLÈMES ET APPLICATIONS1. Jacqueline répartit son revenu entre café et croissants (qui sont tous deux des biens normaux). Une gelée précoce au Brésil engendre une hausse du prix du café en France.a) Montrez l’effet de cette gelée sur la contrainte budgétaire de Jacqueline.b) Montrez l’effet de cette gelée sur le panier de consommation optimal de Jacqueline en supposant que l’effet de substitution l’emporte sur l’effet de revenu pour les croissants.c) Même question si l’effet de revenu l’emporte sur celui de substitution.2. Comparez les deux paires de biens suivants :a) Une bouteille de Coca-Cola et une bouteille de Pepsi.b) Des skis et des ﬁxations de ski.c)Dans quel cas peut-on s’attendre à ce que les courbes d’indifférence soient plutôt droites et dans quel cas peut-on s’attendre à ce qu’elles soient plutôt convexes? Dans quel cas le consommateur sera-t-il le plus sensible au changement du prix relatif des deux biens ?3. François consomme uniquement du jus d’orange et du yaourt.a) En 2019, François gagne 20000 euros. La bouteille de jus d’orange coûte 2 euros et le pack de yaourts coûte 4 euros. Représentez la contrainte budgétaire de François. b) Supposons que tous les prix augmentent de 10 % en 2020 et que le salaire de François augmente également de 10 %. Représentez sa nouvelle contrainte budgétaire. Comparez la combinaison opti-male de jus d’orange et de yaourt en 2019 et en 2020. 
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135Chapitre 4  Formation de la demande : les choix des consommateurs4. L’économiste Georges Stigler a écrit: «Si les consommateurs n’achètent pas moins d’un bien lorsque leur revenu augmente, ils achèteront certainement moins de ce bien lorsque son prix augmentera.» Expliquez cette proposition au moyen des effets de substitution et de revenu. 5.Un consommateur dispose d’un revenu annuel de 30000 euros qu’il répartit entre les achats de nourriture et les dépenses de loisir. Le prix moyen des biens alimentaires est de 15 euros et le prix moyen d’une unité de loisir est de 10 euros. Représentez la contrainte budgétaire et dessinez une courbe d’indifférence aﬁn d’indiquer l’optimum du consommateur.Supposez que le prix de l’alimentation augmente en 3 phases au cours de l’année par des hausses succes-sives de 10 euros, mais que le prix des loisirs reste le même. Représentez les nouvelles contraintes de budget du consommateur, le nouvel optimum, puis le sentier d’expansion du revenu. Utilisez ce dernier pour en déduire la courbe de demande d’alimentation.6.Les courbes d’indifférence sont convexes à l’origine (incurvées vers l’intérieur). En utilisant votre connaissance quant aux propriétés des courbes d’indifférence, expliquez pourquoi les courbes ne peuvent pas être concaves (incurvées vers l’extérieur).7. En vous appuyant sur un exemple, expliquez pourquoi l’optimum du consommateur s’établit au point où le rapport des prix de deux biens est égal au taux marginal de substitution.8. Représentez sur un graphique l’effet d’une variation du revenu sur la demande d’un bien élastique au revenu. 9. Choisissez trois produits que vous avez achetés récemment. Demandez-vous pourquoi vous avez pris à chaque fois ces décisions d’achat. Dans quelle mesure avez-vous agi suivant la théorie économie stan-dard ? Si vous avez dévié de ce modèle, expliquez pourquoi.10. Considérez les propositions suivantes :a) Que préférez-vous? Avoir 50 % de chances de gagner 150 euros ou 50 % de chances de gagner 100 euros?b) Que préférez-vous? Une décision qui vous garantit une perte de 100 euros ou un pari dans lequel vous avez 50 % de chances de gagner 50 euros et 50 % de chances de perdre 200 euros ? Quelle est votre décision dans chaque cas, a et b ? Quelle est la différence entre ces deux propositions et comment illustrent-elles le concept de framing (cadrage)?Testez vos connaissances grâce aux QCM et vrais/faux interactifs :www.lienmini.fr/6162-QCM4www.lienmini.fr/6162-VF4
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138PARTIE 2 LA THÉORIE DES MARCHÉS CONCURRENTIELSDans ce chapitre, nous examinons le comportement des ﬁrmes sur la base des hypothèses du marché concurrentiel où chaque acheteur et vendeur est petit par rapport à la taille du marché et, par conséquent, a peu de capacité à inﬂuencer les prix. Sous les hypothèses d’un marché concurrentiel, les différents coûts d’une entreprise – coût ﬁxe, variable, moyen et marginal – jouent tous des rôles importants et interdépendants. Nous utiliserons les termes « ﬁrme » ou « entreprise » pour désigner l’acteur économique qui représente l’offre du marché. Cependant, il est important de garder à l’esprit que les entreprises sont composées d’individus et que le comportement des individus qui les composent peut conduire à des résultats différents de ceux que nous analysons dans cette section. L’analyse présentée dans ce chapitre constitue la base d’une analyse plus approfondie qui sera menée dans les prochains chapitres sur les structures de marché et sur la manière dont le comportement des entreprises diffère invariablement de celui décrit dans les hypothèses d’un marché concurrentiel.1.
LES 
COÛTS 
DE 
PRODUCTION
Toutes les ﬁrmes, quelle que soit leur taille, supportent des coûts lorsqu’elles produisent les biens et services qu’elles vendent. Des coûts viennent du fait qu’une entreprise utilise des facteurs de production dans la produc-tion, et ceux-ci doivent être payés.Pour ﬁxer un contexte, nous allons utiliser l’exemple ﬁctif de l’atelier de fabrication de pizzas de Paul. Paul, le propriétaire de l’entreprise, achète de la farine, des tomates, de la mozzarella, du salami ainsi que tout un ensemble d’ingrédients pour pizza. Il achète également des biens d’équipement, tels que pétrins et des fours ; il emploie des travailleurs aﬁn de les faire fonctionner. Enﬁn, il vend ses pizzas aux consommateurs. 1.1 Les coûts en tant que coûts d’opportunitéLorsque l’on mesure les coûts de n’importe quelle autre ﬁrme, il est important de garder à l’esprit que le coût d’opportunité d’un bien mesure toutes les choses auxquelles il faut renoncer pour acquérir ce bien. Lorsque les économistes font référence aux coûts de production d’une entreprise, cela inclut les coûts d’opportunité liés à la production de ses biens et services. Les coûts d’opportunité de production d’une entreprise sont plus ou moins facilement identiﬁables. Lorsque Paul paie 1000 € pour de la farine, ces 1000 € constituent un coût d’opportunité, car Paul ne peut plus les utiliser pour acheter autre chose.De la même manière, lorsque Paul embauche de la main-d’œuvre, les salaires qu’il verse font partie des coûts de la ﬁrme. Comme ces coûts obligent la ﬁrme à débourser de l’argent, ils sont appelés coûts explicites. À l’opposé, certains coûts d’opportunité de la ﬁrme, appelés coûts implicites,ne nécessitent pas de décaissement. Supposez que Paul soit doué en informatique et qu’il puisse gagner 100euros de l’heure en travaillant en tant que programmeur. Pour chaque heure qu’il passe dans son atelier de fabrication de pizza, il renonce à 100euros de revenu, et ce manque à gagner est également considéré par un économiste comme faisant partie de ses coûts.➜Coûts explicitescoûts qui donnent lieu à une sortie d’argent par la ﬁrme➜Coûts implicitescoûts qui ne nécessitent pas de sortie d’argent par la ﬁrmeCette distinction entre coûts explicites et coûts implicites illustre une différence importante entre éco-nomistes et comptables pour analyser le fonctionnement d’une entreprise. Les économistes s’intéressent à l’étude du comportement des entreprises lorsqu’elles prennent des décisions en matière de production et de prix. Comme ces décisions sont basées sur les coûts explicites et implicites, les économistes incluent ces deux 
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139Chapitre 5  La formation de l’offre : les firmes sur les marchés concurrentielscatégories dans la mesure du coût de production. En revanche, les comptables sont chargés de suivre les ﬂux monétaires entrants et sortants des ﬁrmes. Par conséquent, ils mesurent les coûts explicites, mais ignorent sou-vent les coûts implicites.La différence entre les économistes et les comptables peut être appréhendée dans le cas de l’atelier de Paul. Lorsque Paul renonce à la possibilité de gagner de l’argent en tant que programmeur informatique, son comptable ne le compte pas comme un coût de l’entreprise. Comme aucun ﬂux monétaire ne sort de l’entre-prise pour payer ce coût, il n’apparaît jamais dans les enregistrements comptables. Un économiste, cependant, considère ce manque à gagner comme un coût, car il peut inﬂuencer les décisions de Paul au sujet de son acti-vité. Par exemple, si le salaire d’un programmeur informatique passait de 100 à 500euros de l’heure, le coût d’opportunité que représente pour Paul l’exploitation de son entreprise de pizzas pourrait désormais modiﬁer ses décisions. Il pourrait décider de fermer son entreprise aﬁn de travailler comme programmeur informatique.1.2 Le coût du capital en tant que coût d’opportunitéSupposons que Paul ait prélevé 300000euros sur son épargne pour racheter son atelier au propriétaire précé-dent. Si Paul avait laissé cette somme sur un compte d’épargne rémunéré à 5%, il aurait gagné 15000 € par an (en supposant un intérêt simple). Pour devenir propriétaire de son atelier, Paul a donc renoncé au coût d’oppor-tunité implicite de 15000€ d’intérêts par an. Un économiste considère les 15000 € de revenus d’intérêts aux-quels Paul renonce chaque année comme un coût lié à son activité, même s’il est implicite. Le comptable de Paul, en revanche, ne considérera pas ces 15000 € comme un coût, car aucune somme d’argent correspondante ne sort de l’entreprise.Pour approfondir la différence entre économistes et comptables, modiﬁons légèrement l’exemple. Supposons maintenant que Paul ne possédait pas les 300000€ nécessaires pour reprendre l’activité, mais qu’il a ﬁnancé 100000€ avec son épargne et 200000€ avec un prêt bancaire portant un intérêt de 5%. Le comp-table de Paul, qui mesure seulement les coûts explicites, comptabilisera désormais les 10000€ d’intérêt payés annuellement sur le prêt comme un coût, car il s’agit d’une sortie d’argent de l’entreprise. Pour un économiste, au contraire, le coût d’opportunité lié à la propriété de l’entreprise est toujours de 15000€. Le coût d’opportu-nité est égal aux intérêts sur le prêt (un coût explicite de 10000€) auquel il faut ajouter les intérêts non perçus sur l’épargne mobilisée pour acheter l’atelier (un coût implicite de 5 000 €).Testez-vousGeorges Mapoule est un agriculteur qui est aussi ouvrier métallurgiste qualiﬁé. Il fabrique des sculptures de jardin qui pourraient lui rapporter 40 € de l’heure. Un jour, il passe 10heures à planter pour 500€ de graines dans sa ferme. Quel est son coût d’opportunité? Quel coût son comptablemesurerait-il? Si les graines rapportent ﬁnalement 1 000euros de récoltes, Georges réalise-t-il un proﬁt comptable? Un proﬁt économique ? Conseilleriez-vous à Georges de rester agriculteur ou de se reconvertir dans la sculpture ?2.
PRODUCTION 
ET 
COÛTS
Les ﬁrmes supportent un coût lorsqu’elles achètent les facteurs de production pour produire les biens et ser-vices qu’elles projettent de vendre. Dans l’analyse qui suit, nous faisons une hypothèse simpliﬁcatrice impor-tante: nous supposons que la taille de l’atelier de Paul est ﬁxe, de sorte qu’il peut changer la quantité de pizzas produites uniquement en modiﬁant le nombre de travailleurs. Cette hypothèse est réaliste à court terme, mais pas à long terme. Autrement dit, Paul ne peut pas construire un atelier plus grand du jour au lendemain, mais il pourrait le faire d’ici un an environ. Cette analyse initiale peut donc être considérée comme décrivant les décisions de production auxquelles Paul est confronté à court terme. 
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140PARTIE 2 LA THÉORIE DES MARCHÉS CONCURRENTIELS➜Court termepériode au cours de laquelle certains facteurs de production ne peuvent pas être modiﬁés➜Long termepériode au cours de laquelle tous les facteurs de production peuvent être modiﬁés2.1 La fonction de productionLe tableau5.1 montre le lien entre la quantité de pizza produite par heure dans l’atelier de Paul et le nombre de travailleurs, en supposant les autres facteurs ﬁxes. Comme on peut le voir dans les deux premières colonnes, s’il n’y a pas de travailleurs dans l’atelier, Paul ne produit pas de pizzas. Lorsqu’il y a un travailleur, il en pro-duit 50. Lorsqu’il y a 2 travailleurs, il en produit 90, etc. Tableau 5.1Fonction de production et coût total: l’atelier de fabrication de pizzas de Paul Nombre  de travailleursProduction ou productivité totale (quantité de pizzas produites par heure)Productivité marginale du travail Coût de l’atelier(en €)Coût des travailleurs(en €)Coût total des facteurs de production (coût de l’atelier + coût des travailleurs) (en €)00300305015030104040290302050303120303060204140304070105150305080La fonction de production peut être représentée par une fonction mathématique dans laquelle la pro-duction (Q) est dépendante des facteurs de production, le capital (K) et le travail (L) :Q = f (K,L)La troisième colonne du tableau 5.1 nous donne la productivité marginale d’un travailleur. Elle est présentée à mi-chemin entre l’augmentation de la production pour montrer qu’il s’agit de l’ajout à la produc-tion totale résultant de l’emploi d’un travailleur supplémentaire. La productivité marginale ouproduit mar-ginal d’un facteur de production (PmF) est l’augmentation de la quantité produite résultant de l’utilisation d’une unité supplémentaire de ce facteur de production. Elle se calcule de la manière suivante :PmF = variation de la production totalevariation de la quantité de facteursLa productivité marginale du travail est exprimée de la façon suivante : PmL = ΔQΔLoù la lettre grecque delta (Δ) signiﬁe « variation de ».
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141Chapitre 5  La formation de l’offre : les firmes sur les marchés concurrentiels➜Productivité marginaleaugmentation de la production totale qui résulte de l’utilisation d’une unité supplémentaire d’inputLa planche (a) de la ﬁgure5.1 représente un graphique avec le nombre de travailleurs embauchés sur l’axe des abscisses et le nombre de pizzas produites par heure sur l’axe des ordonnées. La relation entre la quantité de facteurs de production (les travailleurs) et la quantité de biens produits (les pizzas) est appelée la fonction de production.➜Fonction de productionrelation entre la quantité de facteurs de production entrant dans la production d’un bien et la quan-tité produite de ce bienEmbaucher le premier travailleur permet de produire 50 pizzas par heure. L’embauche du deuxième travailleur augmente la production de 50 à 90, de sorte que la productivité marginale du deuxième travailleur est de 40pizzas. Le troisième travailleur embauché augmente la production totale de 90 à 120, donc la produc-tivité marginale du troisième travailleur est de 30 pizzas.Notez qu’à mesure que le nombre de travailleurs augmente, à quantité d’autres facteurs ﬁxe, la produc-tivité marginale (Pm) diminue. Cette propriété de la fonction de production est appelée productivité marginale décroissante. Pourquoi est-elle décroissante? Au départ, lorsque seuls quelques travailleurs sont embauchés, ils ont facilement accès aux équipements professionnels fournis par Paul. À mesure que le nombre de travail-leurs augmente, des travailleurs supplémentaires doivent se partager les mêmes équipements et travailler dans des conditions moins confortables. Si le nombre de travailleurs continuait à augmenter, les travailleurs com-menceraient à se gêner mutuellement et l’efﬁcacité serait considérablement réduite. Par conséquent, à mesure que le nombre de travailleurs embauchés augmente, chaque travailleur supplémentaire contribue moins à la production de pizzas que le précédent.➜Productivité marginale décroissantepropriété selon laquelle la productivité marginale d’un facteur diminue avec l’augmentation de la quantité de ce facteurLa productivité marginale décroissante peut aussi s’appréhender sur la planche (a) de la ﬁgure5.1. La pente de la fonction de production (coordonnée en ordonnée sur coordonnée en abscisse) nous indique la varia-tion de la production de pizzas de Paul (coordonnée verticale) en fonction de chaque unité supplémentaire de travail (coordonnée horizontale). Autrement dit, la pente de la fonction de production mesure la productivité marginale d’un travailleur. Lorsque le nombre de travailleurs augmente, la productivité marginale diminue et la fonction de production devient plus plate.2.2 De la fonction de production à la courbe de coût totalLa dernière colonne du tableau5.1 est reproduite sur le graphique de la planche (b) de la ﬁgure 5.1 et indique le coût de production des pizzas de Paul. Dans cet exemple, le coût de fonctionnement de l’atelier est de 30€ par heure, ce coût est supposé ﬁxe; nous supposons que la main-d’œuvre est le seul facteur de production qui peut varier à court terme, et le coût d’un travailleur est de 10€ par heure. Si Paul embauche un travailleur, son coût total se monte à 40€. S’il embauche 2travailleurs, son coût total est de 50€, etc. Avec cette information, le tableau montre maintenant la relation entre le nombre de travailleurs que Paul embauche d’une part, et la quantité de pizzas qu’il produit ainsi que son coût total de production d’autre part.
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142PARTIE 2 LA THÉORIE DES MARCHÉS CONCURRENTIELSUne relation importante du tableau5.1 est celle entre la quantité produite (dans la deuxième colonne) et le coût total de production (dans la sixième colonne). La planche (b) de la ﬁgure5.1 est une représentation graphique de ces deux colonnes de données, les quantités produites sont en abscisse et le coût total en ordon-née. Ce graphique s’appelle la courbe de coût total.Comparons la courbe de coût total de la planche (b) de la ﬁgure5.1 avec la fonction de production de la planche (a). Le coût total de production de Q est égal à la valeur des facteurs de production, PLétant le coût horaire du travail et PKle prix lié à l’utilisation du capital. C(Q) = PL × L(Q) + PK × K(Q). Dans cette expression, L(Q) et K(Q) correspondent aux quantités de travail et de capital employées pour produire Q unités d’output. Ces deux courbes sont les deux faces d’une même pièce. La pente de la courbe de coût total devient plus forte à mesure que la quantité produite augmente, alors que celle de la fonction de production devient simultanément plus plate. Ces changements de pente se produisent pour la même raison. Une production élevée de pizzas signiﬁe que l’atelier de Paul est encombré de nombreux travailleurs. Comme la cuisine est bondée, chaque travailleur supplémentaire contribue moins à la production, ce qui reﬂète une diminution de la produc-tivité marginale. Par conséquent, la fonction de production est relativement plate. Si nous inversons cette logique, lorsque l’atelier est bondé, la production d’une pizza supplémentaire a nécessité beaucoup de travail supplémentaire et est donc très coûteuse. Par conséquent, lorsque la quantité produite est importante, la pente courbe du coût total est relativement forte.Figure 5.1La fonction de production de PaulLa fonction de production de la planche (a) montre la relation entre le nombre de travailleurs embauchés et la quantité de biens produits. Ici, le nombre de travailleurs embauchés (axe horizontal) correspond à la première colonne du tableau 5.1 et la quantité de bien produite (axe vertical) provient de la deuxième colonne. La fonction de production devient plus plate à mesure que le nombre de travailleurs augmente, ce qui traduit un produit marginal décroissant. La courbe de coût total de la planche (b) montre la relation entre la quantité produite et le coût total de production. Ici, la quantité produite (sur l’axe horizontal) correspond à la 2ecolonne du tableau 5.1 et le coût total (sur l’axe vertical) correspond à la 6e colonne. La pente de courbe de coût total devient plus forte à mesure que la production augmente du fait du produit marginal décroissant.
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143Chapitre 5  La formation de l’offre : les firmes sur les marchés concurrentielsTestez-vousSi un agriculteur ne sème pas sur ses terres, il ne récolte rien. S’il plante un sac de semences, il obtiendra 5 tonnes de blé. S’il plante 2 sacs de semences, il récoltera 7 tonnes de blé alors que trois sacs lui rappor-teront 8 tonnes. Un sac de semences coûte 100€ et il n’y a pas d’autre coût. Utilisez ces données pour représenter graphiquement la fonction de production et la courbe de coût total de l’agriculteur. Expliquez leur forme.3.
LES 
DIFFÉRENTES 
MESURES 
DE 
COÛT
Notre analyse de l’atelier de fabrication de pizzas de Paul a montré comment le coût total d’une ﬁrme reﬂète sa fonction de production. Sur la base de données relative au coût total d’une ﬁrme, nous pouvons obtenir diffé-rentes mesures de coût pour faciliter l’analyse des décisions de production et de tariﬁcation. Prenons l’exemple du tableau5.2. Ce tableau présente des données sur les coûts du voisin de Paul: Virgile et son Bar à limonade.La première colonne du tableau indique le nombre de verres de limonade que Virgile pourrait produire, la quantité allant de 0 à 10 par heure. La deuxième colonne indique le coût total de production des verres de limo-nade. La ﬁgure5.2 représente graphiquement la courbe de coût total de Virgile. La quantité de limonade (première colonne) est sur l’axe des abscisses et le coût total (deuxième colonne) est sur l’axe des ordonnées. La courbe de coût total de Virgile a une forme similaire à celle de Paul. En particulier, elle devient plus pentue à mesure que la production augmente, ce qui (comme nous l’avons vu) reﬂète la décroissance de la productivité marginale.3.1 Les coûts fixes et les coûts variablesLe coût total de Virgile peut être divisé en deux catégories. Certains coûts, appelés coûts ﬁxes, ne varient pas avec les quantités produites. Ils peuvent varier, mais ces variations ne sont pas le résultat de changements de la quantité produite. Ces coûts sont dus même si la ﬁrme ne produit rien du tout. Les coûts ﬁxes de Virgile incluent les loyers payés, qui ne dépendent pas des quantités produites. De même, si Virgile a besoin d’embau-cher un barman, le salaire de ce dernier est un coût ﬁxe, quel que soit le nombre de verres de limonade servis. La troisième colonne du tableau5.2 présente les coûts ﬁxes (CF) de Virgile, qui sont de 3€ dans cet exemple.➜Coûts ﬁxesles coûts qui ne varient pas avec la quantité produiteCertains des coûts de la ﬁrme, appelés coûts variables, évoluent avec les quantités produites. Les coûts variables de Virgile incluent le coût des citrons, du sucre, des verres et des pailles: plus Virgile prépare de limonade, plus il doit acheter ces éléments en quantité. De même, si Virgile doit faire faire des heures sup-plémentaires à ses salariés pour qu’ils préparent plus de boissons, les salaires de ces travailleurs sont des coûts variables. La quatrième colonne du tableau expose le coût variable de Virgile. Il est égal à zéro s’il ne produit rien, 0,30 € s’il produit un verre de limonade, 0,80 € s’il produit deux verres de limonade, etc.➜Coûts variablescoûts qui varient avec la quantité produite
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144PARTIE 2 LA THÉORIE DES MARCHÉS CONCURRENTIELSLe coût total d’une ﬁrme est la somme des coûts ﬁxes et des coûts variables. Dans le tableau5.2, le coût total de la deuxième colonne est égal au coût ﬁxe de la troisième colonne plus le coût variable de la qua-trième colonne.CT(Q) = CV(Q) + CF3.2 Le coût moyen et le coût marginalEn tant que propriétaire de son entreprise, Virgile doit décider de la quantité de limonade à produire. Un point clé de sa décision est celui de la variation des coûts résultant du changement du niveau de production. Dans sa prise de décision, Virgile pourrait se poser les deux questions suivantes relatives aux coûts de production :• Quel est le coût de production d’un verre de limonade type ?• Combien cela coûte-t-il d’augmenter d’un verre la production totale ?Pour trouver le coût de production d’une unité de bien produit, il faut diviser le coût total de la ﬁrme par le nombre d’unités de bien produites. Par exemple, si la ﬁrme produit deux verres par heure, son coût total est de 3,80 € et le coût d’un verre est 3,80/2, soit 1,90€. Le ratio du coût total sur la quantité produite est appelé coût total moyen (CTM).CTM = CTQTableau 5.2 Les différentes mesures de coût: le bar à limonade de VirgileQuantité de verres de limonade  (par heure)Coût  total (€)Coût fixe(€)Coût variable (€)Coût fixe moyen (€)Coût variable moyen (€)Coût moyen total (€)Coût marginal (€)03,003,000,00–––0,3013,303,000,303,000,303,300,5023,803,000,801,500,401,900,7034,503,001,501,000,501,500,9045,403,002,400,750,601,351,1056,503,003,500,600,701,301,3067,803,004,800,500,801,301,5079,303,006,300,430,901,331,70811,003,008,000,381,001,381,90912,903,009,900,331,101,432,101015,003,0012,000,301,201,50
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145Chapitre 5  La formation de l’offre : les firmes sur les marchés concurrentielsComme le coût total est la somme du coût ﬁxe et du coût variable, le coût total moyen peut être exprimé comme la somme du coût ﬁxe moyen et du coût moyen variable. Le coût ﬁxe moyenest le coût ﬁxe (CF) divisé par le nombre d’unités produites et le coût variable moyen (CVM) est le coût variable divisé par le nombre d’unités produites.CFM = CFQCVM = CVQ ➜Coût total moyenrapport du coût total sur la quantité produite➜Coût ﬁxe moyenrapport des coûts ﬁxes sur la quantité produite➜Coût variable moyenrapport des coûts variables sur la quantité produiteLa dernière colonne du tableau5.2 indique la variation du coût total résultant de l’augmentation de la production d’une unité, c’est-à-dire le coût marginal. Par exemple, si Virgile augmente sa production de 2 à 3 verres, le coût total augmente de 3,80€ à 4,50€, de sorte que le coût marginal de production du troisième verre de limonade est de 4,50 € moins 3,80 €, soit 0,70 €.Cm = ΔCTΔQ Figure 5.2La courbe de coût totale de VirgileIci, la quantité produite (axe horizontal) correspond à la deuxième colonne du tableau 5.2 et le coût total (axe vertical) provient de la sixième colonne. Comme sur la figure 5.1, la courbe de coût total devient plus pentue à mesure que la quantité produite augmente en raison de la productivité marginale décroissante.
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146PARTIE 2 LA THÉORIE DES MARCHÉS CONCURRENTIELSOui, en utilisant le calculCm = dCT dQ ➜Coût marginalaugmentation du coût total résultant de la production d’une unité supplémentaireIl est possible de dériver les différentes mesures de coûts moyens et le coût marginal à partir de la fonction de coût total de type CT = f(Q).Par exemple, si la fonction de coût total est donnée par: CT = 7Q² + 5Q + 1500, alors les coûts ﬁxes sont égaux à 1 500. Si Q = 0, CT = 1 500. Les termes 7Q² + 5Q représentent les coûts variables. En outre, le coût total moyen est égal à (7Q² + 5Q + 1500) / Q. Le coût variable moyen est (7Q² + 5Q) / Q, le coût ﬁxe moyen est 1500 / Q et, enﬁn, le coût marginal est dCT/dQ=14Q + 5. 3.3 Les courbes de coût et leur formeLa représentation graphique du coût moyen et du coût marginal est utile pour analyser le comportement des entreprises. La ﬁgure 5.3 représente graphiquement les coûts de Virgile selon les données du tableau 5.2. L’axe des abscisses indique la quantité produite par l’entreprise, et l’axe des ordonnées indique les coûts marginal et moyen. Le graphique présente quatre courbes: le coût total moyen (CTM), le coût ﬁxe moyen (CFM), le coût variable moyen (CVM) et le coût marginal (Cm).Figure 5.3Les courbes de coût moyen et de coût marginal de VirgileLe graphique montre le coût total moyen (CTM), le coût fixe moyen (CFM), le coût variable moyen (CVM) et le coût marginal (CM). Ces courbes sont obtenues sur la base des données du tableau 5.2. Ces courbes montrent que: (1) le coût marginal (Cm) augmente à mesure que la quantité produite augmente, (2) le coût total moyen est en forme de U, (3) la courbe de coût marginal coupe la courbe de coût total moyen en son minimum.
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147Chapitre 5  La formation de l’offre : les firmes sur les marchés concurrentielsLes courbes de coût présentées ici pour le Bar à Limonade de Virgile présentent trois caractéristiques particulières: la forme de la courbe de coût marginal, la forme du coût total moyen et la relation entre le coût marginal et le coût total moyen.■ Le coût marginal croissantLe coût marginal de Virgile augmente avec les quantités produites. Cela illustre la propriété de la productivité marginale décroissante. Lorsque Virgile produit une petite quantité de limonade, il a peu de travailleurs et une grande partie de son équipement n’est pas utilisée. Comme il peut facilement mobiliser ces ressources inutili-sées, la productivité marginale d’un travailleur supplémentaire est importante et le coût marginal d’un verre de limonade supplémentaire est faible. À l’opposé, lorsque Virgile emploie un plus grand nombre de travailleurs et produit une grande quantité de limonade, son bar est bondé de travailleurs et la plupart de ses équipements sont pleinement mobilisés. Dans cette situation, la productivité marginale d’un travailleur supplémentaire est faible, et le coût marginal d’un verre de limonade supplémentaire est élevé.■ La forme en U de la courbe de coût total moyenLa courbe de coût total moyen de Virgile est en forme deU. Pour en comprendre la raison, il faut se rappeler que le coût total moyen est égal à la somme du coût ﬁxe moyen et du coût variable moyen. Le coût ﬁxe moyen diminue toujours lorsque les quantités augmentent, car le coût ﬁxe ne change pas avec la production mais est réparti sur un plus grand nombre d’unités produites. Le coût variable moyen augmente généralement avec le niveau de production du fait de la décroissance de la productivité marginale. Le coût total moyen reﬂète les formes du coût ﬁxe moyen et du coût variable moyen. Comme le montre la ﬁgure5.3, à des niveaux de produc-tion très bas, comme un ou deux verres par heure, le coût total moyen est élevé parce que le coût ﬁxe est réparti sur quelques unités seulement. Le coût total moyen diminue ensuite à mesure que la production augmente jusqu’à ce que la production de la ﬁrme atteigne cinqverres par heure et le coût moyen total tombe à 1,30euro par verre. Lorsque la ﬁrme produit plus de 6verres, le coût total moyen tombe à 1,30 € le verre. Lorsque Virgile produit plus de six verres, le coût total moyen recommence à augmenter car le coût variable moyen augmente considérablement. Si d’autres unités de production étaient produites, la courbe du coût total moyen continuerait de croître, ce qui donnerait la forme en U typique mentionnée ci-dessus.Le point le plus bas de la courbe en U correspond à la quantité qui minimise le coût total moyen. Cette quantité est appelée le seuil de rentabilité ou échelle efﬁcientede la ﬁrme. Pour Virgile, ce seuil est de 5 ou 6 verres de limonade par heure. S’il produit plus ou moins que cette quantité, son coût total moyen dépasse le minimum de 1,30 euro.➜Seuil de rentabilité ou échelle efﬁcientequantité produite qui minimise le coût total moyen■ La relation entre le coût marginal et le coût moyen totalLorsque le coût marginal est inférieur au coût total moyen, le coût total moyen diminue. Lorsque le coût mar-ginal est supérieur au coût total moyen, le coût total moyen augmente.Pour comprendre pourquoi, référez-vous à votre compréhension des moyennes et considérez ce qu’il advient du coût moyen lorsque la production augmente d’une unité. Si le coût moyen de production de 10 uni-tés est de 5 € et que le coût de l’unité suivante est de 3 €, le coût moyen tombe à 4,8 €. Si le coût de l’unité supplémentaire est en revanche de 8 €, le coût moyen augmente à 5,27 €. Le coût d’une unité supplémentaire 
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148PARTIE 2 LA THÉORIE DES MARCHÉS CONCURRENTIELSest le coût marginal, de sorte que si le coût marginal est inférieur au coût moyen, le coût moyen diminue; si le coût marginal est supérieur au coût moyen, le coût moyen augmente.Cette relation entre coût total moyen et coût marginal a un corollaire important: la courbe de coût marginal coupe la courbe de coût total moyen en son minimum. À de faibles niveaux de production, le coût marginal est inférieur au coût total moyen, donc le coût total moyen diminue. Cependant, après l’intersection entre les deux courbes, le coût marginal passe au-dessus du coût total moyen. Pour la raison que nous venons d’évoquer, le coût total moyen doit commencer à augmenter à ce niveau de production. Par conséquent, en ce point d’intersection, le coût d’une unité supplémentaire est le même que le coût moyen, de sorte que la moyenne ne change pas et que ce point est le minimum du coût total moyen.3.4 Les courbes de coût typesDans les exemples que nous avons étudiés jusqu’à présent, les ﬁrmes présentaient une productivité marginale décroissante et de ce fait, un coût marginal croissant pour tous les niveaux de production. Cependant, en réa-lité, la situation est un peu plus compliquée. Dans de nombreuses ﬁrmes, la décroissance du produit marginal ne débute pas immédiatement après l’embauche du premier travailleur. Selon le processus de production, le deuxième ou le troisième travailleur pourraient avoir une productivité marginale plus élevée que le premier, car une équipe de travailleurs peut répartir les tâches et travailler de manière plus productive qu’un travailleur seul. De telles ﬁrmes auraient d’abord une productivité marginale croissante pendant un certain temps, avant qu’il ne diminue.Le tableau de la ﬁgure5.4 montre les données relatives aux coûts d’une telle ﬁrme, qui s’appelle La Maison des beignets de Grand-Mère. Ces données sont utilisées dans les graphiques. La planche(a) montre comment le coût total (CT)dépend de la quantité produite et la planche(b) montre le coût total moyen (CTM), le coût ﬁxe moyen (CFM), le coût variable moyen (CVM)et le coût marginal (Cm). Entre 0 et 4beignets pro-duits par heure, la productivité marginale de la ﬁrme est croissante et le coût marginal diminue. Au-delà de 5beignets par heure, la productivité marginale décroît et le coût marginal commence à augmenter. Cette com-binaison de productivité marginale croissante puis décroissante conduit également à ce que la courbe de coût variable moyen soit en forme de U.Malgré les différences avec notre exemple précédent, les courbes de coût de la Maison des beignets ont en commun trois propriétés qu’il faut impérativement se rappeler :• Le coût marginal ﬁnit par augmenter avec la quantité produite.• La courbe de coût moyen total est en forme de U.• La courbe de coût marginal coupe la courbe de coût total moyen en son minimum.Testez-vousLa fonction de coût total d’une ﬁrme est CT = 0,000002q3– 0,006q² + 8q. Déterminez le coût total si q = 1000 unités. Quel est le coût total moyen pour 1000 unités? De combien sont les coûts ﬁxes moyens associés à ce niveau de production ? Quel est le coût marginal de production de la 1 000e unité ?
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149Chapitre 5  La formation de l’offre : les firmes sur les marchés concurrentielsQuantité de beignetsQCoût totalCT = CF + CVCoût fixeCFCoût variableCVCoût fixe moyenCFM = CF/QCoût variable moyenCVM = CV/QCoût total moyenCTM = CT/QCoût marginalCm = ∆CT/∆Q02,00€2,00 €0,00 €–––1,00 €13,002,001,002,00 €1,00 €3,00 €0,8023,802,001,801,000,901,900,6034,402,002,400,670,801,470,4044,802,002,800,500,701,200,4055,202,003,200,400,641,040,6065,802,003,800,330,630,960,8076,602,004,600,290,660,951,0087,602,005,600,250,700,951,2098,802,006,800,220,760,981,401010,202,008,200,200,821,021,601111,802,009,800,180,891,071,801213,602,0011,600,170,971,142,001315,602,0013,600,151,051,202,201417,802,0015,800,141,131,27Figure 5.4Les courbes de coût de la Maison des beignets de Grand-MèreDe nombreuses firmes, comme la Maison des beignets de Grand-Mère, connaissent une productivité marginale qui croît dans un premier temps puis décroît ensuite, ce qui explique la forme caractéristique des courbes de coût. La planche (a) montre comment le coût total (CT) dépend de la quantité produite. La planche (b) montre le coût total moyen (CTM), le coût fixe moyen (CFM), le coût variable moyen (CVM) et le coût marginal (Cm) qui dépendent aussi de la quantité produite. Ces courbes sont obtenues sur la base des données figurant dans le tableau. Remarquez que le coût marginal et le coût variable moyen diminuent dans un premier temps, avant de commencer à augmenter.
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150PARTIE 2 LA THÉORIE DES MARCHÉS CONCURRENTIELS4.
LES 
COÛTS 
À 
COUR
T 
TERME 
ET 
À 
LONG 
TERME
Jusqu’à présent, nous avons étudié les coûts à court terme, sous l’hypothèse que certains facteurs de produc-tion, comme la taille de l’atelier de Pizza de Paul, ne pouvaient pas changer. Nous allons maintenant analyser ce qui se passe quand nous relâchons cette hypothèse.4.1 La relation entre le coût total moyen de court terme et de long termePour de nombreuses ﬁrmes, la répartition des coûts totaux entre coûts ﬁxes et coûts variables dépend de l’ho-rizon temporel. Sur une période de quelques mois, par exemple, Paul ne peut pas augmenter la taille de son atelier de fabrication de pizzas. La seule façon de produire davantage de pizzas est d’embaucher davantage de travailleurs dans l’atelier qu’il possède déjà. Le coût de cet atelier est donc un coût ﬁxe à court terme. En revanche, sur une période de plusieurs années, Paul peut augmenter la taille de son atelier, construire ou en acheter de nouveaux. Le coût de ses ateliers est donc un coût variable sur le long terme.Comme beaucoup de décisions sont ﬁxes à court terme, mais variables à long terme, les courbes de coût de long terme diffèrent des courbes de coût de court terme. La ﬁgure 5.5 en donne un exemple. Elle présente trois courbes de coût total moyen de court terme – représentant la structure de coût de trois usines. Elle présente aussi la courbe de coût total moyen de long terme. Au fur et à mesure que Paolo ajuste sa capacité à la quantité produite, il se déplace le long de la courbe de long terme, et il ajuste la capacité à la quantité produite.Ce graphique montre comment les coûts à court terme et à long terme sont reliés. La courbe de coût total moyen de long terme est une courbe en U bien plus plate que la courbe de coût total moyen de court terme. De plus, toutes les courbes de court terme sont situées sur ou au-dessus de la courbe de long terme. Ces pro-priétés sont dues au fait que les ﬁrmes ont une plus grande ﬂexibilité à long terme. Par essence, à long terme, la ﬁrme choisit la courbe de court terme qu’elle souhaite utiliser. Cependant, à court terme, elle doit utiliser la courbe de court terme qu’elle a choisie dans le passé.Figure 5.5Le coût total moyen à court terme et à long termeComme les coûts fixes sont variables à long terme, la courbe de coût total moyen de court terme diffère de la courbe de coût total moyen de long terme.
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151Chapitre 5  La formation de l’offre : les firmes sur les marchés concurrentielsLa ﬁgure montre un exemple de la façon dont un changement dans la production modiﬁe les coûts sur différents horizons temporels. Lorsque Paul veut augmenter sa production de 150 à 200pizzas par jour, il n’a pas d’autre choix à court terme que d’embaucher davantage de travailleurs dans ses deux ateliers. Du fait de la décroissance de la productivité marginale, le coût total moyen augmente de 6euros à 10euros par pizza. À long terme cependant, Paul peut à la fois accroître sa main-d’œuvre et sa capacité en construisant ou en ache-tant un 3e atelier et le coût total moyen revient à 6 euros par pizza.Combien de temps faut-il à une ﬁrme pour atteindre le long terme? La réponse dépend de l’entreprise. Il faut parfois plusieurs années pour une grande entreprise manufacturière, comme un constructeur automobile, pour bâtir une usine plus grande. À l’opposé, Paul pourrait être en mesure de trouver de nouveaux locaux rapi-dement et de développer ses ventes en quelques mois. Il n’y a donc pas de réponse unique à la question de l’horizon temporel nécessaire à la ﬁrme pour adapter ses capacités de production.■  Pourquoi la courbe de coût moyen total de long terme est-elle souvent en forme de U ?Lorsque le niveau de production est faible, l’augmentation de la taille de l’entreprise est bénéﬁque, car elle lui permet de proﬁter de certains avantages tels qu’une plus grande spécialisation. Une fois plus grande, elle peut rencontrer des problèmes de coordination, mais ceux-ci ne sont peut-être pas encore très importants. Si la pro-duction progressait encore, ces problèmes ﬁniraient par l’emporter sur les avantages liés à la spécialisation. Ainsi, le coût total moyen est décroissant lorsque le niveau de production est faible en raison d’une plus grande spécialisation, et croissant à un niveau de production élevé en raison d’une augmentation des problèmes de coordinations. Testez-vousPourquoi la courbe de coût total moyen de court terme est-elle en forme de U? Pourquoi la courbe de coût total moyen de long terme est-elle aussi en forme de U ?5.
RÉSUMÉ
Le tableau 5.3 résume les différentes notions de coût rencontrées dans ce chapitre.Tableau 5.3Les différentes catégories de coût: un résuméNomDéfinitionDescription mathématiqueCoûts explicitesCoûts qui donnent lieu à une sortie d’argent pour la firme–Coûts implicitesCoûts qui ne donnent pas lieu à une sortie d’argent pour la firme–Coûts fixesCoûts qui ne varient pas avec la quantité produiteCFCoûts variablesCoûts qui varient avec la quantité produiteCVCoût totalValeur de marché de tous les facteurs de production utilisés par la firmeCT = CF + CVCoût fixe moyenRapport entre les coûts fixes et la quantité produiteCFM = CF/QCoût variable moyenRapport entre les coûts variables et la quantité produiteCVM = CV/QCoût total moyenRapport entre le coût total et la quantité produiteCTM = CT/QCoût marginalAugmentation du coût total résultant de la production d’une unité supplémentaireCm = ΔCT/ΔQ
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152PARTIE 2 LA THÉORIE DES MARCHÉS CONCURRENTIELS6.
RENDEMENTS 
D’ÉCHELLE
Notre analyse a montré qu’à court terme, la ﬁrme dispose de possibilités pour faire varier sa production en faisant varier certains facteurs. À long terme, la ﬁrme peut faire varier tous les facteurs de production et chan-ger d’échelle de production.Supposons que la situation ait été favorable à notre producteur de pizza. Paul a utilisé ses ressources de manière efﬁcace, mais il constate qu’il n’est pas en mesure de répondre à toute la demande qui s’adresse à lui du fait des limites de sa capacité de production. Il sait que le nombre d’heures travaillées et d’utilisation des machines génèrera une hausse de la production jusqu’à un certain point, mais il est fort probable que la produc-tivité marginale diminue si la surface de son atelier reste constante. À long terme, la ﬁrme peut augmenter tous ses facteurs de production. Notre fabricant de pizza pour-rait chercher un nouveau site pour y bâtir un nouvel atelier, plus grand, ou racheter une structure existante, l’équiper et produire des pizzas. Ainsi, il pourrait changer d’échelle de production. 6.1 Économies et déséconomies d’échellesLorsqu’une ﬁrme augmente son échelle de production, trois situations sont possibles, comme le montre la ﬁgure 5.5. Supposons que Paul, notre fabricant de pizzas, emploie 50 travailleurs et 10 machines dans un atelier dont la surface est 1000m². Il produit 2000 pizzas par jour. Le coût total de production de ces 2000 pizzas est de 4 000 euros. Le coût moyen de chaque pizza est donc de 4 000 € / 2 000 = 2 € chacune. Paul double tous les facteurs de production. Il emploie maintenant 100 travailleurs, 20 machines et 2000 m² de surface. Le coût lié à ce changement d’échelle va bien sûr augmenter, mais la variation du coût moyendépend de l’importance de la hausse du coût total par rapport aux quantités. Si le coût total de produc-tion double pour atteindre 8000 € et que la production double également pour atteindre 4000 pizzas, alors le coût moyen de chaque pizza sera toujours 2 €. Lorsque le coût total moyen de long terme ne varie pas en fonc-tion de la quantité produite, on dit qu’il y a des rendements d’échelle constants. En revanche, si le nouveau coût total s’établit à 6000 euros pour 4000 pizzas produites, le coût moyen diminue à 1,50 euro. L’entreprise connaîtra des rendements d’échelle croissants, car l’augmentation relative de la production est supérieure à l’augmentation relative du coût total. On parle également d’économies d’échelle, qui se produisent lorsque le coût total moyen à long terme diminue à mesure que la production augmente.Si le doublement des facteurs de production (100 travailleurs et 20 machines) conduit à une augmen-tation du coût total (à 10000 euros par exemple) supérieure à l’augmentation de la production (supposons qu’elle soit de 4000 pizzas), on dit que l’entreprise connaît des rendements d’échelle décroissantset le coût moyen par pizza est désormais de 2,50 €. Lorsque le coût total moyen à long terme augmente avec la produc-tion, on dit qu’il y a des déséconomies d’échelle. ➜Rendements d’échelle constantspropriété selon laquelle le coût total moyen de long terme ne varie pas lorsque la production varie➜Économies d’échellepropriété selon laquelle le coût total moyen de long terme diminue lorsque la production augmente➜Déséconomies d’échellepropriété selon laquelle le coût total moyen de long terme augmente lorsque la production augmenteNotez que lorsque l’on parle d’économies d’échelle, on fait référence aux coûts unitaires (ou coûts moyens) – clairement, si une ﬁrme augmente sa capacité en construisant une nouvelle usine ou en utilisant plus 
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153Chapitre 5  La formation de l’offre : les firmes sur les marchés concurrentielsde capital et de main-d’œuvre pour travailler dans cette usine, les coûts totaux vont augmenter. Cependant, si l’augmentation de la production est relativement plus importante que l’augmentation du coût total, le coût moyen (ou coût unitaire) diminue. On fait référence au concept d’échelle comme l’augmentation dans une certaine proportion de tous les facteurs de production et l’augmentation relative de la production qui en résulte. Il faut également prendre en considération le prix des facteurs de production. Dans notre exemple, le prix du travail est de 60 euros par unité et le prix du capital est de 100 euros par unité. Si ces prix restent constants, alors une augmentation de 50 % de la quantité de facteurs entraînera une hausse de 50 % du coût total. Si cette augmentation de 50 % des facteurs de production fait augmenter de 75 % les quantités produites, alors le coût moyen diminue.Les rendements d’échelle se calculent de la façon suivante :Rendements d’échelle = Δ en % de la quantité produiteΔ en % de tous les facteurs de production 6.2 Types d’économies d’échelleIl existe essentiellement deux types d’économies d’échelle. Les économies d’échelle internes résultent de la croissance de l’entreprise. Il s’agit des avantages en termes de coûts qu’une entreprise peut obtenir lorsqu’elle se développe et trouve des moyens plus efﬁcaces de produire. Il existe un certain nombre de sources d’écono-mies d’échelle internes.➜Économies d’échelle internesavantages de la production à grande échelle qui découlent de la croissance de l’entreprise■ Économies d’échelle techniques Les économies d’échelle techniques reposent sur le fait que les machines et autres facteurs de production peuvent être utilisés à plus grande échelle aﬁn de réduire le coût unitaire de production. Elles peuvent appa-raître de différentes manières :Le principe de l’augmentation des dimensions– La croissance de la capacité de charge du fret routier, ferro-viaire, maritime et aérien a été largement motivée par ce que l’on appelle le principe de l’augmentation des dimensions. Supposons que les dimensions de la remorque d’un camion soient de 10 mètres de long, 2 mètres de large et 4 mètres de haut et que la remorque transporte des colis d’un mètre cube. La capacité de charge de la remorque est de 80 m3et peut donc transporter 80 colis. Si les dimensions de la remorque étaient doublées, sa capacité de charge serait alors de 20*4*8=640 m3. La capacité de transport a été multipliée par huit et 640 colis peuvent désormais être transportés sur chaque trajet. Le coût de production de la plus grande remorque serait plus élevé du fait du doublement de ses dimensions, mais il est peu probable que ce coût double. Il est également peu probable que le coût d’exploitation du camion double. Si les coûts totaux augmentent dans une proportion moindre que l’augmentation de la capacité de charge, le coût unitaire diminuera. Le principe de l’augmentation des dimensions est pertinent pour le transport, le fret, la distribution et le stockage.Le principe des multiples – Le principe des multiples repose sur l’idée que les entreprises opérant à grande échelle peuvent utiliser les biens d’équipement plus efﬁcacement que les petites entreprises et réduire ainsi le coût unitaire. Supposons, par exemple, que deux entreprises produisent des boissons gazeuses haut de gamme et qu’il y ait quatre processus de base, chacun alimenté par des biens d’équipement qui fonctionnent à des capacités différentes, comme le montre le tableau 5.4.
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154PARTIE 2 LA THÉORIE DES MARCHÉS CONCURRENTIELSTableau 5.4Principe des multiplesMachine A – Mise en bouteille de la boissonMachine B – Capsulage des bouteillesMachine C – Étiquetage des bouteillesMachine D – Emballage des bouteillesCapacité = 1000 par heureCoût = 1000 €par machineCapacité = 2000 par heureCoût = 500 €par machineCapacité = 1500 par heureCoût = 1500 €par machineCapacité = 3000 par heureCoût = 2000 €par machineL’entreprise A est une petite entreprise qui ne peut se permettre d’acheter qu’un seul exemplaire de chaque machine nécessaire au processus. La quantité maximale qu’elle peut produire est de 1000 unités par heure, car elle est limitée par la capacité de la machine A. La production de 1000 unités par heure entraîne un coût total de 5000 euros. Son coût moyen par unité est donc de 5 €. L’entreprise B est beaucoup plus grande et peut se permettre d’utiliser plusieurs quantités de chaque machine pour maximiser l’efﬁcacité. Elle peut utiliser six machines A, trois machines B, quatre machines C et deux machines D. Par conséquent, sa capacité est de 6000 unités par heure. Notez que dans cet exemple, l’entreprise A utilise le plus petit multiple commun pour maximiser son efﬁcacité. En exploitant plusieurs machines, son coût total est de 17500 €, mais comme elle produit 6000 unités, son coût moyen par unité est < 2,92 €. Comme l’entreprise B peut opérer à une échelle beaucoup plus grande, elle peut s’assurer des avantages pour concurrencer l’entreprise A sur le marché.Indivisibilité de l’usine –Dans de nombreuses industries, il y a un mélange d’opérateurs à grande échelle et d’opérateurs à petite échelle, et il est possible que chacun soit efﬁcace. Par exemple, dans la fabrica-tion de cuisines, il existe des ﬁrmes produisant en masse, à grande échelle qui fabriquent des unités standardi-sées pouvant être combinées et assemblées pour que les clients créent des cuisines individuelles, et ces grandes ﬁrmes peuvent fonctionner efﬁcacement. Il y a également de la place sur le marché pour les fabricants sur mesure qui conçoivent des cuisines pour des clients individuels et dont la stratégie concurrentielle est axée sur la qualité et la personnalisation. Ces petites entreprises peuvent également fonctionner efﬁcacement. Certaines industries, cependant, ne peuvent fonctionner efﬁcacement qu’à grande échelle. L’une des raisons réside dans l’indivisibilité des installations. Dans l’industrie chimique, par exemple, les processus nécessaires à la produc-tion de produits ayant vocation à être commercialisés nécessitent d’importants investissements en biens d’équi-pement, et il n’est pas possible de produire à petite échelle. Les biens d’équipement nécessaires à la production ne peuvent pas être décomposés en unités plus petites.Spécialisation – Les entreprises peuvent obtenir certains avantages en termes de coûts unitaires en embauchant des spécialistes, ce qui accroît leur efﬁcacité. Dans de nombreuses industries, un faible nombre de travailleurs sont responsables de l’ensemble du processus de production, et de nombreux travailleurs ne voient jamais le produit ﬁnal auquel leurs compétences et leurs efforts ont contribué. Le processus de production est généralement décomposé en processus plus petits, avec des spécialistes employés à chaque étape. Ces proces-sus se prêtent à la production de masse et à la répartition des coûts sur un large éventail de produits. L’augmentation de la production résultant de cette division du travail est supérieure à l’augmentation des coûts, de sorte que les coûts unitaires diminuent.■ Économies d’échelle commercialesLes économies d’échelle commerciales font référence à la capacité des entreprises opérant à grande échelle à négocier des prix plus bas pour les matières premières et autres facteurs de production. C’est ce que l’on appelle parfois «acheter en gros». Les supermarchés, par exemple, concluent des accords avec les agriculteurs pour acheter la quasi-totalité de leur production. Pour l’agriculteur, la garantie de vendre la totalité de sa pro-duction peut être intéressante, même si chaque unité se vend à un prix inférieur. S’ils s’en remettaient entièrement au marché, certains agriculteurs pourraient se retrouver avec une production invendue. En cas de production périssable, cela représenterait non seulement un manque à gagner mais aussi un coût lié à la destruction des denrées. De nombreuses entreprises opérant à grande échelle concluent des accords avec des fournisseurs pour 


155Chapitre 5  La formation de l’offre : les firmes sur les marchés concurrentielsobtenir des matières premières, des pièces détachées, etc. Les constructeurs automobiles, par exemple, peuvent convenir d’acheter des haut-parleurs en grande quantité à une autre entreprise pour les installer dans leurs véhicules. Le prix individuel de chaque unité peut être plus bas en raison du volume d’achat, et de meilleure qualité que ce que l’entreprise automobile pourrait concevoir et fabriquer elle-même grâce à la spécialisation du fournisseur.■ Économies d’échelle financièresL’obtention d’un ﬁnancement est un élément clé des activités de la plupart des entreprises. En général, plus l’entreprise est petite, plus le risque associé au ﬁnancement de ses activités est élevé du point de vue du prêteur. Les entreprises opérant à grande échelle ont tendance à être plus sûres. Par conséquent, de telles entreprises peuvent être en mesure d’obtenir des prêts à un taux d’intérêt plus avantageux et ont également accès à un plus large éventail d’options de ﬁnancement. Par exemple, les grandes entreprises peuvent émettre des obligations qui peuvent être achetées et vendues sur le marché obligataire, mais les petites entreprises telles que les entre-prises individuelles (qui sont beaucoup plus nombreuses que les grandes entreprises dans la plupart des écono-mies) ne peuvent pas émettre d’obligations. Les grandes entreprises sont également en mesure de faire appel à des spécialistes de la ﬁnance d’entreprise et d’employer au sein de leurs équipes des comptables spécialisés, qui peuvent optimiser l’accès au ﬁnancement et son utilisation pour améliorer l’efﬁcacité de l’entreprise et réduire ses coûts unitaires.■ Économies d’échelle managérialesDans le prolongement de l’idée de division du travail, les grandes entreprises peuvent, dans différents domaines liés à leur activité, employer des spécialistes dont l’expertise peut permettre à l’entreprise de devenir plus efﬁ-cace. Il peut s’agir de spécialistes en gestion des ressources humaines, ﬁnance et comptabilité, marketing, ventes, ou encore gestion des opérations. Bien entendu, les grandes entreprises consacrent davantage de res-sources au recrutement de ces spécialistes que les petites; cependant, si l’augmentation de la production qui en résulte est supérieure au coût supplémentaire, alors les coûts unitaires diminueront. Dans de nombreuses petites entreprises, en revanche, certaines personnes peuvent être amenées à se consacrer à de nombreux aspects de l’activité, en veillant à ce que l’entreprise paie le montant correct des impôts, respecte la loi et les règlements, procède au recrutement, etc., et cela peut ne pas être aussi efﬁcace que d’embaucher des spécialistes pour assu-mer chacune de ces tâches.■ Économies d’échelle liées au risque Les petites entreprises sont généralement exposées à un plus grand risque d’échec. Les grandes entreprises peuvent atténuer ces risques en se diversiﬁant dans différents types de produits aﬁn de ne pas dépendre pour leur survie d’un seul produit. Si la demande d’un bien diminue, l’entreprise peut compter sur d’autres biens pour maintenir sa rentabilité et son efﬁcacité. Les grandes entreprises ont également des activités dans plusieurs régions, pays et continents, ce qui peut également aider à faire face aux ﬂuctuations de l’activité commerciale. Un ralentissement sur le marché latino-américain, par exemple, peut être compensé par une reprise sur les marchés asiatiques. Les entreprises opérant à grande échelle peuvent également investir dans la recherche et le dévelop-pement (R&D) et dans la diversiﬁcation de ses produits, ce qui contribue à réduire encore davantage le risque.6.3 Les économies d’échelle externesLes économies d’échelle externessont les bénéﬁces liés à une production à grande échelle survenant du fait de la croissance de l’industrie dans son ensemble. Les économies d’échelle externes peuvent être accessibles aux entreprises en raison de la concentration des entreprises d’un secteur dans une zone ou une région particu-lière. Par exemple, la City de Londres présente une concentration d’entreprises ﬁnancières dans les secteurs de 
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156PARTIE 2 LA THÉORIE DES MARCHÉS CONCURRENTIELSla banque, de la comptabilité, de l’assurance et de la ﬁnance. Cette concentration d’entreprises procure des avantages liés à l’offre de main-d’œuvre qualiﬁée, l’accès à l’expertise, la réputation, les établissements pro-posant des formations, ainsi que les connaissances et les compétences locales. La croissance de certains ports a entraîné des investissements considérables dans les infrastructures routières et ferroviaires qui contribuent à améliorer l’efﬁcacité du transport des marchandises entre les pays. L’échange d’informations au sein de cer-taines industries peut être très élaboré, avec l’existence de revues spécialisées, et l’échange entre entreprises d’informations et de prévisions sur la R&D ou le marché en général. Dans l’agriculture, par exemple, les agri-culteurs peuvent accéder à des informations de qualité sur les prix, les prévisions en termes d’approvisionne-ment du marché et les avancées scientiﬁques qui peuvent les aider à s’organiser plus efﬁcacement, à maximiser la production et à minimiser les facteurs de production. Dans le nord de l’Angleterre, il existe une concentra-tion d’usines chimiques autour d’un ﬂeuve appelé le Tees. Les entreprises chimiques situées sur les rives du Tees peuvent bénéﬁcier de l’expertise des services d’urgence qui ont été spéciﬁquement formés pour faire face aux incendies ou aux accidents causés par des produits chimiques. Les entreprises peuvent également proﬁter de l’infrastructure locale ou de l’expertise en matière d’élimination des déchets, ce qui permet de réduire le coût unitaire.➜Économies d’échelle externesAvantages d’une production à grande échelle liés à la croissance et à la concentration de l’industrie.■ Les causes des déséconomies d’échelleLes déséconomies d’échelle peuvent être dues aux problèmes de coordination inhérents à toute organisation d’une certaine taille. À mesure que le volume des activités augmente, la gestion au sein de l’organisation devient plus difﬁcile et les équipes de gestion peuvent avoir des difﬁcultés à maintenir les coûts à un niveau bas. La communication entre les travailleurs et la direction et entre les différents services devient plus difﬁcile. Il peut en résulter un allongement des délais d’exécution des décisions, une réduction de la ﬂexibilité pour répondre à des changements dans la clientèle ou le marché ou encore une hausse des coûts unitaires.Dans les grandes entreprises, la motivation des travailleurs peut être altérée car ils sont plus éloignés du cœur stratégique que dans les petites entreprises. Certains travailleurs ne voient qu’une petite partie de l’en-semble du processus de production, et il leur est plus difﬁcile de se sentir impliqués dans l’entreprise, de par leur faible inﬂuence sur son développement et son fonctionnement. Il peut en résulter une baisse de la produc-tivité et un sentiment d’aliénation et, à nouveau, une augmentation des coûts unitaires.Les grandes entreprises peuvent également être confrontées à des problèmes d’asymétrie d’informa-tion. Lorsque les activités sont réalisées à grande échelle et dispersées dans de nombreux pays, les actions des individus employés par l’entreprise deviennent plus difﬁciles à contrôler et à surveiller. Les entreprises peuvent être amenées à mettre en place des systèmes de contrôle de l’activité aﬁn de stimuler l’efﬁcacité et la prise de décisions adéquates, mais cela peut représenter un certain coût. Cependant, même avec de tels systèmes de contrôle, les entreprises ne peuvent pas être certaines de la pertinence des décisions prises par les salariés occu-pant des postes clés. En effet, certains agents peuvent prendre des décisions dans leur propre intérêt ou prendre des décisions malavisées et non bénéﬁques pour l’entreprise. Par exemple, comment les entreprises peuvent-elles s’assurer que les processus de recrutement liés à toutes les activités d’une entreprise à travers le monde sont effectués de manière équitable et dans le but d’améliorer la productivité plutôt que motivés par des raisons personnelles des agents impliqués? Est-il vraiment nécessaire, par exemple, d’augmenter le nombre de travail-leurs employés pour améliorer la productivité et l’efﬁcacité, ou cette augmentation est-elle liée aux agisse-ments d’individus cherchant à consolider leur propre statut et renforcer leur pouvoir ?
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157Chapitre 5  La formation de l’offre : les firmes sur les marchés concurrentiels■ L’efficience XEn 1966, Harvey Leibenstein a inventé le terme «efﬁcience X» dans un article publié dans l’American Economic Review. On parle d’efﬁcience X lorsque la production est maximale étant donné un certain ensemble de facteurs de production. Selon Leibenstein, certaines grandes entreprises ne sont pas en mesure de contrôler les coûts aussi étroitement que le suggère la théorie traditionnelle, ou n’y sont pas incitées, ce qui se traduit par des coûts uni-taires plus élevés et des entreprises qui n’opèrent pas à un niveau d’efﬁcience X. Il a utilisé le terme «inefﬁcience X» pour désigner ce manque d’incitation. Le manque d’incitation à contrôler les coûts peut être particulièrement répandu dans les entreprises où les pressions concurrentielles ne sont pas très élevées et où les entreprises peuvent avoir un pouvoir de marché considérable. L’inefﬁcience X peut résulter, par exemple, d’un excès de main-d’œuvre, ce qui réduit la productivité, ainsi que de dépenses de marketing, de communication et de déplacement qui ne pas soumises à un contrôle étroit. Elle peut également venir d’une incapacité à rechercher des marchan-dises moins onéreuses ou de meilleure qualité, d’un service consommateur de moindre qualité et d’un manque d’innovation et de dynamisme dans le développement de produits. Si les entreprises sont dans le cas où elles pourraient atteindre des niveaux d’efﬁcacité plus élevés, on dit qu’elles sont en situation d’inefﬁcience x.➜Inefﬁcience xincapacité d’une entreprise à fonctionner au maximum de son efﬁcacité en raison de l’absence de pression concurrentielle et d’incitations réduites à contrôler les coûts.6.4 Les implications des économies d’échelleImaginons une ﬁrme qui fabrique des briques. L’usine actuelle a une capacité de fabrication de 100000 briques par semaine et le coût total est de 30000 € par semaine. Le coût moyen de chaque brique, en supposant que l’entreprise fonctionne à pleine capacité, est donc de 0,30 €. La ﬁrme ﬁxe un prix de 0,40 € par brique, ce qui lui donne une marge bénéﬁciaire de 0,10 € par brique. Si elle vend les 100000 briques qu’elle produit chaque semaine, la recette totale sera de 40 000 € par semaine.Supposons maintenant qu’à long terme, la ﬁrme se développe. Elle double la taille de son usine. Évidemment, les coûts totaux augmentent – plus de terrain est utilisé, de nouveaux bâtiments sont construits, du personnel supplémentaire est embauché, des nouveaux équipements et du matériel sont achetés. Cette expansion va conduire à une augmentation du coût total, mais le doublement de la capacité de production n’en-traînera pas un doublement du coût total.Suite à cette expansion, supposons que le coût total soit maintenant de 50000 € par semaine. Le déve-loppement de l’entreprise a pour conséquence que la ﬁrme a doublé sa capacité pour la porter à 200000 briques par semaine. L’augmentation en pourcentage des coûts totaux est inférieure à l’augmentation en pourcentage de la production. Le coût total a augmenté de 20000 euros, soit 66 % et la production totale a augmenté de 100 %, ce qui signiﬁe que le coût moyen par brique est à présent de 0,25 €. La ﬁrme est maintenant confrontée à deux scénarios. Dans le premier scénario, la ﬁrme peut maintenir son prix à 0,40 € et augmenter sa marge de proﬁt sur chaque brique de 0,10 € à 0,15 €. En supposant que toutes les briques produites sont vendues, sa recette atteindrait 80 000 € par semaine.Dans le deuxième scénario, la ﬁrme peut décider de réduire son prix en vue d’augmenter sa compéti-tivité par rapport à ses rivales. Elle pourrait maintenir son ancienne marge bénéﬁciaire à 0,10 € et réduire le prix à 0,35 €, ce qui améliorerait ses chances de devenir plus compétitive. Dans ce cas, si elle vend tout ce qu’elle produit, ses recettes s’élèveraient à 70 000 € par semaine.Ce que l’entreprise choisit de faire dépend de sa position concurrentielle. Si elle est en position domi-nante sur le marché, elle peut augmenter son prix et continuer à vendre tout ce qu’elle produit. Si le marché est 
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158PARTIE 2 LA THÉORIE DES MARCHÉS CONCURRENTIELSplus concurrentiel, elle ne parvient pas nécessairement à vendre la totalité de ce qu’elle a produit en premier lieu. Dans ce cas, le fait de pouvoir réduire son prix pourrait lui permettre d’accroître ses ventes au détriment de ses rivales et d’augmenter sa recette totale.Il y a donc économie d’échelle lorsque l’augmentation proportionnelle de la production résultant de l’expansion ou de la croissance de l’entreprise, déﬁnie par une augmentation de tous les facteurs de production, est supérieure à l’augmentation proportionnelle des coûts résultant de cette expansion.Au ﬁl des années, les cargos sont devenus de plus en plus gros et l’une des raisons est que les plus gros navires réalisent des économies d’échelle. Prenons un navire ayant la capacité de chargement donnée par ces dimensions 137m x 17m x 9m (ce qui était typique de la capacité des porte-conteneurs dans les années 1950). Ce navire a une capacité totale de transport de 20 961m3. Supposons que le coût total d’expédition de la cargaison du port A au port B soit de 100000 €. Cela signiﬁe que chaque mètre cube transporté représente un coût moyen de 4,77 €. Supposons maintenant que les dimensions du navire soient augmentées à 400m x 59m x 15.5m, qui est le genre de taille des porte-conteneurs construits après 2013. La capacité totale de transport de ce navire est maintenant de 365800m3. C’est plus de 17 fois la capacité de charge du plus petit navire. Le coût de construction et d’exploi-tation de ce plus gros navire sera évidemment plus élevé, mais il est peu probable que le coût soit 17 fois plus élevé. Supposons que les coûts totaux du voyage soient maintenant de 900000 €. Le coût moyen de chaque unité transportée est à présent de 2,46 €. Les économies d’échelle liées à la construction de navires plus gros dans cet exemple sont claires. Cependant, si tel est le cas, pourquoi ne pas continuer à construire des navires de plus en plus gros pour exploiter davantage les économies d’échelle? À certains égards, c’est ce qui se passe depuis les années 1950, les cargos deviennent de plus en plus gros, les entreprises de transport maritime cherchent à faire baisser les coûts moyens et à devenir plus compétitives. La baisse des coûts d’expédition entraîne des avantages sur la chaîne d’approvisionnement, car cela permet d’acheminer les biens sur le marché mondial à un moindre coût et, par conséquent, de réduire les prix pour les consommateurs. Des études menées par le cabinet de consultants en transport maritime Drewry Ltd ont montré que l’on arrive peut-être au stade où les économies d’échelle des grands navires commencent à s’épuiser et où les déséconomies d’échelle commencent à se manifester. Il peut encore y avoir des économies d’échelle à exploiter dans le transfert réel de marchandises à travers les mers, mais les avantages d’échelle peuvent être érodés une fois que le navire arrive au port. À mesure que les navires s’agrandissent, la capacité des terminaux de fret à gérer la taille du navire et l’étendue de la cargaison est mise à rude épreuve, ce qui entraîne une hausse des coûts unitaires (désé-conomies d’échelle). Des investissements seront probablement nécessaires pour faire en sorte que les terminaux soient équipés pour gérer la taille des navires qui arrivent au port si l’on veut maintenir la productivité. Cet investissement sera probablement considérable et une analyse minutieuse devrait être menée pour s’assurer qu’il existe effectivement des économies d’échelle à exploiter et que les déséconomies ne l’emportent pas sur les avantages en termes de coûts moyens des navires toujours plus grands.Les économies d’échelle dans le secteur du transport maritimeÉTUDE DE CASTestez-vousSi Airbus produit 9 avions par mois, son coût total de long terme est de 9 millions d’euros par mois. S’il produit 10 avions par mois, son coût total de long terme est de 9,5millions d’euros par mois. Airbus pré-sente-t-il des économies ou des déséconomies d’échelle ?
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159Chapitre 5  La formation de l’offre : les firmes sur les marchés concurrentiels7.
QU’EST-CE 
QU’UN 
MARCHÉ 
CONCURRENTIEL
?
Après avoir analysé la structure de coût d’une ﬁrme, nous nous intéressons à ses recettes. Au chapitre 3, nous avons vu les hypothèses d’un marché concurrentiel et utilisé l’exemple du lait.7.1 La recette d’une firme concurrentiellePour rester sur un exemple concret, nous allons considérer une entreprise spéciﬁque: la ferme laitière familiale Bonlait. La ferme Bonlait produit une quantité de lait Q et vend chaque unité au prix de marchéP. La recette totale de la laiterie est égale à P × Q. Par exemple, si 1litre de lait est vendu 0,40 €, et que l’exploitation en vend 10 000 litres par jour, sa recette totale quotidienne est de 4 000 €.Comme l’exploitation Bonlait est petite par rapport au marché mondial du lait, le prix du lait lui est imposé par les conditions du marché: elle le prend comme donné. En particulier, cela signiﬁe que le prix du lait ne dépend pas de la quantité produite et vendue par la ferme Bonlait. Si Bonlait double la quantité de lait qu’elle produit, le prix du lait restera le même et sa recette totale doublera. Par conséquent, la recette totale est proportionnelle au niveau de production.Le tableau 5.5 présente la recette de l’exploitation laitière Bonlait. Les deux premières colonnes indiquent la quantité de lait produite par l’exploitation et le prix auquel cette production est vendue. La troi-sième colonne représente la recette totale de la laiterie. Dans ce tableau, nous supposons que le lait est vendu à un prix de 0,40 € le litre de sorte que la recette totale est simplement obtenue en multipliant le nombre de litres produits par 0,40 €.Tableau 5.5Recette totale, moyenne, marginale pour une firme concurrentielleQuantité (Q)(litres)Prix (P)(€)Recette totale(RT = P × Q) (€)Recette moyenne(RM = RT/Q) (€)Recette marginale(Rm = ∆RT/∆Q) (€)10000,40 400 0,40 0,4020000,408000,400,4030000,4012000,400,4040000,4016000,400,4050000,4020000,400,4060000,4024000,400,4070000,4028000,400,4080000,4032000,40Comme quand nous avons analysé les coûts de l’entreprise, nous devons nous poser deux questions :• Quelle est la recette perçue par l’exploitation pour un litre de lait vendu ?•Quelle est la recette additionnelle l’exploitation perçoit-elle si elle augmente sa production de lait d’un litre?
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160PARTIE 2 LA THÉORIE DES MARCHÉS CONCURRENTIELSLes deux dernières colonnes du tableau 5.5 répondent à ces questions.La quatrième colonne du tableau nous indique la valeur de la recette moyenne, qui est obtenue en divisant la recette totale (colonne 3) par la quantité produite (colonne 1). RM = RTQ La recette moyennenous indique ce qu’une ﬁrme reçoit lorsqu’elle vend une unité quelconque de bien. Dans le tableau5.5, on peut voir que la recette moyenne est égale à 0,40€, le prix d’un litre de lait. Cela illustre un principe général qui s’applique non seulement aux ﬁrmes concurrentielles, mais également à toutes les autres ﬁrmes. La recette totale est égale au prix multiplié par les quantités (P × Q) et la recette moyenne est égale à la recette totale (P × Q) divisée par la quantité (Q). Par conséquent, pour toutes les ﬁrmes, la recette moyenne est égale au prix du bien.➜Recette moyennerapport entre la recette totale et la quantité vendueLa cinquième colonne représente la recette marginale, qui mesure les variations de la recette totale résultant de la vente de chaque unité supplémentaire de bien. Rm = ΔRTΔQ La vente d’un litre supplémentaire fait augmenter la recette totale de 0,40 €, la recette marginale est donc de 0,40 €. Dans le tableau5.5, la recette marginale est égale à 0,40 €, le prix d’un litre de lait. Cela illustre un principe qui ne s’applique qu’aux ﬁrmes concurrentielles. La recette totale est égale à P × Q et Pest ﬁxé pour une entreprise concurrentielle. Par conséquent, lorsque Q augmente d’une unité, la recette totale augmente de P euros. Pour les ﬁrmes concurrentielles, la recette marginale est égale au prix du bien.➜Recette marginalevariation de la recette totale résultant de la vente d’une unité supplémentaire de bienTestez-vousQuand une entreprise concurrentielle double le montant de ses ventes, qu’arrive-t-il au prix de vente de ses biens et à sa recette totale ?7.2 Recette totale, coût total et profitIl est concevable que Paul ou la famille Bonlait aient créé leur entreprise aﬁn d’offrir des pizzas ou du lait au monde entier, ou encore par vocation. Mais la majorité des entreprises doivent aussi faire du proﬁt. Les écono-mistes partent habituellement du principe que l’objectif d’une entreprise est de maximiser son proﬁt. Bien que la mesure dans laquelle cette hypothèse est valable dans le monde réel ait été remise en question, elle constitue un point de départ utile pour notre analyse.
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161Chapitre 5  La formation de l’offre : les firmes sur les marchés concurrentielsQu’est-ce que le proﬁt d’une ﬁrme? Leproﬁtest la différence entre la recette totale et le coût total, c’est-à-dire:Proﬁt = Recette totale – Coût totalNous pouvons exprimer cette relation au moyen de la formule :π = RT – CToù π représente le proﬁt.■ Le profit économique versus le profit comptableComme les économistes et les comptables mesurent les coûts différemment, ils mesurent aussi le proﬁt diffé-remment. Un économiste mesure le proﬁt économique d’une ﬁrme, qui est la différence entre la recette totale et tous les coûts d’opportunité (explicites et implicites) liés à la production des biens et des services vendus. Un comptable mesure le proﬁt comptable d’une ﬁrme, qui est la différence entre la recette totale et les coûts explicites.➜Proﬁt économiquedifférence entre la recette totale et le coût total, incluant les coûts explicites et implicites➜Proﬁt comptabledifférence entre la recette totale et le coût explicite totalLa ﬁgure5.6 résume ces différences. Notez que parce que le comptable ignore les coûts implicites, le proﬁt comptable est généralement plus élevé que le proﬁt économique. Pour qu’une entreprise soit rentable du point de vue de l’économiste, la recette totale doit couvrir tous les coûts d’opportunité, à la fois explicites et implicites.Figure 5.6Les économistes versus les comptablesLes économistes prennent en considération tous les coûts d’opportunité lorsqu’ils analysent une firme, alors que les comptables ne mesurent que les coûts explicites. De ce fait, le profit économique est inférieur au profit comptable.
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162PARTIE 2 LA THÉORIE DES MARCHÉS CONCURRENTIELS8.
MAXIMISA
TION 
DU 
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ET 
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D’OFFRE
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CONCURRENTIELLE
8.1 Un exemple simple de maximisation du profitDémarrons notre analyse de la décision d’offre d’une ﬁrme avec l’exemple du tableau5.6. Dans la première colonne se trouve le nombre de litres de lait produits par l’exploitation Bonlait. La deuxième colonne montre la recette totale de l’exploitation, qui est égale à 0,40€ multiplié par le nombre de litres de lait. La troisième colonne présente le coût total de l’exploitation. Le coût total inclut les coûts ﬁxes, qui sont de 200€ dans cet exemple et les coûts variables, qui dépendent de la quantité produite. La quatrième colonne nous renseigne sur le proﬁt de la ﬁrme, qui est calculé en soustrayant le coût total de la recette totale. Si la ferme ne produit rien, elle subit une perte de 200euros. Si elle produit 1000 litres, elle réalise un proﬁt de 100euros. Si elle produit 2000 litres, son proﬁt est de 300euros, etc. Pour maximiser son proﬁt, l’exploitation Bonlait doit choisir la quantité correspondant à un proﬁt le plus élevé possible. Dans cet exemple, le proﬁt est maximisé quand l’exploitation produit 3000 ou 4000 litres de lait, c’est-à-dire lorsque le proﬁt se monte à 400 euros.Il y a une autre façon de considérer cette décision pour l’entreprise Bonlait: elle peut trouver la quan-tité qui maximise le proﬁt en comparant la recette marginale et le coût marginal pour chaque unité produite. Les cinquième et sixième colonnes du tableau5.6 calculent la recette marginale et le coût marginal à partir des variations de la recette totale et du coût total, et la dernière colonne montre les variations du proﬁt pour chaque litre supplémentaire de lait produit. Si la laiterie ne produit rien, le coût ﬁxe étant de 200, le proﬁt est de –200 euros. Le premier millier de litres de lait rapporte une recette marginale de 0,40euro par litre et représente un coût marginal de 0,10 euro par litre; ainsi, la production de ces 1000 litres additionnels augmente le proﬁt de 0,30 € par litre, ce qui signiﬁe que l’exploitation obtient à présent un proﬁt de 100 € (passant de –200 € à Tableau 5.6 La maximisation du profit: un exemple numériqueQuantité(Q)Recette totale (€)(RT)Coût total (€)(CT)Profit (€)(RT – CT)Recette marginale (€)(Rm = ∆RT/∆Q)Coût marginal (€)(Cm = ∆CT/∆Q)Variation  du profit (€)(Rm – Cm)0 litres0 200 –2000,40 0,1 0,310004003001000,400,20,220008005003000,400,30,1300012008004000,400,404000160012004000,400,5–0,15000200017003000,400,6–0,26000240023001000,400,7–0,3700028003000–2000,400,8–0,4800032003800–600
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163Chapitre 5  La formation de l’offre : les firmes sur les marchés concurrentiels100 €). Le deuxième millier de litres de lait produits procure une recette marginale de 0,40 € par litre et un coût marginal de 0,20euro par litre donc ces 1000 litres supplémentaires augmentent le proﬁt de 0,20 euro par litre. Le proﬁt est maintenant de 300 euros.Tant que la recette marginale est supérieure au coût marginal, l’augmentation de la quantité produite fait croître le proﬁt; il est donc proﬁtable pour l’exploitation d’augmenter sa production. Cependant, une fois que l’exploitation atteint 4000litres de lait, la situation devient très différente. Les 1000 litres supplémentaires auront une recette marginale de 0,40 euro par litre et un coût marginal de 0,50euro par litre, ce qui implique que la production de ces 1000 litres supplémentaires réduirait le proﬁt de 100euros (il passerait de 400 à 300 euros). Il en résulte que l’exploitation n’a pas d’incitation à produire au-delà de 4000 litres.C’est un autre exemple de raisonnement à la marge. Si la recette marginale est supérieure au coût marginal, les Bonlait ont intérêt à augmenter leur production de lait. Si la recette marginale est inférieure au coût marginal, les Bonlait doivent réduire la production. Si les Bonlait pensent à la marge et procèdent à des ajustements incrémentaux du niveau de production, ils sont amenés à produire la quantité maximisant le proﬁt. La production qui maximise le proﬁt se produit donc au niveau de production où Rm=Cm.8.2 Profit normal et profit excédentaire (ou surprofit)Dans l’analyse qui suit, nous faisons une hypothèse importante liée à notre discussion sur le proﬁt économique. Nous savons que le proﬁt est égal à la recette totale moins le coût total, et que le coût total inclut le coût d’op-portunité en temps et en argent que les propriétaires de la ﬁrme consacrent au projet. La recette d’une ﬁrme doit compenser les propriétaires pour le temps et l’argent qu’ils ont investis, à hauteur de ce que l’on appelle l’équi-libre de zéro-proﬁt ou le proﬁt normal. Prenons un exemple. Supposons qu’un agriculteur ait investi 1 million d’euros pour construire sa ferme, somme qu’il aurait pu choisir de déposer sur un compte en banque et percevoir 50000 euros d’intérêts annuels. De plus, pour s’occuper de la ferme, il doit renoncer à un travail rémunéré 30000 euros annuels. Le coût d’opportunité annuel lié au projet de ferme inclut donc les intérêts et le salaire sacriﬁés, il est de 80000 euros et s’additionne aux coûts totaux. Leproﬁt normalest alors le montant minimal requis pour permettre à la ferme de fonctionner et de maintenir le niveau des facteurs de production. Même si le proﬁt est nul, la recette perçue par l’agriculteur couvre son coût d’opportunité. ➜Proﬁt normalproﬁt minimum requis pour maintenir l’usage des facteurs de productionEn raison de la manière différente dont comptables et économistes mesurent le proﬁt, à l’équilibre de zéro-proﬁt, le proﬁt économique est nul, mais le proﬁt comptable est positif. Le comptable de notre agriculteur, par exemple, conclurait que ce dernier a réalisé un bénéﬁce comptable de 80000 €, ce qui est sufﬁsant pour que l’agriculteur reste en activité. À court terme, comme nous le verrons, le proﬁt peut être supérieur à c’est-à-dire supérieur au proﬁt normal, ce que l’on appelle le proﬁt excédentaire.➜Proﬁt excédentaireproﬁt en excès du proﬁt normalSi les ﬁrmes perçoivent un proﬁt excédentaire, d’autres ﬁrmes seront incitées à entrer sur le marché pour bénéﬁcier elles aussi de ce proﬁt. Cela crée une dynamique qui amène le marché à l’équilibre. 
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164PARTIE 2 LA THÉORIE DES MARCHÉS CONCURRENTIELS8.3 La courbe de coût marginal et la décision d’offre de la firmeAﬁn d’étendre cette analyse de la maximisation du proﬁt, considérons les courbes de coût de la ﬁgure 5.7. La ﬁgure présente le prix de marché (P) comme une ligne horizontale. Cette ligne est horizontale, car la ﬁrme est preneuse de prix. Le prix reçu est le même, quelle que soit la quantité que la ﬁrme décide de pro-duire. Gardez à l’esprit que, pour une ﬁrme concurrentielle, le prix de la ﬁrme est égal à la fois à sa recette moyenne (RM) et à sa recette marginale (Rm).Figure 5.7La maximisation du profit pour une firme concurrentielleLa figure montre la courbe de coût marginal (Cm), la courbe de coût total moyen (CTM) et le coût variable moyen (CVM). Elle indique aussi le prix de marché, qui est égal à la recette marginale (Rm) et à la recette moyenne (RM). Au niveau de production Q1, la recette marginale Rm1dépasse le coût marginal Cm1, donc augmenter la production accroît le profit. Au niveau de production Q2, le coût marginal Cm2 est au-dessus de la recette marginale Rm2 donc réduire la production augmente le profit. La quantité QMAXqui maximise le profit est déterminée à l’intersection entre la ligne horizontale et la courbe de coût marginal.Nous pouvons utiliser la ﬁgure5.7 pour trouver la quantité qui maximise le proﬁt. Imaginez que la ﬁrme produitQ1. À ce niveau de production, la recette marginale est supérieure au coût marginal. Autrement dit, si la ﬁrme augmentait son niveau de production d’une unité, la recette supplémentaire (Rm1)excéderait le coût supplémentaire (Cm1). Le proﬁt, qui est égal à la recette totale moins le coût total, augmenterait. Donc, si la recette marginale est supérieure au coût marginal, comme c’est le cas en Q1, la ﬁrme peut augmenter son proﬁt en augmentant son niveau de production.Un argument similaire s’applique lorsque la production est au niveauQ2. Dans ce cas, le coût marginal est supérieur à la recette marginale. Si la ﬁrme réduisait la production d’une unité, le coût économisé (Cm2) dépasserait la recette perdue (Rm2). De ce fait, si la recette marginale est inférieure au coût marginal, comme c’est le cas en Q2, la ﬁrme peut augmenter son proﬁt en réduisant la production.Où s’arrêtent ces ajustements marginaux du niveau de production? Indépendamment du fait que l’en-treprise commence à produire à un niveau faible (commeQ1)ou élevé (commeQ2), la ﬁrme sera incitée à ajuster son niveau de production jusqu’à atteindre Q. À tout autre niveau de production, l’entreprise est incitée à augmenter ou à réduire la production et à augmenter son proﬁt. Cette analyse révèle une règle générale pour la maximisation du proﬁt: au niveau de production qui maximise le proﬁt, la recette marginale et le coût marginal sont parfaitement égaux.Nous pouvons maintenant voir comment s’obtient la courbe d’offre. Dans la mesure où une ﬁrme concurrentielle est preneuse de prix, sa recette marginale est égale au prix de marché. Pour n’importe quel prix, 
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165Chapitre 5  La formation de l’offre : les firmes sur les marchés concurrentielsla quantité qui maximise le proﬁt de la ﬁrme concurrentielle est déterminée par l’intersection entre le prix et la courbe de coût marginal. Sur la ﬁgure 5.7, la quantité produite est Q.La ﬁgure5.8 montre comment une ﬁrme concurrentielle réagit à une augmentation du prix résultant d’un changement dans les conditions de marché. Rappelez-vous que les ﬁrmes concurrentielles sont preneuses de prix et doivent accepter le prix du marché pour leur produit. Les prix des matières premières comme les céréales, les métaux, le sucre, le coton, le café, le pétrole, etc. sont ﬁxés sur des marchés internationaux de sorte qu’une ﬁrme individuelle n’a pas le pouvoir d’inﬂuencer ces prix. Lorsque le prix est égal àP1, la ﬁrme produit une quantité Q1, soit la quantité qui égalise le coût marginal au prix. Supposons qu’une épidémie d’encéphalo-pathie spongiforme bovine (ESB) oblige à abattre une grande partie du bétail laitier et qu’il en résulte une pénurie de lait sur le marché. Lorsque le prix augmente à P2, la ﬁrme constate qu’au niveau de production précédent, la recette marginale est désormais supérieure au coût marginal, donc la ﬁrme augmente son niveau de production. La nouvelle quantité qui maximise le proﬁt est Q2, et à cette quantité, le coût marginal est égal au nouveau prix plus élevé. Par essence, comme la courbe de coût marginal de la ﬁrme détermine la quantité de bien qu’elle est prête offrir à chaque niveau de prix, c’est aussi la courbe d’offre de la ﬁrme concurrentielle.Figure 5.8La courbe de coût marginal en tant que courbe d’offre de la firme concurrentielleUne augmentation des prix de P1à P2conduit à une augmentation de la quantité qui maximise le profit, de Q1à Q2. Comme la courbe de coût marginal indique la quantité offerte par la firme à chaque niveau de prix, il s’agit de la courbe d’offre de la firme.8.4 La décision de fermeture de la firme à court termeJusqu’à présent, nous avons analysé la question du niveau de production d’une ﬁrme concurrentielle. Cependant, dans certains cas, la ﬁrme décidera de fermer et de ne rien produire.Nous devons distinguer entre la fermeture temporaire d’une ﬁrme et la sortie déﬁnitive du marché de cette dernière. Une fermeturerenvoie à la décision de court terme de ne rien produire pendant une période donnée du fait des conditions courantes de marché. Lasortiefait référence à une décision de long terme de quitter le marché. Les décisions de court terme et de long terme diffèrent, car la plupart des ﬁrmes ne peuvent pas éviter les coûts ﬁxes à court terme alors qu’elles le peuvent à long terme. Autrement dit, une ﬁrme qui ferme temporairement doit toujours payer ses coûts ﬁxes alors qu’une ﬁrme qui sort du marché économise à la fois ses coûts ﬁxes et ses coûts variables.Par exemple, considérons la décision de production à laquelle est confronté un fermier. Le coût d’une salle de traite est l’un des coûts ﬁxes que subit le fermier. S’il décide de ne pas traire durant une certaine période 
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166PARTIE 2 LA THÉORIE DES MARCHÉS CONCURRENTIELSde temps, la salle de traite reste inoccupée mais représente toujours un coût qu’il ne peut pas récupérer. Lorsque l’on prend une décision de court terme relative à la fermeture potentielle pour une période, le coût ﬁxe est appelé coût irrécouvrable ou irrécupérable. À l’opposé, si le fermier décide d’abandonner complètement la production de lait, il peut vendre son matériel. Lorsqu’il prend cette décision de long terme de sortir du marché, le coût de la salle de traite n’est pas irrécouvrable. Nous reviendrons sur cette notion de coût irrécouvrable d’ici peu.Examinons maintenant ce qui détermine la décision de fermeture d’une entreprise. Si l’entreprise ferme, elle perd toutes les recettes résultant de la vente de son produit. Dans le même temps, elle économise ses coûts variables (mais elle doit toujours payer les coûts ﬁxes). Ainsi, la ﬁrme ferme si la recette qu’elle obtien-drait en produisant est inférieure au coût variable de production; il n’est tout simplement pas intéressant de produire un produit dont le coût de production est supérieur aux recettes générées par sa vente. Cela réduirait le bénéﬁce ou aggraverait les pertes existantes.Si RT représente la recette totale et CV les coûts variables, alors la décision de production de la ﬁrme peut s’écrire:Fermeture si RT < CVLa ﬁrme ferme si la recette totale est inférieure au coût variable. En divisant les deux côtés de cette inégalité par la quantité Q nous pouvons écrire :Fermeture si RT/Q < CV/QRemarquez que ceci peut être encore simpliﬁé. RT/Qreprésente la recette moyenne. Comme nous l’avons étudié précédemment, la recette moyenne d’une ﬁrme concurrentielle est simplement le prix du bienP. De manière similaire, CV/Q représente le coût variable moyen CVM. De ce fait, le critère de fermeture de la ﬁrme est :Fermeture si P < CVMCela signiﬁe qu’une ﬁrme décide de fermer si le prix du bien est inférieur à son coût variable moyen de production. Ce critère est intuitif: lorsqu’elle choisit de produire, la ﬁrme compare le prix qu’elle reçoit au coût variable moyen qu’elle doit supporter. Si le prix ne couvre pas le coût variable moyen, alors il est préfé-rable que la ﬁrme cesse la production. La ﬁrme peut reprendre son activité dans le futur si les conditions changent et donc si le prix devient supérieur au coût variable moyen.Nous disposons maintenant d’une description complète de la stratégie de maximisation du proﬁt d’une ﬁrme concurrentielle. Si la ﬁrme produit, elle doit produire la quantité pour laquelle le coût marginal est égal au prix du bien. Cependant, si pour cette quantité, le prix est inférieur au coût variable moyen, la ﬁrme trouve préférable de fermer et de ne rien produire. Ces résultats sont illustrés par la ﬁgure5.9. La courbe d’offre de court terme de la ﬁrme concurrentielle est la partie de la courbe de coût marginal qui se situe au-dessus du coût moyen variable.8.5 Les coûts irrécouvrablesLes économistes disent d’un coût qu’il est irrécouvrablelorsqu’il a déjà été engagé et qu’il ne peut plus être récupéré. En un sens, le coût irrécouvrable est l’opposé du coût d’opportunité: le coût d’opportunité mesure ce à quoi vous devez renoncer si vous choisissez de faire une chose plutôt qu’une autre; quant au coût irrécou-vrable, il ne peut être évité, quelle que soit la décision que vous prenez. Comme on ne peut rien faire contre les coûts irrécouvrables, vous pouvez les ignorer lorsque vous prenez des décisions relatives à différents aspects de la vie, y compris la stratégie d’entreprise.➜Coût irrécouvrablecoût qui a déjà été engagé et qui ne peut pas être récupéré
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167Chapitre 5  La formation de l’offre : les firmes sur les marchés concurrentielsNotre analyse de la décision de fermer de la ﬁrme est un exemple de l’importance de reconnaître les coûts irrécouvrables. Nous supposons que l’entreprise ne peut pas récupérer ses coûts ﬁxes en suspendant tem-porairement sa production. Ainsi, les coûts ﬁxes de la ﬁrme sont irrécouvrables à court terme et la ﬁrme peut sans risque ignorer ces coûts lorsqu’elle décide de la quantité à produire. La courbe d’offre de la ﬁrme à court terme est la partie de la courbe de coût marginal qui se situe au-dessus du coût variable moyen et la taille du coût ﬁxe n’a pas d’inﬂuence sur la décision d’offre.8.6 La décision de long terme de la firme de sortir ou d’entrer sur un marchéLa décision de long terme d’une ﬁrme de quitter le marché est identique à sa décision de fermer. Si la ﬁrme sort, à nouveau elle perd toutes les recettes résultant de la vente de son produit, mais elle économise à la fois sur les coûts ﬁxes et les coûts variables de production. Ainsi, la ﬁrme quitte le marché si la recette qu’elle reti-rerait de la production est inférieure à ses coûts totaux.Nous pouvons encore rendre ce critère plus utile en l’écrivant ainsi :Sortie si RT < CTLa ﬁrme quitte le marché si la recette totale est inférieure au coût total. En divisant les deux côtés de cette inégalité par la quantité Q, nous pouvons réécrire cette expression :Sortie si RT/Q < CT/QNous pouvons encore simpliﬁer en notant que RT/Q est la recette moyenne, qui est égale au prix P et que CT/Q est le coût total moyen CTM. De ce fait, le critère de sortie de la ﬁrme est :Sortie si P < CTMCela signiﬁe qu’une ﬁrme choisit de sortir si le prix du bien est inférieur au coût total moyen de pro-duction.Figure 5.9La courbe d’offre de court terme de la firme concurrentielleÀ court terme, la courbe d’offre d’une firme concurrentielle correspond à son coût marginal (Cm) au-dessus de son coût variable moyen (CVM). Si le prix passe au-dessous du coût variable moyen, il vaut mieux que la firme cesse son activité.
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168PARTIE 2 LA THÉORIE DES MARCHÉS CONCURRENTIELSUne analyse symétrique s’applique à un entrepreneur qui envisage de démarrer une activité. La ﬁrme entre sur le marché si cette entrée est proﬁtable, ce qui est le cas lorsque le prix du bien est supérieur au coût moyen total de production. Le critère d’entrée est :Entrée si P > CTMFigure 5.10La courbe d’offre de long terme de la firme concurrentielleÀ long terme, la courbe d’offre d’une firme concurrentielle correspond à son coût marginal (Cm) au-dessus de son coût moyen total (CTM). Si le prix passe en dessous du coût moyen total, il vaut mieux que la firme sorte du marché.Le critère d’entrée est exactement à l’opposé du critère de sortie.Nous pouvons maintenant décrire la stratégie de maximisation du proﬁt de long terme d’une ﬁrme concurrentielle. Si la ﬁrme est sur le marché, elle produit la quantité pour laquelle le coût marginal est égal au prix du bien. Cependant, si le prix est plus faible que le coût total moyen pour la quantité produite, la ﬁrme choisit de sortir (ou de ne pas entrer) du marché. Ces résultats sont illustrés par la ﬁgure5.10. La courbe d’offre de long terme est la portion de la courbe de coût marginal qui se situe au-dessus du coût total moyen.8.7 Mesurer graphiquement le profit d’une firme concurrentielleComme nous analysons l’entrée et la sortie, il est utile d’étudier en détail le proﬁt d’une ﬁrme. Rappelez-vous que le proﬁt est égal à la recette totale (RT) moins le coût total (CT):Proﬁt = RT – CTNous pouvons réécrire cette déﬁnition en multipliant et en divisant la partie droite de l’équation parQ:Proﬁt = ( RTQ – CTQ) × QRemarquez que RT/Qreprésente la recette moyenne qui est également le prixPet que CT/Qest le coût total moyen CTM. Par conséquent :Proﬁt = (P – CTM) × QCette manière d’exprimer le proﬁt d’une ﬁrme nous permet d’en obtenir une mesure graphique.
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169Chapitre 5  La formation de l’offre : les firmes sur les marchés concurrentielsFigure 5.11Le profit, représenté par la surface entre le prix et le coût total moyenLa surface colorée entre le prix et le coût total moyen représente le profit de la firme. La hauteur de cette zone est égale au prix moins le coût total moyen (P – CTM) et la longueur de cette zone est la quantité produite Q. Sur la planche (a), le prix se situe au-dessus du coût total moyen, de sorte que le profit de la firme est positif. Sur la planche (b), le prix est inférieur au coût total moyen, donc la firme subit des pertes.La planche(a) de la ﬁgure5.11 décrit une ﬁrme réalisant un proﬁt excédentaire. Comme nous l’avons déjà dit, la ﬁrme maximise son proﬁt en produisant une quantité telle que le prix est égal à son coût marginal. La hauteur du rectangle est égale à P – CTM, c’est-à-dire la différence entre le prix et le coût total moyen. La longueur du rectangle est égale à Q, la quantité produite. Par conséquent, l’aire du rectangle est égale à (P – CTM) × Q qui mesure le proﬁt de la ﬁrme.De manière similaire, la planche (b) de la ﬁgure décrit une ﬁrme qui fait des pertes (des proﬁts néga-tifs). Dans ce cas, maximiser le proﬁt signiﬁe minimiser les pertes, ce qui est le cas, une fois de plus, lorsque la ﬁrme produit une quantité telle que le prix est égal à son coût marginal. Regardez maintenant le rectangle de couleur. La hauteur du rectangle est égale à (CTM – P) et la longueur est égale à Q. L’aire est égale à (CTM – P) × Qqui mesure la perte de la ﬁrme. Comme les recettes d’une ﬁrme dans cette situation ne lui permettent pas de couvrir son coût total moyen, la ﬁrme choisira de sortir du marché.Testez-vousComment le prix auquel fait face une ﬁrme concurrentielle qui maximise ses proﬁts est-il comparé à son coût marginal? Expliquez. Quand une ﬁrme concurrentielle décide-t-elle d’arrêter son activité? Quand décide-t-elle de sortir du marché?9.
LA 
COURBE 
D’OFFRE 
SUR 
UN 
MARCHÉ 
CONCURRENTIEL
Maintenant que nous avons examiné la décision d’offrir d’une seule ﬁrme, nous pouvons discuter de l’offre de marché. Nous devons examiner deux cas. Premièrement, nous examinons un marché avec un nombre de ﬁrmes ﬁxe. Deuxièmement, nous examinons un marché sur lequel le nombre de ﬁrmes peut varier à mesure que les ﬁrmes installées quittent le marché et que de nouvelles ﬁrmes entrent. Les deux cas sont importants, car chacun 
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170PARTIE 2 LA THÉORIE DES MARCHÉS CONCURRENTIELScorrespond à un horizon temporel spéciﬁque. Sur de courtes périodes de temps, il est souvent difﬁcile pour les ﬁrmes d’entrer et de sortir et donc l’hypothèse d’un nombre de ﬁrmes ﬁxe est pertinente. Cependant, sur de longues périodes, le nombre de ﬁrmes peut s’ajuster en réponse aux changements dans les conditions de marché.9.1 Le court terme : l’offre de marché avec un nombre de firmes fixeConsidérons un marché avec 1000ﬁrmes identiques. Pour tout prix donné, chaque ﬁrme offre une quantité de biens telle que son coût marginal soit égal au prix, comme le montre la planche(a) de la ﬁgure5.12. Cela signiﬁe que, tant que le prix est au-dessus du coût variable moyen, la courbe de coût marginal de chaque ﬁrme est aussi sa courbe d’offre. La quantité de biens produite et mise sur le marché est égale à la somme des quantités offertes par chacune des 1000ﬁrmes individuelles. Ainsi, pour dériver la courbe d’offre de marché, on additionne la quantité offerte par chaque ﬁrme sur le marché. Comme l’indique la planche(b) de la ﬁgure5.12, parce que les ﬁrmes sont identiques, la quantité offerte sur le marché est égale à 1 000 fois la quantité offerte par une ﬁrme.9.2 Le long terme: l’offre de marché avec entrée et sortieIntéressons-nous maintenant à ce qui arrive si les ﬁrmes ont la possibilité d’entrer ou de sortir du marché. Supposons que toutes les ﬁrmes aient accès à la même technologie pour produire le bien et qu’elles accèdent au même marché pour acheter les facteurs de production requis. De ce fait, toutes les ﬁrmes installées et tous les entrants potentiels ont les mêmes courbes de coût.Figure 5.12L’offre de marché avec un nombre de firmes fixeLorsque le nombre de firmes est fixe sur un marché, la courbe d’offre de marché, représentée sur la planche (b) reflète le coût marginal de la firme individuelle, représentée sur la planche (a). Ici, sur un marché regroupant 1000 firmes identiques, la quantité de bien offerte sur le marché est égale à 1000 fois la quantité offerte par une firme.Les décisions d’entrée et de sortie d’un marché de ce type dépendent des incitations des propriétaires des ﬁrmes existantes et des entrepreneurs qui pourraient démarrer de nouvelles activités. Si les ﬁrmes déjà présentes sur le marché sont rentables, c’est-à-dire réalisent un proﬁt excédentaire, alors de nouvelles ﬁrmes seront incitées à entrer sur le marché. Cette entrée accroîtra le nombre de ﬁrmes, augmentera la quantité du bien produit et conduira à la baisse des prix et des proﬁts jusqu’au point où les ﬁrmes feront un proﬁt normal. À l’inverse, si les ﬁrmes sur le marché font des pertes, alors certaines ﬁrmes existantes sortiront du marché. Leur sortie réduira le nombre de ﬁrmes, diminuera la quantité de biens offerte et poussera à la hausse les prix jusqu’au niveau de proﬁt normal. À la ﬁn de ce processus d’entrée et de sortie, les ﬁrmes qui restent sur le 
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171Chapitre 5  La formation de l’offre : les firmes sur les marchés concurrentielsmarché doivent se situer au niveau de production impliquant un proﬁt économique nul ou proﬁt normal. Rappelez-vous que nous pouvons écrire le proﬁt d’une ﬁrme comme :Proﬁt = (P – CTM) × QCette équation montre qu’une ﬁrme en activité a un proﬁt nul si et seulement si le prix du bien est égal au coût total moyen de production. Si le prix est au-dessus du coût total moyen, le proﬁt est positif, ce qui encourage l’entrée de nouvelles ﬁrmes. Si le prix est inférieur au coût total moyen, le proﬁt est négatif, ce qui incite certaines ﬁrmes à sortir. Le processus d’entrée et de sortie s’arrête seulement lorsque le prix et le coût total moyen deviennent égaux.Cette analyse a une implication surprenante. Nous avons remarqué au début du chapitre que les ﬁrmes concurrentielles produisent de façon telle que le prix soit égal au coût marginal. Nous venons de montrer que la libre entrée et sortie force le prix à s’égaliser au coût total moyen. Cependant, si le prix est égal à la fois au coût marginal et au coût total moyen, ces deux coûts doivent être égaux. Le coût marginal et le coût total moyen sont égaux, mais uniquement lorsque la ﬁrme opère au minimum du coût total moyen. Rappelez-vous qu’au début du chapitre, nous avons appelé «seuil de rentabilité» le minimum du coût total moyen. De ce fait, l’équi-libre concurrentiel de long terme, avec libre entrée et sortie, nécessite que les ﬁrmes fonctionnent à ce seuil.La planche(a) de la ﬁgure5.13 montre une ﬁrme à l’équilibre de long terme ainsi décrit. Sur cette ﬁgure, le prixPest égal au coût marginalCm, donc la ﬁrme maximise le proﬁt. Le prix est aussi égal au coût total moyen et donc le proﬁt est nul ou normal. Les nouvelles ﬁrmes n’ont aucune incitation à entrer dans le marché et les ﬁrmes installées n’ont aucune incitation à quitter le marché.À partir de cette analyse du comportement de la ﬁrme, nous pouvons déterminer la courbe d’offre de long terme du marché. Sur un marché avec entrée et sortie libre, il n’y a qu’un prix compatible avec le proﬁt nul – le minimum du coût total moyen. Au ﬁnal, la courbe d’offre de long terme doit être horizontale en ce prix, comme sur la planche(b) de la ﬁgure5.13. Tout prix au-dessus de ce niveau engendrerait un proﬁt, conduisant à des entrées de ﬁrmes et à l’augmentation de la quantité totale offerte. Tout prix au-dessous de ce niveau engendrerait une perte, conduisant à des sorties de ﬁrmes et à une diminution de la quantité totale offerte. Finalement, le nombre de ﬁrmes sur le marché s’ajuste de façon telle que le prix soit égal au minimum du coût total moyen et il y a sufﬁsamment de ﬁrmes pour satisfaire toute la demande à ce prix.Figure 5.13L’offre de marché avec entrée et sortieLes firmes entreront sur le marché ou en sortiront jusqu’à ce que le profit tende vers zéro. Ainsi, à long terme, le prix est égal au minimum du coût moyen total, comme le montre la planche (a). Le nombre de firmes s’ajuste de façon telle que toute la demande soit satisfaite à ce prix. La courbe d’offre de marché de long terme est horizontale en ce prix, comme le montre la planche (b).
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172PARTIE 2 LA THÉORIE DES MARCHÉS CONCURRENTIELS9.3 Un déplacement de la demande à court terme et à long termeComme les ﬁrmes peuvent entrer et sortir d’un marché à long terme, mais pas à court terme, la réaction du marché à une variation de la demande dépend de l’horizon temporel. Pour le voir, retraçons les effets d’un déplacement de la demande. Cette analyse nous montrera comment un marché réagit au cours du temps et nous indiquera comment les mouvements d’entrée et de sortie conduisent un marché à son équilibre de long terme.Supposons que le marché du lait soit à l’équilibre de long terme. Les ﬁrmes perçoivent un proﬁt nul et le prix est égal au minimum du coût total moyen. La planche(a) de la ﬁgure5.14 expose la situation. L’équilibre de long terme est le point A, la quantité vendue sur le marché est Q1 et le prix est P1.Supposons maintenant que les scientiﬁques découvrent que le lait a des effets très positifs sur la santé. Par conséquent, la courbe de demande de lait se déplace vers la droite de D1à D2comme sur la planche(b). L’équilibre de court terme se déplace du pointA au pointB; en conséquence, la quantité augmente de Q1à Q2 et le prix augmente de P1à P2. Toutes les ﬁrmes installées réagissent au prix plus élevé en augmentant la quan-tité produite. Comme la courbe d’offre de chaque ﬁrme reﬂète sa courbe de coût marginal, l’augmentation de la production est déterminée par la courbe de coût marginal. Au nouvel équilibre de court terme, le prix du lait excède le coût total moyen et les ﬁrmes perçoivent un proﬁt positif ou excédentaire.Le proﬁt excédentaire sur ce marché encourage l’entrée de nouvelles ﬁrmes. Certains agriculteurs peuvent abandonner la production d’autres produits pour se tourner vers la production de lait par exemple. À mesure que le nombre de ﬁrmes augmente, la courbe d’offre de court terme se déplace vers la droite de S1 à S2 comme sur la planche(c) et ce glissement induit une baisse du prix de lait. Finalement, le prix est ramené au minimum du coût variable moyen, les proﬁts sont nuls et les ﬁrmes cessent d’entrer sur le marché. Ainsi, le marché atteint un nouvel équilibre de long terme, au point C. Le prix du lait est revenu à P1, mais la quantité produite est passée à Q3.Encore une fois, chaque ﬁrme produit à son seuil de rentabilité, mais comme davan-tage de ﬁrmes ont rejoint l’industrie laitière, la quantité de lait produite et vendue est plus grande.9.4 Pourquoi la courbe d’offre de long terme pourrait-elle avoir une pente positive ?Jusqu’à présent nous avons vu que l’entrée et la sortie peuvent être à l’origine d’une courbe d’offre de marché de long terme horizontale. Le fondement de notre analyse est qu’il y a un grand nombre d’entrants potentiels, chacun d’entre eux supportant les mêmes coûts. Il en résulte que la courbe d’offre de marché de long terme est horizontale au niveau du minimum du coût total moyen. Lorsque la demande pour le bien augmente, le résultat de long terme est une augmentation dans le nombre de ﬁrmes et de la quantité totale offerte, sans changement de prix.Il y a cependant deux raisons pour lesquelles la courbe d’offre de marché de long terme pourrait avoir une pente positive. ■  Certaines ressources utilisées dans la production peuvent n’être disponibles qu’en quantités limitéesConsidérons par exemple le marché des produits agricoles. Tout le monde peut choisir d’acheter des terres et de bâtir une exploitation agricole, mais la quantité et la qualité des terres sont limitées. À mesure que le nombre d’agriculteurs augmente, le prix des terres agricoles s’accroît, ce qui augmente les coûts de tous les agriculteurs sur le marché. Ainsi, une augmentation de la demande de biens agricoles ne peut pas induire une augmentation de la quantité offerte sans induire également une augmentation des coûts des agriculteurs, ce qui en retour signiﬁe une augmentation des prix. Le résultat est une courbe d’offre de marché de long terme qui a une pente positive même dans le cas où l’entrée dans le secteur agricole est libre.
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173Chapitre 5  La formation de l’offre : les firmes sur les marchés concurrentielsFigure 5.14Une augmentation de la demande à court et à long termeLe marché est initialement à l’équilibre de long terme décrit par le point A sur la planche (a). À cet équilibre, chaque firme réalise un profit nul et le prix est égal au minimum du coût total moyen. La planche (b) décrit ce qui se produit à court terme lorsque la demande augmente de D1à D2. L’équilibre passe du point A au point B, les prix augmentent de P1à P2et la quantité vendue de Q1à Q2. Comme le prix est maintenant supérieur au coût total moyen, les firmes réalisent des profits excédentaires, ce qui encourage avec le temps l’entrée de nouvelles firmes sur le marché. Cette entrée déplace la courbe d’offre de court terme vers la droite de S1à S2comme cela est décrit sur la planche (c). Au nouvel équilibre de long terme au point C, le prix est de nouveau égal à P1, mais la quantité vendue a augmenté jusqu’à Q3. Les profits sont de nouveau nuls, le prix est égal au minimum du coût total moyen, mais le marché comprend davantage de firmes afin de satisfaire la demande plus élevée.
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174PARTIE 2 LA THÉORIE DES MARCHÉS CONCURRENTIELS■ Les firmes pourraient avoir des coûts différentsConsidérons par exemple le marché des peintres en bâtiment. Tout le monde peut entrer sur ce marché, mais tout le monde n’a pas les mêmes coûts. Les coûts varient en partie parce que certains peintres travaillent plus vite que d’autres et en partie parce que certains peintres ont de meilleurs usages alternatifs de leur temps que d’autres. Quel que soit le niveau des prix, ceux qui ont des coûts plus faibles ont une probabilité plus impor-tante d’entrer sur le marché que ceux qui ont des coûts plus élevés. Pour augmenter la quantité de services de peinture offerts, les entrants additionnels doivent être encouragés à entrer sur le marché. Comme ces nouveaux entrants ont des coûts plus élevés, le prix doit augmenter aﬁn de rendre leur entrée proﬁtable. Ainsi, la courbe d’offre de marché pour ce service a une pente positive même dans une situation de libre entrée sur le marché.Notons que si les ﬁrmes ont des coûts différents, certaines auront un proﬁt positif même dans le long terme. Dans ce cas, le prix sur le marché reﬂète le coût total moyen de la ﬁrme marginale, c’est-à-dire la ﬁrme qui sortirait du marché si le prix était à peine plus faible. Cette ﬁrme perçoit un proﬁt nul, mais les ﬁrmes ayant des coûts plus faibles perçoivent un proﬁt positif. L’entrée n’élimine pas ce proﬁt, car les entrants potentiels ont des coûts plus élevés que les ﬁrmes installées. Ces entrants potentiels entreront sur le marché si les prix augmentent, de sorte que la situation devienne proﬁtable pour eux.Ainsi, pour ces deux raisons, la courbe d’offre de long terme peut être croissante plutôt qu’horizontale, indiquant qu’un prix plus élevé est nécessaire pour engendrer une offre plus importante. Néanmoins, le prin-cipe de base sur l’entrée et la sortie reste vrai. Comme les ﬁrmes peuvent entrer et sortir plus facilement dans le long terme que dans le court terme, la courbe d’offre de long terme est généralement plus élastique que la courbe d’offre de court terme.Testez-vousDans le long terme, avec libre entrée et sortie, le prix sur un marché est égal au coût marginal, au coût total moyen, aux deux ou à aucun des deux ? Expliquez à l’aide d’un diagramme.10.
CONCLUSION
:
 
AU-DELÀ 
DE 
LA 
COURBE 
D’OFFRE
Nous venons de discuter du comportement d’une ﬁrme concurrentielle qui cherche à maximiser ses proﬁts. L’analyse marginale nous a offert une théorie de la courbe d’offre sur un marché concurrentiel.Nous avons appris que, lorsque l’on achète un bien à une ﬁrme sur un marché concurrentiel, le prix que l’on paie est proche du coût de production de ce bien. En particulier, si les ﬁrmes sont concurrentielles et si elles cherchent à maximiser leur proﬁt, alors le prix du bien est égal à son coût marginal de production. Par ailleurs, si les ﬁrmes peuvent entrer et sortir librement du marché, le prix est aussi égal au coût total moyen de produc-tion le plus faible qui soit.Dans les chapitres suivants, nous examinerons le comportement de ﬁrmes ayant un pouvoir de marché. L’analyse marginale sera à nouveau utile pour analyser ces ﬁrmes, mais elle conduira à des implications très différentes.
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175Chapitre 5  La formation de l’offre : les firmes sur les marchés concurrentielsDANS L’ACTUALITÉDes marchés parfaitement concurrentielsL’industrie laitière européennePour discuter de la notion de marchés parfaitement concurrentiels, nous avons pris comme exemple l’industrie laitière. L’industrie laitière en Europe fournit une application intéressante concernant les théories et modèles que nous avons examinés jusqu’à présent. Dans un rapport de la Commission européenne sur les produits laitiers publié en juin 2018 (voir ec.europa.eu/agriculture /sites/agricul-ture/ﬁles/markets-and-prices/price-monitoring/market-prices-dairy-products_en.pdf), le prix du lait cru a oscillé entre 25 et 40 € les 100 kg entre 1990 et 2018. Les prix ont ﬂuctué davantage après 2007, mais le prix moyen était d’environ 30 € les 100 kg pendant la majeure partie de la période considé-rée. Les prix dans les différents pays ont semblé ﬂuctuer davantage, mais les chiffres ne sont donnés qu’après le premier trimestre 2004.Un facteur qui a modiﬁé l’industrie laitière dans l’ensemble de l’UE a été la suppression progressive des quotas laitiers, qui s’est achevée en 2015. La production de lait a augmenté après la disparition des quotas et Eurostat, l’agence de statistiques ofﬁcielles de l’UE, note qu’il y a eu une augmentation des troupeaux les plus productifs et une contraction des troupeaux les moins productifs. Globalement, cependant, le nombre de vaches a diminué. Dans toute l’UE, en 2016, environ 168 millions de tonnes de lait ont été produites, ce lait étant quasiment intégralement du lait de vache. Les rendements laitiers par vache variaient selon les États de l’UE, certaines régions de la Bulgarie, de la Roumanie et de la Hongrie ayant les plus faibles et certaines régions de l’Italie, du Danemark et de la Finlande ayant les plus élevés.Dans l’UE, la taille des exploitations laitières et des troupeaux varie considérablement. Les variations de rendement sont souvent dues à des raisons techniques. La plupart des producteurs laitiers de l’UE vendent leur lait à des entreprises spécialisées dans la transformation du lait, un nombre relativement faible d’entre elles le vendant directement aux consommateurs. Lorsque cette situation se produit, c’est généralement par le biais de coopératives appartenant aux agriculteurs.Référenceec.europa.eu/agriculture/milk_en, accessed 18 February 2019. Questions de réﬂexion critique1.D’après les informations fournies par l’article, qualiﬁeriez-vous l’industrie laitière de l’UE de bon exemple de marché parfaitement concurrentiel ? Justiﬁez votre opinion.2.Selon vous, pourquoi la recette moyenne de l’industrie laitière dans l’UE est-elle relativement stable?3.Selon vous, pourquoi des quotas ont-ils été introduits dans l’industrie laitière? Ont-ils été conçus pour protéger les producteurs, les consommateurs, ou les deux ? Expliquez.4.Les différences de rendement laitier sont en grande partie dues à des facteurs techniques et la taille des exploitations et des troupeaux est variable Utilisez les concepts de rendements d’échelle pour expliquer ce phénomène.5.Si vous réalisiez un entretien avec un certain nombre de producteurs laitiers, pensez-vous qu’ils estimeraient que l’explication sur la maximisation du proﬁt donnée dans ce chapitre est correcte?
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176PARTIE 2 LA THÉORIE DES MARCHÉS CONCURRENTIELSRÉSUMÉ• Lorsqu’on analyse le comportement d’une ﬁrme, il est important d’inclure tous les coûts d’opportu-nité liés à la production. Certains de ces coûts d’opportunité, comme le salaire que la ﬁrme verse à ses travailleurs, sont explicites. D’autres coûts d’opportunité, comme les salaires auxquels le propriétaire de l’entreprise renonce en y travaillant, plutôt qu’en occupant un autre emploi, sont implicites.• Les coûts d’une ﬁrme reﬂètent son processus de production. Une fonction de production type devient plus plate à mesure que la quantité d’un facteur de production augmente, ce qui illustre la propriété de la productivité marginale décroissante. Il en résulte que la pente de la courbe de coût total de ﬁrme devient plus forte à mesure que la quantité produite augmente.• Les coûts totaux d’une ﬁrme se divisent entre coûts ﬁxes et coûts variables. Les coûts ﬁxes ne changent pas lorsque la ﬁrme fait varier la quantité qu’elle produit. Les coûts variables sont des coûts directement liés à la quantité produite par la ﬁrme et varient donc lorsque celle-ci modiﬁe sa quantité.• Le coût total moyen est le coût total divisé par la quantité produite. Le coût marginal est la variation du coût total si la production s’accroît (ou décroît) d’une unité.• Pour une ﬁrme type, le coût marginal augmente avec les quantités produites. Le coût total moyen décroît d’abord lorsque la production augmente, puis il croît lorsque la production poursuit son augmentation. La courbe de coût marginal coupe toujours la courbe de coût total moyen en son minimum.• De nombreux coûts sont ﬁxes à court terme, mais variables à long terme. Par conséquent, lorsque l’entreprise modiﬁe son niveau de production, le coût total moyen peut augmenter davantage à court terme qu’à long terme. •  Comme une ﬁrme concurrentielle est preneuse de prix, sa recette est proportionnelle à son niveau de production. Le prix du bien est égal à la fois à la recette moyenne et à la recette marginale de la ﬁrme.• Un objectif de la ﬁrme est la maximisation du proﬁt, qui est égal à la recette totale moins le coût total.• Aﬁn de maximiser son proﬁt, une ﬁrme choisit la quantité à produire telle que sa recette marginale soit égale à son coût marginal. Comme la recette marginale d’une ﬁrme concurrentielle est égale au prix du marché, la ﬁrme choisit la quantité telle que le prix soit égal au coût marginal. Ainsi, la courbe de coût marginal d’une ﬁrme est également sa courbe d’offre.• À court terme, lorsqu’une ﬁrme ne peut pas récupérer ses coûts ﬁxes, elle choisira de fermer tem-porairement si le prix du bien est inférieur à son coût variable moyen. À long terme, lorsque la ﬁrme peut récupérer à la fois ses coûts ﬁxes et ses coûts variables, elle choisira de sortir du marché si le prix est inférieur à son coût total moyen.• Sur un marché avec libres entrée et sortie, les proﬁts économiques convergent vers zéro à long terme. À cet équilibre de long terme, toutes les ﬁrmes produisent à l’échelle efﬁciente, le prix est égal au minimum du coût total moyen et le nombre de ﬁrmes s’ajuste aﬁn de satisfaire la quantité demandée à ce prix.• Des variations de la demande ont des effets différents selon l’horizon temporel. À court terme, une augmentation de la demande pousse les prix à la hausse et entraîne des proﬁts, alors qu’une baisse de la demande pousse les prix à la baisse et entraîne des pertes. En revanche, si les ﬁrmes peuvent entrer et sortir librement du marché, alors à long terme, le nombre de ﬁrmes s’ajuste aﬁn de ramener le marché vers l’équilibre de proﬁt nul.
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177Chapitre 5  La formation de l’offre : les firmes sur les marchés concurrentielsQUESTIONS POUR RÉVISER1. Qu’est-ce que la productivité marginale, et que signiﬁe une productivité marginale décroissante ?2. Représentez graphiquement une fonction de production qui présente une productivité marginale du travail décroissante. Représentez la courbe de coût total associée (assurez-vous que les axes sont bien nommés). Expliquez la forme des deux courbes que vous avez représentées.3. Donnez un exemple de coût d’opportunité qu’un comptable ne compterait pas comme un coût. Pourquoi l’ignorerait-il?4. Déﬁnissez les termeséconomie d’échelleet déséconomie d’échelle. Expliquez pourquoi elles peuvent survenir.5. Représentez graphiquement les courbes de coût marginal et de coût total moyen d’une ﬁrme type. Expliquez d’où provient leur forme et pourquoi elles se croisent en ce point précis.6. Sous quelles conditions une ﬁrme ferme-t-elle temporairement? Sous quelles conditions une ﬁrme quitte-t-elle le marché ? Expliquez chacun des cas.7. Pourquoi le point correspondant à la maximisation du proﬁt est-il le point où le coût marginal est égal à la recette marginale?8. L’égalisation entre le prix, le coût marginal et le minimum du coût total moyen pour une ﬁrme a-t-elle lieu à court terme où à long terme ou les deux ?9. Expliquez la différence entre les rendements d’échelle croissance, constants et décroissants.10.Les courbes d’offre de marché sont-elles en principe plus élastiques à court terme ou à long terme? Expliquez.PROBLÈMES ET APPLICATIONS1.  Aubonpain est une entreprise qui fabrique du pain. Le tableau suivant décrit la relation existante entre le nombre de travailleurs chez Aubonpain et la production journalière de l’entreprise. TravailleursProductionProduit marginalCoût totalCoût moyen totalCoût marginal001202503904120514061507155a) Calculez la valeur du produit marginal pour chaque niveau de production. Que remarquez-vous? Comment pouvez-vous expliquer cela ?b) Un travailleur qualiﬁé coûte 100euros par jour et la ﬁrme subit un coût ﬁxe de 200euros. Utilisez ces informations aﬁn de calculer la valeur du coût total de l’entreprise pour chaque niveau de pro-duction.c) Calculez le coût total moyen pour chaque niveau de production (rappelez-vous que CTM = CT/Q). Que remarquez-vous?
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178PARTIE 2 LA THÉORIE DES MARCHÉS CONCURRENTIELSd) Calculez le coût marginal pour chaque niveau de production (rappelez-vous que Cm = Δ CT/ΔQ). Que remarquez-vous?e) Comparez la colonne du produit marginal et du coût marginal. Expliquez la relation existante entre ces deux valeurs.f) Comparez la colonne du coût marginal et du coût total moyen. Expliquez la relation existante entre ces deux valeurs.2. Votre tante Emma envisage d’ouvrir un restaurant. Elle estime à 500000euros annuels la location du local, le paiement d’une licence de restauration ainsi que les produits frais nécessaires à sa cuisine. En outre, elle devra renoncer à son poste de comptable, qui lui rapporte 50 000 euros par an.a) Déﬁnissez le coût d’opportunité.b) Quel est le coût d’opportunité pour votre tante Emma de l’exploitation annuelle de son restaurant? Si votre tante espère réaliser un chiffre d’affaires annuel de 510000euros, doit-elle se lancer dans l’aventure? Expliquez.3. Votre cousin Antoine est propriétaire d’une entreprise de peinture dont le coût ﬁxe est de 200euros et dont le coût variable s’établit de la façon suivante.Quantité de maisons peintes dans le mois1234567Coût variable (euros)10 €20 €40 €80 €160 €320 €640 €Calculez le coût ﬁxe moyen, le coût variable moyen et le coût total moyen de l’entreprise pour chaque niveau de production. Quel est le seuil de rentabilité de l’entreprise d’Antoine ?4. Quelles sont les caractéristiques d’un marché concurrentiel? Parmi les boissons suivantes, lesquelles vous semblent appartenir à un marché qui correspond à cette description ? Pourquoi pas les autres ?a) l’eau du robinetb) l’eau en bouteillec) le sodad) la bière5. Un pêcheur commercial établit la relation suivante entre les heures passées et la quantité de poisson pêché par voyage.HeuresNombre de poissons attrapés en kg00120236348 456560a) Quel est le produit marginal de chaque heure passée à pêcher ?b) En utilisant ces données, tracez la fonction de production du pêcheur. Expliquer la forme de la fonc-tion de production.c) Supposons que le pêcheur ait un coût ﬁxe de 500 € pour son bateau et que le coût d’opportunité de son temps soit de 10 € par heure. Tracez la courbe de coût total du pêcheur et expliquez sa forme.
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179Chapitre 5  La formation de l’offre : les firmes sur les marchés concurrentiels6. Vous allez dîner dans le meilleur restaurant de la ville et vous commandez un steak tartare à 40euros. Après en avoir mangé la moitié, vous vous rendez compte que vous êtes rassasié. Votre ami(e) veut que vous ﬁnis-siez votre dîner, parce que vous ne pouvez pas l’emporter à la maison et parce que «vous l’avez déjà payé». Que devez-vous faire ? Explicitez votre réponse en fonction de ce que nous avons étudié dans ce chapitre.7. La belle pelouse d’Alex est une entreprise concurrentielle qui propose de tondre votre jardin pour 27euros. Le coût total de l’entreprise est de 280euros par jour, dont 30euros de coût ﬁxe. Alex tond 10pelouses par jour. Que pouvez-vous lui conseiller à court terme concernant l’intérêt de continuer de tondre des pelouses et à long terme sur l’opportunité de quitter le marché ? 8. Considérez les coûts totaux et les recettes totales données dans le tableau suivant.Quantité01234567Coût total (euros)89101113192737Recette totale (euros)08162432404856a) Calculez le proﬁt obtenu pour chaque quantité vendue. Combien l’entreprise doit-elle produire aﬁn de maximiser son proﬁt ?b) Calculez le coût marginal et la recette marginale pour chaque quantité. Tracez-les. Pour quelle quan-tité ces deux courbes se coupent-elles ? Quel lien y a-t-il avec votre réponse à la question a) ?c) Pouvez-vous dire si cette entreprise est sur un marché concurrentiel? Si oui, pouvez-vous dire si l’industrie est à l’équilibre de long terme ?9. Une entreprise qui maximise ses proﬁts dans un marché concurrentiel produit actuellement 100 unités de production. Sa recette moyenne est de 10 €, son coût total moyen de 8 € et ses coûts ﬁxes de 200 €. Quel est le:a) proﬁtb) coût marginalc) coût variable moyend) Le seuil de rentabilité de l’entreprise est-il supérieur, inférieur ou égal à 100 unités ?10. Supposez que l’industrie de l’impression de livres soit concurrentielle et à son équilibre de long terme.a) Tracez un graphique qui représente la situation d’une ﬁrme représentative de cette industrie.b) L’entreprise High-Tech Print invente un nouveau procédé qui réduit fortement le coût d’impression d’un livre. Qu’arrive-t-il, à court terme, au proﬁt de l’entreprise High-Tech Print et au prix des livres lorsque cette entreprise protège son invention à l’aide d’un brevet ?c) Que se passe-t-il à long terme lorsque le brevet expire et que les autres entreprises peuvent utiliser librement la nouvelle technologie ?Testez vos connaissances grâce aux QCM et vrais/faux interactifs :www.lienmini.fr/6162-QCM5www.lienmini.fr/6162-VF5
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182PARTIE 2 LA THÉORIE DES MARCHÉS CONCURRENTIELSDans les chapitres précédents de cette partie du livre, nous avons décrit des modèles qui expliquent la manière dont les marchés allouent les ressources rares. Nous abordons maintenant la question de savoir si ces allocations de marché sont souhaitables. Nous avons vu que le prix d’un bien s’ajuste pour faire en sorte que la quantité de bien offerte soit égale à la quantité demandée. À cet équilibre, la quantité de bien produite et consommée est-elle trop faible, trop élevée ou juste convenable, et la répartition est-elle équitable ?Dans ce chapitre, nous abordons le thème de l’économie du bien-être, c’est-à-dire l’étude de la façon dont l’allocation des ressources affecte le bien-être économique. Les économistes utilisent beaucoup le terme de «bien-être», qu’ils ont entrepris de déﬁnir précisément. Un document de travail du Trésor anglais, publié en 2008 (Lepper, L. and McAndrew, S. (2008) Developments in the Economics of Well-being. Treasury Working Paper N° 4) met en lumière deux déﬁnitions du bien-être économique – le bien-être subjectif et le bien-être objectif. Le bien-être subjectif fait référence à la façon dont les individus évaluent leur propre bon-heur. Cela inclut leur perception du travail, des loisirs et leur réaction aux événements de leur vie personnelle. Le bien-être objectif fait référence aux mesures de la qualité de la vie et utilise des indicateurs développés par des chercheurs comme le niveau d’éducation, des indicateurs du niveau de vie, l’espérance de vie, etc. ➜Économie du bien-être étude de l’impact de l’allocation des ressources sur le bien-être économique➜Bien-être subjectif façon dont les individus évaluent leur propre bonheur➜Bien-être objectif mesure de la qualité de vie à l’aide d’indicateurs spéciﬁquesL’économie du bien-être utilise certaines des techniques microéconomiques que nous avons déjà exa-minées pour estimer l’efﬁcacité allocative– une mesure de l’utilité (la satisfaction) provenant de l’allocation des ressources. Nous avons vu comment les acheteurs attribuent une valeur à leur consommation, ce qui se reﬂète dans leur disposition à payer. L’efﬁcacité allocative se produit lorsque la valeur de la production des entreprises (les bénéﬁces pour les vendeurs) correspond à la valeur attribuée à cette production par les consom-mateurs (le bénéﬁce pour les acheteurs). Cette analyse repose sur l’hypothèse que les acheteurs préfèrent plus à moins et qu’ils peuvent classer leurs préférences. Le modèle suppose que le bien-être des consommateurs est amélioré s’ils disposent de plus de biens et que leur utilité totale augmente.➜Efﬁcacité allocative allocation des ressources où la valeur de la production des vendeurs correspond à la valeur accor-dée à cette production par les acheteurs 1.
LE 
SURPLUS 
DU 
CONSOMMA
TEUR
Nous commençons notre analyse de l’économie du bien-être en considérant les bénéﬁces que les acheteurs retirent de la participation au marché.1.1 La disposition à payer (ou propension à payer)Imaginez que vous possédiez une guitare électrique vintage extrêmement rare et signée que vous décidez de vendre. La mettre aux enchères est une façon de procéder.
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183Chapitre 6  Les consommateurs, les producteurs et l’efficacité des marchésQuatre collectionneurs de guitares se présentent à vous: Lisa, Paul, Claire et Léon. Chacun d’entre eux aimerait acquérir la guitare, mais il y a une limite au montant que chacun d’eux est prêt à payer. Le tableau6.1 expose le prix maximum que chacun des quatre acheteurs potentiels serait prêt à payer. Le prix maximum de chaque acheteur est appelé sa disposition à payer, et il mesure la valeur que cet acheteur accorde au bien. Chacun d’eux aura une limite supérieure au-dessus de laquelle il ne sera pas prêt à payer (peut-être parce qu’il estime que la guitare ne vaut pas plus que cette limite supérieure ou parce qu’il sait qu’il ne peut pas se per-mettre de payer plus). Si le prix était inférieur à cette limite supérieure, chacun serait prêt à acheter la guitare.➜Disposition à payermontant maximum qu’un acheteur est prêt à payer pour obtenir un bienTableau 6.1 La disposition de payer de quatre acheteurs potentielsAcheteursVolonté de payer (€)Lisa1 000Paul800Claire700Léon500Aﬁn de vendre votre guitare, vous ﬁxez une enchère initiale assez basse, disons 100euros. Comme les quatre acheteurs sont prêts à payer bien plus, le prix augmente rapidement. La surenchère s’arrête lorsque Lisa propose un prix de 801euros. À ce stade, Paul, Claire et Léon se sont retirés de l’enchère, car ils ne sont pas prêts à payer plus de 800 euros. Lisa vous verse 801euros et reçoit la guitare. Notez que la guitare revient à l’acheteur qui lui accorde la plus grande valeur.Quel bénéﬁce Lisa a-t-elle retiré de cet achat? En un sens, elle pourrait dire qu’elle a fait une vraie affaire: elle était prête à payer 1 000euros pour la guitare, mais elle n’a ﬁnalement payé que 801euros. Lisa a accordé une plus grande valeur aux avantages liés à la possession de la guitare qu’à l’argent qu’elle a dû aban-donner pour la posséder. Une façon d’exprimer la valeur de ces avantages est en termes monétaires. On dit que Lisa reçoit un surplus du consommateur. Le surplus du consommateurest le montant qu’un acheteur est disposé à payer pour acquérir un bien moins le montant qu’il paie effectivement. On utilise fréquemment l’ex-pression «faire une bonne affaire» dans la vie de tous les jours. En économie, une bonne affaire signiﬁe que l’on paie un bien beaucoup moins cher que ce que l’on s’attendait ou prévoyait de payer et que, par conséquent, on obtient un surplus du consommateur plus important que prévu.➜Surplus du consommateur Disposition à payer d’un acheteur moins le montant qu’il paie effectivementLe surplus du consommateur mesure le bénéﬁce que les acheteurs retirent de la participation au mar-ché. Dans cet exemple, Lisa retire un avantage de 199euros de sa participation à l’enchère, car elle ne paie que 801euros pour un bien qu’elle évalue à 1000 euros. Paul, Claire et Léon n’obtiennent aucun surplus du consommateur de cette enchère, car ils sont partis sans la guitare et sans rien payer.Prenons à présent un exemple différent. Supposez que vous ayez deux guitares identiques à vendre. Une fois encore, vous les mettez aux enchères. Pour faire simple, nous faisons l’hypothèse que les deux guitares 
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184PARTIE 2 LA THÉORIE DES MARCHÉS CONCURRENTIELSdoivent être vendues au même prix et qu’aucun acheteur ne souhaite acquérir plus d’un exemplaire. Ainsi, le prix augmente jusqu’à ce qu’il ne reste plus que deux acheteurs.Dans ce cas, les enchères s’arrêtent lorsque Lisa et Paul proposent 701euros. À ce prix, Lisa et Paul sont heureux d’acheter une guitare et Claire et Léon ne sont pas prêts à surenchérir. Lisa et Paul reçoivent chacun un surplus du consommateur égal à leur propre disposition à payer moins le prix effectivement payé. Le surplus du consommateur de Lisa est de 299euros et celui de Paul est de 99euros. Le surplus du consom-mateur de Lisa est plus élevé que précédemment, car elle obtient la même guitare mais la paie moins cher. Le surplus total du consommateur est égal à 398 euros sur ce marché.1.2 L’utilisation de la courbe de demande pour mesurer le surplus du consommateurLe surplus du consommateur est étroitement lié à la courbe de demande du bien. Aﬁn d’identiﬁer cette relation, poursuivons notre exemple et considérons la courbe de demande des guitares.Nous commençons par utiliser la disposition à payer des quatre acheteurs potentiels pour déterminer le plan de demande de la guitare. Le graphique 6.1 expose le plan de demande correspondant au tableau 6.1. Si le prix est supérieur à 1000 euros, la quantité demandée sur le marché est égale à 0, car aucun acheteur n’est prêt à payer autant pour la guitare. Si le prix se situe entre 801 et 1 000euros, la quantité demandée est égale à 1, car seule Lisa est disposée à payer ce prix élevé. Si le prix se situe entre 701 et 801euros, la quantité demandée est égale à 2, car Lisa et Paul sont tous deux prêts à payer ce prix. Nous pouvons ainsi poursuivre notre analyse pour d’autres prix. De cette façon, le plan de demande est dérivé de la disposition à payer des quatre acheteurs potentiels.Le graphique de la ﬁgure6.1 montre la courbe de demande qui correspond au plan de demande. Notez la relation entre la hauteur de la courbe de demande et la disposition à payer des acheteurs. Quelle que soit la quantité, le prix donné par la courbe de demande montre la disposition à payer de l’acheteur marginal, celui qui serait le premier à quitter le marché si le prix était plus élevé. Pour une quantité de 4guitares par exemple, la courbe de demande a une hauteur de 500euros, le prix que Léon (l’acheteur marginal) est prêt à payer pour une guitare. Pour une quantité de 3guitares, la courbe de demande a une hauteur de 700euros, le prix que Claire (qui est maintenant l’acheteur marginal) est prête à payer.PrixAcheteursQuantité demandéePlus de 1 000 €Aucun0801€à 1 000 €Lisa1701 €à 801 €Lisa et Paul2501 €à 701 €Lisa, Paul et Claire3500 €ou moinsLisa, Paul, Claire et Léon4Figure 6.1Le plan de demande et la courbe de demandeLe tableau ci-dessus décrit le plan de demande des acheteurs du tableau 6.1. Le graphique décrit la courbe correspondant à ce plan de demande. Notez que la hauteur de la courbe de demande reflète la disposition à payer des acheteurs.
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185Chapitre 6  Les consommateurs, les producteurs et l’efficacité des marchésComme la courbe de demande reﬂète la disposition à payer des acheteurs, nous pouvons aussi l’utiliser pour mesurer le surplus du consommateur. La ﬁgure6.2 utilise la courbe de demande pour calculer le surplus du consommateur dans notre exemple. Sur la planche (a), le prix est de 801euros et la quantité demandée est égale à1. Remarquez que la surface au-dessus du prix et sous la courbe de demande est égale à 199 euros (1000 € – 801 € × 1). Ce montant correspond exactement au surplus du consommateur que nous avons calculé précédemment lorsqu’une seule guitare était vendue.La planche (b) de la ﬁgure6.2 montre le surplus du consommateur lorsque le prix est égal à 701euros. Dans ce cas, l’aire au-dessus du prix et au-dessous de la courbe de demande est égale à la surface totale des deux rectangles: le surplus du consommateur de Lisa est égal à 299 euros et celui de Paul est de 99euros. La surface totale est de 398euros. Une fois encore, ce montant est le surplus du consommateur que nous avons calculé précédemment.L’enseignement que l’on retire de cet exemple vaut pour toutes les courbes de demande: la surface située sous la courbe de demande et au-dessus du prix mesure le surplus du consommateur sur un marché. La hauteur de la courbe de demande multipliée par la quantité mesure la valeur que les acheteurs accordent au bien, représentée par leur disposition à payer pour celui-ci. La différence entre cette disposition à payer et le prix du marché est le surplus du consommateur de chaque acheteur. Ainsi, la surface totale sous la courbe de demande et au-dessus du prix est la somme des surplus des consommateurs de tous les acheteurs sur le marché d’un bien ou d’un service.Figure 6.2La mesure du surplus du consommateur à l’aide de la courbe de demandeSur la planche (a), le prix du bien est de 801 €et le surplus du consommateur de 199 €. Sur la planche (b), le prix du bien est de 701€et le surplus du consommateur de 398 €.1.3 Comment un prix plus faible accroît-il le surplus du consommateur ?Le modèle que nous utilisons suppose que les acheteurs veulent toujours payer moins cher les biens qu’ils achètent et qu’un prix plus bas leur permet d’améliorer leur situation et leur bien-être. La ﬁgure 6.3 décrit une courbe de demande décroissante caractéristique. Bien que la forme de cette courbe soit quelque peu différente de celle des courbes de demande en escalier de nos deux ﬁgures précédentes, les idées que nous avons déve-loppées jusqu’à présent s’appliquent néanmoins: le surplus du consommateur est la surface située au-dessus du 
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186PARTIE 2 LA THÉORIE DES MARCHÉS CONCURRENTIELSprix et en dessous de la courbe de demande. Sur la planche (a), le surplus du consommateur au prix P1est la surface du triangle ABC.Supposons maintenant que le prix diminue de P1à P2comme le montre la planche (b). Le surplus du consommateur est maintenant égal à l’aire ADF. L’augmentation du surplus du consommateur attribuable à la baisse de prix est la surface BCFD.L’augmentation du surplus du consommateur est composée de deux parties. Premièrement, les ache-teurs qui achetaient déjà la quantité Q1du bien au prix plus élevé P1voient leur situation s’améliorer, car ils paient moins cher. L’augmentation du surplus du consommateur des acheteurs existants est la réduction du montant qu’ils paient pour se procurer le bien, ce qui correspond à la surface du rectangle BCED. Deuxièmement, de nouveaux acheteurs entrent sur le marché, parce qu’ils sont maintenant prêts à acheter le bien à un prix inférieur. En conséquence, la quantité demandée sur le marché augmente de Q1à Q2. Le surplus du consom-mateur que ces nouveaux arrivants reçoivent est la surface du triangle CEF.Figure 6.3Comment le prix modifie le surplus du consommateurSur la planche (a), le prix est égal à P1, la quantité demandée est de Q1, et le surplus du consommateur est égal à l’aire du triangle ABC. Lorsque le prix diminue de P1à P2comme décrit sur la planche (b), la quantité demandée augmente de Q1à Q2et le surplus du consommateur s’accroît pour atteindre un montant égal à l’aire du triangle ADF. Cette augmentation du surplus du consommateur (mesurée par l’aire BCFD) apparaît en partie parce que les consommateurs existants paient à présent un prix moins élevé (aire BCED) et en partie parce que de nouveaux consommateurs entrent sur le marché grâce à la baisse du prix (aire CEF).1.4 Que mesure le surplus du consommateur ?En développant le concept de surplus du consommateur, notre objectif est de porter des jugements normatifs relatifs au caractère désirable des résultats du marché. Imaginez que vous soyez un décideur politique essayant de concevoir un bon système économique. Compte tenu des hypothèses formulées dans notre modèle, il serait important de prendre en considération le surplus du consommateur, car il mesure l’avantage économique net en termes de valeur excédentaire que les acheteurs reçoivent d’un bien tel qu’ils le perçoivent eux-mêmes. La courbe de demande est une représentation de la valeur du bénéﬁce économique que les consommateurs retirent de la consommation, mesurée par le prix qu’ils doivent payer pour acquérir le bien; elle suppose qu’ils peuvent déterminer eux-mêmes avec précision leurs préférences, le coût d’opportunité du prix qu’ils doivent payer, et que leur bien-être est amélioré par une plus grande consommation; en d’autres termes, qu’ils sont rationnels. Nous supposons que les consommateurs évaluent (le plus souvent inconsciemment) la valeur que représente pour eux l’achat d’un bien.
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187Chapitre 6  Les consommateurs, les producteurs et l’efficacité des marchésLes psychologues ont montré qu’il se passe beaucoup de choses différentes lorsque nous faisons de tels choix, en dehors d’une simple évaluation rationnelle des coûts et des bénéﬁces, comme nous l’avons vu dans notre discussion sur les heuristiques. En tant que consommateur, ce type de situation vous est très certai-nement familier et si l’on vous avait demandé de décrire ce qu’il se passait dans votre esprit au moment de décider d’un achat, vous auriez certainement répondu que de nombreux facteurs étaient en balance. Si vous êtes en pleine hésitation, c’est que vous vous trouvez juste à cette valeur marginale – le montant maximum que vous êtes prêt à payer. Pour une raison quelconque, si le prix que l’on vous demande de payer est légèrement plus élevé, vous décidez de ne pas acheter – ce à quoi l’on vous demande de renoncer n’est pas compensé par la valeur du bénéﬁce que vous pensez tirer de l’achat du bien.Vous vous souvenez peut-être aussi de moments où vous avez vu un bien et l’avez aussitôt acheté – vous vous êtes dit que vous avez fait une bonne affaire. Vous avez maintenant les outils nécessaires pour comprendre pourquoi vous ressentez ce sentiment d’avoir fait une bonne affaire – c’est en raison de la quantité de surplus du consommateur que vous avez gagné grâce à cet achat. Ainsi, le surplus du consommateur est un moyen de mesurer la valeur des bénéﬁces de la consommation pour les consommateurs.■ Concevoir le prix comme le résultat d’un modèle de négociation Jusqu’à présent, notre discussion sur les marchés a montré que le prix agit comme un signal pour les acheteurs et les vendeurs. La décision d’achat peut être interprétée comme le résultat d’un modèle de négociation. Les vendeurs offrent des biens aux consommateurs à des prix différents et ces derniers doivent évaluer si les prix qui leur sont proposés représentent un avantage économique net pour eux. Cette interaction entre offreurs et consommateurs peut être considérée comme un processus de négociation, un résultat sur lequel s’accordent deux agents économiques en concurrence.➜Processus de négociation interaction aboutissant à un résultat concerté entre deux agents économiques intéressés et concurrentsPensez à toutes les fois où vous avez consulté un site Web de comparaison des prix ou fait le tour de presque tous les magasins d’un centre commercial pour revenir à l’article que vous aviez vu en premier et l’acheter. Dans ce type de situation, en tant que consommateur, vous réagissez aux prix proposés par les offreurs et prenez des décisions sur la base des prix concurrentiels disponibles. Les producteurs réagissent aux décisions des consommateurs – si trop peu d’individus achètent leur produit, alors ils seront dans l’obligation d’améliorer leur offre. Si les consommateurs achètent le produit en nombre sufﬁsant pour que cela vaille la peine pour les producteurs, cela signiﬁe que le fournisseur a une certaine idée du bénéﬁce net pour les consommateurs et qu’il peut continuer à chercher des moyens de maximiser ce bénéﬁce à des prix que les consommateurs sont prêts à payer et à un coût qui proﬁte au fournisseur.1.5 Le surplus du consommateur est-il toujours une bonne mesure du bien-être économique ?Dans certaines circonstances, il se peut que les décideurs politiques choisissent de ne pas faire cas du surplus des consommateurs parce qu’ils n’estiment pas les préférences qui déterminent le comportement des acheteurs. Par exemple, les toxicomanes sont prêts à payer un prix élevé pour acheter de l’héroïne. Pourtant, nous ne pouvons pas dire que ces consommateurs dépendants à la drogue retirent un grand bénéﬁce de leur capacité à acheter de l’héroïne à un prix bas (même si certains le disent). Du point de vue de la société, la disposition à payer dans ce cas n’est pas une bonne mesure du bénéﬁce des acheteurs. Le surplus du consommateur n’est pas une bonne mesure du bien-être économique, car les toxicomanes ne se soucient pas de leur bien-être à long terme. 
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188PARTIE 2 LA THÉORIE DES MARCHÉS CONCURRENTIELSL’utilisation du mot «bien» pour désigner un produit n’est pas le fruit du hasard. Le terme «bien» signiﬁe que la consommation procure des avantages nets positifs aux consommateurs. Par opposition, les pro-duits tels que les drogues, le tabac et l’alcool peuvent être qualiﬁés de «mauvais», car ils confèrent des avan-tages négatifs au consommateur, tels qu’une détérioration de l’état de santé physique et mentale à long terme – même si de nombreux consommateurs de ces produits afﬁrment qu’ils apprécient leur consommation et qu’ils en tirent donc des avantages.Sur de nombreux marchés, cependant, le surplus des consommateurs reﬂète le bien-être économique. Les économistes font normalement l’hypothèse que les individus sont rationnels lorsqu’ils prennent leurs déci-sions et que leurs préférences devraient être respectées. Dans ce cas, les consommateurs sont les meilleurs juges des avantages qu’ils retirent des biens qu’ils achètent. Comme nous l’avons vu, cette hypothèse est sujette à débat. En outre, il faut garder à l’esprit qu’une hypothèse fondatrice de cette analyse est que la valeur associée à chaque euro supplémentaire est la même pour tous les agents. Par exemple, si le prix de la guitare mise aux enchères passe de 750 à 751 euros, Lisa et Paul vont-ils valoriser de la même manière cet euro sup-plémentaire? Notre analyse part du principe que c’est le cas mais dans la réalité, ce n’est peut-être pas le cas; un euro supplémentaire pour une personne très riche peut ne pas avoir la même valeur qu’un euro supplémen-taire pour une personne très pauvre.Pour de nombreux sujets, nous introduisons certains principes de base, puis, à mesure que vous pro-gresserez dans vos études, vous constaterez que les hypothèses de base peuvent être remises en question et que des éléments de compréhension nouveaux et plus sophistiqués commencent à émerger.Testez-vousPensez à une transaction que vous avez réalisée au moyen d’un site d’enchères tel qu’eBay. Si vous avez remporté l’enchère, quel surplus de consommateur avez-vous gagné? Si vous vous êtes retiré de l’enchère, quels étaient les facteurs qui vous ont fait prendre cette décision? Si vous avez raté l’enchère de peu, auriez-vous été prêt à payer un peu plus cher, avec du recul? Qu’est-ce que cela vous dit sur votre dispo-sition à payer ?2.
LE 
SURPLUS 
DU 
PRODUCTEUR
Tournons-nous maintenant de l’autre côté du marché et intéressons-nous aux bénéﬁces que les vendeurs retirent de leur participation à un marché. Comme vous le verrez, notre analyse du bien-être des vendeurs est similaire à notre analyse du bien-être des acheteurs.2.1 Le coût et la disposition à vendreImaginez que vous soyez propriétaire d’une maison que vous souhaitez faire repeindre la façade extérieure. Vous vous adressez à quatre entreprises de services de peinture: Émilie, Georgia, Julie et Natacha sont prêtes à faire ce travail si le prix est juste. Vous décidez d’accepter les offres des quatre peintres et de vendre aux enchères le travail à celle qui le fera au prix le plus bas (en supposant que la qualité fournie par chaque peintre est la même).Chaque peintre est prête à décrocher cet emploi si le prix qu’elle reçoit est supérieur à son coûtd’exécu-tion de la tâche. Ici, par coût, il faut entendre le coût d’opportunité: il inclut les dépenses (peinture, pinceaux, etc., ainsi que la valeur que la peintre accorde à son propre temps. Le tableau6.2 montre le coût de chaque peintre. Comme il s’agit du prix minimum qu’elle demande pour pouvoir travailler, ce coût est une mesure de la disposi-
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189Chapitre 6  Les consommateurs, les producteurs et l’efficacité des marchéstion à vendre ses services. Chaque peintre voudra vendre ses services à un prix plus élevé que ses coûts, refusera de les vendre à un prix inférieur à ses coûts et sera indifférent à les vendre à un prix exactement égal à son coût.➜Coût la valeur de tout ce à quoi un vendeur doit renoncer aﬁn de produire un bienTableau 6.2Les coûts de production de quatre vendeurs potentielsVendeursCoût (€)Émilie900Julie800Georgia600Natacja500Lorsque vous recevez les offres des peintres, le prix peut commencer par être élevé, mais il baisse rapidement à mesure que les peintres entrent en concurrence pour décrocher cet emploi. Une fois que Natacha aura demandé un prix légèrement inférieur à 600euros, elle restera la seule à pouvoir décrocher le contrat. Natacha est prête à faire ce travail car son coût n’est que de 500 €. Émile, Julie et Goergia ne sont pas disposées à travailler pour moins de 600euros. Quel avantage Natacha tire-t-elle de l’obtention de ce travail? Comme elle est disposée à travailler pour 500 € et qu’elle reçoit 599,99 €, on dit qu’elle reçoit un surplus du producteur de 99,99 €. Le surplus du producteurest le montant payé à un vendeur moins le coût de production. Le sur-plus du producteur mesure l’avantage pour les vendeurs de participer à un marché. ➜Surplus du producteur montant auquel un vendeur est payé moins son coûtSupposons maintenant que vous ayez deux maisons à peindre. Une fois encore, vous soumettez le contrat de service aux enchères entre les quatre peintres. Pour simpliﬁer les choses, nous faisons l’hypothèse qu’aucun peintre n’est capable de peindre les deux maisons simultanément et que vous paierez le même mon-tant pour chaque maison. De ce fait, le prix baisse jusqu’à ce qu’il ne reste plus que deux peintres sur le marché.Dans ce cas, les enchères s’arrêtent lorsque Georgia et Natacha proposent chacune de travailler pour un prix légèrement inférieur à 800euros (799,99 €). À ce prix, ces deux peintres sont disposées à travailler alors qu’Émilie et Julie ne veulent pas baisser leur prix. Au prix de 799,99 €, Natacha reçoit un surplus du producteur de 299,99 euros et Georgia reçoit un surplus du producteur de 199,99 euros. Le surplus total du producteur sur le marché est de 499,98 euros.2.2 L’utilisation de la courbe d’offre pour mesurer le surplus du producteurNous commençons par utiliser les coûts des quatre peintres aﬁn de déterminer la courbe d’offre des services de peinture. Le tableau de la ﬁgure6.4 montre le plan d’offre qui correspond aux coûts du tableau7.2. Si le prix est inférieur à 500euros, aucune des quatre peintres ne voudra travailler et la quantité offerte sera nulle. Si le 
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190PARTIE 2 LA THÉORIE DES MARCHÉS CONCURRENTIELSprix se situe entre 500 et 599,99euros, seule Natacha sera prête à travailler et la quantité offerte sera égale à1. Si le prix se situe entre 600 et 799,99euros, Natacha et Georgia seront disposées à travailler et la quantité offerte sera égale à 2, et ainsi de suite. Ainsi, la courbe d’offre est dérivée du coût des quatre peintres.Le graphique de la ﬁgure6.4 montre la courbe d’offre qui correspond au plan d’offre. Remarquez que la hauteur de la courbe est liée au coût des producteurs. Quelle que soit la quantité, le prix indiqué par la courbe d’offre indique le coût du vendeur marginal, celui qui quitterait le marché en premier si le prix venait à dimi-nuer. Pour un nombre de maisons égal à4, par exemple, la courbe d’offre a une hauteur de 900euros, le coût qu’Émilie (le vendeur marginal) supporte lorsqu’elle offre ses services de peinture. Pour un nombre de maisons égal à3, la courbe d’offre a une hauteur de 800euros, le coût qui incombe à Julie (qui est maintenant le vendeur marginal).Comme la courbe d’offre reﬂète le coût des vendeurs, nous pouvons l’utiliser pour mesurer le surplus du producteur. La ﬁgure6.5 utilise la courbe d’offre pour calculer le surplus du producteur dans notre exemple. Sur la planche (a), nous faisons l’hypothèse que le prix est égal à 599,99euros. Dans ce cas, la quantité offerte est égale à1. Remarquez que l’aire qui se situe sous le prix et au-dessus de la courbe d’offre est égale à 99,99 euros. Il s’agit du surplus du producteur de Natacha.La planche (b) de la ﬁgure6.5 montre le surplus du producteur au prix de 799,99euros. Dans ce cas, l’aire comprise entre le prix et la courbe d’offre est égale à l’aire totale des deux rectangles. Elle correspond à une valeur de 499,98euros, le surplus du producteur que nous avons calculé précédemment pour Georgia et Natacha lorsque les deux maisons devaient être repeintes.Les enseignements de cet exemple s’appliquent à toutes les courbes d’offre: la surface au-dessous du prix et au-dessus de la courbe d’offre mesure le surplus du producteur sur un marché. La logique est évidente: la hauteur de la courbe d’offre mesure le coût des vendeurs et la différence entre le prix et le coût de production représente le surplus de chaque producteur. Lorsque l’on multiplie par la quantité, l’aire totale est la somme des surplus du producteur de tous les vendeurs.PrixVendeursQuantité offerte901 €ou plusÉmilie, Julie, Georgia, Natacha4801 €à 900 €Julie, Georgia, Natacha3601 €à 800 €Georgia, Natacha2500 €à 600 €Natacha1Moins de 500 €Aucun offreur0Figure 6.4Le plan d’offre et la courbe d’offreLe tableau décrit le plan d’offre correspondant aux offreurs du tableau 6.2. Le graphique montre la courbe d’offre associée à ce plan d’offre. Notez que la hauteur de la courbe d’offre reflète les coûts de production des vendeurs.
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191Chapitre 6  Les consommateurs, les producteurs et l’efficacité des marchés2.3 Comment un prix en hausse augmente-t-il le surplus du producteur ?Le concept de surplus du producteur donne un aperçu de l’augmentation du bien-être d’un producteur en réponse à un prix plus élevé.La ﬁgure6.6 montre une courbe d’offre croissante typique. Bien que la forme de cette courbe diffère de celle en forme d’escaliers de la ﬁgure précédente, nous mesurons le surplus du producteur de la même manière: le surplus du producteur est égal à la surface entre le prix et la courbe d’offre. Sur la planche (a), le prix est P1 et le surplus du producteur est égal à l’aire du triangle ABC.Figure 6.5La mesure du surplus du producteur à l’aide de la courbe d’offreSur la planche (a), le prix du bien est de 599,99 €et le surplus du producteur est de 99,99 €. Sur la planche (b), le prix du bien est de 799,99 €et le surplus du producteur est de 499,98 €.Figure 6.6Comment le prix modifie le surplus du producteurSur la planche (a), le prix est égal à P1, la quantité offerte est de Q1et le surplus du producteur est égal à l’aire du triangle ABC. Lorsque le prix augmente de P1à P2 comme décrit sur la planche (b), la quantité offerte augmente de Q1 à Q2et le surplus du producteur s’accroît pour atteindre un montant égal à l’aire du triangle ADF. Cette augmentation du surplus du producteur (mesurée par l’aire BCFD) résulte en partie de ce que les producteurs en place reçoivent désormais un prix plus élevé (aire BCED) et en partie de ce que de nouveaux producteurs entrent sur le marché grâce à la hausse du prix (aire CEF).
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192PARTIE 2 LA THÉORIE DES MARCHÉS CONCURRENTIELSLa planche (b) montre ce qui arrive lorsque le prix augmente de P1à P2. Le surplus du producteur est maintenant égal à l’aire ADF. L’augmentation du surplus du producteur a deux composantes. Premièrement, les vendeurs qui vendaient déjà Q1au prix P1voient leur situation s’améliorer, car ils obtiennent maintenant davan-tage de surplus pour ce qu’ils vendent. L’augmentation du surplus du producteur pour les vendeurs existants est égale à la surface du rectangle BCED. Deuxièmement, de nouveaux vendeurs entrent sur le marché parce qu’ils sont prêts, à un prix plus élevé, à produire le bien, ce qui conduit à une augmentation de la quantité produite qui passe de Q1 à Q2. Le surplus du producteur de ces nouveaux entrants est égal à l’aire du triangle CEF.Testez-vousLe surplus du producteur est-il identique au proﬁt ? Expliquez.Avec une population d’environ 1,34 milliard d’habitants et un intérêt croissant pour la technologie, l’Inde est consciente de la nécessité d’augmenter la bande passante dans le pays. Deux options, qui font toutes deux partie du spectre des micro-ondes, s’offrent aux autorités indiennes: il s’agit de la bande V et de la bande E. Pour pro-poser ces bandes supplémentaires, le gouvernement envisage différentes options, mais l’un des principaux objec-tifs est de maximiser le bénéﬁce net pour les citoyens du pays, c’est-à-dire de maximiser le surplus du producteur et le surplus du consommateur liés à la mise à disposition des nouvelles bandes passantes.Le coût ﬁxe de l’installation de ces nouvelles largeurs de bande serait probablement élevé, mais le coût marginal de la mise à disposition d’unités supplémentaires aux clients serait probablement relativement faible. Cela implique qu’il serait possible de rendre disponibles le Wi-Fi et l’accès à l’internet à des prix relativement bas. En outre, la disponibilité des bandes V et E amènerait un accroissement de l’offre de services Wi-Fi et d’accès à Inter-net, ce qui créerait une pression supplémentaire à la baisse sur les prix.Il est donc possible que le surplus du producteur augmente pour les entreprises qui fournissent des services inter-net, en partie en raison de la pression à la baisse sur les coûts une fois que les coûts ﬁxes initiaux auront été engagés. Pour les consommateurs, la disponibilité accrue des services Wi-Fi et internet, tant dans les zones rurales que dans les zones urbaines densément peuplées, pourrait également entraîner une augmentation du surplus du consommateur. En fait, il est probable que le surplus du consommateur soit supérieur au surplus du producteur mais qu’ensemble, ils génèrent des bénéﬁces nets pour le pays et sa population.Bande passante Internet en IndeÉTUDE DE CAS3.
L
’EFFICACITÉ 
DES 
MARCHÉS
Des millions de transactions ont lieu chaque jour dans le monde. Dans le cas de notre analyse des marchés libres, nous sommes amenés à faire de nombreuses hypothèses. Par exemple, nous supposons que dans le cas où un individu renonce à 25 euros pour acheter un jean, l’avantage retiré de cette transaction est au moins égal au prix payé, qu’il peut inclure un surplus du consommateur s’il était prêt à payer plus de 25 euros pour acheter ce jean. De même, nous faisons l’hypothèse que le vendeur évalue la vente à hauteur de 25 euros minimum, sinon il n’aurait pas vendu le jean et il peut même tirer un surplus du producteur de cette vente. Sur cette base, peut-on conclure que l’allocation des ressources sur un marché libre est efﬁcace? Pour répondre, nous devons déﬁnir l’efﬁcacité dans ce contexte. Le surplus du consommateur et le surplus du producteur sont une mesure des bénéﬁces retirés de l’échange. Souvenez-vous que l’optimum du consommateur est déﬁni comme le point où le taux marginal de substitution d’un euro supplémentaire dépensé est égal à l’utilité marginale de cet euro supplémentaire. 
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193Chapitre 6  Les consommateurs, les producteurs et l’efficacité des marchésL’optimum d’un producteur qui maximise son proﬁt est le point où le coût marginal d’une unité supplémentaire produite est égal à la recette marginale d’une unité supplémentaire. Dans les deux cas, nous avons noté qu’il existe des incitations qui induisent les ﬁrmes et les consommateurs à changer de comportement s’ils sont en dehors de leur position d’équilibre. La théorie de la main invisible d’Adam Smith suggère que des millions de décideurs indépendants, tant consommateurs que producteurs, vaquent tous à leurs occupations, mais que les forces du marché conduisent à un certain degré de cohérence entre ces décisions. En théorie, les économies de marché ne connaissent géné-ralement pas de situation de pénurie ou d’excédent pendant de longues périodes, car les producteurs et les consommateurs seront incités à modiﬁer leur comportement, ce qui ramènera le marché à l’équilibre. Cette analyse est à la base de ce que l’on appelle l’équilibre général. L’équilibre général est une notion qui indique que les décisions et choix des agents économiques sont coordonnés sur les différents marchés. L’idée est que les mécanismes de marché conduisent à des situations efﬁcaces. Les consommateurs maximisent leur utilité et les producteurs maximisent leur proﬁt, produisant au minimum du coût moyen. 3.1 L’efficacité économique et le gaspillageSi nous devions considérer l’efﬁcacité comme un concept général, nous serions susceptibles d’introduire le mot «gaspillage» dans l’analyse: tout ce qui n’est pas efﬁcace induit un gaspillage. Pour le consommateur, dépen-ser de l’argent pour acheter un bien qui n’apporte aucune valeur ajoutée est un gaspillage. De même, si un producteur qui produit un bien dont les consommateurs ne veulent pas, ou combine les facteurs de production d’une manière qui pourrait être améliorée aﬁn de réduire les coûts, il s’agit de situations de gaspillage. Nous pouvons poser la questionsuivante: les marchés libres sont-ils source de gaspillage? Si le gaspil-lage existait vraiment, il y aurait un moyen de réaffecter les ressources pour réduire ce gaspillage – les consom-mateurs changeraient leurs habitudes de consommation et les producteurs ajusteraient leurs méthodes de production. Le surplus du consommateur est le bénéﬁce que les acheteurs retirent de leur participation au marché et le surplus du producteur est le bénéﬁce que les vendeurs en retirent. En tout point de la courbe de la demande, le prix représente donc la valeur que les consommateurs accordent au bien lors de la dernière unité consommée, tandis que tout point de la courbe de l’offre représente le coût supplémentaire pour un producteur la production d’une unité additionnelle. En tout point, nous pouvons donc mesurer les surplus du consommateur et du produc-teur. Si, à ce prix particulier, la quantité demandée est supérieure à la quantité offerte, cela nous indique que la valeur accordée à l’unité supplémentaire par les consommateurs est supérieure au coût supplémentaire pour le producteur. Par conséquent, à l’équilibre du marché, la valeur de l’unité supplémentaire pour les acheteurs est la même que le coût supplémentaire pour les producteurs. On peut considérer le surplus du producteur et du consom-mateur et les additionner pour obtenir le surplus total. Si le surplus du consommateur est une mesure du bien-être du consommateur et que le surplus du producteur est une mesure du bien-être du vendeur, alors le surplus total peut être utilisé comme mesure du bien-être économique de la société. On peut résumer cela comme suit :Surplus total = Valeur accordée au bien par les acheteurs – Coût du bien pour les vendeurs➜Surplus total valeur totale pour les acheteurs des biens, telle que mesurée par leur disposition payer, moins le coût pour les vendeurs de fournir ces biensSi une allocation des ressources maximise le surplus total, nous disons que cette allocation est efﬁcace. Si une allocation n’est pas efﬁcace, cela signiﬁe qu’une partie des gains à l’échange entre acheteurs et vendeurs n’est pas réalisée. Par exemple, une allocation est inefﬁcace si un bien n’est pas produit par les producteurs qui ont les coûts les plus faibles. Dans ce cas, transférer la production d’un producteur à coût élevé à un producteur à faible coût diminuera le coût total du bien pour les vendeurs et augmentera le surplus total. De la même 
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194PARTIE 2 LA THÉORIE DES MARCHÉS CONCURRENTIELSmanière, une allocation est inefﬁcace si un bien n’est pas consommé par les acheteurs qui lui accordent le plus de valeur. Dans ce cas, faire consommer le bien par l’acheteur qui y tient beaucoup à la place d’un acheteur y tenant peu augmentera le surplus total. Dans ces deux cas, il est possible de procéder à des échanges qui aug-menteront le surplus total. Compte tenu des hypothèses du modèle que nous avons examiné, les agents écono-miques seront incités à poursuivre ces échanges jusqu’à ce qu’il n’y ait plus d’autres avantages à en tirer.➜Efﬁcacité propriété d’une allocation des ressources qui maximise le surplus total reçu par tous les membres de la sociétéNous avons déﬁni l’efﬁcacitécomme la «capacité qu’a une société de tirer le meilleur parti de ses ressources rares». Maintenant que nous avons exposé le concept de surplus total, nous pouvons être plus précis en ce qui concerne l’expression «tirer le meilleur parti». Dans ce contexte, la société retirera le maximum de ses ressources rares si elle les répartit de façon à maximiser le surplus total.La ﬁgure 6.7 montre le surplus du consommateur et du producteur à l’équilibre de l’offre et de la demande. Rappelez-vous que le surplus du consommateur est égal à la surface qui se situe au-dessus du prix et sous la courbe de demande; le surplus du producteur est égal à la surface qui se situe sous prix et au-dessus de la courbe d’offre. La surface totale entre les courbes d’offre et de demande jusqu’au point d’équilibre repré-sente le surplus total de ce marché.Figure 6.7Surplus du producteur et du consommateur à l’équilibre du marchéLe surplus total de l’économie – qui correspond à la somme du surplus du consommateur et du surplus du producteur – est mesuré par l’aire entre la courbe d’offre et la courbe de demande jusqu’au point d’équilibre.■ L’efficacité au sens de ParetoNous pouvons à présent introduire le concept d’efﬁcacité au sens de Pareto. Cette notion a été développée par l’économiste italien Vilfredo Pareto (1848-1943). Une allocation est Pareto-efﬁcace s’il n’est plus possible de réaffecter les ressources de façon à améliorer la situation d’un individu sans détériorer celle d’au moins un autre. Les marchés sont un lieu d’échange et, comme nous l’avons vu, la courbe de la demande nous renseigne 
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195Chapitre 6  Les consommateurs, les producteurs et l’efficacité des marchéssur les bénéﬁces que les consommateurs retirent de l’affectation de leur revenu d’une manière particulière, et la courbe de l’offre nous renseigne sur les bénéﬁces pour les producteurs d’offrir des biens à la vente. Lorsque des échanges ont lieu, le consommateur et le producteur en retirent un certain bénéﬁce: on appelle cela une amélioration au sens de Pareto. Une amélioration au sens de Pareto se produit lorsqu’une action améliore la situation d’au moins un agent économique sans dégrader celle d’un autre. Les consommateurs et les produc-teurs continueront donc à réajuster leurs décisions et la réaffectation des ressources qui en résulte jusqu’à ce qu’il n’y ait plus d’amélioration au sens de Pareto possible. Nous pouvons donc considérer l’efﬁcacité écono-mique comme le point où toutes les améliorations de Pareto possibles ont été épuisées.➜Amélioration au sens de Paretolorsqu’une action améliore la situation d’au moins un agent économique sans dégrader celle d’un autre agent économique3.2 Déterminer l’équilibre du marchéNous avons noté que le surplus est maximum à l’équilibre de marché – une allocation de ressources telle que les consommateurs maximisent leur utilité et les producteurs maximisent leur proﬁt en produisant au minimum du coût moyen. Est-il possible de réallouer les ressources de façon à améliorer le bien-être des consommateurs et des producteurs ? En d’autres termes, existe-t-il des améliorations au sens de Pareto ? Le prix détermine quels acheteurs et quels vendeurs participent à l’échange. Les acheteurs qui attribuent au bien une valeur supérieure au prix (représentés par le segment AE sur la courbe de demande de la ﬁgure 6.7) choisissent d’acheter le bien; les acheteurs qui lui attribuent une valeur inférieure au prix (représentés par le segment EB) choisissent de ne pas l’acheter. De manière similaire, les vendeurs dont les coûts sont inférieurs au prix (représentés par le segment CE sur la courbe d’offre) choisissent de produire et de vendre le bien; les ven-deurs dont les coûts sont plus élevés que le prix (représentés par le segment ED) choisissent de ne pas le produire.Ces observations nous amènent à deux considérations relatives au fonctionnement des marchésqui découlent des hypothèses du modèle :1. Les marchés libres allouent l’offre de biens aux acheteurs qui leur attribuent le plus de valeur, au sens de la disposition à payer.2.Les marchés libres allouent la demande de biens aux vendeurs qui peuvent les produire au coût le plus bas.Ainsi, étant donné la quantité produite et vendue à l’équilibre du marché, le bien-être économique ne peut pas être augmenté en changeant l’allocation de la consommation entre les acheteurs ou l’allocation de la production entre les vendeurs. Nous pouvons ainsi dégager une troisième considération sur le fonctionnement des marchés: 3. Les marchés libres produisent la quantité de biens qui maximisent la somme des surplus du consom-mateur et du producteur.Aﬁn de comprendre pourquoi cela est vrai, considérez la ﬁgure6.8. Rappelez-vous que la courbe de demande reﬂète la valeur accordée aux biens par les acheteurs et que la courbe d’offre reﬂète le coût pour les vendeurs. Pour des quantités inférieures au niveau d’équilibre, la valeur que les acheteurs accordent aux biens est plus grande que le coût de produire ces biens pour les vendeurs. Dans cette région, augmenter les quantités augmente le surplus total, et ce, jusqu’à ce que la quantité atteigne son niveau d’équilibre. Cependant, au-delà de la quantité d’équilibre, la valeur que les acheteurs accordent aux biens est inférieure au coût des vendeurs. Produire plus que la quantité d’équilibre diminuerait ainsi le surplus total.
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196PARTIE 2 LA THÉORIE DES MARCHÉS CONCURRENTIELSFigure 6.8L’efficacité de l’équilibre sur un marché librePour des quantités plus faibles que les quantités d’équilibre, la valeur que les acheteurs accordent au bien est supérieure au coût de production de ce bien par les vendeurs. Pour des quantités plus élevées que la quantité d’équilibre, le coût de production du bien par les vendeurs excède la valeur que les consommateurs accordent au bien. Par conséquent, l’équilibre de marché maximise la somme des surplus du consommateur et du producteur.Ces trois considérations relatives aux résultats du marché nous indiquent que l’équilibre du marché est une allocation efﬁcace des ressources compte tenu des hypothèses du modèle. Cela explique pourquoi certains économistes plaident en faveur des marchés libres comme étant la meilleure façon d’organiser l’activité éco-nomique.Testez-vousRappelez les conditions de l’optimum du consommateur et de la production à l’équilibre du producteur. Comment pouvez-vous expliquer la relation entre ces points d’équilibre et l’équilibre de marché en termes d’efﬁcacité économique?3.3 Efficacité et équitéUne grande partie de ce chapitre a été consacrée à l’efﬁcacité. Il n’est pas surprenant que l’efﬁcacité fasse l’objet d’une attention particulière en économie, car il s’agit d’un concept mesurable et quantiﬁable. L’efﬁcacité est un concept positif dans la mesure où l’on peut déﬁnir ce qu’est une allocation efﬁcace. Toutefois, cela ne nous dit pas si l’allocation efﬁcace est souhaitable ou non.Nous devons également nous demander si la répartition est juste, équitable. Ceci est une question normative. Une façon de concevoir la justice en matière d’allocations économiques est de considérer l’équité – la propriété de répartir équitablement la prospérité économique entre les membres de la société. En substance, 
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197Chapitre 6  Les consommateurs, les producteurs et l’efficacité des marchésles gains résultant des échanges sur un marché constituent un gâteau à répartir entre les participants au marché. La question de l’efﬁcacité est de savoir si ce gâteau est le plus gros possible. La question de l’équité est de savoir si le gâteau est divisé équitablement et peut impliquer des arbitrages. Évaluer l’équité sur un marché est plus difﬁcile qu’évaluer l’efﬁcacité. Alors que l’efﬁcacité est un but objectif qui peut être jugé sur des bases purement positives, l’équité en appelle à des jugements normatifs qui dépassent le champ de l’économie et qui sont de l’ordre de la philosophie politique.L’un des problèmes de l’analyse que nous avons présentée est l’hypothèse selon laquelle les agents économiques sont tous semblables – que les consommateurs et les producteurs constituent un groupe homo-gène. Il est clair que ce n’est pas le cas. L’une des choses les plus importantes que les économistes doivent prendre en compte est la manière dont les individus ayant des revenus et un pouvoir économique différents se comportent. L’utilité marginale retirée d’un euro supplémentaire est différente selon que l’individu est pauvre ou riche, par exemple. Considérer le bien-être du simple point de vue de l’addition des surplus de consomma-teur et du producteur masque des questions plus complexes.Certains économistes mettent en avant l’utilité collective de la société qui est reﬂétée par le surplus du consommateur et du producteur au travers de la fonction de bien-être social. Les fonctions de bien-être social tentent de prendre en compte le fait que les utilités marginales des ménages individuels ne sont pas toutes les mêmes, et que leurs préférences sont également différentes. Cette analyse se base sur une représentation ordi-nale de l’utilité, ce qui signiﬁe que les individus peuvent classer les préférences. Cependant, on fait également l’hypothèse que les ménages évoluent dans le cadre d’une information imparfaite. Les décisions sur le marché peuvent être prises par ceux qui ont un certain pouvoir de marché, le jeu des forces de l’offre et de la demande est alors biaisé. Par exemple, le pouvoir d’achat des riches ou des personnes ayant une inﬂuence politique peut impliquer que les résultats du marché soient biaisés de façon disproportionnée. Le résultat peut être efﬁcace, mais pas nécessairement équitable.➜Fonction de bien-être socialutilité collective de la société qui se reﬂète à travers le surplus du consommateur et le surplus du producteurNous devons donc tenir compte du fait que les différentes parties prenantes ont des points de vue dif-férents, fondés sur des systèmes de croyances personnels et partagés, sur ce qui est «bon» pour la société dans son ensemble. Un exemple de ces perspectives différentes, que l’on qualiﬁe d’états sociaux, est celui du revenu – préfèreriez-vous une société qui se concentre sur l’augmentation du revenu total indépendamment de sa répartition (quelques individus détenant une grande partie de ce revenu) ou un état social dans lequel le revenu est distribué de manière plus égalitaire entre ses citoyens ? Dans les chapitres suivants, nous commencerons à analyser en quoi ces questions deviennent perti-nentes, lorsque l’État s’implique dans le fonctionnement des marchés libres aﬁn de tenter d’améliorer la situa-tion. De toute évidence, si un gouvernement déclare adopter des politiques pour tenter d’améliorer les résultats du marché, nous basculerons alors dans le domaine de l’économie normative, en nous interrogeant sur ce que devrait atteindre un marché et non sur celui qu’il atteint effectivement. Ce chapitre a présenté les outils élémentaires de l’économie du bien-être – le surplus du consommateur et le surplus du producteur – et les a utilisés pour évaluer la signiﬁcation de l’efﬁcacité dans le modèle du mar-ché libre sur la base de toutes ses hypothèses. Nous avons montré que dans ce modèle, l’équilibre du marché maximise les bénéﬁces totaux des acheteurs et des vendeurs. Un résultat de marché peut être identiﬁé comme efﬁcace, mais il ne s’ensuit pas que ce résultat particulier soit équitable.
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198PARTIE 2 LA THÉORIE DES MARCHÉS CONCURRENTIELSDANS L’ACTUALITÉLe surplus du consommateur et UberL’application de covoiturage Uber a connu des difﬁcultés ces dernières années. Dans certains pays, des accusations selon lesquelles la société n’a pas pris ses responsabilités en matière de bien-être des passagers lui ont fait perdre sa licence en attendant une modiﬁcation de certaines de ses pratiques. Des travailleurs se sont également plaints de ne pas être indépendants mais d’avoir une relation avec Uber plus proche de celle que l’on a avec un employeur.Pour de nombreux clients, cependant, l’application et le service fournis par Uber offrent de nombreux béné-ﬁces. Dans les cas où les clients ont besoin de se rendre rapidement d’un point A à un point B, Uber offre une proposition de valeur que les utilisateurs sont prêts à payer. Uber est un bon exemple du principe de la disposition payer. L’application indique au client la durée de la course et le prix qu’il devra payer. Dans les cas où la demande de transport est élevée, le prix augmente. Dans ce cas, les clients doivent décider si le prix auquel ils sont confrontés vaut la peine d’être payé ou s’il est trop élevé. Les clients se trouvent souvent dans une situation où ils calculent inconsciemment leur surplus de consommation. Combien sont-ils prêts à payer et dans quelle mesure le prix qui leur est proposé représente-t-il leur disposition à payer ?En fait, Uber dispose de certains avantages à cet égard. Comme il s’agit d’une entreprise axée sur la technologie, elle peut recueillir de grandes quantités de données sur ses clients et sur les caractéristiques de la demande. Elle peut faire correspondre ces modèles de demande à son offre disponible et ﬁxer les prix en conséquence. À bien des égards, elle exploite la disposition à payer des consommateurs et s’ac-capare au maximum le surplus du consommateur.Dans un article rédigé par Peter Cohen, Robert Hahn, Jonathan Hall, Steven Levitt et Robert Metcalf en septembre 2016 pour le National Bureau of Economic Research (NBER), les auteurs ont étudié l’am-pleur du surplus du consommateur pour les utilisateurs d’Uber aux États-Unis. Ils ont examiné environ 50 millions d’observations et ont utilisé des méthodes statistiques grâce auxquelles ils ont pu estimer qu’en 2015, Uber a généré environ 2,9 milliards de dollars de surplus du consommateur dans les quatre villes qui ont servi de base à leur analyse. Ils ont estimé que chaque consommateur a gagné 1,60 dollar de surplus du consommateur pour chaque dollar dépensé pour le service. Les auteurs ont ensuite extrapolé leurs calculs pour estimer que le surplus du consommateur global sur l’ensemble des États-Unis était de quelque 6,8 milliards de dollars en 2015.RéférencesCohen, P., Hahn, R., Hall, J., Levitt, S. et Metcalf, R. (2016) ‘Using Big Data to Estimate Consumer Surplus in the Case of Uber’. NBER Working Paper 22627, www.nber.org/papers/w22627, accessed 4 July 2018. www.citylab.com/transportation/2016/09/uber-consumer-surplus/500135/, accès le 4 février 2019. Questions de réﬂexion critique1. Deux des auteurs du rapport cité ci-dessus sont des salariés d’Uber, deux viennent de l’Université de Chicago et le dernier est en poste à l’Université d’Oxford. Avoir connaissance de cette infor-mation inﬂuence-t-il votre opinion sur la recherche et ses conclusions ?2. Dans le cadre de leur analyse et de leur estimation du surplus du consommateur, les auteurs notent qu’ils font un certain nombre d’«hypothèses simpliﬁcatrices». Quelles questions pourriez-vous poser aux auteurs sur la manière dont ils sont parvenus à ces hypothèses et sur les limites que celles-ci imposent à leurs conclusions ?3. Le surplus du consommateur d’un utilisateur d’Uber est-il susceptible d’être plus élevé lorsqu’il est tard, qu’il fait sombre et qu’il pleut, ou lorsque c’est le milieu de la journée et que le soleil est au rendez-vous ? Quels facteurs pourraient inﬂuencer votre réponse à cette question ?
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199Chapitre 6  Les consommateurs, les producteurs et l’efficacité des marchés4. Uber utilise les données générées par ses utilisateurs pour aider à calculer les prix qu’il facture. Lorsque la demande est élevée, le prix augmente. Utilisez un graphique pour montrer ce qui arrive au surplus du consommateur lorsque la demande augmente. De quoi la taille du surplus du consom-mateur dépend-elle dans votre analyse ?5. Si la taille du surplus du consommateur estimée par les auteurs du rapport est exacte, et si la valeur de ce surplus est reproduite dans d’autres pays disposant de ce service, cela permettrait-il d’argu-menter davantage pour qu’Uber conserve ses licences dans les pays où il est implanté? Justiﬁez votre réponse.RÉSUMÉ• Le surplus du consommateur est égal à la disposition à payer des acheteurs pour un bien moins le montant qu’ils paient effectivement pour ce bien. Il mesure le bénéﬁce qu’un acheteur retire de la participation à un marché. Le surplus du consommateur peut être calculé en déterminant l’aire comprise sous la courbe de demande et au-dessus du prix.• Le surplus du producteur est égal au montant que perçoit un vendeur pour son bien moins le coût de production de ce bien. Il mesure le bénéﬁce qu’un vendeur retire de la participation à un marché. Le surplus du producteur peut être calculé en déterminant l’aire comprise entre le prix et la courbe d’offre.• Une allocation des ressources qui maximise la somme des surplus des producteurs et des consom-mateurs est dite efﬁcace. Les décideurs politiques se soucient souvent de l’efﬁcacité, ainsi que de l’équité des résultats économiques.• Sous les hypothèses du modèle, l’équilibre de l’offre et de la demande maximise la somme des surplus des consommateurs et des producteurs, c’est-à-dire que la main invisible du marché conduit les acheteurs et les vendeurs à allouer les ressources efﬁcacement.QUESTIONS POUR RÉVISER1. Qu’entend-on par « efﬁcacité allocative»?2. Qu’est-ce que l’économie du bien-être ?3. Expliquez la relation entre la disposition à payer des acheteurs, le surplus du consommateur et la courbe de demande.4. Expliquez la relation entre le coût des vendeurs, le surplus des producteurs et la courbe d’offre.5. Sur un graphique offre-demande, indiquez le surplus des consommateurs et le surplus des producteurs à l’équilibre de marché.6. Qu’est-ce que l’efﬁcacité ? Comment peut-on la mesurer ?7. En utilisant le diagramme offre-demande de la question 5, supposez que la demande se déplace vers la droite suite à une augmentation du revenu. Montrez l’effet de ce changement sur le surplus des producteurs et le surplus des consommateurs. Le surplus total a-t-il augmenté, baissé ou est-il resté constant? De quoi dépend le résultat ﬁnal ?8. Qu’entend-on par résultat Pareto-efﬁcace ?9. Pourquoi l’efﬁcacité est-elle une notion positive ? Pourquoi voudrait-on introduire un point de vue normatif ?
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200PARTIE 2 LA THÉORIE DES MARCHÉS CONCURRENTIELS10.Lorsque les places pour le tournoi de Roland Garros sont mises en vente, la demande dépasse l’offre de manière considérable. De nombreux individus qui sont prêts à payer le prix des billets sont exclus du mar-ché. Expliquez comment le fait de demander un prix plus élevé pour les places du tournoi de Roland Garros conduirait à une allocation plus efﬁcace du marché. S’agirait-il également d’une allocation équitable du marché? Expliquez.PROBLÈMES ET APPLICATIONS1. Comment déﬁniriez-vous le concept de «bien-être»? S’il fait référence au bonheur et à la satisfaction retirée de sa propre vie, comment un économiste peut-il appréhender et mesurer ce concept? Est-ce vrai-ment possible?2. Un coup de gel endommage les récoltes de pommes en Normandie. Qu’arrive-t-il au surplus du consom-mateur sur le marché des pommes? Qu’arrive-t-il au surplus du consommateur sur le marché du cidre? Illustrez votre réponse en utilisant des graphiques.3. Supposons que la demande de pain augmente. Comment le surplus du producteur sur le marché du pain évolue-t-il? Comment évolue le surplus du producteur sur le marché de la farine? Illustrez votre réponse à l’aide de graphiques.4. Par une journée de forte chaleur, Olivier est assoiffé. Voici la valeur, en termes monétaires, qu’il accorde à une bouteille d’eau :Valeur de la 1re bouteille:7€Valeur de la 2e bouteille:5€Valeur de la 3e bouteille:3€Valeur de la 4e bouteille:1€a) Sur la base de ces informations, déterminez le plan de demande d’Olivier. Dessinez sa courbe de demande de bouteilles d’eau.b) Si le prix de la bouteille s’établit à 4euros, combien de bouteilles Olivier achète-t-il? Quel surplus du consommateur retire-t-il de cet achat ? Identiﬁez ce surplus sur votre graphique.c) Si le prix tombe à 2euros, quelle sera la quantité demandée? Comment évolue le surplus du consom-mateur d’Olivier ? Montrez ces changements sur votre graphique.5. Louise possède une pompe à eau. Pomper de grandes quantités d’eau est plus fatigant que pomper de petites quantités, de sorte que le coût de production des bouteilles d’eau est croissant. Voici les coûts que supporte Louise pour la production de ses bouteilles :Coût de la 1re bouteille:1€Coût de la 2e bouteille:3€Coût de la 3e bouteille:5€Coût de la 4e bouteille:7€a) Sur la base de ces informations, déterminez le plan d’offre de Louise. Dessinez sa courbe d’offre de bouteilles d’eau.b) Sile prix de la bouteille s’établit à 4euros, combien de bouteilles Louiseproduira-t-elle? Quel surplus du producteur retire-t-elle de ses ventes ? Montrez ce surplus sur votre graphique.c) Si le prix monte à 6euros, comment évolue la quantité offerte par Louise sur le marché? Comment évolue le surplus du producteur de Louise ? Montrez ces changements sur votre graphique.6. Considérez un marché sur lequel Olivier (que nous avons rencontré dans le problème3) est l’acheteur et Louise (rencontrée dans le problème 4) est la vendeuse.a) En utilisant le plan d’offre de Louise et le plan de demande d’Olivier, déterminez les quantités four-nies et demandées lorsque le prix d’une bouteille d’eau est de 2euros, 4euros et 6euros. Lequel de ces prix assure l’équilibre de l’offre et de la demande ?
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201Chapitre 6  Les consommateurs, les producteurs et l’efficacité des marchésb) Combien valent les surplus du consommateur, du producteur et le surplus total à l’équilibre ?c) Si Louise produisait et si Olivier consommait une bouteille de moins, comment évoluerait le surplus total?d) Si Louise produisait et si Olivier consommait une bouteille de plus, comment évoluerait le surplus total?7. Pourquoi devrions-nous considérer le prix du marché comme le résultat d’un modèle de négociation ?8. Le coût de production des smartphones a considérablement baissé au cours des dernières années. a) À l’aide d’un diagramme offre-demande, montrez l’effet de la baisse des coûts de production sur le prix et la quantité de smartphones vendus.b) Sur votre graphique, montrez l’impact de cette baisse des coûts sur les surplus du consommateur et du producteur.c) Supposons que l’offre des smartphones soit très élastique. À qui proﬁte le plus cette baisse des coûts de production : les consommateurs ou les producteurs ?9. Quatre clients sont prêts à payer les sommes suivantes pour une coupe de cheveux :Arsène:Jeanne:David:Zinedine:7 €2 €8 €5 €Quatre salons de coiffure, ayant les coûts suivants, peuvent fournir la prestation d’une coupe de cheveux:Salon A:Salon B:Salon C:Salon D:3 €6 €4 €2 €Chaque salon ne peut réaliser qu’une coupe de cheveux. Pour une efﬁcacité maximale, combien de coupes doivent être effectuées? Quels sont les salons qui doivent réaliser ces coupes et quels doivent être leurs clients ? Quelle est la taille du surplus total maximal ?10. Supposons qu’un progrès technologique réduise les coûts de production des tablettes.a) À l’aide d’un diagramme offre-demande, montrez l’effet sur le prix, la quantité échangée, le surplus du consommateur et le surplus du producteur sur le marché des tablettes.b) Les ordinateurs portables et les tablettes numériques sont des biens substituts. À l’aide d’un diagramme offre-demande, montrez ce qui arrive au prix, à la quantité échangée, au surplus du consommateur et au surplus du producteur sur le marché des ordinateurs portables. Les producteurs d’ordinateurs portables doivent-ils se réjouir ou s’inquiéter du progrès technologique sur le marché des tablettes ?c) Les tablettes et les applications sont des biens complémentaires. À l’aide d’un diagramme offre- demande, montrez ce qui arrive au prix, à la quantité échangée, au surplus du consommateur et au surplus du producteur sur le marché des applications. Les producteurs d’applications doivent-ils se réjouir ou s’inquiéter du progrès technologique sur le marché des tablettes numériques ?Testez vos connaissances grâce aux QCM et vrais/faux interactifs :www.lienmini.fr/6162-QCM6www.lienmini.fr/6162-VF6








	

	

			

	

			





[image: background image]



[image: background image]
[image: background image]
LES INTERVENTIONS 
SUR LES MARCHÉS
PARTIE
3
7 L’offre, la demande et les politiques publiques8 Biens publics, ressources communes et biens tutélaires9 Étude de marché et externalitésSOMMAIRE



[image: background image]



[image: background image]
[image: background image]
L’offre, la demande
 
et les politiques publiques
CHAPITRE
7
1. Le contrôle des prix 2062. Les impôts ou taxes 2103. Les subventions 2174. Le système fiscal 2195. La perte sèche de la taxation 2206. La charge administrative de l’impôt 2277. L’élaboration du système fiscal 2288. Les impôts et l’équité 230SOMMAIRE



[image: background image]
206PARTIE 3 LES INTERVENTIONS SUR LES MARCHÉSDans le dernier chapitre, nous avons vu que même si les résultats du marché peuvent être efﬁcaces, ils ne sont pas toujours équitables. Pour cette raison, et sur la base de croyances et d’inﬂuences politiques, les gouvernements peuvent chercher à inﬂuencer les résultats produits par les marchés.Nous commençons par examiner les politiques de contrôle des prix mises en œuvre par les décideurs politiques qui estiment que le prix de marché d’un bien ou d’un service est en partie inéquitable pour les ven-deurs ou les acheteurs. Nous considérerons ensuite l’impact des taxes et des subventions. Les décideurs poli-tiques utilisent les taxes et les subventions pour inﬂuencer les résultats du marché et dans le cas des impôts, pour lever des fonds destinés à ﬁnancer des objectifs publics. 1.
LE 
CONTRÔLE 
DES 
PRIX
Intéressons-nous à deux types de politiques de contrôle des prix: les prix plafond et les prix plancher. Ces politiques sont le fait de l’État ou d’une instance de régulation, mais dans certains cas, elles peuvent aussi être introduites par une ﬁrme. Par exemple, les producteurs d’événements sportifs ou artistiques appliquent des tariﬁcations menant à des résultats similaires à ceux de contrôle des prix.Un prix plafondest le prix maximum légal auquel un bien peut être vendu. À l’opposé, un prix plan-cherest le prix minimum légal auquel un bien peut être vendu – les producteurs n’ont pas le droit de vendre inférieur à ce prix légal. ➜Prix plafond prix maximum légal auquel un bien peut être vendu➜Prix plancher prix minimum légal auquel un bien peut être venduAﬁn de mesurer les effets d’un contrôle de prix sur les marchés, nous utiliserons un exemple qui inté-resse les économistes depuis longtemps, le contrôle des loyers. Si la surface locative destinée à des ﬁns rési-dentielles, mesurée en mètres carrés, est mise sur un marché concurrentiel libre de toute intervention publique, alors le prix des logements s’ajuste pour équilibrer l’offre et la demande: au prix d’équilibre, la quantité de logements que les locataires veulent louer est exactement égale à la quantité que les propriétaires veulent mettre en location.Concrètement, supposons que le marché s’équilibre au prix de 30 euros par m². À ce prix, résultant du jeu du marché libre, tout le monde n’est pas satisfait. Certaines personnes en recherche de logement peuvent trouver que 30 €/m² est un prix trop élevé, tandis que des propriétaires peuvent considérer que ce prix est trop bas et fait baisser leurs revenus. Les demandeurs de logement et les propriétaires tentent d’inﬂuencer le gou-vernement aﬁn qu’il vote des lois pour contrôler directement le prix à la location. Si les aspirants locataires réussissent à faire pression, le gouvernement imposera un plafond légal au prix auquel les logements pourront être loués. Analysons les effets de cette politique grâce au modèle que nous avons développé.1.1 Comment les prix plafond affectent les marchésLorsque le gouvernement impose un prix plafond, deux résultats sont possibles. Sur la planche (a) de la ﬁgure7.1, le gouvernement impose un prix plafond de 40 €/m². Dans ce cas, comme le prix qui équilibre l’offre et la demande (30 €/m²) est inférieur au plafond, le prix plafond n’est pas contraignant. Les forces du marché amènent naturellement l’économie à l’équilibre et le prix plafond n’a pas d’effet de long terme sur le prix ou la quantité vendue.
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207Chapitre 7  L’offre, la demande et les politiques publiquesFigure 7.1Un marché avec un prix plafondSur la planche (a), le gouvernement impose un prix plafond de 40 €/m². Comme le prix plafond est au-dessus du prix d’équilibre de 30 €/m² euros, le prix plafond n’a pas d’effet et le marché peut atteindre l’équilibre entre l’offre et la demande. À cet équilibre, la quantité offerte et la quantité demandée sont toutes deux égales à 5 millions de m². Sur la planche (b), le gouvernement impose un prix plafond de 20 €/m². Comme ce prix plafond se situe sous le prix d’équilibre de 30 €/m², le prix de marché s’établit à 20 euros. À ce prix, 6 millions de m² sont demandés et seulement 4 millions sont offerts, il y a donc une pénurie de 2 millions de m².La planche (b) de la ﬁgure8.1 présente l’autre possibilité, bien plus intéressante. Dans ce cas, le gou-vernement impose un prix plafond de 20 €/m². Comme le prix d’équilibre de 30 €/m² se situe au-dessus du prix plafond, le prix plafond est contraignantpour le marché. Étant donné cette contrainte sur le prix, les incitations changent. Certains propriétaires ne trouveront pas rentable de louer un logement à ce prix et décideront de le retirer du marché. Pour les locataires, un prix plus bas signiﬁe que le sacriﬁce qu’ils font pour se loger est plus faible. La demande de logements locatifs augmente. À 20 €/m², la quantité de logements locatifs demandés (6 millions de mètres carrés sur la ﬁgure 7.1) est supérieure à la quantité offerte (4 millions de mètres carrés). Il y a une pénurie de logements locatifs, de sorte que certaines personnes qui veulent louer un logement au prix de marché ne le peuvent pas.Lorsqu’une pénurie de logements se développe en raison d’un prix plafond, des mécanismes de ration-nement se mettent en place. Ces mécanismes peuvent tout simplement prendre la forme de longues ﬁles d’at-tente, ou il est possible que se développe une économie souterraine (aussi appelée marché noir) dans laquelle les locataires prêts à payer un loyer supérieur au prix plafond trouvent un moyen d’obtenir un logement. Ce résultat est possible mais également illégal, bien qu’il existe souvent des moyens d’«habiller» une solution de marché noir pour qu’il soit plus difﬁcile pour les autorités d’attraper et de poursuivre ceux qui participent à cette pratique. Les vendeurs pourraient décider de rationner le logement en fonction de leurs propres préjugés, en le vendant uniquement à des amis, des parents ou des membres de leur propre groupe racial ou ethnique.L’imposition d’un prix plafond peut avoir été motivée par le désir d’aider ceux qui cherchent à louer un logement, mais le résultat anticipable est que tous les acheteurs ne bénéﬁcient pas de cette politique. Ceux qui obtiennent un logement paient un prix plus bas, mais d’autres acheteurs ne peuvent pas obtenir de logement du tout.Les prix plafond peuvent aussi affecter les propriétaires dont certains pourraient considérer qu’il n’est plus rentable de rester sur le marché immobilier et décider de retirer le logement du marché, réduisant l’offre de logements. Parce qu’ils reçoivent des revenus plus faibles de leur location, les propriétaires pourraient 
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208PARTIE 3 LES INTERVENTIONS SUR LES MARCHÉSreporter ou annuler des dépenses d’entretien et de réparation, réduisant la qualité des logements mis en loca-tion. Avec une offre de logements plus faible, la demande de service d’agences immobilières, de réparation et d’entretien des bâtiments pourrait diminuer et les professionnels du secteur immobilier verraient leur activité se réduire. Le coût d’opportunité de ces capacités disponibles est socialement élevé.Cet exemple du marché du logement locatif met au jour un résultat général: lorsque le gouvernement impose un prix plafond contraignant sur un marché concurrentiel, une pénurie du bien apparaît et les vendeurs doivent rationner le grand nombre d’acheteurs potentiels du bien rare. Le caractère souhaitable d’un tel résultat dépendra de la valeur relative des coûts et bénéﬁces encourus, mais aussi des systèmes de croyances des déci-deurs politiques. Savoir si le résultat d’un marché avec un prix plafond est «meilleur» que celui d’un marché libre est une question normative. En utilisant notre modèle, nous pouvons présenter les deux résultats et tenter de quantiﬁer les avantages et les inconvénients pour aider à la décision, mais en ﬁn de compte, la décision sera probablement inﬂuencée par des considérations politiques. 1.2 Comment les prix plancher affectent le marchéAﬁn d’examiner les effets d’un autre type de contrôle des prix pratiqué par le gouvernement, intéressons-nous au marché de l’alcool. Le gouvernement écossais a introduit des prix minimums pour l’alcool le 1ermai 2018 dans le cadre d’une politique visant à tenter de réduire les effets néfastes de la consommation excessive d’al-cool sur la santé de ses citoyens et sur les comportements en société. Nous pouvons utiliser notre modèle pour prédire deux résultats possibles de cette politique. Si le gouvernement impose un prix plancher de 0,25 € par unité alors que le prix d’équilibre est 0,35 €, nous obtenons le résultat de la planche (a) de la ﬁgure7.2. Dans ce cas, comme le prix d’équilibre est supérieur au prix plancher, ce dernier n’est pas contraignant. Les forces du marché conduisent naturellement l’économie vers le prix d’équilibre et le prix plancher est sans effet. La planche(b) de la ﬁgure 7.2 montre ce qui arrive lorsque le gouvernement impose un prix plancher de 0,45€ par unité. Dans ce cas, comme le prix d’équilibre de 0,35€ est inférieur au plancher, le prix plancher est Figure 7.2Un marché avec un prix plancherSur la planche (a), le gouvernement impose un prix plancher de 0,25 €par unité. Comme le prix plancher est au-dessous du prix d’équilibre de 0,35 €par unité, le prix plancher n’a pas d’effet et le marché peut atteindre l’équilibre entre l’offre et la demande. À cet équilibre, les quantités offertes et demandées sont toutes deux égales à 5 millions d’unités. Sur la planche (b), le gouvernement impose un prix plancher de 0,45 €par unité. Comme ce prix plancher se situe au-dessus du prix d’équilibre de 0,35 € par unité, le prix de marché s’établit à 0,45 €. À ce prix, 3 millions d’unités sont demandées et 6 millions sont offertes, il y a donc un excédent de 3 millions d’unités.
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209Chapitre 7  L’offre, la demande et les politiques publiquescontraignant pour le marché. À ce prix plancher, la quantité d’alcool offerte, 6 millions d’unités, dépasse la quan-tité demandée (3 millions d’unités). De ce fait, un prix plancher contraignant conduit à un excédent. Notez toute-fois que le prix plancher a réduit la quantité demandée de 2 millions d’unités, passant de la quantité demandée initialement à l’équilibre de 5 millions d’unités à 3 millions d’unités, atteignant ainsi l’objectif de la politique.Il a été avancé que les personnes à faibles revenus pourraient être affectées de façon disproportionnée par une telle politique, parce qu’elles payent un prix plus élevé pour l’alcool, ce qui représente une part plus grande de leur revenu. De même, les personnes qui se considèrent comme des buveurs responsables doivent payer un prix plus élevé en raison de la proportion de buveurs qui abusent de l’alcool d’une manière ou d’une autre et imposent des coûts à la société.1.3 RésuméLes contrôles de prix sont utilisés lorsque les gouvernements ou d’autres autorités estiment que le marché n’alloue pas les ressources de manière équitable (même s’il alloue les ressources de manière efﬁcace). De même que l’on peut soutenir qu’une allocation efﬁcace des ressources n’est pas équitable, l’imposition d’un contrôle des prix comporte des coûts et des bénéﬁces, et la question de savoir si le contrôle des prix est souhai-table ou non fait l’objet d’un débat considérable.Les gouvernements disposent d’autres options pour atteindre ce que l’on pourrait considérer comme des résultats équitables et nous les examinerons plus en détail dans la section suivante, lorsque nous étudierons les taxes et les subventions.Testez-vousComment les plafonds de prix, tels que les contrôles des loyers, peuvent-ils avoir des conséquences néga-tives pour ceux que la politique est censée aider? Quels pourraient être les coûts pour les individus des prix planchers?Dans cette section, nous avons examiné deux façons pour les gouvernements et les autres organismes publics d’intervenir sur le marché en vue d’en ajuster les résultats. Notre modèle de marché nous permet de faire des prédictions sur les effets de telles politiques et nous avons examiné deux exemples, un prix plafond dans le contexte du contrôle des loyers et un prix plancher dans le contexte de l’alcool. La valeur de tout modèle réside dans son pouvoir prédictif et dans cette étude de cas, nous allons examiner certaines questions qui doivent être prises en compte pour évaluer le pouvoir prédictif de notre modèle. En comparant les résultats avec et sans intervention gouvernementale, nous supposons que le modèle de marché concurrentiel est une approximation utile du monde réel. En premier lieu, nous devons être clairs sur ce que nous entendons par «loyer d’équilibre»et «prix d’équilibre de l’alcool». Prédire que les prix plafonds ou planchers conduisent à des résultats «moins bons»que le résultat obtenu par le marché libre signiﬁe qu’il doit être possible d’identiﬁer clairement le prix d’équilibre sur le marché libre. Ce n’est pas toujours le cas. Par exemple, le marché de l’alcool se compose d’une grande variété de produits allant des bières à teneur relati-vement faible en alcool aux vins et spiritueux à très haute teneur en alcool. Les produits de cette gamme sont-ils tous aussi dommageables et consommés de la même manière par tous les consommateurs?De même, les types de biens disponibles à la location varient considérablement, des appartements de luxe haut de gamme à des logements relativement bas de gamme pour les étudiants et les personnes à faible revenu. En d’autres termes, La précision des prédictionsÉTUDE DE CAS
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210PARTIE 3 LES INTERVENTIONS SUR LES MARCHÉS2.
LES 
IMPÔTS 
OU 
T
AXES
La plupart les gouvernements, qu’ils soient nationaux ou locaux, utilisent les impôts ou taxes pour collecter des recettes ou encore pour inﬂuencer les comportements individuels. Il existe de nombreux types d’impôts dans la plupart des pays, mais généralement, ils sont regroupés en deux grandes catégories: les impôts sur le revenu et les impôts sur la dépense. Les impôts sur le revenu sont appelés impôts directscar c’est l’individu qui est responsable du paiement du montant précis de l’impôt. ➜Impôt directimpôt prélevé sur le revenu ou le patrimoinePour beaucoup de personnes, un montant est soustrait de leur revenu brut et transféré à l’autorité ﬁs-cale. Si un individu détient des actions et les vend en faisant un bénéﬁce (plus-value), dans de nombreux pays, les marchés du logement locatif et de l’alcool ne se caractérisent pas par leur homogénéité et il n’y a pas un grand nombre de vendeurs qui sont preneurs de prix. Pour examiner l’effet sur les résultats du marché, nous devons également considérer la manière dont les poli-tiques sont conçues et mises en œuvre. Dans notre analyse, nous avons supposé un gel des loyers relativement simple et un prix ﬁxe pour l’alcool. Les politiques de prix plafond et de prix plancher sont beaucoup plus com-plexes et ceux qui les conçoivent ont appris des erreurs commises dans le passé. Les études sur les effets des contrôles des loyers, par exemple, ont montré que les résultats ont été néfastes, mais qu’il s’agissait de contrôles de loyer de «première génération»et les politiques ultérieures ont été mieux conçues et, par conséquent, peuvent ne pas avoir produit les mêmes résultats. Dans un article paru dans le Journal of Economic Perspectives en 1995, Richard Arnott a soutenu que les premières politiques de contrôle des loyers avaient été remplacées par des politiques nettement mieux conçues. Plutôt que de simplement rejeter les arguments standard contre le contrôle des loyers, il fallait les réviser et les traiter davan-tage au cas par cas. Dans un article publié en 1997 (Boston College Working Paper 391), Arnott a clairement indi-qué que les premières tentatives de contrôle des loyers avaient été largement néfastes, notant que:«... les preuves accumulées – tant quantitatives que qualitatives – conﬁrment fortement les prédictions du modèle des manuels d’économie à pratiquement tous les égards. Le déclin et le rétrécissement des marchés du logement locatif en Grande-Bretagne et en Israël causés par le contrôle des loyers à long terme sont documentés de manière convaincante dans Coleman (1988) et Werczberger (1988), respectivement;Friedrich v. Hayek (Fraser Institute, 1975) fournit des preuves des effets néfastes des contrôles rigoureux des loyers dans la Vienne de l’entre-deux-guerres, y compris leurs effets négatifs sur la mobilité de la main-d’œuvre;Bertrand de Jouvenel (Institut Fraser, 1975), Milton Friedman et George Stigler (Institut Fraser, 1975) afﬁrment que le maintien des contrôles immédiate-ment après la Seconde Guerre mondiale a affecté négativement les marchés du logement de Paris et des États-Unis, respectivement.» (Arnott, 1997, p. 8)Ce n’est pas parce qu’une politique a des résultats négatifs qu’elle est une mauvaise politique en soi, elle peut servir de base à l’amélioration de sa conception. En examinant le marché plus en détail, en comprenant les limites des politiques ainsi que les divers facteurs qui inﬂuencent les décisions des acheteurs et des vendeurs sur le mar-ché, on peut aboutir à des résultats bénéﬁques pour le marché, comme le note Arnott (1995, p. 108):«un pro-gramme de contrôle des loyers bien conçu peut améliorer l’équilibre sans restriction d’un marché imparfait».RéférenceSource: https://www.aeaweb.org/articles.php?doi=10.1257/jep.9.1.99
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211Chapitre 7  L’offre, la demande et les politiques publiquesil doit payer un impôt sur le revenu généré par ce bénéﬁce. Les ﬁrmes réalisant des proﬁts sont soumises à une forme d’impôt sur le revenu, que l’on appelle impôt sur les sociétés. Les impôts sur les dépenses sont des impôts ou taxes indirects. Une taxe ou un impôt indirect(e) peut être prélevé sur une entreprise, qui est responsable devant les autorités ﬁscales du paiement de l’impôt, mais l’entreprise peut répercuter l’impôt sur le consommateur sous la forme d’un prix plus élevé. Ainsi, l’individu partage la charge de l’impôt et contribue donc indirectement à l’impôt.➜Taxe ou impôt indirecttaxe ou impôt prélevé sur la vente de biens et servicesNous pouvons ensuite identiﬁer deux types de taxes qui portent sur la dépense – une taxe spéciﬁque et une taxe ad valorem. Une taxe spéciﬁqueest un montant ﬁxé par unité de dépense, par exemple, de 0,75 euro par litre d’essence ou de 2,50 euros sur une bouteille de whisky. Une taxe ad valorem (sur la valeur) est expri-mée en pourcentage, par exemple une taxe de 10 % ou une taxe de 20 %. Ces taxes ont des effets différents sur le résultat du marché. Pour analyser ces différences, nous devons examiner qui est soumis au départ à la taxe et comment la charge de la taxe est partagée – en d’autres mots, qui paie ﬁnalement la taxe? Les économistes utilisent le terme d’incidence ﬁscale pour parler de la répartition de la charge ﬁscale. ➜Taxe spéciﬁque (à l’unité)taxe à taux ﬁxe prélevée sur les biens et services, exprimée en une somme par unité➜Taxe ad valoremtaxe prélevée en pourcentage du prix d’un bien➜Incidence ﬁscale façon dont la charge (ou fardeau) de la taxe se répartit entre les participants au marché2.1 Comment les impôts sur les vendeurs affectent les résultats du marchéIntéressons-nous d’abord au cas où le gouvernement impose une taxe spéciﬁque et une taxe ad valoremsur les offreurs. ■ Une taxe spécifique Supposons que le gouvernement impose aux compagnies pétrolières une taxe de 0,50 euro par litre d’essence vendu. Nous analysons les effets de cette taxe par notre approche en trois étapes.Étape 1– Dans ce cas, l’impact initial de la taxe porte sur les vendeurs d’essence. Comme la taxe ne concerne pas les acheteurs, la quantité demandée à un prix donné est la même; la courbe de demande ne change donc pas. En revanche, la taxe sur les vendeurs rend le commerce d’essence moins rentable à un prix donné – quel que soit le montant que le vendeur reçoit par litre, il doit maintenant donner 0,50 € au gouvernement. Le vendeur est en fait confronté à une augmentation du coût de production de 0,50 € par litre.Étape 2– Comme la taxe sur les vendeurs augmente le coût de production et de vente de l’essence, elle réduit la quantité offerte à chaque niveau de prix. La courbe d’offre se déplace vers la gauche (ou, ce qui revient au même, vers le haut) et ce, parallèlement à la courbe d’offre initiale. Ce déplacement est parallèle, car 
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212PARTIE 3 LES INTERVENTIONS SUR LES MARCHÉSindépendamment de la quantité d’essence offerte, le vendeur doit payer le même montant par litre et donc pour tout niveau de prix, la distance entre la courbe d’offre initiale et la nouvelle courbe d’offre est égale au montant de la taxe – 0,50 euro. Quel que soit le prix de marché pour l’essence, le prix réellement perçu par les vendeurs – le montant qu’ils conservent après avoir payé la taxe – est plus bas de 0,50euros. Par exemple, si le prix de marché était 2euros par litre, le prix réellement perçu par les vendeurs serait 1,50euro. Quel que soit le prix de marché, les vendeurs fourniront une quantité d’essence comme si le prix était inférieur de 0,50euro à ce qu’il est vraiment. En d’autres termes, pour inciter les vendeurs à fournir une quantité donnée, le prix de marché doit maintenant être supérieur de 0,50euro pour compenser l’effet de la taxe. Ainsi, comme le montre la ﬁgure7.3, la courbe d’offre se déplace vers le haut de S1 à S2, d’un montant correspondant exactement à la taxe (0,50 euro).Étape 3– Après avoir déterminé comment la courbe d’offre se déplace, nous pouvons maintenant comparer l’équilibre initial et le nouvel équilibre. La ﬁgure 7.3 montre que le prix d’équilibre de l’essence passe de 1euro à 1,30euro et que la quantité d’équilibre diminue de 100 à 90millions de litres par période de temps. La taxe réduit la taille du marché de l’essence, et les vendeurs et les acheteurs se partagent la charge de la taxe. Comme le prix de marché augmente, avec la taxe, les acheteurs paient 0,30euro de plus qu’avant l’in-troduction de la taxe pour chaque litre d’essence. Les vendeurs reçoivent un prix plus élevé qu’en l’absence de la taxe, mais le prix réel (après paiement de la taxe) passe de 1 euro à 0,80 euro par litre.La ﬁgure 7.3 permet également de déterminer le montant total de la taxe payée par les acheteurs et les vendeurs. Les acheteurs paient une taxe supplémentaire de 0,30 € par litre multipliée par la quantité d’essence achetée (90 millions de litres); la taxe totale payée par les acheteurs est donc de 27 millions d’euros. Le poids de la taxe sur les vendeurs est de 0,20 € par litre et ils vendent 90 millions de litres. Les vendeurs versent donc 18 millions d’euros aux autorités ﬁscales. La recette ﬁscale totale est la distance verticale entre les deux courbes d’offre multipliée par la quantité achetée et vendue. Dans cet exemple, la taxe totale perçue est de 0,50 € × 90 millions de litres = 45 millions d’euros.Figure 7.3Une taxe spécifique sur les vendeursLorsqu’une taxe de 0,50 euro est prélevée sur les vendeurs, la courbe d’offre se déplace vers la gauche, depuis S1 vers S2, d’une distance représentant un montant de 0,50 euro. La quantité d’équilibre passe de 100 à 90 millions de litres. Le prix que les acheteurs paient augmente de 1 euro à 1,30 euro. Le prix que les vendeurs reçoivent (après paiement de la taxe) diminue de 1 euro à 0,80 euro. Même si la taxe porte sur les vendeurs, les acheteurs et les vendeurs se partagent le fardeau de cette taxe.
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213Chapitre 7  L’offre, la demande et les politiques publiquesCeci illustre un principe général mis en évidence sur le graphique 7.4. Le prix d’équilibre initial avant la taxe est Pe et la quantité d’équilibre initiale est Qe. Le prélèvement d’une taxe (dans ce cas, une taxe spéci-ﬁque) induit un déplacement de la courbe d’offre vers la gauche en S+ taxe. Le nouveau prix d’équilibre est égal à Pe1et la nouvelle quantité d’équilibre est Qe1. Le montant total de la taxe est égal à la distance verticale entre les deux courbes d’offre au nouvel équilibre (AC). Les acheteurs paient maintenant Pe1 au lieu de Peet supportent une taxe de montant Pe1Pe× Qe1, soit le rectangle Pe1ABPe. Les vendeurs reçoivent maintenant D alors qu’ils recevaient Pe avant la taxe. Ainsi, la charge de la taxe pour les vendeurs est le montant DPex Qe1. Le montant total payé par les vendeurs est donc la surface PeBCD. La recette ﬁscale totale versée aux autorités est égale à la surface Pe1ACD.Figure 7.4Déterminer l’incidence fiscale (ou la charge de la taxe)Une taxe spécifique AC par unité déplace la courbe d’offre depuis S vers S + taxe. Les acheteurs paient maintenant un prix plus élevé Pe1et achètent la quantité Qe1. La charge de la taxe sur les consommateurs est représentée par la surface Pe1ABPe. Les vendeurs reçoivent maintenant D pour chaque unité vendue alors qu’ils recevaient Pe avant que la taxe ne soit levée. La charge de la taxe sur les vendeurs est donc donnée par l’aire PeBCD. Finalement, la recette fiscale totale collectée par l’État est égale à la surface Pe1ACD.■ImplicationsUne taxe sur les vendeurs crée un écart entre le prix que les acheteurs paient et le prix que les vendeurs reçoivent. L’écart entre le prix des acheteurs et celui des vendeurs est le même et serait le même, que la taxe soit prélevée sur les acheteurs ou sur les vendeurs. En réalité, la plupart des gouvernements prélèvent des taxes sur les vendeurs plutôt que sur les acheteurs. Le dispositif déplace la position relative des courbes d’offre et de demande. Au nouvel équilibre, les acheteurs et les vendeurs se partagent la charge de la taxe.■ Une taxe ad valorem sur les vendeursDe nombreux lecteurs de cet ouvrage connaissent sûrement déjà bien la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) qui s’exprime sous la forme d’un pourcentage de la valeur des ventes. Le principe de base de cette taxe est que, à l’instar de la taxe spéciﬁque, les acheteurs et les vendeurs en partagent la charge. Cependant, il existe une dif-férence subtile dans la manière dont la courbe d’offre se déplace. Considérons le marché des chaussures de sport sur lequel le gouvernement annonce qu’il va imposer une taxe de 20 % sur la valeur des ventes. Là encore, nous reprenons notre méthode en trois étapes pour analyser l’impact de la taxe sur le marché. Étape 1– L’impact initial de la taxe se fait à nouveau sentir sur les vendeurs. La quantité de chaus-sures de sport demandée à un prix donnée ne change pas, de ce fait la courbe de demande reste la même. Le 
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214PARTIE 3 LES INTERVENTIONS SUR LES MARCHÉSvendeur supporte une augmentation des coûts de production, mais cette fois-ci, le coût additionnel varie en fonction du prix. Pour une taxe de 20 % et un coût de production de 20 euros pour une paire de chaussures, le montant de la taxe payée sera de 20 € × 20 % soit 4 euros. Si le coût de production est de 50 euros, alors le montant de la taxe est de 10 euros; s’il est de 75 euros, le montant de la taxe est de 15 euros, etc. La courbe d’offre se déplace vers la gauche, mais ce déplacement ne s’effectue pas parallèlement à la courbe de départ. Étape 2 –La taxe ad valoremsur les vendeurs augmente le coût de production et des ventes, comme dans le cas de la taxe spéciﬁque, mais le montant que les vendeurs doivent donner à l’État est plus faible à bas prix qu’à haut prix, car 20 % d’un petit montant n’a pas la même valeur que 20 % d’un montant plus élevé. La courbe d’offre pivote et se déplace vers la gauche (ou de façon équivalente vers le haut) par rapport à la courbe d’offre originale comme indiqué dans la ﬁgure 7.5. À des prix plus bas, le vendeur doit payer un montant de taxe par paire de chaussures plus faible qu’à des prix plus élevés. La distance verticale entre les courbes d’offre à chaque prix est de 20 % du prix sans taxe.Quel que soit le prix de la paire de chaussures, le prix réellement perçu par les vendeurs (le montant qu’ils reçoivent après paiement de la taxe) est 20 % plus faible. Par exemple, si le prix du marché des chaus-sures de sport est de 20 € par paire, le prix effectif perçu par les vendeurs sera de 16 €. Quel que soit le prix du marché, les vendeurs fourniront une quantité de chaussures de sport comme si le prix était inférieur de 20 % à ce qu’il est. Cela signiﬁe que pour inciter les vendeurs à vendre une quantité donnée, le prix devrait maintenant être augmenté de 20 % pour compenser l’effet de la taxe. La ﬁgure 7.5 illustre cette idée: la courbe d’offre se déplace de vers la gauche, de S1 à S2 d’une distance égale à 20 % à chaque niveau de prix.Figure 7.5Une taxe ad valoremsur les vendeursLorsqu’une taxe de 20 % est imposée aux vendeurs, la courbe d’offre se déplace de S1vers S2. Lorsque les prix sont faibles, le montant de la taxe est relativement faible, cependant 20 % d’un prix plus élevé implique que le vendeur doit verser davantage à l’État. De ce fait, la courbe d’offre se déplace, mais de manière non parallèle. L’équilibre de marché dépend de la demande et du prix initial des chaussures de sport. Si le prix de marché était de 20 €, comme sur la planche (a), la quantité d’équilibre passerait de 100000 à 85000 paires. Le prix que les acheteurs paient augmente de 20 à 23 €la paire. Le prix que reçoivent les vendeurs (après paiement de la taxe) diminue de 20 à 19 €. Même si la taxe est prélevée sur les vendeurs, les acheteurs et vendeurs partagent le fardeau de la taxe. Sur la planche (b), le prix d’équilibre avant la taxe est de 50 euros la paire et 150000 chaussures sont vendues. La taxe de 20 % implique que la distance verticale entre les deux courbes d’offre est maintenant de 10 €, ce qui correspond à la somme que le vendeur doit verser aux autorités fiscales pour chaque paire vendue. L’acheteur doit maintenant payer 55 €la paire et le prix que reçoit le vendeur (après paiement de la taxe) passe de 50 €à 45 €.


215Chapitre 7  L’offre, la demande et les politiques publiquesÉtape 3 –Maintenant que nous avons déterminé le déplacement de la courbe d’offre, nous pouvons comparer l’équilibre initial et le nouvel équilibre. La planche (a) de la ﬁgure montre que le prix d’équilibre augmente de 20 à 23 euros et que la quantité d’équilibre diminue de 100000 à 85000 paires. La taxe réduit la taille du marché et les vendeurs et les acheteurs partagent la charge de la taxe. Comme le prix du marché aug-mente, les acheteurs paient 3 euros de plus par paire de chaussures de sport par rapport à avant la taxe. Les vendeurs perçoivent un prix plus élevé qu’en l’absence de taxe, mais le prix effectif (après paiement de la taxe) passe de 20 à 19 euros par paire.Sur la planche (b), le prix initial avant la taxe est de 50 euros et 150000 chaussures sont vendues. Une taxe de 20 % signiﬁe que les vendeurs paient un montant de taxe de 10 euros par paire vendue. Le graphique montre que le nouveau prix d’équilibre est passé à 55 euros, donc les acheteurs paient 5 euros supplémentaires et les vendeurs reçoivent 45 euros, soit 5 euros de moins que le prix sans la taxe. Dans cet exemple, la charge de la taxe est partagée de manière à peu près égale entre les vendeurs et les acheteurs.■ L’algèbre de la taxe spécifique (à l’unité)Supposons que la fonction de demande soit décrite par l’équation suivante :P = 30 – 1,5QDet la fonction d’offre par :P = 6 + 0,5QSUne taxe spéciﬁque sur les vendeurs d’un montant t engendre une modiﬁcation de la fonction d’offre qui devientP = 6 + 0,5QS + tAinsi donc, à l’équilibre : P = 6 + 0,5Qs + t = 30 – 1,5 QD 0,5 Q s +1,5 QD = 30 – 6 – t 2 Q = 24 – t Q = 12 – 0,5tEn absence de taxe, la quantité d’équilibre serait égale à 12. Si une taxe de 6 € est imposée sur ce marché, alors la quantité sera de 9, et si la taxe est de 8 € par unité, la quantité d’équilibre sera égale à 8. Nous pouvons aussi substituer la valeur Q = 12 – 0,5t dans l’équation de la demande pour déterminer l’effet de la taxe sur le prix. L’équation de demande serait ainsi :P = 30 – 1,5(12-0,5t)Si t = 5, alors le prix est : P = 30 – 1,5 (12 – 0,5(5)) P = 30 – 14 254P = 15,75Si t = 8, alors le prix est : P = 30 – 1,5 (12 – 4) P = 30 – 12P = 18
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216PARTIE 3 LES INTERVENTIONS SUR LES MARCHÉSFigure 7.6Comment la charge de la taxe se répartitSur la planche (a), la courbe d’offre est élastique et la courbe de demande est inélastique. Dans ce cas, le prix reçu par les vendeurs diminue seulement légèrement alors que le prix payé par les acheteurs augmente de manière substantielle. Ainsi, les acheteurs supportent l’essentiel de la charge de la taxe. Sur la planche (b), la courbe d’offre est inélastique et la courbe de demande est élastique. Dans ce cas, le prix reçu par les vendeurs diminue de manière substantielle alors que le prix payé par les acheteurs augmente seulement légèrement. Ainsi, les vendeurs supportent l’essentiel de la charge de la taxe.
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217Chapitre 7  L’offre, la demande et les politiques publiques2.2 Élasticité et incidence fiscaleLorsqu’un bien est taxé, les acheteurs et les vendeurs de ce bien se partagent la charge de la taxe. Mais com-ment est-elle exactement répartie? Il est rare qu’elle soit partagée de manière égale. Aﬁn de voir comment est répartie cette charge, considérez l’impact de la taxation sur les deux marchés de la ﬁgure7.6. Dans les deux cas, la ﬁgure montre la courbe de demande initiale et la courbe d’offre initiale.La planche (a) de la ﬁgure7.6 montre une taxe prélevée sur un marché où l’offre est très élastique et la demande, relativement inélastique. En d’autres termes, les vendeurs sont très sensibles aux variations du prix du bien (la courbe d’offre est donc relativement plate) tandis que les acheteurs ne sont pas très réactifs (la pente de la courbe de demande est donc relativement forte). Lorsqu’une taxe est imposée sur un marché présentant de telles élasticités-prix, le prix reçu par les vendeurs ne diminue pas beaucoup, de sorte que les vendeurs ne supportent qu’une faible part de la charge. En revanche, le prix payé par les acheteurs augmente considérable-ment, ce qui indique que les acheteurs supportent la majeure partie de la charge de la taxe. Notre analyse de l’élasticité permet de ne pas être surpris par cette conclusion. Si l’élasticité-prix de la demande est faible, la demande diminue proportionnellement moins en réponse à une hausse du prix – les acheteurs ne sont pas très sensibles au prix. Le vendeur peut transférer la charge de la taxe sur l’acheteur sachant que la demande ne va que très faiblement diminuer.La planche (b) de la ﬁgure7.6 montre une taxe sur un marché où l’offre est relativement inélastique et la demande relativement élastique. Dans ce cas, les vendeurs ne réagissent pas beaucoup aux variations de prix (la pente de la courbe d’offre est assez forte) tandis que les acheteurs sont très réactifs (la courbe de demande est assez plate). La ﬁgure montre que lorsqu’une taxe est imposée, le prix payé par les acheteurs n’augmente pas beaucoup alors que le prix reçu par les vendeurs diminue de manière substantielle. Ainsi, les vendeurs supposent l’essentiel de la charge de la taxe. Dans ce cas, les vendeurs savent que s’ils essaient de répercuter la taxe sur les acheteurs, la demande chutera d’un montant relativement important.Les deux planches de la ﬁgure7.6 fournissent des enseignements généraux sur la façon dont la charge d’une taxe est répartie: la charge ﬁscale pèse plus lourdement sur le côté du marché qui est le moins élastique. Pourquoi est-ce le cas? En substance, l’élasticité mesure la volonté des acheteurs ou des vendeurs de quitter le marché lorsque les conditions deviennent moins favorables. Une faible élasticité de la demande signiﬁe que les acheteurs ne disposent pas d’alternatives valables à la consommation de ce bien. Une faible élasticité de l’offre signiﬁe que les producteurs n’ont pas tellement d’alternatives pour produire ce bien. Lorsque le bien est taxé, le côté qui a le moins d’alternatives ne peut pas facilement quitter le marché et doit par conséquent supporter une plus grande partie de la charge de la taxe.Testez-vousDans certains pays, les gouvernements perçoivent à la fois une taxe spéciﬁque (comme les droits de douane) et une taxe sur les ventes telle que la TVA sur les produits. Montrez le résultat sur le marché des voitures si le gouvernement impose une taxe spéciﬁque de 500 euros par voiture et une TVA au taux de 15 %.3.
LES 
SUBVENTIONS
Une subvention est l’opposé d’une taxe. Une subvention est un versement en faveur des vendeurs ou des ache-teurs, destiné à accroître leur revenu ou à réduire les coûts de production aﬁn de procurer un avantage à son bénéﬁciaire. Les subventions sont attribuées par les gouvernements qui souhaitent encourager la consomma-tion d’un bien qu’ils estiment produit en quantité insufﬁsante. Les taxes, quant à elles, peuvent être levées sur 
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218PARTIE 3 LES INTERVENTIONS SUR LES MARCHÉSun bien considéré comme mauvais dont le gouvernement estime qu’il est surconsommé. Les subventions sont en général accordées aux vendeurs, elles ont pour effet de réduire le coût de production, contrairement à une taxe qui augmente ce coût. Les subventions concernent de nombreux domaines incluant l’éducation, les trans-ports, l’agriculture, le développement régional, le logement et l’emploi.➜Subvention versement en faveur des vendeurs ou des acheteurs destiné à compléter leur revenu ou à diminuer leurs coûts et qui encourage la consommation ou procure un avantage à son bénéﬁciaire3.1 Comment les subventions affectent les résultats du marchéDe nombreux pays européens subventionnent les systèmes de transport et la Politique Agricole Commune verse des subventions aux agriculteurs, pour un montant d’environ 60 milliards d’euros par an. En Suisse, quelque 2,5 milliards d’euros sont dépensés en subventions pour le transport ferroviaire, en Allemagne le chiffre est plus proche de 9 milliards d’euros, en France 6,8 milliards d’euros, et au Royaume-Uni environ 3 milliards d’euros.La ﬁgure7.7 illustre le fonctionnement d’une subvention en prenant l’exemple du système ferroviaire et en utilisant notre analyse en trois étapes. En l’absence de subvention, le nombre de trajets achetés et vendus à l’équilibre est égal à Qe et le prix d’équilibre du billet de train moyen est de 75 euros.Figure 7.7Une subvention au transport ferroviaireLorsqu’une subvention de 30 euros par billet est accordée aux vendeurs, la courbe d’offre se déplace vers la droite de S à S+subvention. La quantité d’équilibre passe de Qe à Q1 billets par an. Le prix que les voyageurs paient pour un trajet diminue de 75 à 60 euros. La subvention conduit à des prix plus bas pour les passagers et à des voyages plus nombreux. Même si la subvention n’est accordée qu’aux vendeurs, les avantages sont partagés par les vendeurs et les acheteurs.Étape 1 – Si le gouvernement subventionne chaque opérateur de transport ferroviaire à hauteur de 30 euros par billet (en moyenne), la courbe d’offre de trajets est affectée; la courbe de demande ne l’est pas, le nombre de billets demandés pour tout prix donné restant le même. La subvention réduit de 30 euros le coût de production d’un trajet en train et la courbe d’offre se déplace.Étape 2 – Du fait d’un coût moins élevé, la courbe d’offre se déplace vers la droite d’une distance égale au montant de la subvention, passant de S à S+subvention. Pour fournir le nombre de voyages en train 


219Chapitre 7  L’offre, la demande et les politiques publiquescorrespondant à Q1, le coût réel des compagnies ferroviaires est A mais elles reçoivent une subvention égale à la distance BC soit 30 euros par billet vendu.Étape 3 – En comparant les deux équilibres, on constate que le prix d’un trajet est maintenant de 60 euros (au lieu de 75) et que le nombre de trajets a augmenté pour atteindre Q1. Le coût total de la subvention est le montant de la subvention (30 euros par billet dans ce cas) multiplié par le nombre de billets achetés et vendus (Qe) soit la surface ABC60.3.2 ImplicationsLe montant des subventions fait l’objet d’un débat considérable. Nous avons vu, dans le cadre de l’exemple précédent, comment le prix et la quantité peuvent être affectés suite à l’octroi d’une subvention. Dans le cas des transports, la subvention peut avoir pour effet de modiﬁer les incitations des voyageurs à prendre le train plutôt que la voiture, ce qui a pour avantage de réduire la densité du traﬁc automobile et la pollution associée à l’uti-lisation de la route. Les subventions ont également des coûts; d’une part, quelqu’un doit ﬁnancer la subvention et c’est souvent le contribuable. Les subventions peuvent également encourager les entreprises à produire en excès, ce qui a un effet plus large sur le marché. Les subventions accordées à des produits de base tels que le coton, les bananes et le sucre faussent le fonctionnement du marché et modiﬁent l’avantage comparatif mon-dial. La surproduction entraîne une offre excédentaire sur les marchés mondiaux et fait baisser les prix, tout en détournant le commerce vers les pays riches qui peuvent soutenir les producteurs par des subventions, au détri-ment des pays pauvres dont les producteurs ne peuvent pas être compétitifs parce que les prix sont inférieurs à ceux du marché libre.4.
LE 
SYSTÈME 
FISCAL
Les impôts existent depuis longtemps. Un passage de la Bible, par exemple, explique que les parents de Jésus ont dû retourner à Bethléem pour payer leurs impôts et que, plus tard, Jésus a recruté un percepteur éminent pour en faire l’un de ses disciples. Dans le Coran, il est fait référence à la jizya, que l’on peut traduire par le mot «impôt». Dans l’Empire ottoman, la jizya était un impôt par tête prélevé sur les hommes non musulmans, valides et résidents, en âge de servir. Étant donné que les impôts, par déﬁnition, sont un moyen de soutirer légalement de l’argent à des individus ou à des organisations, il n’est pas surprenant qu’ils aient souvent été la source de débats politiques passionnés au cours de l’histoire.Nous allons maintenant explorer certaines des théories qui sous-tendent la conception des systèmes ﬁscaux, examiner les principes fondamentaux de la ﬁscalité et analyser les effets de la ﬁscalité sur le bien-être.4.1 Taxes et efficacitéLa plupart des gouvernements prélèvent des impôts pour deux raisons principales. La première est de collecter des recettes pour aider à payer les différents services qu’ils fournissent. La seconde raison est d’inﬂuencer les comportements et d’obtenir les résultats du marché jugés souhaitables. Par exemple, les gouvernements peuvent choisir de prélever des taxes élevées sur le tabac et l’alcool aﬁn d’en réduire la consommation, et des taxes faibles sur la production de certains types d’énergies, tels que les panneaux solaires, aﬁn d’encourager la consommation d’énergie renouvelable et «verte». Il existe de nombreuses façons d’atteindre ces différents objectifs, mais lors de la conception d’un système ﬁscal, les décideurs politiques doivent tenir compte de deux éléments majeurs : l’efﬁcacité et l’équité.Un système ﬁscal est plus efﬁcace qu’un autre s’il permet de collecter le même montant de recettes à un coût moindre pour les contribuables et le gouvernement. Le paiement de l’impôt lui-même, c’est-à-dire le 
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220PARTIE 3 LES INTERVENTIONS SUR LES MARCHÉStransfert d’argent du contribuable au gouvernement, est une caractéristique inévitable de tout système ﬁscal et représente un coût évident. Cependant, les impôts imposent également deux autres coûts: la perte sèche (ou charge morte) et le coût administratif. Les taxes affectent le comportement des consommateurs et des produc-teurs et produisent des résultats différents de ceux du marché libre. Nous pouvons tenter de mesurer les effets en termes de bien-être de ces différents résultats en examinant les modiﬁcations du surplus du consommateur et du producteur qui en résultent. Toute réduction du surplus total liée à l’imposition d’une taxe par rapport au résultat d’un marché libre est appelée perte sèche.➜Perte sèchebaisse du surplus total résultant d’une distorsion du marché, telle qu’une taxeLe second coût que nous devons avoir à l’esprit est la charge administrative que les contribuables supportent lorsqu’ils se conforment aux lois ﬁscales. Un système ﬁscal efﬁcace est un système qui impose de faibles pertes sèches et de faibles charges administratives.5.
LA 
PER
TE 
SÈCHE 
DE 
LA 
T
AXA
TION
Les taxes ont pour effet de modiﬁer le comportement des individus car les incitations sont modiﬁées. Si le gouvernement taxe le thé, certaines personnes en consommeront moins et boiront plus de café. Si le gouverne-ment taxe les logements dépassant une certaine valeur, certaines personnes chercheront à vivre dans des mai-sons plus petites et consacreront une plus grande partie de leurs revenus à d’autres choses. Si le gouvernement taxe les revenus du travail, certaines personnes ne considéreront pas des heures de travail supplémentaires comme aussi rentables et décideront peut-être de travailler moins et d’avoir davantage de loisirs.Les effets des impôts sur le bien-être peuvent sembler évidents au premier abord. Si le gouvernement impose des taxes pour augmenter les recettes, ces recettes doivent sortir de la poche de quelqu’un. Lorsqu’un bien est taxé, les acheteurs paient davantage et les vendeurs reçoivent moins. Pour bien comprendre comment les taxes affectent le bien-être économique, nous devons comparer la réduction du bien-être des acheteurs et des vendeurs au montant des recettes que le gouvernement perçoit et à la manière dont ces recettes sont dépensées.La perte sèche liée à la ﬁscalité peut constituer une inefﬁcacité si les agents allouent les ressources en fonction de l’incitation ﬁscale plutôt que des coûts et avantages réels des biens et services qu’ils achètent et vendent. Lorsqu’une taxe est prélevée sur les acheteurs, la courbe de la demande se déplace vers le bas, d’une distance égale au montant de la taxe; lorsqu’elle est prélevée sur les vendeurs, la courbe de l’offre se déplace vers le haut du même montant. Dans les deux cas, lorsque la taxe est imposée, le prix payé par les acheteurs augmente, et le prix reçu par les vendeurs diminue. En ﬁn de compte, les acheteurs et les vendeurs partagent la charge de la taxe, quelle que soit la manière dont elle est prélevée.5.1 Comment une taxe affecte les participants sur le marchéLorsqu’on utilise l’économie du bien-être pour mesurer les gains et les pertes résultant d’une taxe sur un bien, on tient compte de la façon dont la taxe affecte les acheteurs, les vendeurs et le gouvernement. L’avantage pour les acheteurs et les vendeurs peut être mesuré en examinant les changements dans le surplus du consommateur et du producteur. Qu’en est-il de la troisième partie intéressée, le gouvernement? Si T est le montant de la taxe et Q la quantité du bien vendu, le gouvernement perçoit des recettes ﬁscales totales de T * Q. Il peut utiliser ces recettes ﬁscales pour fournir des services tels que des routes, la police et l’éducation, ou pour aider les personnes à faibles revenus ou les personnes vulnérables. Par conséquent, pour analyser la façon dont les impôts affectent le bien-
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221Chapitre 7  L’offre, la demande et les politiques publiquesêtre économique, nous utilisons les recettes ﬁscales pour mesurer le bénéﬁce que l’État tire de l’impôt. Il faut toutefois garder à l’esprit que cet avantage ne revient pas à l’État mais à ceux qui bénéﬁcient de ces recettes.Sur la ﬁgure 7.8, les recettes ﬁscales de l’État sont représentées par le rectangle situé entre les courbes d’offre et de demande. La hauteur de ce rectangle correspond au montant de la taxe, T, et sa largeur à la quan-tité de biens vendus, Q. L’aire d’un rectangle étant égale à sa hauteur multipliée par sa largeur, l’aire de ce rectangle est T × Q, ce qui équivaut à la recette ﬁscale.Figure 7.8Les recettes fiscalesLes recettes fiscales collectées par l’État sont égales à T × Q, la taille de la taxe T multipliée par les quantités vendues Q. Ainsi, les recettes fiscales sont égales à l’aire du rectangle qui se situe entre les courbes d’offre et de demande.■ Le bien-être sans taxePour voir comment une taxe affecte le bien-être, nous commençons par examiner le bien-être avant que le gouvernement n’impose une taxe. La ﬁgure 7.9 montre le diagramme de l’offre et de la demande et indique les zones clés avec les lettres A à F.Sans taxe, le prix et la quantité se trouvent à l’intersection des courbes d’offre et de demande. Le prix est P1, et la quantité vendue est Q1. Comme la courbe de la demande reﬂète la disposition à payer des acheteurs, le surplus du consommateur est l’aire comprise entre la courbe de demande et le prix, A+B+C. De même, comme la courbe d’offre reﬂète les coûts des vendeurs, le surplus du producteur est l’aire comprise entre la courbe d’offre et le prix, D + E + F. Dans ce cas, comme il n’y a pas de taxe, les recettes ﬁscales sont égales à zéro.Le surplus total – la somme du surplus du consommateur et du surplus du producteur – est égal à l’aire A+ B + C + D + E + F. En d’autres termes, le surplus total est la zone située entre les courbes d’offre et de demande jusqu’à la quantité d’équilibre. La première colonne du tableau de la ﬁgure 7.9 résume ces conclusions.■ Le bien-être avec taxeConsidérons maintenant le bien-être après l’imposition de la taxe. Le prix payé par les acheteurs passe de P1 à PB, de sorte que le surplus du consommateur n’est plus égal qu’à l’aire A (la surface située sous la courbe de demande et au-dessus du prix de l’acheteur). Le prix reçu par les vendeurs passe de P1 à Ps, de sorte que le 
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222PARTIE 3 LES INTERVENTIONS SUR LES MARCHÉSsurplus du producteur n’est plus égal qu’à l’aire F (surface située au-dessus de la courbe d’offre et en dessous du prix du vendeur). La quantité vendue passe de Q1 à Q2, et le gouvernement perçoit des recettes ﬁscales égales à l’aire B+D.Pour calculer le surplus total avec la taxe, on additionne le surplus du consommateur, le surplus du producteur et les recettes ﬁscales. On trouve alors que le surplus total est la zone A + B + D + F. La deuxième colonne du tableau fournit un résumé.■ Les variations de bien-êtreNous pouvons maintenant voir les effets de la taxe en comparant le bien-être avant et après l’imposition de la taxe. La troisième colonne du tableau de la ﬁgure 7.9 montre les changements. La taxe entraîne une baisse du surplus du consommateur de l’aire B + C et une baisse du surplus du producteur de l’aire D + E. Les recettes ﬁscales augmentent de l’aire B + D.Sans taxeAvec taxeVariationSurplus des consommateursA + B + CA–(B + C)Surplus des producteursD + E + FF–(D + E)Recettes fiscalesAucuneB + D+(B + D)Surplus totalA + B + C + D + E + FA + B + D + F–(C + E)Figure 7.9Comment une taxe affecte le bien-êtreUne taxe sur un bien réduit le surplus du consommateur (d’une surface égale à B + C) ainsi que le surplus du producteur (de la surface D + E). Comme la diminution du surplus du producteur et du surplus du consommateur est plus importante que les recettes fiscales (la surface B + D), on dit que la taxe engendre une perte sèche (la surface C + E).


223Chapitre 7  L’offre, la demande et les politiques publiquesLa variation du bien-être total comprend la variation du surplus du consommateur (qui est négative), la variation du surplus du producteur (qui est également négative) et la variation des recettes ﬁscales (qui est positive). Lorsque l’on additionne ces trois éléments, on constate que le surplus total du marché diminue de la surface C + E. Ainsi, les pertes subies par les acheteurs et les vendeurs du fait d’une taxe dépassent les recettes perçues par le gouvernement. La baisse du surplus total qui résulte de la distorsion d’un résultat de marché par une taxe (ou une autre politique) est la perte sèche. L’aire C + E mesure l’ampleur de la perte sèche.Pour comprendre pourquoi les taxes imposent des pertes sèches, rappelons que les agents réagissent aux incitations. Nous avons supposé que l’équilibre de l’offre et de la demande maximise le surplus total des acheteurs et des vendeurs sur un marché. Cependant, lorsqu’une taxe augmente le prix pour les acheteurs et diminue le prix pour les vendeurs, elle incite les acheteurs à consommer moins et les vendeurs à produire moins qu’ils ne le feraient sinon. À mesure que les acheteurs et les vendeurs réagissent à ces incitations, la taille du marché se réduit en dessous de son optimum. Ainsi, parce que les taxes distordent les incitations, elles entraînent une allocation inefﬁcace des ressources sur les marchés.5.2 Pertes sèches et gains à l’échangePour comprendre l’intuition de la raison pour laquelle les taxes engendrent une perte sèche, intéressons-nous à un exemple. Imaginez que Raphaël vienne faire le ménage chez Émilie chaque semaine pour 100euros. Le coût d’opportunité du temps de Raphaël est 80euros et la valeur qu’Émilie accorde à une maison propre est 120euros. Ainsi, Raphaël et Émilie retirent chacun un avantage de 20euros de leur arrangement. Le surplus total de 40 euros mesure le gain à l’échange résultant de cette transaction.Supposons maintenant que l’État lève une taxe de 50euros sur les fournisseurs de services de net-toyage. Il n’y a maintenant plus de prix auquel Émilie peut payer Raphaël et qui améliorera leur situation res-pective après l’impôt. Le prix maximum qu’Émilie est prête à payer est de 120euros, ce qui ne laisserait que 70euros à Raphaël après paiement de la taxe et ce montant est inférieur à 80euros, son coût d’opportunité. À l’inverse, pour que Raphaël reçoive une valeur égale à son coût d’opportunité, Émilie devrait le payer 130euros, ce qui est au-dessus de la valeur qu’elle accorde à une maison propre. Finalement, Raphaël et Émilie décident de ne plus faire affaire ensemble. Raphaël s’en retourne sans avoir rien gagné, Émilie vit dans une maison qui n’est pas nettoyée.La taxe a dégradé la situation de Raphaël et d’Émilie d’une valeur totale de 40euros, car ils ont perdu ce montant de surplus. De même, l’État ne reçoit rien, car Raphaël et Émilie ont décidé de revenir sur leur arrangement. Les 40euros représentent une pure perte sèche: il s’agit d’une perte subie par les agents partici-pant au marché et qui n’est pas compensée par une hausse des recettes de l’État. À partir de cet exemple, nous pouvons identiﬁer la source ultime de la perte sèche: les taxes peuvent induire des pertes sèches si elles empêchent les vendeurs et les acheteurs de réaliser une part des gains à l’échange.L’aire du triangle entre les courbes d’offre et de demande (C + E sur la ﬁgure7.9) mesure ces pertes. On peut les identiﬁer plus facilement sur la ﬁgure7.10, en se rappelant que la courbe de demande reﬂète la valeur du bien ou le bénéﬁce pour les consommateurs et que la courbe d’offre reﬂète les coûts supportés par les producteurs. Lorsque la taxe fait augmenter le prix payé par les acheteurs jusqu’à PB et qu’elle fait diminuer le prix reçu par les vendeurs jusqu’à PS, les acheteurs et les vendeurs marginaux quittent le marché et la quantité vendue chute de Q1à Q2. Cependant, comme le montre la ﬁgure, la valeur du bien pour ces acheteurs est pour-tant plus élevée que le coût des vendeurs. Comme dans notre exemple avec Raphaël et Émilie, les gains à l’échange – la différence entre la valeur pour les acheteurs et le coût des vendeurs – sont inférieurs à la taxe. Ainsi, ces échanges ne sont plus réalisés une fois que la taxe est imposée. La perte sèche est le surplus perdu, car la taxe décourage ces échanges mutuellement avantageux.
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224PARTIE 3 LES INTERVENTIONS SUR LES MARCHÉSFigure 7.10La perte sècheLorsque l’État impose une taxe sur un bien, la quantité vendue diminue de Q1à Q2. Au final, certains des gains potentiels à l’échange entre acheteurs et vendeurs ne sont pas réalisés et ils sont à l’origine de pertes sèches.Testez-vousDessinez la courbe d’offre et de demande pour des places de parking réservées aux professionnels en centre-ville.Dans le cas où l’État impose une taxe sur ces places, montrez ce qu’il advient des quantités vendues, du prix payé par les acheteurs et du prix reçu par les vendeurs. Indiquez la perte sèche résultant de la taxe sur votre graphique. Expliquez ce qu’est la perte sèche.À votre avis, pourquoi l’État a-t-il imposé cette taxe ? Pour des raisons d’efﬁcacité ou d’équité ?5.3 Les déterminants de la perte sècheL’ampleur de la perte sèche d’une taxe est déterminée par les élasticités-prix de l’offre et de la demande.Sur les planches du haut de la ﬁgure7.11, la courbe de demande et le montant de la taxe sont iden-tiques. La seule différence sur ces ﬁgures est l’élasticité de la courbe d’offre. Sur la planche (a), la courbe d’offre est relativement inélastique: la quantité offerte réagit à peine aux variations de prix. Sur la planche (b), la courbe d’offre est relativement élastique: la quantité offerte réagit de manière substantielle aux changements de prix. Remarquez que la perte sèche, l’aire du triangle entre les courbes d’offre et de demande, est plus grande lorsque la courbe d’offre est plus élastique.Les deux planches du bas de la ﬁgure7.11 montrent la courbe d’offre et l’ampleur de la taxe mainte-nue constante. Sur la planche (c), la courbe de demande est relativement inélastique et la perte sèche est faible. Sur la planche (d), la courbe de demande est plus élastique et la perte sèche résultant de la taxe est plus grande.Les enseignements à tirer de cette ﬁgure sont simples. Une taxe engendre une perte sèche, car elle conduit les acheteurs et les vendeurs à changer leur comportement. Une taxe fait augmenter le prix payé par les acheteurs, 
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225Chapitre 7  L’offre, la demande et les politiques publiquesqui consomment donc moins. En même temps, la taxe diminue le prix reçu par les vendeurs, qui produisent donc moins. Du fait de ces changements de comportement, la taille du marché se réduit et passe sous l’optimum. Les élasticités de l’offre et de la demande mesurent la réactivité des vendeurs et des acheteurs aux changements de prix et déterminent ainsi dans quelle mesure la taxe engendre une distorsion de la situation de marché. Ainsi, plus les élasticités de l’offre et de la demande sont élevées, plus la perte sèche liée à la taxe est importante.Testez-vousLa demande de bière est plus élastique que la demande de lait. La perte sèche engendrée sera-t-elle plus forte avec une taxe sur la bière ou une taxe sur le lait ?Figure 7.11Distorsions fiscales et élasticitéSur les planches (a) et (b), la courbe de demande et l’ampleur de la taxe sont identiques, mais l’élasticité-prix de l’offre est différente. Plus la courbe d’offre est élastique, plus la perte sèche est importante. Sur les planches (c) et (d), la courbe d’offre et la taille de la taxe sont identiques, mais l’élasticité-prix de la demande est différente. Plus la courbe de demande est élastique, plus la perte sèche résultant de la taxe est importante.
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226PARTIE 3 LES INTERVENTIONS SUR LES MARCHÉS5.4 La perte sèche et les recettes fiscales dans le cas d’une variation de la taxeNous nous intéressons ici à l’impact d’une modiﬁcation du montant de la taxe sur la perte sèche et sur les recettes ﬁscales.La ﬁgure7.12 décrit les effets d’une taxe faible, moyenne ou élevée, les courbes d’offre et de demande de marché étant constantes. La perte sèche est égale à l’aire du triangle compris entre les courbes d’offre et de demande. S’agissant de la faible taxe de la planche (a), l’aire du triangle de la perte sèche est relativement petite. En revanche, lorsque le montant de la taxe augmente, comme c’est le cas dans les planches (b) et (c), la perte sèche augmente de plus en plus.Figure 7.12La perte sèche et les recettes fiscales relatives à trois taxes de tailles différentesLa perte sèche est la diminution du surplus total associée à la taxe. Les recettes fiscales sont égales à la taille de la taxe multipliée par la quantité du bien vendue. Sur la planche (a), une faible taxe engendre une petite perte sèche et permet de collecter des recettes fiscales limitées. Sur la planche (b), une taxe quelque peu plus forte conduit à une perte sèche plus importante et à des recettes fiscales plus abondantes. Sur la planche (c), une taxe très forte s’accompagne d’une perte sèche encore plus importante, mais comme la taille du marché s’est réduite de manière considérable, la taxe ne permet de collecter que de faibles recettes fiscales.En effet, la perte sèche associée à une taxe augmente même plus rapidement que la taille de cette taxe. La raison en est que la perte sèche est mesurée par l’aire d’un triangle et l’aire d’un triangle dépend du carré de sa taille. Si par exemple, nous doublons le montant d’une taxe, la base et la hauteur du triangle doublent et donc la perte sèche est donc multipliée par 4. Si nous triplons le montant d’une taxe, la base et la hauteur triplent de sorte que la perte sèche est donc multipliée par 9.Les recettes ﬁscales de l’État se mesurent par le montant de la taxe multiplié par la quantité des biens vendus. Comme le montre la ﬁgure7.12, les recettes ﬁscales sont égales à l’aire du rectangle compris entre les courbes d’offre et de demande. Dans le cas de la faible taxe décrite sur la planche (a), les recettes ﬁscales sont limitées. Quand le montant de la taxe augmente et que l’on passe de la planche (a) à la planche(b), les recettes ﬁscales augmentent. Cependant, lorsque le montant de la taxe augmente encore et que l’on passe de la planche (b) à la planche (c), les recettes ﬁscales diminuent, car l’augmentation de la taxe provoque une réduction consi-dérable de la taille du marché (Figure 7.13). Lorsque le montant de la taxe est très élevé, il est probable que le comportement change au point que les recettes ﬁscales deviennent très faibles.
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227Chapitre 7  L’offre, la demande et les politiques publiquesTestez-vousSi l’État double les taxes sur l’essence, pouvez-vous être sûr que les recettes ﬁscales résultant de ces taxes augmenteront ? Pouvez-vous être sûr que la perte sèche liée à la taxe augmentera ? Expliquez.6.
LA 
CHARGE 
ADMINISTRA
TIVE 
DE 
L
’IMPÔT
Le second coût engendré par la ﬁscalité est la charge administrative et un système ﬁscal efﬁcace tente de les réduire au maximum. Dans de nombreux pays, les particuliers et les entreprises sont tenus d’informer les auto-rités ﬁscales de leurs revenus et de leurs activités commerciales, aﬁn d’ajuster le montant de l’impôt dû. Ces procédures peuvent souvent être longues et complexes et, pour les entreprises en particulier, il peut s’agir d’une opération longue et stressante. Si vous demandez à quelqu’un qui fait ce travail, il est peu probable qu’il ait une opinion favorable du système ﬁscal. La charge administrative de tout système ﬁscal fait partie de l’inefﬁcacité qu’il crée. Cette charge inclut non seulement le temps passé à remplir des formulaires, mais aussi le temps consacré toute l’année à la gestion des documents ﬁscaux ainsi que les ressources que le gouvernement consacre à faire appliquer les lois ﬁscales.De nombreux contribuables se tournent vers des comptables ou des juristes pour les aider à gérer leurs impôts. Ces experts en droit ﬁscal remplissent les déclarations des contribuables et aident leurs clients à mini-miser le montant de l’impôt dû. Ce comportement est appelé «optimisation ﬁscale» (l’optimisation visant à payer le moins d’impôts possible sans enfreindre la loi) et est parfaitement légal. Il diffère de l’évasion ﬁscale (le fait de mentir sur ses activités aﬁn de réduire le montant d’impôt payé), qui est illégale. Les détracteurs du système ﬁscal afﬁrment que ces spécialistes aident leurs clients à réduire leurs revenus imposables en abusant de certaines dispositions particulières du système ﬁscal (souvent appelé le code des impôts). Ces dispositions particulières sont souvent qualiﬁées de «vide» ou d’«échappatoire» ﬁscal. Dans certains cas, elles résultent d’une erreur du gouvernement, c’est-à-dire d’ambiguïtés ou d’omissions dans les lois ﬁscales. Dans d’autres cas, elles sont dues au fait que le gouvernement a décidé d’accorder un traitement spécial à des types de comportements spéciﬁques. Par exemple, le système ﬁscal britannique permet d’exoné-rer de l’impôt sur le revenu les sommes consacrées à un plan de retraite personnel, jusqu’à une certaine limite. Cela s’explique par le fait que le gouvernement souhaite encourager les citoyens à épargner pour leur retraite.Figure 7.13La perte sèche et les recettes fiscales varient en fonction de la taille de la taxeLa planche (a) montre que la perte sèche augmente d’autant plus que la taille de la taxe est importante. La planche (b) montre que les recettes fiscales commencent par augmenter, puis diminuent. Cette relation est parfois appelée courbe de Laffer.
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228PARTIE 3 LES INTERVENTIONS SUR LES MARCHÉSLes ressources consacrées au respect de la législation ﬁscale constituent un type de perte sèche. Le gouvernement ne reçoit que le montant des impôts payés. En revanche, le contribuable perd non seulement ce montant, mais aussi le temps et l’argent consacrés à la documentation, au calcul et à l’évasion ﬁscale. La charge administrative du système ﬁscal pourrait être réduite grâce à une simpliﬁcation de la loi ﬁscale. Ceci est difﬁcile à réaliser sur un plan politique. La plupart des individus sont prêts à simpliﬁer le code ﬁscal en éliminant le vide ﬁscal qui bénéﬁcie à d’autres, mais peu sont désireux de renoncer aux dispositions qui leur sont favorables. Au ﬁnal, la complexité des lois ﬁscales résulte du processus politique entre les gou-vernements et des groupes de pression de certaines catégories de contribuables qui militent pour leur cause. Ce processus, appelé «recherche de rente», est expliqué par la théorie des choix publics, une branche de l’économie. La théorie des choix publics s’intéresse au comportement des gouvernements et des individus qui interagissent avec eux. Nous y reviendrons plus en détail dans la suite de cet ouvrage.7.
L
’ÉLABORA
TION 
DU 
SYSTÈME 
FISCAL
Il existe un certain nombre de facteurs clés dans la conception d’un bon système ﬁscal. De nombreux écono-mistes seraient d’accord pour dire que certains principes fondamentaux caractérisent un bon système ﬁscal, mais la réalité est que la plupart des pays ont des systèmes ﬁscaux très complexes qui peuvent compromettre à la fois l’efﬁcacité du système et le désir d’être équitable. Nous allons examiner certains de ces principes dans la section qui suit. 7.1 Les quatre principes de la fiscalité selon Adam SmithAdam Smith, économiste du 18esiècle, a suggéré qu’un bon système ﬁscal reposait sur les 4 règles immuables suivantes:•L’égalité– Chaque individu doit payer des impôts en fonction de sa capacité à payer. De ce fait, les riches doivent payer plus que les pauvres.•La certitude– Les contribuables doivent savoir de quels impôts ils sont redevables et être en mesure de planiﬁer sur la base de ces prévisions. Dans le même temps, les gouvernements devraient pouvoir avoir une certaine certitude quant au montant qu’ils sont en mesure de percevoir en termes d’impôts.•La commodité – Le paiement des impôts doit être rendu aussi facile que possible, et les systèmes ﬁscaux doivent être conçus pour être aussi simples que possible aﬁn de contribuer à maximiser les recettes ﬁscales.•L’économie– Les coûts inhérents à la collecte et à l’administration de l’impôt doivent être inférieurs aux montants prélevés.Si ces principes fournissent des indications pour la conception d’un bon système ﬁscal, ils soulèvent de nombreuses questions. Par exemple, si l’on s’accepte le fait que les riches doivent payer plus d’impôts que les pauvres, combien doivent-ils payer en plus? Comment déﬁnit-on un individu riche? Est-il juste qu’une personne qui a travaillé durement paie beaucoup plus d’impôts qu’une personne paresseuse par nature? À quel point ce principe conduira-t-il les individus à commencer à chercher des moyens d’éviter l’impôt, voire à sortir complètement du système ﬁscal en raison des taux d’imposition élevés ? Nous explorerons par la suite de manière détaillée ces questions relatives à l’élaboration d’un bon système ﬁscal. Pour le moment, nous allons maintenant présenter certains concepts clés de tout système ﬁscal.
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229Chapitre 7  L’offre, la demande et les politiques publiques7.2 Taux d’imposition marginaux et taux d’imposition moyensLorsqu’ils discutent de l’efﬁcacité ou de l’équité de l’impôt sur le revenu ou des taxes directes, les économistes distinguent deux types de taux d’imposition : le taux moyen et le taux marginal. Le taux moyen d’imposition(TMI) mesure le montant total des impôts payés divisé par le revenu total et peut être exprimé par la formule suivante : TMI = montant des impôts dusrevenu imposable ➜Taux moyen d’imposition montant total des impôts payés divisé par le revenu totalLe taux marginal d’impositionmesure les impôts supplémentaires payés sur une unité additionnelle de revenu.TmI = variation du montant des impôts dusvariation du revenu imposable ➜Taux marginal d’imposition impôts supplémentaires payés sur une unité additionnelle de revenuPar exemple, supposons que l’État impose une taxe de 20% sur les premiers 50000euros du revenu et une taxe de 50% sur la partie du revenu qui dépasse 50000euros. Avec un tel système d’imposition, une personne qui gagne 60000euros paiera un impôt de 15000euros: 20% sur les premiers 50000euros (0,20 × 50 000 = 10 000 €) plus 50 % sur les 10 000 euros suivants (0,50 × 10 000 = 5 000 €). Pour cette per-sonne, le taux moyen d’imposition est de 15000/60000 soit 25%. Le taux marginal d’imposition est de 50%. Si ce contribuable gagne un euro de revenu en plus, cet euro sera soumis à une taxe de 50% de sorte que l’im-pôt dû par le contribuable à l’État augmentera de 0,50 €.Les taux marginaux et moyens d’imposition véhiculent chacun une information utile. Si nous essayons d’évaluer le sacriﬁce réalisé par un contribuable, le taux moyen d’imposition est le plus approprié puisqu’il mesure la fraction du revenu payé en impôts. À l’opposé, si nous essayons d’évaluer comment le système d’imposition distord les incitations, le taux marginal d’imposition est le plus signiﬁcatif. Le taux marginal d’imposition mesure comment un système d’imposition désincite au travail. Si vous envisagez de travailler quelques heures en plus, le taux marginal d’imposition détermine combien le gouvernement prélève sur vos gains supplémentaires. C’est le taux marginal d’imposition qui détermine par conséquent la perte sèche d’un impôt sur le revenu.7.3 Les impôts forfaitairesSupposons que l’État impose une taxe de 4000euros à chaque individu. Cela implique que tout le monde doive payer la même somme indépendamment de son revenu ou de ses activités. Un tel impôt est appelé impôt for-faitaire.➜Impôt forfaitaire impôt dont le montant est identique pour tous
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230PARTIE 3 LES INTERVENTIONS SUR LES MARCHÉSUn impôt forfaitaire illustre clairement la différence existant entre le taux moyen et le taux marginal d’imposition. Pour un contribuable ayant un revenu de 20000euros, le taux moyen d’imposition d’un impôt forfaitaire de 4000euros est de 20 %, alors que ce taux moyen n’est que de 10 % pour un contribuable perce-vant un revenu de 40000euros. Néanmoins, le taux marginal d’imposition supporté par ces deux contribuables est égal à zéro, car aucun impôt n’est dû suite à une augmentation du revenu.L’impôt forfaitaire est l’impôt le plus efﬁcace qui soit, car il n’altère pas les incitations des agents et de ce fait, ne conduit pas à des pertes sèches. Comme tout le monde peut facilement calculer le montant dû et comme il n’y a aucun avantage à employer des comptables et des ﬁscalistes, l’impôt forfaitaire impose une charge administrative minimale aux contribuables. Si les impôts forfaitaires sont si efﬁcaces, pourquoi les observe-t-on si rarement dans la réalité? La raison en est que l’efﬁcacité n’est qu’un des objectifs du système ﬁscal. Un impôt forfaitaire fait peser la même charge sur les pauvres et sur les riches, ce qui apparaît pour beaucoup comme étant injuste et contraire au premier principe d’Adam Smith. Aﬁn de comprendre le système ﬁscal que nous observons dans la réalité, nous étudierons dans la prochaine section l’autre objectif majeur de la politique ﬁscale : l’équité.Testez-vousQu’entend-on par « efﬁcacité du système ﬁscal » ? Qu’est-ce qui peut rendre un système ﬁscal inefﬁcace ?8.
LES 
IMPÔTS 
ET 
L
’ÉQUITÉ
Quel que soit le pays, la politique ﬁscale suscite toujours certains des débats politiques les plus ardents. La question de l’efﬁcacité déchaîne rarement les passions; elle résulte généralement de désaccords sur la manière dont la charge ﬁscale doit être répartie. Bien sûr, si nous devons compter sur l’État pour fournir certains des biens et services que nous désirons, il faut bien que quelqu’un paie l’impôt. Comment la charge ﬁscale doit-elle être répartie entre les citoyens? Comment évaluer si un système ﬁscal est équitable? Tout le monde s’accorde à dire que le système ﬁscal doit être équitable, mais il existe de nombreux désaccords sur ce que signiﬁe l’équité et sur la manière de juger de l’équité d’un système ﬁscal.8.1 Le principe des bénéfices retirésUn principe d’imposition, appelé principe des bénéﬁces, stipule que les contribuables devraient payer des impôts en fonction des avantages qu’ils retirent des services publics. De la même manière qu’une personne qui va souvent au cinéma paie davantage au total pour les tickets de cinéma qu’une personne qui y va rarement, une personne qui bénéﬁcie largement d’un bien fourni par l’État devrait payer plus pour ce bien qu’une per-sonne qui en bénéﬁcie peu.➜Principe des bénéﬁces retirés principe selon lequel les contribuables devraient payer les impôts en fonction des bénéﬁces qu’ils retirent des services publicsLes taxes sur le carburant, par exemple, sont parfois justiﬁées au nom du principe des avantages, car dans certains pays, les recettes de ces taxes sont utilisées pour construire et entretenir les routes. Comme ceux qui consomment du carburant sont les mêmes que ceux qui utilisent les routes, ces taxes pourraient être consi-dérées comme une manière équitable de payer pour ce service public.
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231Chapitre 7  L’offre, la demande et les politiques publiquesLe principe des avantages pourrait également être utilisé pour défendre le premier principe de Smith, à savoir que les citoyens riches devraient payer des impôts plus élevés que les pauvres. Pourquoi? Tout sim-plement parce que ceux qui sont plus aisés bénéﬁcient davantage des services publics. Considérons, par exemple, les avantages de la protection policière contre le vol. Les citoyens qui ont beaucoup à protéger, pourrait-on dire, bénéﬁcient davantage de la police que ceux qui ont moins à protéger. Par conséquent, selon le principe des avantages, les riches devraient contribuer davantage que les pauvres au coût du maintien des forces de police. Le même argument peut être utilisé pour de nombreux autres services publics, tels que la protection contre les incendies, la défense nationale et le système de justice pénale.Il est même possible de recourir au principe des avantages pour justiﬁer le ﬁnancement des pro-grammes de lutte contre la pauvreté ﬁnancés par l’imposition des plus riches. Si nous supposons que les citoyens préfèrent vivre dans une société sans pauvreté, cela suggère que les programmes de lutte contre la pauvreté sont un objectif politique souhaitable. Si les riches accordent une plus grande valeur à cet objectif que les autres membres de la société, peut-être simplement parce qu’ils ont plus d’argent à dépenser, alors, selon le principe des avantages, ils devraient être taxés plus lourdement pour ﬁnancer ces programmes.8.2 Le principe de la capacité contributiveUne autre façon d’évaluer l’équité d’un système ﬁscal est le principe de la capacité contributive, qui prévoit que les impôts doivent être prélevés au regard de la capacité individuelle à en supporter le poids. Ce principe est souvent rendu légitime au nom de l’idée selon laquelle tous les individus doivent faire un sacriﬁce «égal» pour soutenir l’action du gouvernement. Cependant, l’étendue du sacriﬁce d’une personne dépend non seulement du montant de ses impôts, mais aussi de ses revenus ainsi que d’autres éléments. Un impôt de 1000euros payé par une personne pauvre peut engendrer un sacriﬁce plus conséquent qu’un impôt de 10 000 euros payé par une personne riche.➜Principe de la capacité contributive principe selon lequel chaque individu devrait payer des impôts selon sa capacité à en supporter la chargeLe principe de la capacité contributive conduit à deux notions corollaires d’équité: l’équité verticale et l’équité horizontale. L’équité verticalestipule que les contribuables ayant la plus grande capacité à payer les impôts devraient contribuer de manière plus importante. L’équité horizontaleprévoit que les contribuables ayant des capacités de paiement identiques devraient contribuer de manière égale. Bien que ces notions d’équité soient largement acceptées, leur application dans le cadre de l’évaluation d’un système ﬁscal coule rarement de source.➜Équité verticale idée selon laquelle les contribuables ayant la plus grande capacité à supporter la charge de l’impôt devraient contribuer de manière plus importante➜Équité horizontale idée selon laquelle les contribuables ayant des capacités identiques à supporter la charge de l’im-pôt devraient contribuer de manière égale■ L’équité verticaleSi les impôts sont déterminés sur la base de la capacité de payer, alors les contribuables les plus riches devraient payer plus que les contribuables les plus pauvres. La question de savoir à quel point les riches doivent payer davantage est au cœur du débat sur la politique ﬁscale.
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232PARTIE 3 LES INTERVENTIONS SUR LES MARCHÉSConsidérons les trois systèmes ﬁscaux du tableau7.1. Dans chaque cas, les contribuables ayant des revenus plus élevés paient davantage. Néanmoins, les systèmes diffèrent par la rapidité avec laquelle l’impôt augmente avec le revenu. Le premier système est appelé impôt proportionnel, car tous les contribuables paient une même fraction du revenu. Le deuxième système est dit régressif, car les contribuables à haut revenu paient une fraction moins importante de leur revenu, même s’ils paient un montant plus élevé. Le troisième système est dit progressif, car les contribuables à haut revenu paient une fraction plus importante de leur revenu.Tableau 7.1Trois systèmes d’impositionRevenu(€)Impôt proportionnelImpôt régressifImpôt progressifMontant  de l’impôt(€)Pourcentage du revenu (%)Montant  de l’impôt(€)Pourcentage du revenu (%)Montant  de l’impôt(€)Pourcentage du revenu (%)50 000 €12 5002515 0003010 00020100 00025 0002525 0002525 00025200 00050 0002540 0002060 00030➜Impôt proportionnel impôt pour lequel tous les contribuables paient une même fraction de leur revenu➜Impôt régressif impôt pour lequel les contribuables à haut revenu paient une fraction moins importante de leur revenu que les contribuables à faible revenu➜Impôt progressif impôt pour lequel les contribuables à haut revenu paient une fraction plus importante de leur revenu que les contribuables à faible revenuLequel de ces trois systèmes d’imposition est le plus juste? Il est parfois avancé qu’un système ﬁscal progressif est plus équitable, car les plus riches paient plus d’impôt, et qu’ils peuvent se le permettre, car jus-tement, ils sont riches. Néanmoins, les plus riches paieront également plus d’impôts dans un système ﬁscal proportionnel ou même régressif. En fait, il n’y a pas de réponse évidente, et la théorie économique n’offre aucune aide pour tenter d’en trouver une. L’équité, comme la beauté, est une notion très personnelle.■ L’équité horizontaleSi les impôts sont fondés sur la capacité contributive, alors des contribuables ayant les mêmes caractéristiques devraient payer des montants d’impôt similaires. Cependant, qu’est-ce qui détermine que deux contribuables sont semblables? Les situations individuelles peuvent différer à bien des égards. Pour évaluer si un système ﬁscal est équitable sur le plan horizontal, il faut déterminer quelles différences sont pertinentes et lesquelles ne le sont pas aﬁn de ﬁxer la capacité de payer d’un individu.Supposons que M.Dupont et MmeMartin aient chacun un revenu annuel de 50000euros. M.Dupont n’est pas marié et il n’a pas d’enfant, mais il souffre d’un problème physique qui l’oblige à employer quelqu’un qui l’assiste au quotidien. Cela lui coûte 20000euros par an. MmeMartin est en bonne santé et elle est mère célibataire d’un enfant âgé de 3ans. Elle doit payer 15000euros par an pour la garde de son enfant pendant qu’elle est au travail. Serait-il juste que M.Dupont et MmeMartin paient le même impôt parce qu’ils ont le même revenu? Serait-il plus juste d’exonérer M.Dupont d’une partie de l’impôt pour compenser en partie le 


233Chapitre 7  L’offre, la demande et les politiques publiquescoût de l’auxiliaire de vie? Serait-il plus juste de faire bénéﬁcier MmeMartin d’un crédit d’impôt pour com-penser en partie le coût de la garde de son enfant ? Il n’y a pas de réponse simple à ces questions.8.3 L’incidence fiscale et l’équité de l’impôtL’incidence ﬁscale – l’étude de la répartition de la pression ﬁscale – est au cœur de l’évaluation de l’équité ﬁscale. Nous savons désormais que la personne qui supporte la charge d’un impôt ou d’une taxe n’est pas tou-jours celle qui reçoit l’avis d’imposition de la part de l’administration ﬁscale. Comme les impôts et taxes modiﬁent l’offre et la demande, ils modiﬁent les prix d’équilibre. Par conséquent, ils affectent d’autres personnes que celles qui, selon la loi, sont effectivement redevables de l’impôt. Lorsque l’on évalue l’équité verticale ou horizontale de toute taxe, il est important de prendre en considération ces effets indirects.De nombreuses discussions relatives à l’équité ﬁscale ignorent les effets indirects des impôts et se fondent sur ce que les économistes appellent, par dérision, l’effet papier tue-mouchesde l’incidence ﬁscale. Selon cette théorie, la charge de la ﬁscalité, comme une mouche sur un papier tue-mouches, se ﬁxe là où elle se pose en premier.Une personne n’ayant pas de formation en économie pourrait afﬁrmer qu’une taxe sur les bagues en diamants hors de prix est verticalement équitable, car la plupart des acheteurs de ces bijoux sont aisés. Pourtant, si ces acheteurs peuvent facilement substituer d’autres produits de luxe aux bagues, alors une taxe sur les bagues en diamant pourrait seulement réduire la vente de bagues. Au ﬁnal, la charge de la taxe pèsera davan-tage sur ceux qui fabriquent et vendent des bagues en diamants (en termes de perte de revenu) que sur ceux qui les achètent. Comme la plupart des travailleurs qui les fabriquent ne sont pas très riches, l’équité de la taxe sur les bagues en diamants pourrait être bien différente de celle prédite par la théorie du papier tue-mouches.L’impôt sur les sociétés – qui porte sur les bénéﬁces réalisés par les entreprises – est un bon exemple de l’importance de l’incidence ﬁscale pour la politique ﬁscale L’impôt sur les sociétés est populaire auprès des électeurs. Après tout, les entreprises ne sont pas des personnes physiques. Les électeurs sont toujours désireux de voir leurs impôts réduits et de voir une personne morale (une société, ici) payer la note. En un sens, l’impôt sur les sociétés semble être un impôt qui n’est imposé à personne. Avant de décider que l’impôt sur les sociétés est un bon moyen pour le gouvernement d’augmenter ses recettes, il convient de se demander qui en supporte le poids. Il s’agit d’une question difﬁcile sur laquelle les économistes ne sont pas d’accord, mais une chose est sûre: tous les impôts sont bien payés par des individus. Lorsque le gouvernement prélève un impôt sur une entreprise, celle-ci est davantage un collecteur d’impôts qu’un contribuable. Le poids de l’impôt retombe en ﬁn de compte sur des personnes – les propriétaires, les clients ou les salariés de l’entreprise.Certains économistes estiment que les salariés et les clients supportent l’essentiel de la charge de l’im-pôt sur les sociétés. Pour comprendre pourquoi, prenons un exemple. Supposons que le gouvernement décide d’augmenter l’impôt sur les bénéﬁces des constructeurs automobiles. Au début, cette augmentation nuit aux propriétaires des constructeurs qui reçoivent moins de bénéﬁces. Avec le temps, ces propriétaires vont réagir. La production de voitures étant moins rentable, ils investissent moins dans la construction de nouvelles usines automobiles. Au lieu de cela, ils investissent leur richesse autrement. Ils favorisent l’investissement immobilier ou se tournent vers d’autres secteurs ou d’autres pays, moins ﬁscalisés. Par conséquent, l’offre de voitures diminue, tout comme la demande de travailleurs du secteur automobile. Le prix des voitures augmente et les salaires diminuent. L’exemple de l’impôt sur les sociétés montre à quel point la théorie du papier tue-mouche, relative à l’incidence ﬁscale, peut être dangereuse. L’impôt sur les sociétés est populaire en partie parce qu’il semble être payé par les riches sociétés. Pourtant, ceux qui, en dernier lieu, en supportent la charge ne sont souvent pas riches. Si l’incidence réelle l’impôt sur les sociétés était mieux comprise, il serait peut-être moins populaire auprès des électeurs – et des décideurs politiques. 
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234PARTIE 3 LES INTERVENTIONS SUR LES MARCHÉSTestez-vousExpliquez le principe des bénéﬁces retirés et le principe de la capacité contributive. Qu’est-ce que l’équité horizontaleet l’équité verticale? Pourquoi l’étude de l’incidence ﬁscale est-elle importante pour déterminer l’équité du système ﬁscal ?8.4 ConclusionOliver Wendell Holmes, un juriste américain, aurait déclaré dans un discours prononcé en 1904: «les impôts sont le prix à payer pour avoir une société civilisée». En effet, notre société ne peut pas exister sans une cer-taine forme d’impôts. Nous attendons tous du gouvernement qu’il nous fournisse certains services, tels que les routes, les parcs, la police et la défense nationale. Ces services publics requièrent des recettes ﬁscales. Nous avons mis en lumière le prix que peut coûter une société civilisée. Les impôts ont un coût non seulement parce qu’ils transfèrent des ressources d’un groupe d’agents économiques à un autre, mais aussi parce qu’ils modi-ﬁent les incitations et altèrent les résultats du marché.Dans ce chapitre, nous avons fait l’hypothèse que les avantages perçus par l’État, ou de manière plus précise par le bénéﬁciaire, correspondent aux recettes ﬁscales données par T×Q. Ce n’est pas toujours le cas. Aﬁn de mieux analyser la perte sèche associée à la taxe, il faut pouvoir trouver un moyen d’attribuer une valeur aux avantages de la dépense ﬁscale. Par exemple, si des taxes sont destinées à ﬁnancer l’amélioration des infrastructures routières, alors les avantages retirés par les automobilistes et l’économie en général, grâce à un réseau de transport plus efﬁcace, peuvent être supérieurs au coût ﬁscal. Déterminer précisément la valeur de ces avantages n’est pas chose aisée, mais cela est indispensable pour mieux analyser les variations de bien-être. La façon dont l’État choisit de dépenser les recettes ﬁscales entre aussi en considération. Un article écrit par Gupta, Verhoeven et Tiongson1en 2004, intitulé «Les effets de la dépense publique sur les soins médicaux et les pauvres» conclut la chose suivante: dans 70 économies en développement et en transition, il semble avéré que l’impact des soins médicaux sur les pauvres est plus important que sur les non-pauvres. Une augmentation d’un % des dépenses publiques en matière de santé, par exemple, réduit deux fois plus la morta-lité infantile parmi les pauvres que parmi les non-pauvres, et les taux de mortalité infantile sont affectés de manière similaire. Cela montre que de nombreux autres facteurs doivent être pris en considération lorsque l’on analyse les variations de bien-être résultant des taxes.Nous avons également examiné l’équité et l’efﬁcacité dans le cadre de différents systèmes ﬁscaux. Ces deux objectifs fondamentaux présidant à l’élaboration d’un bon système ﬁscal entrent souvent en conﬂit. Certains proposent des mesures visant l’efﬁcacité, quitte à perdre en équité, d’autres proposent des mesures aux effets inverses. Le problème réside dans le fait que les individus évaluent de manière différente l’efﬁcacité et l’équité. La science économique ne peut à elle seule déterminer le meilleur équilibre entre efﬁcacité et équité, car cette question relève tout autant de la philosophie politique que de l’économie. Cependant, les économistes ont un rôle important à jouer dans le débat politique sur la politique ﬁscale: ils peuvent mettre en lumière les arbitrages auxquels la société est confrontée et nous aider à éviter les politiques qui sacriﬁeraient l’efﬁcacité sans contrepartie en termes d’équité.1.Gupta, S. Verhoeven, M. Tiongson (2004), E.R. (2004) «Public Spending on Health care and the Poor», dans Gupta, S., Clements, B., Inchauste, G. (eds), Helping Countries develop : the Role of Fiscal Policy, Washington DC, IMF.
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235Chapitre 7  L’offre, la demande et les politiques publiquesDANS L’ACTUALITÉ La Chine et les subventions pour les véhicules électriquesLes gouvernements de nombreux pays sont bien conscients des problèmes environnementaux que peuvent poser les émissions des véhicules. De nombreux constructeurs automobiles se penchent sur la production de véhicules électriques, mais les coûts de production sont relativement élevés par rapport aux véhicules traditionnels à essence ou diesel, ce qui implique que les prix pour les consommateurs sont également relativement élevés. Cela freine la demande de véhicules électriques et conduit à une situation de marché qui n’est pas socialement efﬁcace.En Chine, des subventions à destination des constructeurs automobiles ont été mises en place pour encourager la production de véhicules électriques. Selon certains rapports, 250000 véhicules électriques ont été produits en Chine en 2017, et ce nombre inclut à la fois des véhicules de transport public et des voitures individuelles. Ce chiffre a représenté une augmentation de plus de 50 % par rapport à l’année précédente. Cela s’explique en partie par les subventions que le gouvernement chinois a accordées aux fabricants de véhicules électriques. Mais en plus des subventions aux producteurs, le gouvernement chinois et les gouvernements locaux ont accordé des subventions aux consommateurs pour un montant d’environ 8500 € pour l’achat de véhicules électriques. Le coût estimé de l’octroi des subventions est d’environ 6,5 milliards d’euros pour la seule année 2017. Une partie de la croissance des ventes de véhicules électriques peut ainsi être mise sur le compte des subventions accordées.Cependant, en 2018, le gouvernement chinois a annoncé qu’il réduirait les subventions aux construc-teurs automobiles et aux consommateurs à partir de 2019. La structure des subventions disponibles allait également changer, avec davantage de subventions pour les véhicules ayant une plus grande autonomie et des subventions réduites, voire une suppression totale, pour les véhicules ayant une plus petite autonomie. L’une des raisons invoquées pour justiﬁer ce changement de politique est que les constructeurs automobiles chinois réalisent des bénéﬁces et que le gouvernement estime qu’ils sont désormais en meilleure position pour innover aﬁn que l’offre de véhicules sur le marché soit plus diver-siﬁée et plus attractive pour le consommateur. Le fait que les véhicules électriques aient une plus grande autonomie est un facteur qui augmenterait cet attrait, d’où l’augmentation des subventions pour les véhicules qui répondent aux spéciﬁcations d’autonomie accrue.Questions de réﬂexion critique1.Si le gouvernement chinois accorde des subventions pour la production et la consommation de véhicules électriques, c’est en partie pour améliorer l’impact sur l’environnement des véhicules traditionnels à moteur à combustion interne. Compte tenu du fait que les véhicules électriques ont toujours besoin d’énergie pour fonctionner, quels facteurs détermineront si l’effet d’une telle poli-tique sur l’environnement sera positif ?2.À l’aide de diagrammes d’offre et de demande, montrez l’effet d’une subvention sur la production et la consommation de véhicules électriques. De quoi dépend le résultat du marché? Y a-t-il une perte sèche associée à une subvention ?3.L’article note que le coût des subventions a été estimé à environ 6,5 milliards d’euros en 2017. Commentez ce qu’un économiste considérerait comme le «coût réel» de subventions telles que celles-ci en vous référant aux concepts de surplus total, d’équité et d’efﬁcacité.4.Y aurait-il une différence dans les résultats du marché si le gouvernement chinois accordait des subventions uniquement aux consommateurs plutôt qu’aux producteurs ? Expliquez.5.D’après vous, comment les subventions pourraient-elles être utilisées pour encourager l’innova-tion ? Utilisez l’exemple des véhicules électriques pour fonder votre réponse.
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236PARTIE 3 LES INTERVENTIONS SUR LES MARCHÉSRÉSUMÉ• Un prix plafond correspond au prix légal maximum que peut atteindre un bien ou un service. Le contrôle des loyers en est un exemple. Si le prix plafond est inférieur au prix d’équilibre, la quan-tité demandée est supérieure à la quantité offerte. En raison de la pénurie qui en résulte, les ven-deurs doivent d’une certaine manière rationner le bien ou le service entre les acheteurs.• Un prix plancher correspond au prix minimum légal que peut atteindre un bien ou un service. Si le prix plancher est supérieur au prix d’équilibre, la quantité offerte dépasse la quantité deman-dée. En raison du surplus qui en résulte, les demandes des acheteurs pour le bien ou le service doivent d’une certaine manière être rationnées parmi les vendeurs.• Lorsque le gouvernement prélève une taxe sur un bien, la quantité d’équilibre de ce bien diminue. Autrement dit, une taxe sur un marché réduit la taille de ce dernier.• Une taxe sur un bien crée un écart entre le prix payé par les acheteurs et le prix reçu par les ven-deurs. Lorsque le marché évolue vers le nouvel équilibre, les acheteurs paient davantage pour le bien et les vendeurs reçoivent moins pour celui-ci. En ce sens, les acheteurs et les vendeurs se partagent la charge ﬁscale. L’incidence d’une taxe (c’est-à-dire la répartition de la charge ﬁscale) ne dépend pas du fait que la taxe soit prélevée sur les acheteurs ou les vendeurs.• Une subvention accordée aux vendeurs fait baisser le coût de production et encourage les entre-prises à accroître leur production. Les acheteurs bénéﬁcient d’une baisse des prix.• L’incidence d’une taxe ou d’une subvention dépend de l’élasticité-prix de l’offre et de la demande. La charge a tendance à peser sur le côté du marché qui est le moins élastique parce que ce côté du marché peut répondre moins facilement à la taxe (et plus facilement à la subvention) en modi-ﬁant la quantité achetée ou vendue.• L’efﬁcacité du système ﬁscal se mesure en termes des coûts supportés par les contribuables. Il y a deux types de coûts, en dehors du transfert monétaire depuis les contribuables vers l’État. Le pre-mier est la distorsion dans l’allocation des ressources liée au fait que les taxes modiﬁent les incita-tions et les comportements. Le deuxième est lié à la charge administrative induite par la mise en conformité avec les lois ﬁscales.• Une taxe sur un bien réduit le bien-être des vendeurs et des acheteurs;la réduction de leur surplus peut dépasser les recettes ﬁscales perçues par l’État. La diminution du surplus total – la somme du surplus du consommateur, du surplus du producteur et des recettes ﬁscales – s’appelle la perte sèche ou la charge morte de la taxe.• Les taxes engendrent des pertes sèches parce qu’elles incitent les acheteurs à consommer moins et les vendeurs à produire moins. Ce changement de comportement conduit à la réduction de la taille du marché en dessous du niveau qui maximise le surplus total. Comme les élasticités de l’offre et de la demande mesurent la réaction des participants au marché aux conditions de ce dernier, des élasticités importantes engendrent une perte sèche élevée.• À mesure qu’une taxe augmente, elle modiﬁe de plus en plus les incitations et sa perte sèche augmente également. Les recettes ﬁscales augmentent tout d’abord avec le montant de l’impôt. Cependant, un impôt plus important peut ﬁnir par réduire les recettes ﬁscales, car il réduit la taille du marché.• La question de l’équité d’un système ﬁscal renvoie à la répartition de la pression ﬁscale au sein de la population. Selon le principe des bénéﬁces retirés, il est juste que les individus paient les impôts sur la base des bénéﬁces qu’ils retirent des services publics. Selon le principe de la capacité contributive, il est juste que les individus paient les impôts en fonction de leur capacité à supporter le poids de la ﬁscalité. Lorsque l’on évalue l’équité d’un système ﬁscal, il est important de se remé-
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237Chapitre 7  L’offre, la demande et les politiques publiquesmorer une leçon portant sur l’incidence ﬁscale:la répartition de la charge de l’impôt n’est pas la même que la répartition des avis d’imposition.• Lorsqu’ils envisagent de modiﬁer la législation ﬁscale, les décideurs politiques sont souvent confrontés à un arbitrage entre efﬁcacité et équité. L’essentiel du débat autour de la politique ﬁs-cale provient de ce que les individus accordent un poids différent à ces deux objectifs.QUESTIONS POUR RÉVISER1. a) Donnez un exemple de prix plafond et un exemple de prix plancher.b) Qu’est-ce qui provoque la pénurie d’un bien – un prix plafond ou un prix plancher? Lequel entraîne un excédent?c) Dans quelles circonstances un prix plafond et un prix plancher sont-ils considérés comme contrai-gnants?d) Quels coûts et bénéﬁces potentiels un gouvernement pourrait-il avoir à prendre en compte pour décider d’imposer un prix plancher ou un prix plafond ?2. Quels mécanismes permettent d’allouer les ressources lorsque le prix d’un bien ne permet pas d’équilibrer l’offre et la demande ?3. Expliquez pourquoi le contrôle des loyers a été critiqué. De telles critiques devraient-elles être reconsidérées à la lumière de nouvelles recherches ?4. Comment une taxe imposée sur un bien dont l’élasticité-prix de la demande est élevée affecte-t-elle l’équilibre du marché ? Qui supporte la plus grande partie de la charge de la taxe dans ce cas ?5. Comment une subvention sur un bien affecte-t-elle le prix payé par les acheteurs, le prix reçu par les vendeurs et la quantité achetée et vendue ?6. Comment un économiste peut-il décider si les bénéﬁces d’une subvention sont supérieurs à son coût ?7. Quelles sont les deux principales raisons pour lesquelles les gouvernements prélèvent des impôts ?8. a)Dessinez un graphique représentant l’offre et la demande avec une taxe sur les offreurs. Montrez la perte sèche. Indiquez les recettes ﬁscales.b) Comment les élasticités de l’offre et de la demande affectent-elles la perte sèche d’une taxe? Pourquoi ont-elles cet effet ? c) Comment la perte sèche et les recettes ﬁscales évoluent-elles lorsqu’une taxe augmente ?9. Quels sont les quatre principes de la ﬁscalité ?10. Qu’appelle-t-on équité horizontale, et pourquoi est-il difﬁcile à appliquer ?PROBLÈMES ET APPLICATIONS1. Les passionnés d’opéra persuadent le gouvernement d’imposer un prix plafond de 50 € par billet à l’opéra national. Cette politique fait-elle augmenter ou diminuer le nombre de spectateurs?De quoi dépend le résultat du marché?2. Le gouvernement estime que le prix du tabac résultant du marché libre est trop faible.a) Supposons que le gouvernement impose un prix plancher contraignant sur le marché du tabac. Utilisez un diagramme d’offre et de demande pour illustrer l’effet de cette politique sur le prix du 
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238PARTIE 3 LES INTERVENTIONS SUR LES MARCHÉStabac et la quantité vendue. Y a-t-il une pénurie ou un excédent de tabac?De quoi dépend le résultat du marché?b) Les producteurs de tabac se plaignent du fait que le prix plancher a réduit leur recette totale. Est-ce possible? Expliquez.c) En réponse aux plaintes des producteurs, le gouvernement accepte d’acheter tout le tabac excéden-taire au prix plancher. Par rapport au prix plancher de base, qui bénéﬁcie de cette nouvelle poli-tique? Qui est perdant?3. Un gouvernement veut réduire l’incidence du comportement antisocial qui peut résulter d’une consom-mation excessive d’alcool chez les jeunes âgés de 18 à 25 ans. Selon vous, qu’est-ce qui donne un résultat plus équitable sur le marché:une taxe spéciﬁque sur chaque unité d’alcool vendue ou une taxe ad valorem sur le prix de l’alcool égale à 25 % du prix unitaire? Utilisez des schémas pour étayer votre réponse.4. Le gouvernement souhaite réduire la pollution atmosphérique en diminuant la consommation de carbu-rant des véhicules. Il impose une taxe de 0,50 € pour chaque litre de carburant vendu.a) Doit-il imposer cette taxe aux producteurs de carburant ou aux automobilistes?Expliquez soigneu-sement, en utilisant un schéma d’offre et de demande.b) Si la demande de carburant était plus élastique par rapport au prix, cette taxe serait-elle plus ou moins efﬁcace pour réduire la quantité de carburant consommée? Illustrez à l’aide d’un graphique.c) Les consommateurs de carburant sont-ils aidés ou lésés par cette taxe? Pourquoi?d) Les travailleurs de l’industrie pétrolière sont-ils favorisés ou défavorisés par cette taxe? Pourquoi?5. Le chômage des jeunes est très élevé dans un certain nombre de pays européens. Imaginez que les ministres de l’Union européenne proposent une subvention à l’emploi des jeunes destinée à augmenter le nombre de jeunes âgés de 18 à 29 ans. Supposez que le coût de cette subvention soit estimé à 2500 euros par emploi et qu’elle permette de créer jusqu’à 175000 nouveaux emplois. Utilisez des graphiques pour montrer le fonctionnement de la subvention et illustrez de quoi pourrait dépendre son succès.6. Le marché de la pizza est caractérisé par une courbe de demande décroissante et une courbe d’offre crois-sante.a) Dessinez l’équilibre concurrentiel du marché des pizzas. Sur votre graphique, indiquez le prix et la quantité d’équilibre ainsi que le surplus du consommateur et celui du producteur. Y a-t-il une perte sèche sur ce marché ? Expliquez.b) Supposons que l’État impose aux pizzerias de payer une taxe de 11 euros par pizza vendue. Montrez l’effet de cette taxe sur le marché de la pizza en indiquant clairement les surplus du consommateur et du producteur, les recettes ﬁscales de l’État et la perte sèche pour le marché. Comparez chacun de ces éléments avec leur valeur avant l’introduction de la taxe.c) Si la taxe était supprimée, les consommateurs et les pizzaïolos seraient mieux lotis, mais l’État per-drait une partie de ses recettes ﬁscales. Supposons que les consommateurs et les producteurs soient d’accord pour transférer volontairement une partie de leurs surplus au gouvernement. Est-il possible que tout le monde (État inclus) se porte mieux qu’en présence de la taxe? Expliquez à l’aide de votre graphique.7. Êtes-vous d’accord avec les deux afﬁrmations suivantes ? Pourquoi ?a) Une taxe qui n’entraîne pas de perte sèche ne peut pas générer de recettes pour le gouvernement.b) Un impôt qui ne génère aucune recette pour l’État ne peut pas entraîner de perte sèche. 8. Supposons que le système ﬁscal présente les caractéristiques suivantes. Expliquez comment le comporte-ment des individus est affecté.a) Les contributions aux œuvres de bienfaisance sont déductibles des impôts.b) Les ventes de bière sont taxées.c) Les plus-values réalisées sur le capital sont imposées, mais les plus-values accumulées ne le sont pas. (Lorsqu’une personne possède une action dont la valeur augmente, elle a une plus-value « accu-mulée». Si elle vend l’action, elle a une plus-value « réalisée»).
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239Chapitre 7  L’offre, la demande et les politiques publiques9. Supposons un marché caractérisé par l’offre et la demande suivantes:QS = 2PQD = 300 – Pa) Indiquez le prix et la quantité d’équilibre sur ce marché.b) Supposons qu’une taxe T soit imposée aux acheteurs, de sorte que la demande devienne :QD = 300 – (P + T)Trouvez le nouvel équilibre. Qu’advient-il du prix reçu par les vendeurs, du prix payé par les ache-teurs et de la quantité vendue ?c) La recette ﬁscale est égale à T × Q. À l’aide de votre réponse à la questionb, exprimez-la en fonc-tion de T. Représentez-la graphiquement sur une échelle de 0 à 300.d) La perte sèche est égale à la surface du triangle compris entre les courbes d’offre et de demande. La surface d’un triangle étant égale à 0,5 × base × hauteur, exprimez la perte sèche en fonction deT (astuce: en regardant de côté, la base du triangle est Tet sa hauteur se calcule comme la différence entre la quantité vendue avec taxe et la quantité vendue sans taxe).e) L’État impose maintenant une taxe de 200euros par unité. Est-ce une bonne politique? Pourquoi? Pouvez-vous en proposer une meilleure ?10. Les taxes sur les cigarettes et autres produits issus du tabac sont très élevées dans de nombreux pays (plus de 80% du prix de vente au Royaume-Uni) et elles ne cessent d’augmenter. Discutez des mérites de cette politique en appliquant les principes d’efﬁcacité et d’équité.Testez vos connaissances grâce aux QCM et vrais/faux interactifs :www.lienmini.fr/6162-QCM7www.lienmini.fr/6162-VF7
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242PARTIE 3 LES INTERVENTIONS SUR LES MARCHÉSJusqu’à présent, dans tous les chapitres de cet ouvrage, nous avons parlé des marchés qui offrent des biens et services. La demande reﬂète les bénéﬁces et la valeur retirés par les acheteurs, représentés par leur disposition à payer. L’offre reﬂète les coûts supportés par les producteurs. Les prix agissent comme des signaux pour les acheteurs et les vendeurs, ils permettent l’allocation des ressources rares entre des usages concurrents. Sur cette base, combien seriez-vous individuellement prêt à payer pour la défense nationale, la justice ou la police? Seriez-vous prêt à payer l’éclairage public, les aires de jeu, les parcs? Vous êtes-vous déjà demandé à qui appartiennent les rivières, les montagnes, les plages, les lacs et les océans? De nombreuses personnes pro-ﬁtent de ces biens, mais ne paient pas directement pour cela. Ces biens et services relèvent de catégories spé-ciales de l’analyse économique. Lorsque des biens sont disponibles, mais que leurs utilisateurs ne doivent pas directement les payer, les forces de marché qui allouent les ressources dans l’économie n’existent plus.Dans une économie marchande, ces biens ne seraient pas produits du tout, ou ils ne seraient pas pro-duits en quantité sufﬁsante pour satisfaire les besoins. Dans ce cas, les marchés échouent à allouer les res-sources rares de manière efﬁcace (car les besoins ne sont pas satisfaits). Les biens et services que le marché ne parvient pas à fournir sont invariablement fournis par l’État pour le bien de tous, et ce, grâce à la ﬁscalité.Le secteur publicdésigne la fourniture des biens et services ﬁnancés et organisés par l’État, dans l’intérêt de la collectivité dans son ensemble. Il s’oppose au secteur privé, où les biens et les services sont ﬁnancés et organisés par des entreprises privées, généralement, mais pas exclusivement, dans le but de réaliser des bénéﬁces. Certains ajoutent à ces catégories un «troisième secteur», également appelé le secteur bénévole qui rassemble les organismes caritatifs, les groupes communautaires et les associations à but non lucratif.➜Secteur publicsecteur de l’économie dans lequel l’activité économique est détenue, ﬁnancée et contrôlée par l’État, et où les biens et services sont produits par l’État pour la population dans son ensemble➜Secteur privé secteur de l’économie dans lequel l’activité économique est détenue, ﬁnancée et contrôlée par des acteurs privés1.
LES 
DIFFÉRENTS 
TYPES 
DE 
BIENS
Lorsque l’on s’intéresse aux différents biens présents dans l’économie, il est utile de les regrouper selon deux caractéristiques:•Le bien est-il exclusif? Peut-on empêcher les personnes qui ne paient pas pour l’utilisation d’un bien d’utiliser ce dernier ?•Le bien est-il rival? L’usage du bien par une personne diminue-t-il la capacité d’une autre personne à utiliser le bien ?➜Exclusifpropriété d’un bien selon laquelle il est possible d’empêcher un individu d’utiliser le bien s’il n’a pas payé pour cela➜Rivalpropriété d’un bien selon laquelle l’utilisation de ce bien par un individu réduit l’utilisation de ce bien par d’autres individus
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243Chapitre 8  Biens publics, ressources communes et biens tutélairesEn utilisant ces deux caractéristiques, l’on peut diviser les biens en quatre catégories.1. Les biens privéssont à la fois rivaux et exclusifs. Prenons l’exemple d’une barre de chocolat. Une barre de chocolat est exclusive, car il est possible d’empêcher un individu de la manger – il sufﬁt de ne pas la lui donner. Une barre de chocolat est également un bien rival, car si une personne la mange, d’autres personnes ne pourront pas la manger. La plupart des biens dans l’économie sont des biens privés, comme les barres de chocolat. Pour acquérir une barre de chocolat, vous devez toujours payer pour en tirer proﬁt. Notre analyse de l’offre et de la demande s’est fondée jusqu’à présent sur l’hypo-thèse implicite que les biens étaient à la fois exclusifs et rivaux.2. Les biens publics ne sont ni exclusifs ni rivaux. On ne peut empêcher les individus d’utiliser un bien public, et l’utilisation d’un bien public par une personne ne réduit pas la capacité d’une autre personne à l’utiliser. Par exemple, la défense nationaleprotège tous les citoyens d’un pays de manière égale et le fait qu’une personne soit défendue n’affecte pas le fait qu’un autre citoyen soit défendu ou non. Quand un citoyen est défendu, cela ne réduit le bénéﬁce d’aucun autre citoyen et donc il n’y a pas de rivalité dans la consommation de la défense nationale.3. Les ressources communessont des biens rivaux, mais non exclusives. Lorsqu’une personne pêche des poissons, il y a moins de poissons à pêcher pour la personne suivante. Pourtant, ces poissons ne sont pas un bien exclusif car, étant donné l’immensité d’un océan, il est difﬁcile d’empêcher les pêcheurs d’y prélever des poissons si, par exemple, ils n’ont pas payé de licence pour le faire.4. Les biens «de clubs» sont exclusifs, mais non rivaux dans la consommation. Prenons l’exemple de la protection contre les incendies dans une petite ville. Il est facile d’exclure les citoyens de l’utilisation de ce bien s’ils choisissent de ne pas payer: les pompiers peuvent simplement laisser leur maison brû-ler. Pourtant, la protection contre les incendies n’est pas un rival en matière de consommation. Les pompiers passent une grande partie de leur temps à attendre un incendie, et il est donc peu probable que la protection d’une maison de plus réduise la protection disponible pour les autres. En d’autres termes, une fois qu’une ville a payé pour un service de pompiers, le coût supplémentaire de la protec-tion d’une maison supplémentaire est faible. Les biens collectifs sont un type de monopole naturel que nous abordons plus en détail dans la suite du livre.➜Biens privés biens qui sont exclusifs et rivaux➜Biens publics biens qui ne sont ni exclusifs ni rivaux➜Ressources communes biens qui sont rivaux, mais non exclusifs➜Biens de clubbiens exclusifs, mais non rivaux dans la consommationPour les biens publics comme pour les ressources communes, un coût ou un bénéﬁce apparaît parce que quelque chose de valeur n’a pas de prix attribué. Si une personne devait fournir un bien public comme la défense nationale par exemple, les autres personnes seraient mieux et pourtant elles ne pourraient pas avoir à payer pour en bénéﬁcier. De manière similaire, lorsqu’un individu utilise une ressource commune, comme les poissons dans l’océan, d’autres personnes voient leur situation se dégrader mais elles ne sont pas indemnisées pour cette perte. C’est ce que l’on appelle les effets externes ou externalités. Du fait de ces effets externes, les décisions privées relatives à la consommation et à la production peuvent conduire à une allocation inefﬁcace des ressources et l’intervention de l’État peut potentiellement améliorer le bien-être économique.
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244PARTIE 3 LES INTERVENTIONS SUR LES MARCHÉSTestez-vousExpliquez pourquoi vous ne seriez pas prêt à payer pour un réverbère devant votre maison et comment cela peut mettre en lumière la façon dont un système de marché pur pourrait échouer à offrir un bien qui proﬁte aux consommateurs.2.
LES 
BIENS 
PUBLICS
Aﬁn de comprendre en quoi les biens publics diffèrent des autres biens ainsi que les problèmes qu’ils posent à la société, prenons un exemple: les feux d’artiﬁce. Il ne s’agit pas d’un bien exclusif, car il est souvent impos-sible d’empêcher quelqu’un de regarder des feux d’artiﬁce et il ne s’agit pas d’un bien rival, car le fait que quelqu’un proﬁte du spectacle ne réduit pas le niveau de satisfaction d’une autre personne.2.1 Le problème du passager clandestin (ou free rider)Les habitants d’une petite ville espagnole, Hereza, aiment les spectacles de feux d’artiﬁce du 6 janvier, au moment de l’Épiphanie. Chacun des 500habitants accorde une valeur de 10euros à l’événement. Le coût de l’organisation de ce spectacle est de 1000euros. Comme les 5000euros de bénéﬁces retirés dépassent les 1000 € de coûts, il est économiquement efﬁcace pour la ville de Hereza d’organiser le spectacle.Le marché privé produirait-il un résultat aussi efﬁcace? Probablement pas. Imaginez que Conchita, entrepreneur de la ville, décide de monter le même type de spectacle. Elle aurait certainement du mal à vendre des billets pour ce spectacle, car ses spectateurs potentiels comprendraient rapidement qu’ils peuvent voir le feu d’artiﬁce même sans billet (à moins que Conchita ne trouve un moyen de garder le feu d’artiﬁce «privé» d’une manière ou d’une autre). Comme ce bien n’est pas exclusif, les habitants sont incités à se comporter en passagers clandestins. Un passager clandestinest une personne qui bénéﬁcie d’un bien, mais évite de le payer.➜Passager clandestin individu qui bénéﬁcie d’un bien en évitant de payer pour l’obtenirCette situation de défaillance de marché provient de l’existence d’une externalité. Si Conchita organi-sait les feux d’artiﬁce, elle procurerait un bénéﬁce externe à ceux qui verraient le spectacle sans le payer. Au moment où elle décide de monter le spectacle, elle ne tient pas compte de ces bénéﬁces externes. Bien qu’un tel spectacle soit socialement désirable, il n’est pas rentable sur le plan privé. Par conséquent, Conchita prend la décision socialement inefﬁcace de ne pas organiser le feu d’artiﬁce.Bien que le secteur privé ne puisse pas offrir le spectacle demandé par les habitants de la petite ville, la solution au problème est claire: les autorités locales peuvent promouvoir un festival pyrotechnique en levant un impôt sur la propriété immobilière dans la région (en Espagne, cet impôt immobilier local est appelé Impuesto sobre Bienes Inmuebles (IBI)). Supposez que le conseil municipal ait recours à ce mécanisme pour collecter en moyenne 2euros supplémentaires par an auprès des habitants de la ville et qu’il utilise ces recettes pour engager Conchita pour organiser le feu d’artiﬁce. Chaque habitant y gagne en bien-être, ce qui se monte alors à 8 euros – 10 euros représentant la valeur du spectacle moins les 2 euros de taxe. Cette histoire est simpliste, mais elle est réaliste, car de nombreuses municipalités ﬁnancent des feux d’artiﬁce pour fêter des événements nationaux ou locaux. C’est le cas des feux d’artiﬁce du 5 novembre au Royaume-Uni (Guy Fawkes Night), de ceux du 14 juillet en France (fête nationale) et du 4 juillet aux États-


245Chapitre 8  Biens publics, ressources communes et biens tutélairesUnis (Independence Day). De plus, nous pouvons tirer de cette histoire une leçon générale relative aux biens publics: comme les biens publics ne sont pas exclusifs, le problème du passager clandestin conduit à ce qu’ils ne soient pas fournis par le marché. L’État peut cependant potentiellement remédier à ce problème. S’il juge que les bénéﬁces totaux sont supérieurs aux coûts, il peut assurer l’offre de biens publics et ﬁnancer cette offre par l’impôt, ce qui améliore la situation de tous.2.2 Quelques biens publics importantsIl existe de nombreux exemples de biens publics. Nous considérons ici trois des plus importants.■ La défense nationaleLa défense d’un pays contre des agressions étrangères est un exemple classique de bien public. Une fois que le pays est protégé, il est impossible d’empêcher qui que ce soit de bénéﬁcier de cet avantage. De plus, lorsqu’une personne bénéﬁcie de la protection militaire, cela ne réduit en rien le bénéﬁce retiré par toute autre personne. Ainsi, la défense nationale est un bien qui n’est ni exclusif ni rival.■ La recherche fondamentaleLa création de la connaissance est un bien public. Si un mathématicien démontre un nouveau théorème, celui-ci entre dans la masse générale des connaissances que chacun peut utiliser gratuitement. Le savoir étant un bien public, les entreprises à la recherche de proﬁts ont tendance à proﬁter des connaissances créées par d’autres et, par conséquent, à consacrer trop peu de ressources à la création de nouvelles connaissances.Si l’on cherche à évaluer la politique appropriée en matière de création de connaissances, il est impor-tant de distinguer les connaissances générales des connaissances spéciﬁques, technologiques. La connaissance technologique, spéciﬁque, comme l’invention d’une meilleure batterie, peut être brevetée. L’inventeur obtient ainsi l’essentiel des bénéﬁces liés à son invention, mais certainement pas la totalité. En revanche, un mathéma-ticien ne peut pas breveter un théorème; ces connaissances générales sont librement accessibles à tous. En d’autres termes, le système des brevets permet d’exclure des connaissances technologiques spéciﬁques, alors que les connaissances générales ne sont pas exclues.■ La lutte contre la pauvretéDe nombreux programmes de dépenses publiques ont pour objet d’aider les pauvres. Ces programmes de lutte contre la pauvreté sont ﬁnancés par l’imposition des familles qui sont les plus à l’aise ﬁnancièrement. Les économistes s’opposent au sujet du rôle que l’État devrait jouer dans la lutte contre la pauvreté. Notons ici un argument important : les défenseurs des programmes anti-pauvreté afﬁrment que cette lutte est un bien public.Supposez que tout le monde préfère vivre dans une société sans pauvreté. Même si cette préférence est forte et largement partagée, la lutte contre la pauvreté n’est pas un «bien» que le secteur privé est capable de fournir. Aucun individu ne peut à lui seul éradiquer la pauvreté, en raison de son ampleur. De plus, la charité privée est mise sous pression pour résoudre le problème: ceux qui ne donnent pas aux œuvres sociales peuvent être des passagers clandestins et proﬁter de la générosité des autres. Dans ce cas, taxer les plus aisés pour aug-menter le niveau de vie des pauvres peut améliorer la situation de tous. Les pauvres y gagnent, car ils bénéﬁ-cient d’un niveau de vie meilleur et ceux qui paient les impôts y gagnent aussi, car ils apprécient de vivre dans une société avec moins de pauvreté et de problèmes associés à la pauvreté – criminalité, toxicomanie, pro-blèmes psychologiques, etc.
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246PARTIE 3 LES INTERVENTIONS SUR LES MARCHÉS2.3 L’analyse coût-bénéfice, une tâche difficileJusqu’à présent, nous avons vu que l’État fournit des biens publics parce que le secteur privé ne peut à lui seul produire une quantité efﬁcace. Cependant, dire que l’État doit jouer un rôle n’est que la première étape. Il doit déterminer quels biens publics doivent être fournis et en quelle quantité.Supposez que l’État envisage un projet public, tel que la construction d’une nouvelle autoroute. Pour décider de la construire ou non, il doit comparer les bénéﬁces totaux de ceux qui l’utiliseront aux coûts de sa construction et de son entretien. Préalablement à une telle décision, l’État peut embaucher une équipe d’écono-mistes et d’ingénieurs pour réaliser une étude que l’on appelle analyse coût-bénéﬁceet dont le but est d’esti-mer les coûts et les bénéﬁces totaux du projet pour la société dans son ensemble.➜Analyse coût-bénéﬁce étude qui compare les coûts et les bénéﬁces pour la société de fournir un bien publicL’analyse coûts-bénéﬁces peut être utilisée dans le cas de projets d’infrastructure majeurs, tels que les barrages, les ponts, les lignes ferroviaires, les canaux ﬂuviaux, le développement de nouvelles installations portuaires, les usines de traitement des eaux et le réseau de distribution, l’installation de caméras de surveil-lance du traﬁc, les transports publics tels que le métro ou le tramway, les infrastructures Internet, l’extension ou la construction de nouveaux aéroports, etc.La tâche des spécialistes de l’analyse coût-bénéﬁce est difﬁcile. Comme l’autoroute sera accessible à tous gratuitement (sauf si elle est spéciﬁquement construite par le secteur privé sous la forme d’une route à péage), il n’existe pas de prix permettant de juger de la valeur de l’autoroute. On ne peut pas compter sur la réponse directe des usagers à cette question, elle n’est pas assez ﬁable: la quantiﬁcation des avantages par le biais d’un question-naire n’est pas facile du tout et les répondants sont peu incités à dire la vérité. Ceux qui utiliseraient l’autoroute ont tendance à exagérer les bénéﬁces qu’ils retirent du nouveau projet. Ceux qui seraient lésés par la construction de l’autoroute ont tendance à exagérer les coûts qu’ils subiraient aﬁn d’empêcher la réalisation du projet.La fourniture efﬁcace de biens publics est donc intrinsèquement plus difﬁcile que la fourniture efﬁcace de biens privés. Les acheteurs d’un bien privé révèlent la valeur qu’ils placent dans ce bien par le prix qu’ils sont disposés à payer quand ils achètent et utilisent le bien (c’est ce que l’on appelle la préférence révélée). Les vendeurs révèlent leurs coûts par les prix qu’ils sont prêts à recevoir. En revanche, les analystes qui appliquent la méthode coût-bénéﬁce n’observent aucun signal de prix lorsqu’ils évaluent si l’État doit fournir un bien public. Leurs calculs relatifs aux bénéﬁces et aux coûts des projets publics sont, de ce fait, de vagues approxi-mations dans le meilleur des cas.■ Les méthodes d’évaluation contingente (MEC)L’évaluation contingente peut résoudre certains problèmes inhérents à l’analyse coût-bénéﬁce. Cette méthode est une approche fondée sur une enquête qui vise à attribuer une valeur monétaire à un bien en demandant aux personnes interrogées d’indiquer leur préférence et leur disposition à payer. La différence entre la préférence révélée telle que décrite précédemment et la préférence déclarée est que cette dernière permet une évaluation basée sur la non-utilisation, c’est-à-dire la valeur que les individus accordent à un bien même s’ils ne l’utilisent pas. Les questions posées dans les enquêtes incluent des options de réponses qui amènent les personnes inter-rogées à révéler leurs préférences, d’abord en ce qui concerne le montant qu’ils sont prêts à sacriﬁer pour obtenir un avantage (par exemple, une réduction de la pollution), appelé consentement à payer (CAP). L’analyse permet aussi d’évaluer le montant qu’ils devraient recevoir pour supporter un coût (par exemple, un certain niveau de pollution), ce que l’on appelle le consentement à recevoir (CAR). Cette méthode peut par exemple être utilisée pour déterminer la valeur que les individus accordent à l’amélioration des services de traitement de l’eau et des eaux usées.
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247Chapitre 8  Biens publics, ressources communes et biens tutélairesLors de la préparation de l’enquête, il faut veiller à ce que le bien lui-même et les changements propo-sés soient clairement déﬁnis aﬁn que les personnes interrogées puissent plus facilement comprendre ce qu’on leur demande d’évaluer. Les données recueillies permettent aux chercheurs d’établir un lien entre les réponses en termes de CAP et de CAR et les changements d’utilité mesurés en unités monétaires. Cependant, la MEC présente des difﬁcultés dans la mesure où les répondants peuvent ne pas être familiers avec les scénarios et les choix qu’on leur demande de faire. En outre, il n’est pas toujours évident de savoir dans quelle mesure les répondants traitent les questions avec sérieux ou réﬂéchissent à leurs réponses, car cela ne leur coûte rien de le faire. Par conséquent, la ﬁabilité des enquêtes peut être remise en question.Testez-vousQu’est-ce que le problème du passager clandestin? Pourquoi est-ce que le problème du passager clandes-tin induit l’État à fournir des biens publics ? Comment l’État devrait-il décider de l’offre d’un bien public ?2.4 L’offre optimale de biens publicsLes États fournissent des biens publics parce qu’ils proﬁtent à la société dans son ensemble. Nous pouvons alors supposer que les gouvernements pourraient continuer à fournir un bien public jusqu’au point où le béné-ﬁce marginal tiré d’une unité supplémentaire fournie est égal au coût marginal de la fourniture de cette unité supplémentaire. Lorsque l’on considère le coût marginal de la fourniture des biens publics, il faut également tenir compte du coût d’opportunité des ressources utilisées pour la fourniture des biens publics. Le bénéﬁce marginal sera partagé par un grand nombre de personnes, car, par déﬁnition, le bien public est non rival. Le bénéﬁce total de la fourniture de biens publics est la somme des bénéﬁces marginaux retirés par les utilisateurs.Cette situation est représentée sur la ﬁgure 8.1. L’axe vertical indique le prix en euros et l’axe horizon-tal, la quantité de bien public fournie. En réalité, de nombreux individus bénéﬁcient des biens publics, mais pour simpliﬁer, nous considérons qu’il n’y a que deux consommateurs représentés par leurs courbes de demande de bien public D1 et D2. Nous pourrions étendre le nombre de courbes de demande pour qu’il corresponde au nombre d’individus dans la société, mais la simpliﬁcation consistant à représenter la société avec seulement deux individus illustre tout aussi bien le principe. La courbe de demande D1 représente la demande du premier consommateur pour le bien public et la courbe de demande D2 la demande du second consommateur pour le bien public. La courbe de demande D1 indique que le 1erindividu attribue une valeur de 31,25 euros à la 20eunité du bien, tandis que la courbe de demande D2montre que le 2eindividu lui accorde une valeur de 93,75 euros. Comme le bien est non rival, l’avantage total retiré par les deux individus de la consommation de la 20eunité de bien est la somme de ces deux valeurs, soit 125 euros. Nous pouvons additionner les bénéﬁces des deux consommateurs pour des quan-tités de bien public allant de 0 à 80 unités et nous obtenons la courbe du bénéﬁce marginal social (BmS) – une courbe de demande coudée représentée par ABC, qui est la somme verticale des deux courbes de demande des consommateurs individuels.La fourniture optimale de bien public est déterminée par l’intersection entre la courbe de coût margi-nal et la courbe BmS. Si le coût marginal est égal à 100 euros par unité de bien public, alors l’offre optimale est de 30 unités. Si l’État fournit une plus grande quantité (disons 40 unités), alors le coût marginal sera plus élevé que le bénéﬁce marginal social qui est de 75 euros pour 40 unités. Il ne serait pas non plus efﬁcace de produire moins de 30 unités (20 par exemple), car le BmS à 20 unités (125 €) est supérieur au coût marginal de fourniture (100 €), il serait donc approprié d’accroître la fourniture de ce bien public.Comme nous l’avons souligné à plusieurs reprises, ce modèle illustre un point. Dans le cas d’un bien public, pour déterminer l’offre optimale, il faut prendre en considération les coûts de production de ce bien et 
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248PARTIE 3 LES INTERVENTIONS SUR LES MARCHÉSles bénéﬁces retirés par la société dans son ensemble. Les économistes essaieront de quantiﬁer les coûts et les bénéﬁces et bien qu’il ne soit jamais possible de quantiﬁer ces coûts et ces bénéﬁces de façon exhaustive, une tentative de le faire permet de prendre une décision plus informée qui pourrait mieux répondre aux besoins de la société et utiliser plus efﬁcacement les ressources rares.Figure 8.1L’offre optimale de bien publicLe bénéfice pour la société associé à l’offre de bien public est donné par les deux courbes de demande D1et D2. La somme des bénéfices de ces deux consommateurs est calculée en faisant la somme verticale des valeurs retirées de chaque unité supplémentaire de bien public. La courbe de demande coudée, ABC, est la courbe de bénéfice social marginal (BmS). L’offre optimale de bien public se situe à l’intersection de la courbe de bénéfice marginal social et de coût marginal. Cette offre optimale correspond à la production de 30 unités, et le BmS à ce niveau est égal au coût marginal de 100 €.3.
LES 
RESSOURCES 
COMMUNES
Les ressources communes, comme les biens publics, ne sont pas exclusives: elles sont disponibles gratuitement pour quiconque souhaite les utiliser. Les ressources communes sont cependant des biens rivaux: le fait qu’une personne utilise une ressource commune réduit la capacité des autres personnes à l’utiliser. Les ressources com-munes donnent lieu à un nouveau problème. Une fois le bien fourni, les utilisateurs et les décideurs politiques doivent se préoccuper de son utilisation. Nous pouvons mieux comprendre ce problème à partir de la parabole classique appelée Tragédie des Communs, un terme utilisé par Garrett Hardin dans un essai publié en 1968.➜Tragédie des Communs parabole qui illustre pourquoi les ressources communes sont plus utilisées que ce qui est désirable du point de vue de la société dans son ensemble3.1 La Tragédie des CommunsImaginez la vie dans une petite ville et les nombreuses activités économiques qui s’y déroulent. L’élevage de moutons est l’une des activités économiques de la ville. La plupart des familles possèdent un troupeau de mou-tons leur permettant de vivre grâce à la vente de la laine qui servira à la fabrication de vêtements.


249Chapitre 8  Biens publics, ressources communes et biens tutélairesAu début de notre histoire, les moutons passent beaucoup de temps à paître sur les terres entourant la ville, appelées le Pâturage Commun. Aucune famille n’est propriétaire de ces terres. Au contraire, la propriété du terrain est collective et tous les résidents sont autorisés à faire paître leurs bêtes sur le pâturage commun. Cette propriété collective fonctionne bien, car la terre est riche. Tant que cette situation perdure, le Pâturage Commun n’est pas un bien rival et laisser paître les bêtes gratuitement ne pose aucun problème. Tout le monde est heureux en ville.Les années passent, la population de la ville augmente, tout comme le nombre de moutons qui paissent sur le Pâturage Commun. Avec un nombre croissant de moutons et une quantité ﬁxe de terre, la terre commence à perdre sa capacité à se reconstituer. Finalement, le pâturage est tellement sollicité que la terre devient aride. La disparition de l’herbe du Pâturage Commun rend l’élevage impossible et l’industrie lainière de la ville, autrefois prospère, s’effondre, privant de nombreuses familles de leur source de revenus.Une telle tragédie se produit parce que les incitations sociales et privées diffèrent. Éviter la destruction des pâturages dépend de l’action collective des bergers. S’ils agissaient ensemble, ils pourraient réduire la population de moutons à un niveau que le Pâturage Commun pourrait supporter. Or, aucune famille n’est inci-tée à réduire la taille de son propre troupeau, car chaque troupeau ne représente qu’une petite partie du pro-blème.Par essence, la Tragédie des Communs est due à une externalité. Lorsque le troupeau d’une famille broute sur le terrain commun, il réduit la qualité du terrain disponible pour les autres familles. Il s’agit d’un coût social. Comme les résidents négligent le coût social lorsqu’ils décident de la taille de leur troupeau, il en résulte un nombre excessif de moutons.Si la tragédie avait pu être anticipée, la ville aurait pu résoudre le problème de différentes manières. Elle aurait pu réglementer le nombre de moutons dans le troupeau de chaque famille, tenir compte du coût social en taxant les moutons, ou mettre aux enchères un nombre limité de permis de pâturage pour les moutons.Dans le cas de la terre, cependant, il y a une solution plus simple. La ville peut diviser les terrains et les répartir entre les familles. Chaque famille peut transformer son terrain en enclos et le protéger contre la surexploitation. De cette manière, la terre devient un bien privé plutôt qu’une ressource commune. C’est ce qui s’est produit en Angleterre au e siècle, durant la période dite des « enclosures ».L’histoire de la Tragédie des Communs offre une leçon de portée générale: lorsqu’une personne utilise une ressource commune, elle réduit les opportunités d’autres personnes d’en proﬁter. Du fait de cette externa-lité négative, les ressources communes tendent à être utilisées de manière excessive. L’État peut résoudre le problème en réduisant l’utilisation de la ressource commune par le biais de taxes ou de réglementations. De manière alternative, l’État peut aussi transformer la ressource commune en bien privé.Cette leçon est bien connue depuis des milliers d’années. Le philosophe grec Aristote a mis en avant le problème des ressources communes: «ce qui est commun à tous fait l’objet de moins de soin, car les hommes s’intéressent davantage à ce qui est à eux qu’à ce qu’ils possèdent en commun avec leurs semblables.»3.2 Quelques ressources communes importantesIl y a de nombreux exemples de ressources communes. Dans de nombreux cas, les décideurs privés utilisent la ressource commune de manière excessive. Les gouvernements réglementent souvent les comportements ou imposent des taxes pour atténuer le problème de la surutilisation ou surexploitation.■ L’air pur et l’eau potableLes marchés ne protègent pas l’environnement de manière adéquate. La pollution est un coût social auquel on peut remédier au moyen de réglementations ou bien de taxes sur les activités polluantes. On peut considérer cette défaillance de marché comme un exemple de problème de ressource commune. L’eau propre et l’air pur sont des 
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250PARTIE 3 LES INTERVENTIONS SUR LES MARCHÉSressources communes au même titre que les pâturages communs et une pollution excessive est identique à une pâture excessive. La dégradation de l’environnement est la version moderne de la Tragédie des Communs.■ Les routes encombréesLes routes peuvent aussi bien être des biens publics que des ressources communes. Si une route n’est pas encombrée, alors le fait qu’une personne l’utilise n’affecte personne d’autre. Dans ce cas, l’usage n’est pas rival et la route est un bien public. En revanche, si une route est encombrée, son utilisation engendre un coût social. Lorsqu’une voiture s’engage sur la route, cette dernière devient plus encombrée et les autres conduc-teurs doivent conduire plus lentement. Dans ce cas, la route est une ressource commune.Pour l’État, l’un des moyens de résoudre le problème de l’encombrement des routes est de faire payer un péage aux conducteurs. Un péage est, par déﬁnition, une taxe sur le coût social de la congestion. Souvent, comme dans le cas de routes locales, les péages ne sont pas une solution pratique, car collecter les péages coûte trop cher. Néanmoins, les péages sont souvent perçus sur des tronçons d’autoroute en Europe continentale et aux États-Unis, et parfois au Royaume-Uni.Parfois, la congestion n’est un problème qu’à certaines heures de la journée. Si, par exemple, un pont n’est fréquenté qu’aux heures de pointe, le coût social est plus fort en ce moment-là qu’aux autres moments de la journée. Une manière efﬁcace de traiter ce coût social consiste à faire payer un péage plus élevé aux heures de pointe. Les conducteurs seraient incités à modiﬁer leur emploi du temps, ce qui réduirait le traﬁc au moment où il est le plus intense.Une autre politique vise à réduire les problèmes d’encombrement en imposant une taxe sur le carburant. L’essence est un bien complémentaire à la voiture: une augmentation du prix du carburant tend à réduire les quantités de voitures demandées. Ainsi, une taxe le carburant réduit la congestion routière. L’imposition d’une telle taxe est cependant une solution imparfaite au problème. En effet, cette taxe affecte des décisions autres que celle de conduire sur les routes encombrées. Par exemple, la taxe sur le carburant décourage la conduite sur les routes non encombrées, bien qu’il n’y ait pas de coût social de congestion sur ces routes.■ Les poissons, les baleines et autres animaux sauvagesDe nombreuses espèces animales sont des ressources communes. Les poissons et les baleines, par exemple, ont une valeur commerciale et tout le monde peut aller à la pêche et en attraper. Chaque personne a peu d’intérêt à maintenir l’espèce pour l’année suivante. Tout comme le pâturage excessif peut détruire la ressource com-mune, la pêche et la chasse à la baleine excessives peuvent détruire des populations marines précieuses.Les océans restent l’une des ressources communes les moins régulées. Deux problèmes empêchent que l’on trouve des solutions simples. Tout d’abord, de nombreux pays ont accès aux océans, de sorte que toute solu-tion impliquerait une coordination entre des pays qui leur accordent une valeur différente. Deuxièmement, comme les océans sont si vastes, la mise en place pratique de ces accords est difﬁcile. Au ﬁnal, les droits de pêche ont été une source fréquente de tensions internationales entre des pays ayant des relations amicales en temps normal.Dans certains pays européens et au Royaume-Uni, de nombreuses lois visent à protéger les poissons et autres espèces sauvages. Les pêcheurs sont souvent tenus de remettre à l’eau les petits poissons, et les chas-seurs ne peuvent tuer qu’un nombre limité d’animaux ou tirer certains oiseaux sauvages comme le faisan ou la perdrix pendant des périodes précises de l’année. Toutes ces lois réduisent l’utilisation d’une ressource com-mune et contribuent au maintien des populations animales.Testez-vousPourquoi est-ce que les gouvernements essaient de limiter l’utilisation des ressources communes ?
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251Chapitre 8  Biens publics, ressources communes et biens tutélaires4.
LES 
BIENS 
TUTÉLAIRES
Parfois, les marchés peuvent produire des biens qui sont sous-consommés si le marché est laissé à lui-même. Ces biens sont appelés biens tutélaires (‘merit goods’). La sous-consommation peut s’expliquer par le fait que les consommateurs ne bénéﬁcient pas d’une information parfaite sur les bénéﬁces de ces biens et ne sont donc pas en mesure de les évaluer correctement. Si le signal du marché ne transmet pas complètement la valeur des bénéﬁces aux consommateurs, il est probable que ces derniers sous-investissent dans ces biens. Il est aussi possible que ces bénéﬁces ne se concrétisent que dans le futur, alors que le prix est à payer par le consommateur dès maintenant. Les biens tutélaires sont un exemple du problème de choix intertemporel– ce terme se rap-porte à la prise de décision dans le temps, lorsque les décisions actuelles affectent les choix réalisés dans le futur.➜Biens tutélaires biens qui sont offerts par le marché, mais peuvent être sous-consommés en conséquence d’une information imparfaite sur leurs bénéﬁces➜Choix intertemporel lorsque les décisions prises aujourd’hui peuvent affecter les choix futurs des individusDans la discussion sur la Tragédie des Communs, il y a un certain nombre d’hypothèses qui peuvent sembler très plausibles dans l’analyse, mais, comme pour beaucoup d’autres choses en économie, il est utile d’examiner de près les hypothèses de tout modèle et de les remettre en question. Un certain nombre de personnes l’ont fait et en sont arrivées à des conclusions différentes de celles de Garrett Hardin dans son article de 1968 sur les res-sources communes. L’analyse de Hardin suggère que lorsque des communautés partagent des ressources com-munes, le résultat inévitable est la destruction de ces ressources. Cela repose sur l’hypothèse que chaque individu agit «rationnellement»en cherchant à exploiter les ressources pour son propre bénéﬁce et ne prête aucune attention à l’impact de sa décision sur les autres utilisateurs. La seule solution est l’intervention du gouvernement pour réglementer et légiférer.Les critiques de l’analyse de Hardin soulignent le fait que dans certaines communautés, l’autorégulation collec-tive peut réussir à prévenir la «tragédie»et l’inévitabilité de la destruction des ressources collectives. En Alle-magne, des communautés locales contrôlent l’utilisation des terres arables et des prairies et, en Angleterre, des associations de bénévoles existent pour gérer les terres communes en accordant le droit de faire paître un certain nombre d’animaux appelés «stints»ou «gaits»(NDLT:en référence au nombre d’animaux présents sur le pâtu-rage ou dans l’enclos). Les êtres humains n’existent pas en vase clos et sont fondamentalement des créatures sociales. L’hypothèse de Hardin selon laquelle chaque berger est un être rationnel non social et égoïste peut être remise en question, et dans certains cas, il est tout aussi probable qu’il y ait une reconnaissance collective du problème de surexploita-tion des ressources communes et que des solutions convenues soient mises en place au proﬁt du groupe. Ce qui peut être nécessaire est une forme d’incitation pour empêcher les individus de chercher à revenir sur l’accord social et comme nous le verrons au chapitre 16, la théorie des jeux peut nous en apprendre beaucoup sur le comportement humain et, comme nous le verrons plus loin dans ce livre, la théorie des jeux peut nous en apprendre beaucoup sur le comportement humain et sur la façon dont les incitations peuvent être conçues pour faire respecter la volonté collective.Source: http://www.garretthardinsociety.org/articles/art_tragedy_of_the_commons.htmlLes ressources communes sont-elles toujours synonymes de tragédie ?ÉTUDE DE CAS
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252PARTIE 3 LES INTERVENTIONS SUR LES MARCHÉSL’éducation, les soins de santé, les pensions et les assurances sont des exemples de biens tutélaires. Dans chacun de ces cas, le marché peut fournir ces biens. Il existe de nombreux exemples d’entreprises privées offrant des services d’éducation (les écoles et les universités gérées par des entreprises privées sur la base de droits d’inscription payés par les étudiants). Les soins de santé privés peuvent être fournis par des organisations à but lucratif ou non lucratif telles que BUPA, Spire, BMI Healthcare et Capio en Suède; mais l’accès aux services se fait par paiement au point d’utilisation, contrairement aux services de santé publics qui sont princi-palement gratuits au point d’utilisation et ﬁnancés par l’État par le biais des impôts. De même, de nombreuses entreprises offrant une gamme de services d’assurance et de retraite font partie du secteur privé.4.1 L’éducation en tant que bien tutélaireSi vous lisez ce livre, il y a de fortes chances que vous soyez à l’université. Vous avez pris la décision d’inves-tir dans votre avenir en poursuivant des études supérieures. Ce faisant, vous sacriﬁez les revenus que vous auriez pu obtenir en travaillant et il est possible que vous contractiez une dette que vous devrez rembourser un jour ou l’autre. Vous avez certainement fait ce choix, car vous pensez que votre diplôme vous permettra d’obtenir un emploi qui vous plaira et qui vous donnera un salaire plus élevé. Les revenus de ceux qui ont un diplôme sont généralement plus élevés que ceux qui n’en ont pas.Cependant, ce que vous ne savez pas à l’heure actuelle, c’est la nature précise des bénéﬁces futurs que vous obtiendrez, pas plus que vous n’êtes capables d’évaluer les choix futurs qui se présenteront à vous grâce à votre diplôme. Vous ne savez pas non plus quels avantages vous retirerez de ces choix. Du fait de cette imper-fection de l’information, certains individus peuvent décider de ne pas aller à l’université. Or, il n’y a pas que des bénéﬁces privés pour l’individu qui va à l’université; il y a aussi des bénéﬁces sociaux. Une main-d’œuvre mieux formée est plus susceptible d’être plus productive, et si le stock de capital humain de la société est plus productif, le niveau de vie général tend à être plus élevé. Si vous obtenez un meilleur emploi, vous paierez plus d’impôts et le gouvernement sera en mesure de fournir davantage de services, ce qui proﬁte également à la société. Lorsque nous avons étudié les questions relatives aux biens communs, nous avons noté que la consom-mation entraînait des coûts sociaux, c’est-à-dire des coûts qui affectent des individus autres que le décideur. Dans le cas d’un bien tutélaire, tel que l’éducation, le problème est qu’il existe les bénéﬁces sociaux ne sont pas pris en compte par les individus dans leur prise de décision. Le problème est encore plus compliqué en matière d’éducation primaire. La décision d’envoyer un enfant à l’école est nécessairement prise par les parents, mais c’est l’enfant qui en retirera les bénéﬁces. Il s’agit d’un problème principal-agent classique. L’agent (le parent) agit pour le compte du principal (l’enfant) et si la question de la scolarité était laissée au marché, il pourrait y avoir un conﬂit d’intérêts. Si le parent doit payer pour l’éducation scolaire, mais n’en retire pas d’avantage, il est incité à ne pas envoyer son enfant à l’école, ce qui entraîne une sous-consommation de l’éducation.La formation professionnelle des travailleurs est un autre aspect illustrant la sous-consommation de l’éducation. Les entreprises se plaignent que le système éducatif traditionnel ne prépare pas de manière adaptée les jeunes gens au monde du travail. Lorsqu’un travailleur est embauché, la ﬁrme engage généralement des dépenses de formation, mais leur montant risque d’être bien inférieur à ce que serait le niveau socialement optimal. Les dépenses de formation produiraient un bénéﬁce privé pour l’entreprise sous la forme d’une amé-lioration de la productivité, mais il y aurait également un bénéﬁce pour la société de cette amélioration de la productivité. Grâce à sa productivité accrue, ce travailleur serait en effet dans une meilleure position pour accéder à un nouvel emploi s’il était licencié, réduisant ainsi pour l’État les coûts potentiels d’indemnisation liés à la perte d’emploi. Cependant, il est possible que les ﬁrmes n’investissent pas comme elles le pourraient dans les pro-grammes de formation de leurs employés, car elles ne sont pas certaines de recevoir le bénéﬁce total d’un tel investissement. En effet, les travailleurs, bien formés, pourraient se faire recruter pas des entreprises 
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253Chapitre 8  Biens publics, ressources communes et biens tutélairesconcurrentes et ces dernières bénéﬁcieraient sans coût de l’investissement en formation réalisé par l’entre-prise initiale.C’est pour cette raison que l’État assure l’éducation et la formation professionnelle des individus et subventionne la formation continue dans les différents pays d’Europe.4.2 Les soins médicaux, les assurances et les retraites en tant que biens tutélaires Peu de personnes sont en mesure de juger quand et si elles auront besoin de soins médicaux et d’une assurance. Pour de nombreux individus, la perspective d’épargner aujourd’hui aﬁn de se constituer une retraite à horizon de 30 ou 40 ans est une décision qu’ils ne se sentent pas en mesure de prendre – les bénéﬁces sont trop éloignés dans le temps pour être signiﬁcatifs. Si ces personnes devaient assurer individuellement le ﬁnancement de leurs soins médicaux, de leurs assurances et de leur retraite, elles seraient incitées à les sous-consommer. De nombreux individus jeunes, par exemple, se sentent en bonne santé et sont actifs professionnelle-ment. Ils ont du mal à concevoir ce que peut être la maladie, et à estimer le revenu dont ils auront besoin à la retraite. Le prix à payer pour souscrire une assurance santé ou une retraite sufﬁsante leur paraît trop élevé et certains ne dépenseront pas d’argent pour ce type de dépense, pourtant nécessaire. Certains individus considèrent l’assurance de la même manière. Payer une assurance vie et assurer sa maison et ses biens est un pari – nous savons tous que notre vie se terminera à un moment donné, mais nous ne savons pas quand, et quand cela arrivera, ce ne sera pas nous qui bénéﬁcierons de l’assurance vie, mais quelqu’un d’autre. Nous savons tous qu’il existe un risque que nos maisons soient cambriolées ou endomma-gées par un incendie ou une autre catastrophe, mais cela pourrait ne jamais se produire au cours de notre vie. Il y a donc une incitation à ne pas souscrire de contrat d’assurance vie ou d’assurance habitation. Lorsque nous mourrons, nous risquons de laisser nos proches avec peu ou pas de revenus et/ou la nécessité éventuelle de rembourser des hypothèques ou d’autres dettes, ce qui pourrait s’avérer catastrophique. Le problème est que, dans chaque cas, les individus ne disposent pas des informations nécessaires pour prendre des décisions éclai-rées (rationnelles) sur les coûts et les bénéﬁces relatifs, et que ces biens sont par conséquent sous-consommés.L’État peut alors intervenir pour contraindre les individus et les entreprises à cotiser à un régime de retraite, pour fournir des soins de santé gratuits au point d’utilisation grâce aux impôts et pour rendre les assu-rances obligatoires (la plupart des pays font de la souscription d’une assurance automobile, par exemple, une obligation légale de posséder un véhicule). Dans ce cas, on peut afﬁrmer que les individus ne sont pas les mieux placés pour évaluer les bénéﬁces (individuels et collectifs) associés à de tels services, et il appartient donc à l’État d’intervenir pour en assurer la fourniture.4.3 Les biens nocifsNous avons fait référence à la distinction entre les «biens» (goods) et les «maux» (bads). Tous les biens qui sont consommés ne sont pas nécessairement bons pour nous. Ces biens nocifs tendent à être surconsommés s’ils sont laissés au marché. Cela s’explique par le fait que leur consommation induit un coût privé et un coût social et qu’en prenant sa décision de consommation, l’individu ne dispose pas des informations nécessaires pour comprendre totalement ces coûts. L’alcool, le tabac, la pornographie et les drogues non médicinales sont des exemples de biens nocifs ou biens tutélaires dont les effets sont négatifs. ➜Biens nocifs ou biens tutélaires négatifsbiens qui sont surconsommés s’ils sont laissés au mécanisme du marché et qui génèrent des coûts à la fois privés et sociaux qui ne sont pas pris en compte par le décideur
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254PARTIE 3 LES INTERVENTIONS SUR LES MARCHÉSLa consommation de tabac ou d’alcool, même si elle est légale, engendre un coût privé pour le consom-mateur. Les consommateurs connaissent au moins partiellement les effets néfastes de ces biens sur leur santé, mais l’étendue complète des dommages que cela leur cause leur est inconnue. En outre, la consommation de ces biens peut être associée à des phénomènes d’addiction rendant difﬁcile pour l’individu d’arrêter sa consom-mation de tabac ou d’alcool. Outre les coûts privés, il existe aussi des coûts sociaux. Le traitement des patients souffrant de maladies liées au tabac et à l’alcool coûte cher au système de santé, et les ressources consacrées à ces soins pourraient être utilisées pour traiter d’autres patients et d’autres maladies – en d’autres termes, la décision des fumeurs et des buveurs détourne des ressources de ce que l’on pourrait considérer comme des allocations socialement plus efﬁcaces. De plus, la consommation d’alcool est citée comme une cause de comportement antisocial, et les res-sources nécessaires pour faire face à ce problème représentent un coût pour la société dans son ensemble et détournent à nouveau les ressources d’autres usages. La police, par exemple, pourrait s’occuper d’autres types de criminalité, mais si elle doit consacrer des ressources au maintien de l’ordre dans les centres-villes la nuit pour faire face à des groupes d’individus ivres, ainsi qu’à la violence et à la criminalité qui peuvent résulter d’une consommation excessive d’alcool, elle ne peut pas s’occuper d’autres types de criminalité.Il est donc justiﬁé que l’État intervienne pour réglementer ou légiférer sur ces marchés, aﬁn de taxer les produits dont on estime qu’ils impliquent des coûts privés et sociaux et ce, aﬁn d’en réduire la consommation.5.
CONCLUSION
Dans ce chapitre, nous avons vu que certains biens n’étaient pas offerts de manière appropriée par le marché. Les marchés ne garantissent pas que l’air que nous respirons est pur et que notre pays est protégé des agressions extérieures. Au lieu de cela, les sociétés comptent sur le gouvernement pour les aider à fournir des biens qui, s’ils étaient laissés au marché, seraient soit sous-consommés, soit surconsommés.La question du niveau d’implication de l’État dans la fourniture de biens publics et tutélaires, de son efﬁcacité et de son équité fait l’objet de nombreux débats. En toile de fond de ces débats se trouvent des ques-tions qui dépassent l’analyse économique et renvoient à des problématiques de science politique. Qui dit poli-tique dit pouvoir et il y a dans la société certains groupes qui ont la capacité inﬂuencer les prises de décision plus que d’autres, ce qui peut conduire à des distorsions encore plus importantes dans l’allocation des res-sources. Les questions abordées dans ce chapitre seront réexaminées à de nombreuses reprises au cours de vos études, et nous avons tenté d’introduire certains des principes de base qui sous-tendent ces questions.DANS L’ACTUALITÉ Les biens tutélairesLorsque les gouvernements prélèvent des taxes indirectes, ils peuvent être amenés à prendre en compte le type de biens concernés par ces taxes, l’impact probable sur les consommateurs et le caractère souhaitable ou non de cet impact. En février 2018, par exemple, le gouvernement sud-africain a annoncé que la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) allait passer de 14 % à 15 %. L’augmentation de la TVA a des effets différents sur différents groupes d’individus; en particulier, les pauvres peuvent être affectés de manière plus signiﬁcative que les riches par des prix plus élevés pour les biens et services essentiels. C’est pourquoi certains biens sont exonérés de TVA ou se voient appliquer un taux inférieur. De nombreux pays appliquent ces différents taux. L’une des raisons est que certains biens peuvent être 


[image: background image]
255Chapitre 8  Biens publics, ressources communes et biens tutélairesclassés dans la catégorie des biens tutélaires tels que déﬁnis dans ce chapitre. Les produits d’hygiène intime féminine en sont un exemple particulier. En Afrique du Sud, un rapport publié par le professeur Ingrid Woolard, doyenne de la faculté des sciences économiques et de gestion de l’université de Stellenbosch, a recommandé que les protections hygiéniques pour femmes fassent partie des produits non taxés. La raison en était que le poids de la taxe toucherait les pauvres de manière disproportion-née et pourrait entraîner une sous-consommation de ce produit important.Au Royaume-Uni, la TVA sur les protections hygiéniques, surnommée «taxe sur les tampons», a égale-ment fait l’objet d’un débat. Au Royaume-Uni, le taux de TVA sur les protections hygiéniques a été modiﬁé cinq fois depuis 1973. Au moment de la rédaction de cet ouvrage, il était de 5 %, alors que le taux normal de TVA est de 20 %. Certains ont fait valoir que même ce taux plus faible est domma-geable et empêche certaines personnes de pouvoir acheter ces produits. D’aucuns estiment que les produits sanitaires devraient être détaxés.On estime que si les règles d’une ﬁlle commencent vers l’âge de 12 ans, elle dépensera environ 1500 £ (soit 1700 €) au cours de sa vie en protections hygiéniques, dont environ 77 £ (86 €) en TVA, en supposant que la taxe soit de 5 %. Une partie du débat au Royaume-Uni a été mise en avant dans le cadre des discussions sur le Brexit. Si les États membres voulaient appliquer un taux de TVA différent à certains produits comme les protections hygiéniques, ils devaient demander l’autorisation à l’UE. En 2016, une résolution visant à permettre aux États membres de disposer d’une plus grande souplesse dans la détermination des taux de TVA pour les produits essentiels tels que les protections hygiéniques a été adoptée à l’unanimité. La résolution comprenait une option permettant aux États membres de préconiser l’absence de taxe sur ces produits.Questions de réﬂexion critique1.Estimez-vous que les produits d’hygiène intime féminine devraient être classés parmi les biens tutélaires? Argumentez.2.Si la TVA passait par exemple de 14 % à 15 %, comme en Afrique du Sud, quels autres produits les gouvernements devraient-ils considérer comme des biens tutélaires pouvant bénéﬁcier d’un taux de TVA plus faible ou nul ?3.Analysez l’argument selon lequel des taux de TVA plus élevés sur des produits tels que les produits sanitaires affectent les pauvres de manière disproportionnée. Dans votre réponse, réﬂéchissez à la signiﬁcation des mots « disproportionnée » et « pauvres » (ces mots sont chargés d’émotion !). 4. Reprenez l’estimation du montant qu’une femme dépenserait en moyenne en produits d’hygiène intime au cours de sa vie. Les chiffres vous surprennent-ils ou non? Suggèrent-ils que la perception de la TVA sur les produits sanitaires devrait être réduite à un taux de zéro ? 5. Si l’UE a adopté une résolution accordant aux états membres une plus grande souplesse dans la ﬁxation des taux de TVA sur des biens tels que les produits hygiéniques, vous attendriez-vous à ce que tous les États membres réagissent en s’alignant sur ces taux nuls? Menez des recherches pour savoir combien d’États membres ont ajusté leurs taux de TVA. Commentez vos conclusions en appliquant la théorie des biens tutélaires aux produits hygiéniques.
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256PARTIE 3 LES INTERVENTIONS SUR LES MARCHÉSRÉSUMÉ• Les biens diffèrent selon qu’ils soient exclusifs et/ou rivaux. Un bien est exclusif s’il est possible d’empêcher quelqu’un de l’utiliser. Un bien est rival si l’utilisation du bien par un individu réduit la capacité d’autres individus à utiliser la même unité du bien. On peut afﬁrmer que les marchés fonctionnent mieux pour les biens privés, qui sont à la fois exclusifs et rivaux. Les marchés ne fonctionnent pas aussi bien pour d’autres types de biens.• Les biens publics ne sont ni rivaux ni exclusifs. Les feux d’artiﬁce, la défense nationale et la créa-tion de connaissances fondamentales sont des exemples de biens publics. Comme les individus ne paient pas pour l’utilisation d’un bien public, ils seraient incités à se comporter en passagers clandestins si ce bien était fourni par le secteur privé. C’est pourquoi les États fournissent les biens publics, et ils décident de la quantité à fournir sur la base d’une analyse coût-bénéﬁce.• Les ressources communes sont des biens rivaux, mais non exclusifs. Les exemples incluent les pâtu-rages communs, l’air pur et les routes encombrées. Comme les individus ne paient pas pour l’utili-sation de ces ressources, ils tendent à les utiliser de manière excessive. De ce fait, les États essaient de limiter l’utilisation des ressources communes.• Les biens tutélaires, tels que l’éducation et la santé, pourraient être sous-consommés s’ils étaient fournis par le marché; l’État peut donc intervenir aﬁn d’offrir de tels services, vecteurs de bénéﬁces sociaux et privés.• Les biens tutélaires ayant des effets négatifs (biens nocifs) peuvent être surconsommés, ce qui engendre des coûts privés et sociaux. Les pouvoirs publics peuvent intervenir sur les marchés aﬁn d’en réduire la consommation, soit en recourant à des mécanismes de prix (via des taxes sur ces biens, par exemple), soit en réglementant ou en légiférant. QUESTIONS POUR RÉVISER1. Quelle est la différence entre le secteur public et le secteur privé?Donnez un exemple de biens et services fournis par chacun de ces secteurs.2. Expliquez ce que signiﬁe un bien «exclusif». Donnez trois exemples de biens qui présentent la propriété d’«exclusivité».3. Expliquez ce que signiﬁe un bien «rival». Donnez trois exemples de biens qui présentent la propriété de rivalité.4. Déﬁnissez et donnez un exemple de bien public. Le marché est-il capable de fournir ce bien de son propre chef? Expliquez.5. Expliquez pourquoi les biens publics peuvent être à l’origine de comportements de passager clandestin? Donnez un exemple pour étayer votre réponse.6. Qu’est-ce que l’analyse coûts-bénéﬁces des biens publics? Pourquoi est-elle importante? Pourquoi est-ce difﬁcile de quantiﬁer la totalité des coûts et bénéﬁces de la fourniture de biens publics ?7. Déﬁnissez les ressources communes et donnez un exemple. Sans l’intervention de l’État, les individus en feraient-ils trop usage ou pas assez? Pourquoi?8. Qu’est-ce que la courbe de bénéﬁce marginalsocial? Comment l’offre optimale d’un bien public peut-elle être calculée? 9. Pourquoi les biens tutélaires sont-ils sous-consommés ?10.Comment les États pourraient parvenir à limiter la surconsommation des biens nocifs (biens tutélaires à effet négatif)?
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257Chapitre 8  Biens publics, ressources communes et biens tutélairesPROBLÈMES ET APPLICATIONS1. Dans ce chapitre, nous avons afﬁrmé que biens publics et ressources communes avaient des effets sociaux.a) Les effets sociaux associés aux biens publics sont-ils généralement positifs ou négatifs? Illustrez votre réponse par des exemples. La quantité de biens publics fournie par un marché libre est-elle généralement supérieure ou inférieure à la quantité efﬁcace ?b) Mêmes questions s’agissant des ressources communes.2. Envisagez les biens et services fournis par l’État.a) Expliquez dans quelle catégorie entre chacun des biens suivants :• services de police• déneigement des routes• éclairage public•éducation• émissions de radio• routes de campagne• voirie municipaleb) Pourquoi à votre avis l’État fournit-il des biens qui ne sont pas des biens publics ?3. En France, tout détenteur d’un téléviseur doit s’acquitter de la redevance audiovisuelle. Charles adore regarder les matches de football à la télévision, mais il ne s’est pas acquitté de sa redevance.a) Comment les économistes appellent-ils quelqu’un comme Charles ?b) Comment l’État peut-il résoudre le problème posé par des personnes comme Charles ?c) Quelles solutions le marché pourrait-il offrir ? 4. Dans ce chapitre, nous avons afﬁrmé que les entreprises privées ne consacrent pas assez de ressources à la recherche fondamentale.a) Expliquez pourquoi. Classez la recherche fondamentale dans l’une des catégories présentées au début du chapitre.b) Quel type de politique l’Union européenne pourrait-elle adopter pour faire face à ce problème ?c) On prétend souvent que cette politique conforterait les capacités technologiques des producteurs européens vis-à-vis de leurs concurrents étrangers. Cet argument est-il cohérent avec votre classiﬁ-cation de la recherche fondamentale (question a)? (Indice: le caractère exclusif d’un bien peut-il s’appliquer à certains bénéﬁciaires potentiels d’un bien public et pas à d’autres ?)5. Pourquoi y a-t-il des déchets le long de la plupart des routes mais rarement dans les jardins des individus?6. Dans un article du 19mars 1994 de The Economist, on peut lire: «Au cours des dix dernières années, la plupart des sites de pêche les plus rentables du monde ont été exploités jusqu’à épuisement.» L’article envisage ensuite diverses solutions publiques ou privées à ce problème.a) «N’accusons pas les pêcheurs de pêcher avec excès. Leur comportement est parfaitement rationnel et l’a toujours été.» En quoi la pêche excessive peut-elle être un comportement rationnel pour les pêcheurs?b) «Une communauté animée par un intérêt mutuel et un sentiment d’obligation envers les autres peut gérer d’elle-même une ressource commune.» Expliquez les principes de fonctionnement d’une telle gestion ainsi que les difﬁcultés rencontrées dans la pratique.c) «Jusqu’en 1976, la plupart des zones de pêche étaient ouvertes à tous, ce qui rendait leur conserva-tion presque impossible. Puis un accord international a étendu les juridictions nationales de 12 à 200milles des côtes.» Discutez comment et pourquoi cet accord a contribué à limiter l’étendue du problème.
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258PARTIE 3 LES INTERVENTIONS SUR LES MARCHÉSd) L’article stipule que de nombreux gouvernements adoptent des mesures d’aide aux pêcheurs qui les incitent à pêcher davantage. En quoi ces politiques encouragent-elles le cercle vicieux de pêche excessive?e) «Les pêcheurs ne géreront les zones de pêche à long terme, comme les éleveurs le font avec leurs élevages terrestres, que lorsqu’ils auront une pleine et entière propriété de ces zones.» Défendez cette afﬁrmation.f) Quelles autres politiques peut-on envisager pour éviter une pêche excessive ?7. La courbe de demande pour un parc public de deux consommateurs représentatifs de la société dans son ensemble est donnée par les deux équationsP = 150 – QD1 et P = 250 – QD2Représentez graphiquement ces deux courbes et identiﬁez le bénéﬁce marginal associé social au parc. Si le coût marginal de l’offre de parc est de 240 euros, quelle serait la quantité optimale fournie? Expliquez pourquoi toute quantité au-dessus ou au-dessous de ce niveau ne correspondrait pas à une allocation efﬁ-cace.8. Dans une économie de marché, l’information relative à la qualité et à la fonction des biens et services est un bien de valeur en tant que tel. Comment le marché privé fournit-il cette information? Pouvez-vous penser à une façon dont le gouvernement pourrait jouer un rôle dans la fourniture de telles informations?9. Pensez-vous qu’Internet soit un bien public ? Pourquoi ?10. Les personnes ayant des revenus élevés sont prêtes à payer plus que les autres pour réduire leur risque de décès. Par exemple, elles dépenseront probablement plus en équipements de sécurité pour leur voiture. Une analyse coût-bénéﬁce doit-elle tenir compte de cet élément pour évaluer l’utilité d’un projet public? Prenez par exemple une ville riche et une ville pauvre qui envisagent toutes deux l’installation de feux de circulation. La ville riche doit-elle retenir une valeur monétaire plus élevée pour le coût d’une vie humaine pour prendre sa décision ? Pourquoi ?Testez vos connaissances grâce aux QCM et vrais/faux interactifs :www.lienmini.fr/6162-QCM8www.lienmini.fr/6162-VF8
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260PARTIE 3 LES INTERVENTIONS SUR LES MARCHÉS1.
LES 
DÉF
AILLANCES 
DE 
MARCHÉ
Nous avons vu quelques exemples dans lesquels les marchés ne parviennent pas à allouer efﬁcacement les ressources en raison de la nature des biens. Dans les chapitres précédents, nous avons présenté le modèle du mécanisme du marché et noté que les marchés peuvent être un bon moyen d’allouer des ressources rares sous certaines hypothèses. Deux de ces hypothèses sont une information parfaite et des comportements rationnels et si celles-ci ne sont pas respectées, le modèle de marché commence perd de son pouvoir prédictif. En outre, les entreprises et les individus ont différents niveaux de pouvoir au sein des marchés, ce qui signiﬁe qu’ils peuvent inﬂuencer les résultats. Tous ces facteurs signiﬁent que le marché peut échouer à allouer les ressources rares de la manière prédite par le modèle. Ce chapitre explore certaines de ces défaillances de marché, en commençant par une analyse des problèmes qui découlent en grande partie d’une information imparfaite de la part des déci-deurs et qui sont regroupés sous le terme général d’externalités.2.
LES 
EXTERNALITÉS
2.1 Les systèmes de croyancesLes systèmes de marché sont soumis à un certain nombre d’imperfections, notamment les différents degrés de pouvoir que détiennent les différents agents économiques. Ces imperfections signiﬁent que les résultats écono-miques peuvent être différents de ceux prévus par notre modèle de système de marché. Même si nous considé-rons que les résultats du modèle de marché sont plutôt corrects, nous devons toujours être conscients des systèmes de croyances des agents économiques. Ceux-ci auront un impact sur leur jugement de la désirabilité des résultats et sur les réponses aux questions clés des économies.Les partisans des systèmes de marché font souvent référence au principe de la main invisible d’Adam Smith. Nous avons vu que le fondement intellectuel du système de marché est que l’individu est livré à lui-même, sans intervention de l’État, motivé par son propre intérêt. Si les individus gèrent leurs affaires pour satisfaire leurs propres besoins, la main invisible du système de marché guide ces intérêts individuels vers la promotion du bien-être général. Cependant, les détracteurs de ce système de croyances afﬁrment que les indi-vidus prennent des décisions sans en comprendre pleinement les coûts et les bénéﬁces, ce qui entraîne des inefﬁcacités que le système de marché ne peut résoudre à lui seul. Par exemple, les ﬁrmes qui fabriquent et vendent du papier créent également, en tant que sous-produit du processus de fabrication, un produit chimique appelé dioxine. Les scientiﬁques pensent qu’une fois que la dioxine se répand dans l’environnement, elle augmente le risque de cancer, de malformations congénitales et de survenance d’autres problèmes de santé dans la population. La production de dioxine impose des coûts aux individus que les ﬁrmes fabriquant du papier n’ont pas à payer. C’est ce qu’on appelle les externalités.Une externalitéapparaît lorsque l’action d’une personne inﬂuence le bien-être d’un tiers qui ne paie ou ne reçoit rien en contrepartie de cet effet. Si l’impact sur le tiers est défavorable, il s’agit d’une externalité négative; s’il est bénéﬁque, on parle d’externalité positive. Les externalités positives et négatives sont liées aux coûts et aux bénéﬁces sociaux qui existent lorsqu’une décision est prise. De nombreux individus et entre-prises prennent des décisions en fonction des coûts et avantages privés qu’ils encourent, mais ne tiennent pas toujours compte des coûts et bénéﬁces sociaux de leurs décisions. Il en résulte que le mécanisme des prix ne reﬂète pas les véritables coûts et bénéﬁces des décisions, ce qui peut conduire à un résultat de marché où la quantité peut être efﬁcace sur le plan privé, mais inefﬁcace socialement, l’allocation de marché étant trop éle-vée ou trop faible. Le prix n’agit pas comme un véritable signal pour les consommateurs et les producteurs leur permettant de prendre des décisions informées.
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261Chapitre 9  Étude de marché et externalités➜Externalité négativecoûts d’une décision imposés à une tierce partie➜Externalité positivebénéﬁces d’une décision retirés par une tierce partie2.2 Les coûts et les bénéfices sociaux liés à une décisionNous avons vu que le fonctionnement des marchés se base sur des millions de décisions prises par des individus ou des groupes. Ces décisions entraînent des coûts et des bénéﬁces privés. Dans le cadre d’un déplacement en voiture, par exemple, un conducteur supporte différents types de coûts, tels que le coût du carburant utilisé, le coût lié à l’usure (la dépréciation) du véhicule, le paiement de certaines taxes automobiles ainsi que le coût d’assurance du véhicule. En utilisant son véhicule, le conducteur bénéﬁcie également d’un ensemble de bénéﬁces privés: confort, environnement climatisé, plaisir de conduire, d’écouter la radio ou de la musique, sans oublier le fait d’arriver relativement vite à destination. Cependant, en prenant sa décision de se déplacer en voiture, le conduc-teur ne prend pas en considération le coût (ou le bénéﬁce) pour la société de sa décision. Une voiture supplé-mentaire sur la route contribue aux embouteillages, à l’usure des routes, à la pollution sonore, aux émissions polluantes, à l’augmentation du risque d’accident et donc à des blessures voire des décès de tierces personnes. Les bénéﬁces sociaux se concrétisent quant à eux par le nombre de places laissées disponibles dans les trans-ports publics, par exemple. Ces coûts et bénéﬁces sociaux ne sont pas pris en considération par les individus quand ils entrent dans leur voiture. Certains coûts doivent être supportés par une tierce personne. La remise en état des routes, les coûts liés aux accidents et aux blessures, les retards dus aux embouteillages, les effets de la pollution, etc. sont tous supportés par des tiers, souvent les contribuables. De même, les bénéﬁces sociaux sont reçus par des tiers, sans que ceux-ci n’aient eu à payer pour les obtenir. En présence d’externalités, l’intérêt de la société pour le résultat de marché dépasse le seul bien-être des acheteurs et vendeurs participant au marché; il inclut le bien-être des tierces parties qui sont impactées indirectement. Parce que les acheteurs et les vendeurs négligent les effets externes de leur action quand ils décident de l’offre et de la demande, l’équilibre de marché n’est pas efﬁcace en présence d’externalités. En d’autres termes, l’équilibre ne parvient pas à maximiser le bénéﬁce total de la société dans son ensemble.■ Les différents types d’externalitésIl y a de nombreuses variétés d’externalités, comme il y a de nombreuses réponses politiques aux échecs de marché. En voici quelques exemples :•Les gaz d’échappement des voitures représentent une externalité négative, car ils créent une fumée que les piétons respirent. Les conducteurs ne tiennent pas compte de cette externalité et ont donc tendance à trop conduire, ce qui augmente la pollution. Le gouvernement tente de résoudre ce problème en ﬁxant des normes d’émission pour les voitures. Il peut également taxer l’essence et la possession de véhicules aﬁn de réduire la quantité de véhicules en circulation.•La restauration de bâtiments historiques est porteuse d’externalités positives, car ceux qui les regardent peuvent apprécier leur beauté et le contenu historique qu’ils renferment. Les propriétaires de ces bâti-ments ne retirent pas l’intégralité des bénéﬁces liés à la restauration et, de ce fait, ils tendent à se détour-ner des bâtiments anciens plus rapidement. Beaucoup de gouvernements répondent à ce problème en régulant la destruction de bâtiments anciens et en fournissant des incitations ﬁscales à la rénovation.•Les chiens qui aboient créent une externalité négative, car le voisinage est dérangé par le bruit. Les propriétaires de chiens ne subissent pas l’ensemble des coûts liés au bruit et par conséquent ont ten-
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262PARTIE 3 LES INTERVENTIONS SUR LES MARCHÉSdance à ne pas prendre les mesures nécessaires pour empêcher leur chien d’aboyer. L’État peut répondre à ce problème en prévoyant des sanctions contre ces nuisances.•La recherche dans le domaine des nouvelles technologies engendre une externalité positive, car elle crée de la connaissance que d’autres personnes peuvent utiliser. Comme les inventeurs ne peuvent pas s’approprier la totalité des bénéﬁces issus de leurs inventions, ils ont tendance à consacrer un volume insufﬁsant de ressources à leur recherche. L’État peut résoudre en partie ce problème en mettant en place un système de brevets qui attribue à l’inventeur un usage exclusif de son invention pour une certaine période de temps.•Un programme de vaccination contre la grippe ou toute autre maladie contagieuse protège ceux qui ont été vaccinés. Ceux qui ne sont pas vaccinés, cependant, peuvent aussi en tirer un certain bénéﬁce, car la prévalence du virus est plus faible et le risque qu’ils contractent la maladie est donc réduit. Les services de santé en bénéﬁcient également car ils n’ont pas à consacrer de ressources au traitement des personnes malades. Les gouvernements encouragent la vaccination car elle présente des avantages pour la société dans son ensemble.Dans chacun de ces cas, ceux qui prennent les décisions ne prennent pas en compte les effets externes de leur comportement. L’État essaie d’inﬂuencer ce comportement aﬁn de protéger les intérêts des tiers.3.
LES 
EXTERNALITÉS 
ET 
L
’INEFFICACITÉ 
DES 
MARCHÉS
Dans cette section, nous utilisons les concepts de surplus du consommateur et du producteur pour examiner comment les externalités affectent le bien-être économique. L’analyse montre précisément pourquoi les exter-nalités impliquent une allocation inefﬁcace des ressources par les marchés. 3.1 L’économie du bien-être : un rappelPour que notre analyse soit concrète, nous considérons un marché spéciﬁque, celui de l’aluminium. La ﬁgure9.1 montre les courbes d’offre et de demande sur le marché de l’aluminium.Figure 9.1Le marché de l’aluminiumLa courbe de demande reflète la valeur accordée par les acheteurs et la courbe d’offre reflète les coûts des producteurs. La quantité d’équilibre QMARCHÉmaximise la différence entre la valeur totale accordée par les acheteurs et le coût total des vendeurs. En l’absence d’externalités, le marché est efficace.


263Chapitre 9  Étude de marché et externalitésLes courbes d’offre et de demande véhiculent des informations importantes sur les coûts et les béné-ﬁces. La courbe de demande d’aluminium reﬂète la valeur que les consommateurs accordent à l’aluminium telle qu’elle est mesurée par le prix qu’ils sont disposés à payer pour s’en procurer. Pour chaque quantité, la hauteur de la courbe de demande décrit la disposition à payer d’un acheteur marginal. En d’autres termes, elle montre la valeur pour le consommateur de la dernière unité d’aluminium achetée. De manière similaire, la courbe d’offre reﬂète les coûts de production de l’aluminium. Pour chaque quantité, la hauteur de la courbe d’offre décrit le coût marginal du vendeur. En d’autres termes, elle montre le coût pour le producteur de la dernière unité vendue. Les courbes de demande et d’offre reﬂètent donc le bénéﬁce privé des consommateurs et le coût privé des producteurs.La quantité produite et consommée à l’équilibre du marché (QMARCHÉsur la ﬁgure9.1) est efﬁcace, car elle maximise la somme des surplus du consommateur et du producteur. Le marché alloue les ressources de manière à maximiser la différence entre la valeur totale accordée par les consommateurs qui achètent l’alumi-nium et les coûts totaux des producteurs qui vendent l’aluminium. Au prix d’équilibre, la valeur donnée à la dernière unité d’aluminium consommée par les acheteurs est la même que le coût supporté par les vendeurs pour produire cette dernière unité.3.2 Les externalités négativesSupposons maintenant que les usines d’aluminium polluent. Pour chaque unité d’aluminium produite, une certaine quantité de pollution est émise dans l’atmosphère. Comme cette pollution crée un risque pour la santé de ceux qui la respirent, c’est une externalité négative. La gestion des effets du polluant a un coût, qui peut inclure les soins de santé que doivent recevoir les personnes concernées, coût qui n’est pas pris en compte par les producteurs d’aluminium, qui ne considèrent que les coûts privés de production. Comment cette externalité affecte-t-elle l’efﬁcacité du résultat du marché ? Du fait de l’externalité, le coût de production de l’aluminium pour la sociétéest plus élevé que le coût de production des producteurs. Pour chaque unité produite, le coût social(ou externe) comprend le coût privé des producteurs d’aluminium et le coût supporté par les tiers affectés par la pollution. La ﬁgure9.2 illustre le coût social de production d’aluminium. La courbe de coût social est au-dessus de la courbe de coût privé, car elle prend en compte le coût externe imposé à la société par les producteurs d’aluminium. La différence entre ces deux courbes mesure le coût de la pollution émise. À chaque prix, le coût social, mesuré par la distance verticale entre la courbe du coût social et la courbe du coût privé, est supérieur au coût privé. On peut donc dire que la courbe du coût social est la somme des coûts privés et du coût social ou externe. La différence entre ces deux courbes reﬂète le coût social ou externe de la pollution émise. 3.3 L’optimum social ou l’équilibre socialement efficaceÀ l’équilibre de marché Q, les consommateurs accordent une valeur P au bénéﬁce de consommer cette quantité d’aluminium. Le coût réel de la production d’aluminium pour Q est supérieur, égal à P1. Le consommateur marginal accorde à l’aluminium une valeur plus faible que le coût social lié à sa production. La distance verticale entre P et P1représente la perte de bien-être associée à la production de Q. Elle est égale au coût social de la production de cette quantité. La quantité optimale d’aluminium est déﬁnie par l’in-tersection entre la courbe de demande et la courbe de coût social, soit la quantité Qau prix P2. Il s’agit de la quantité optimale d’aluminium du point de vue de la société dans son ensemble. À ce prix, le bénéﬁce retiré par les consommateurs (bénéﬁce privé) est égal au coût social. La quantité socialement efﬁcace est donc inférieure au résultat du marché privé, et le prix associé à cette quantité socialement efﬁcace est plus élevé, reﬂétant la vraie valeur pour la société du résultat de marché socialement efﬁcace.
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264PARTIE 3 LES INTERVENTIONS SUR LES MARCHÉSFigure 9.2La pollution et l’optimum socialEn présence d’une externalité négative, comme la pollution, le coût social du bien excède son coût privé. La quantité optimale, QOPTIMUM, est de ce fait plus faible que la quantité d’équilibre, QMARCHÉ.Remarquez que la quantité d’équilibre d’aluminium, Qest plus grande que la quantité sociale-ment optimale, Q. La raison de cette inefﬁcacité est que l’équilibre de marché ne reﬂète que les coûts de production privés. La réduction de la production et de la consommation d’aluminium en dessous du niveau d’équilibre du marché augmente le bien-être économique total. Nous pouvons mesurer le changement dans le bien-être par les pertes de bien-être associées aux différents résultats de marché. Nous pouvons mesurer cette perte de bien-être en sommant la distance entre la valeur attribuée à la consommation d’aluminium (P) et le coût social de la production (P1) pour les quantités comprises entre l’optimum social Qet l’équilibre de marché Q. La valeur totale correspond au triangle gris de la ﬁgure 9.2, que l’on nomme la perte sèche ou triangle d’Harberger.Pour remédier à cette inefﬁcacité, il faut trouver un moyen d’obliger le décideur à prendre en compte tout ou partie des coûts sociaux. Dans notre exemple, une possibilité consiste à taxer les producteurs d’alumi-nium pour chaque tonne d’aluminium vendue. La taxe conduira au déplacement de la courbe d’offre d’alumi-nium vers le haut, du montant de la taxe. Si la taxe reﬂète très précisément le coût des émissions polluantes relâchées dans l’atmosphère, la nouvelle courbe d’offre coïncidera avec la courbe de coût social. Dans le nouvel équilibre du marché, les producteurs fourniraient la quantité socialement optimale d’aluminium.L’utilisation d’une telle taxe conduit à l’internalisation d’une externalité, car elle procure aux ven-deurs et aux acheteurs d’un marché une incitation à prendre en compte les effets externes de leurs actions. Les producteurs d’aluminium prendront en considération les coûts de la pollution dans leur décision de production, car la taxe les fera payer pour ces coûts externes. En obligeant les individus ou ﬁrmes à prendre en compte la taxe dans leur prise de décision, le gouvernement peut intervenir pour rendre le signal du prix plus correct. ➜Internaliser une externalité modiﬁer les incitations de façon telle que les individus tiennent compte des effets externes de leurs actions
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265Chapitre 9  Étude de marché et externalités3.4 Les externalités positivesCertaines activités imposent des coûts aux tiers et d’autres leur procurent des bénéﬁces. L’éducation par exemple engendre des externalités positives, parce qu’une population plus instruite conduit à une meilleure productivité et augmente la croissance potentielle de l’économie, ce qui proﬁte à tous. Remarquez que le béné-ﬁce de l’éducation en termes de productivité n’est pas nécessairement une externalité: le consommateur de l’éducation récupère en grande partie le bénéﬁce sous forme de salaire plus élevé et d’une plus grande mobilité sur le marché du travail. Cependant, si certains des bénéﬁces en termes de productivité de l’éducation se dif-fusent et bénéﬁcient à d’autres, comme c’est le cas si la croissance économique est stimulée, alors cet effet sera également considéré comme une externalité positive. L’analyse des externalités positives est similaire à celle des externalités négatives. Comme le montre la ﬁgure9.3, la courbe de demande ne reﬂète pas la valeur que la société accorde à un bien. La valeur accordée par les consommateurs à une activité telle que l’éducation est inférieure à la valeur totale pour la société. À l’équilibre de marché Q, la valeur des bénéﬁces privés retirés de l’éducation est P alors que sa valeur pour la société dans son ensemble est P1. La distance verticale entre P et P1mesure le bénéﬁce social de la société. Comme la valeur sociale (ou bénéﬁce externe) est supérieure à la valeur privée, la courbe du bénéﬁce marginal social (BmS) est au-dessus de la courbe de demande. Le BmS correspond à la valeur privée plus le bénéﬁce externe de la société à chaque niveau de prix. À chaque prix, le bénéﬁce de la société est plus grand que le bénéﬁce privé, et donc la courbe de bénéﬁce marginal social est à droite de la courbe de bénéﬁce privé. La quantité optimale QOPTIMUMest obtenue lorsque la courbe de bénéﬁce marginal social et la courbe d’offre (qui représente les coûts) se croisent en un prix P2. Ainsi, la quantité socialement optimale est supérieure à la quantité déterminée par le marché privé et le prix est plus élevé que le prix d’équilibre privé. Cela implique que la valeur de l’éducation est sous-évaluée à l’équilibre du marché. La perte de bien-être associé au résultat du marché privé (Q) correspond au triangle gris.Une fois encore le gouvernement peut corriger les échecs du marché en incitant les participants à ce marché à internaliser l’externalité. Aﬁn de déplacer l’équilibre de marché au plus près de l’optimum social, une subvention peut être attribuée. En fait, c’est exactement la politique suivie par le gouvernement qui subven-tionne massivement l’éducation.Figure 9.3L’éducation et l’optimum socialEn présence d’une externalité positive, comme l’éducation, la valeur sociale du bien excède sa valeur privée. La quantité optimale, QOPTIMUM, est de ce fait plus grande que la quantité d’équilibre, QMARCHÉ.


[image: background image]
266PARTIE 3 LES INTERVENTIONS SUR LES MARCHÉSTestez-vousDonnez un exemple d’externalité négative et un exemple d’externalité positive. Expliquez pourquoi les équilibres de marché sont inefﬁcients en présence d’externalités.3.5 Externalités de positionLes biens de position présentent la caractéristique que l’utilité de la consommation d’un tel bien dépend de sa comparaison avec d’autres de la même classe. Par exemple, certaines voitures sont considérées comme étant de meilleure qualité ou confèrent une plus grande estime que d’autres. Les achats ou les décisions qui modiﬁent le contexte de l’évaluation par un individu du bien de position peuvent générer une externalité de position.➜Externalité de positionachats ou décisions qui modiﬁent le contexte de l’évaluation par un individu du bien de positionLes externalités de position émergent parce que les individus ont tendance à comparer des positions relatives. Si l’on vous présentait ce qui suit, quelle option choisiriez-vous ?•Option A. Votre revenu = 60 000 € par an ; le revenu des autres = 150 000 €•Option B. Votre revenu = 50 000 € par an ; le revenu des autres = 40 000 €Si nous supposons un comportement rationnel, l’option logique serait de choisir l’option A, car la quan-tité absolue de biens que vous pourriez acheter avec 60000 € est plus élevée que celle qui pourrait être achetée avec 50000 €. Des études ont montré, cependant, que beaucoup de personnes choisiraient l’option B en raison de la différence entre les revenus relatifs des deux groupes. Dans l’option A, la différence relative est beaucoup plus grande et les agents optent pour B parce qu’ils estiment que leur position relative est meilleure. De tels choix «irrationnels» ont été avancés pour expliquer en partie pourquoi, malgré l’augmentation des revenus moyens et de la taille des maisons au cours des 50 dernières années, les mesures du bonheur sont relativement stables.Les implications des externalités de position peuvent être importantes. Par exemple, si un joueur de squash professionnel veut améliorer sa performance, il peut faire appel à un psychologue du sport pour l’aider à obtenir l’avantage supplémentaire qui pourrait faire une différence dans sa performance et son pourcentage de victoires. Du fait que le joueur de squash prend cette décision, les performances des autres joueurs de squash sont affectées négativement. L’amélioration de la performance du joueur de squash qui embauche le psycho-logue du sport en termes de gain (c’est-à-dire la victoire) va nécessairement réduire les gains de leurs rivaux (c’est-à-dire qu’ils ne gagneront pas). L’incitation pour tous les autres joueurs de squash professionnel est également d’embaucher un psychologue du sport et de voir s’ils peuvent combler cet écart de compétitivité et éventuellement le renverser. Si tous les joueurs de squash le font, cependant, l’effet global est susceptible d’être neutre et donc le bénéﬁce global des joueurs de squash professionnels en tant que groupe est nul malgré les coûts supplémentaires encourus. Un tel résultat est donc inefﬁcace.Des externalités de position existent également dans le monde de l’éducation et des affaires. Pour pouvoir accéder à certaines universités, les individus doivent obtenir certaines notes aux examens passés à la ﬁn de l’enseignement secondaire. Les universités exigent des notes toujours plus élevées dans le but de sélec-tionner les élèves les plus performants et ceux qui ont le plus de potentiel académique. Par conséquent, les collèges et les lycées pourraient essayer de trouver des façons d’aider leurs élèves à améliorer leurs notes par rapport aux autres collèges et lycées.Cependant, le résultat est que chaque collègue et chaque lycée investit ses maigres ressources dans des cours de révision supplémentaires, envoyant les enseignants suivre des cours pour mieux comprendre les sys-
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267Chapitre 9  Étude de marché et externalitéstèmes d’examen et dans d’autres mesures pour essayer d’obtenir un avantage pour leurs élèves. Les universités sont confrontées à un nombre sans cesse croissant d’étudiants présentant des qualiﬁcations similaires, ce qui rend la différenciation plus difﬁcile. Les entreprises qui cherchent à recruter les meilleurs travailleurs peuvent exiger des compétences et des qualiﬁcations particulières. Il peut s’agir d’exiger des candidats qu’ils soient titulaires d’un master, qu’ils aient effectué des stages dans des entreprises réputées ou qu’ils aient développé des compétences en matière de relations humaines et de communication. Les candidats de leur côté sont incités à investir du temps et des ressources dans l’acquisition de ces qualiﬁcations et compétences pour tenter de se démarquer des autres candidats. L’effet global est que tous les candidats se présentent avec des diplômes de master et beaucoup d’expérience et de compétences, de sorte que le résultat est un avantage limité pour l’entreprise qui recrute et un coût considérable pour les candidats. L’existence d’externalités de position qui amènent les individus à investir dans une série de mesures destinées à leur procurer un avantage, qui ne font que s’annuler mutuellement, est qualiﬁée de course aux armements positionnels.➜Course aux armements positionnelssituation où les individus investissent dans une série de mesures destinées à leur procurer un avan-tage, mais qui s’annulent mutuellement 4.
LES 
SOLUTIONS 
PRIVÉES 
AUX 
EXTERNALITÉS
En pratique, les acteurs privés et les décideurs politiques réagissent aux externalités de différentes manières. Toutes ces solutions ont pour objet de rapprocher l’allocation des ressources de l’optimum social. Dans cette section, nous passons en revue les solutions privées.4.1 Les différents types de solutions privéesDans de nombreux cas, les gouvernements interviennent sur les marchés pour corriger les défaillances de marché. Toutefois, ce n’est pas toujours le cas et, dans certaines circonstances, des solutions privées peuvent contribuer à corriger ces défaillances.■ Normes sociales en matière de comportement moralParfois, le problème des externalités est résolu par le biais de codes moraux et de sanctions sociales. On peut, par exemple, se demander pourquoi la plupart des individus ne jettent pas leurs déchets par terre. Bien qu’il existe des lois contre les déchets sauvages, ces lois ne sont pas appliquées de manière rigoureuse. La plupart des individus ne jettent pas leurs ordures parce qu’ils pensent que c’est la mauvaise chose à faire. La publicité et l’éducation des parents sur de tels sujets nous aident à distinguer ce que la société accepte comme norme de comportement. Cette injonction morale nous invite à tenir compte de la manière dont nos actions affectent les autres individus. En termes économiques, elle nous invite à internaliser les externalités.■ Les organismes caritatifsUne autre solution privée réside dans les œuvres de bienfaisance et actions à but non lucratif. Par exemple, Greenpeace est une association à but non lucratif ﬁnancée par des dons privés et dont le but est de protéger l’environnement. De même, les universités reçoivent parfois des dons de leurs anciens élèves, de sociétés et de fondations en partie parce que l’éducation engendre des externalités positives pour la société.
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268PARTIE 3 LES INTERVENTIONS SUR LES MARCHÉS■ L’intérêt personnelLe marché privé peut souvent résoudre le problème des externalités en se reposant sur l’intérêt personnel des parties concernées. Parfois, la solution prend la forme d’une intégration de différentes activités économiques. Considérez par exemple un apiculteur et un producteur de pommes qui sont voisins. Chaque activité engendre une externalité positive pour l’autre: en pollinisant les ﬂeurs des pommiers, les abeilles contribuent à la fructi-ﬁcation du verger. En même temps, les abeilles transforment le nectar qu’elles obtiennent des pommiers en miel. Cependant, lorsque le producteur de pommes décide du nombre de pommiers à planter et que l’apiculteur décide du nombre d’abeilles à conserver, tous deux négligent l’externalité positive. Au ﬁnal, il se peut que le fermier plante un nombre d’arbres insufﬁsant et que l’apiculteur n’élève pas assez d’abeilles. Ces externalités pourraient être internalisées dans le cas où l’apiculteur achèterait le verger ou bien si le producteur de pommes achetait les ruches: les deux activités prendraient place au sein de la même ﬁrme, et celle-ci pourrait alors choisir le nombre optimal d’arbres et d’abeilles. L’internalisation des externalités est l’une des raisons pour lesquelles certaines ﬁrmes se développent dans des activités connexes.■ Les contrats sociauxUne autre façon pour le marché privé de traiter les effets externes consiste pour les parties intéressées à conclure un contrat. Dans l’exemple précédent, un contrat entre le producteur de pommes et l’apiculteur peut résoudre le problème de l’insufﬁsance d’arbres et d’abeilles. Le contrat peut spéciﬁer le nombre d’arbres, le nombre d’abeilles et peut-être aussi les paiements versés par une partie au proﬁt de l’autre. En ﬁxant le juste nombre d’arbres et d’abeilles, le contrat peut résoudre le problème de l’inefﬁcacité relatif aux externalités et améliorer le sort des deux parties en présence. Les joint-ventures et les partenariats sont de bons exemples de contrats qui permettent de tenir compte des externalités et d’améliorer l’efﬁcacité.4.2 Le théorème de CoaseDans quelle mesure le marché privé est-il capable de traiter les externalités? Un résultat bien connu, appelé le théorème de Coase, du nom de l’économiste britannique Ronald Coase, suggère que le secteur privé peut être très efﬁcace dans certaines circonstances. Selon le théorème de Coase, si les acteurs privés peuvent entrer en négociation sur l’allocation des ressources sans supporter de coût, alors le marché privé peut résoudre le pro-blème des externalités et allouer les ressources de manière efﬁcace.➜Théorème de Coase proposition selon laquelle, si les parties privées peuvent négocier sans coût sur l’allocation des ressources, alors elles peuvent résoudre par elles-mêmes le problème des externalitésAﬁn de vériﬁer comment fonctionne le théorème de Coase, prenons un exemple. Supposons qu’Élisa-beth possède un chien nommé Pastis. Pastis aboie et dérange Lucas, le voisin d’Élisabeth. Élisabeth retire un bénéﬁce à posséder le chien, mais il est à l’origine d’une externalité négative affectant Lucas. Le résultat socialement efﬁcace peut consister en deux options. La première est de comparer le béné-ﬁce qu’Élisabeth retire de la possession du chien au coût supporté par Lucas du fait des aboiements. Si le bénéﬁce excède le coût, il est efﬁcace qu’Élisabeth garde le chien et que Lucas vive avec les aboiements. L’autre option est que si le coût de Lucas excède le bénéﬁce d’Élisabeth alors elle doit se débarrasser du chien. Le problème consiste à évaluer les coûts et bénéﬁces respectifs. Selon le théorème de Coase, le marché privé peut atteindre seul le résultat efﬁcace. Lucas peut tout simplement payer Élisabeth pour qu’elle se sépare du chien. Élisabeth acceptera l’offre si le montant monétaire que Lucas propose est plus grand que le bénéﬁce pour elle de détenir le chien.
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269Chapitre 9  Étude de marché et externalitésEn négociant le prix, Élisabeth et Lucas peuvent atteindre un résultat efﬁcace. Par exemple, supposons qu’Élisabeth puisse retirer un avantage de 500euros de la possession de son chien et que le coût relatif aux aboiements supportés par Lucas soit égal à 800euros. Dans ce cas, Lucas peut offrir 600euros à Élisabeth pour qu’elle se débarrasse du chien et cette dernière acceptera l’offre. Les deux parties au contrat verront leur situa-tion s’améliorer et le résultat efﬁcace sera atteint.Il est bien sûr possible que Lucas n’ait aucune envie d’offrir un prix qu’Élisabeth accepte. Par exemple, si Élisabeth retire un avantage de 1000euros de la possession de son chien et si Lucas évalue à 800euros les coûts induits par les aboiements, alors Élisabeth rejettera toute offre inférieure à 1000euros et Lucas ne pro-posera rien au-dessus de 800euros. Finalement, Élisabeth gardera le chien et, au regard de ces coûts et béné-ﬁces, le résultat est toutefois efﬁcace.Jusqu’à présent, nous avons fait l’hypothèse qu’Élisabeth avait le droit de garder un chien qui aboie. En d’autres termes, nous avons supposé qu’Élisabeth pouvait garder Pastis à moins que Lucas ne la paie sufﬁ-samment pour l’inciter à renoncer au chien de son propre chef. Qu’adviendrait-il si, alternativement, Lucas avait légalement le droit légal à la paix et la tranquillité ?Selon le théorème de Coase, la distribution initiale des droits de propriété ne changera rien à la capa-cité du marché à atteindre la solution efﬁcace. Supposez par exemple que Lucas puisse contraindre légalement Élisabeth à se débarrasser de l’animal. Bien que Lucas ait ce droit, cela ne changera rien au résultat, car Élisabeth peut payer Lucas pour qu’il l’autorise à garder le chien. Si le bénéﬁce lié au chien retiré par Élisabeth est supérieur au coût supporté par Lucas, alors ils peuvent passer un contrat stipulant qu’Élisabeth peut garder le chien.Bien qu’Élisabeth et Lucas puissent atteindre la situation efﬁcace indépendamment de la distribution initiale des droits, cette dernière n’est pas neutre dans la répartition du bien-être économique. Qu’Élisabeth ait le droit de posséder un chien qui aboie ou que Lucas ait le droit à la paix et la tranquillité détermine qui paie qui au ﬁnal. Cependant, dans chaque cas, les deux parties pourront négocier et résoudre le problème de l’exter-nalité. Élisabeth ﬁnira par garder le chien que si les bénéﬁces se révèlent supérieurs aux coûts.4.3 Pourquoi les solutions privées ne fonctionnent-elles pas toujours ?En dépit de l’attirante logique du théorème de Coase, il ne s’applique que quand les parties concernées n’ont pas de difﬁculté à conclure et à mettre en œuvre un accord. En réalité cependant, la négociation ne fonctionne pas toujours, même lorsqu’un accord mutuellement avantageux est possible.Les coûts de transaction– Parfois, les parties en présence ne parviennent pas à résoudre le problème des externalités du fait de coûts de transaction, qui sont les coûts qui leur incombent lors de la négociation et de la mise en œuvre de l’accord, comme par exemple les honoraires d’avocats pour rédiger et mettre en œuvre le contrat.➜Coûts de transaction coûts supportés par les parties dans le processus d’accord et de suivi d’une négociation■ Les problèmes liés à la négociationParfois, la négociation peut simplement s’arrêter. La récurrence des guerres et des grèves montre que conclure un accord peut être difﬁcile et qu’être incapable de conclure un accord peut être coûteux. Le problème est que souvent, chaque partie essaie de négocier un meilleur accord. Par exemple, supposez qu’Élisabeth retire un bénéﬁce de 500euros de la possession de son chien et que Lucas supporte un coût de 800euros lié aux aboie-ments. Bien qu’il soit efﬁcace pour Lucas de payer Élisabeth pour qu’elle se débarrasse du chien, il y a de 
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270PARTIE 3 LES INTERVENTIONS SUR LES MARCHÉSnombreux prix qui permettraient d’arriver à cette situation. Élisabeth pourrait demander 750euros et Lucas pourrait n’offrir que 550euros. Tant qu’ils chicanent au sujet du prix, la situation inefﬁcace avec le chien qui aboie perdure.■ La coordination des parties concernéesAtteindre une négociation efﬁcace est particulièrement difﬁcile lorsque le nombre de parties prenantes est important, car la coordination de tous est coûteuse. Par exemple, prenez le cas d’une usine qui pollue l’eau d’un lac voisin. La pollution engendre une externalité négative sur les pêcheurs locaux. Selon le théorème de Coase, si la pollution est inefﬁcace, alors l’usine et les pêcheurs pourraient conclure un accord dans lequel les pêcheurs paieraient l’usine pour qu’elle ne pollue pas. S’il y a cependant beaucoup de pêcheurs, essayer de les coordon-ner tous pour négocier avec l’usine est quasiment impossible.■ L’asymétrie d’information et l’hypothèse d’un comportement rationnelIl y a deux autres raisons essentielles qui permettent d’expliquer l’impossibilité d’atteindre un accord efﬁcace: l’asymétrie d’information et l’hypothèse d’un comportement rationnel. Comme exemple de la première raison, il est possible qu’Élisabeth et Lucas n’aient pas une connaissance parfaite des bénéﬁces et des coûts respectifs. La négociation en vue d’atteindre une situation efﬁcace est alors rendue très difﬁcile. Chaque partie a une connaissance imparfaite de la situation de l’autre et donc, les incitations peuvent être biaisées. Lucas, par exemple, peut exagérer les coûts qu’il subit lorsque le chien aboie. Élisabeth peut faire de même au regard des bénéﬁces retirés de la possession de son chien. La situation se complique encore avec l’existence de passagers clandestins. Il se peut que Lucas ne soit pas la seule personne dérangée par les aboiements du chien, mais les autres personnes ne sont pas les voisins immédiats d’Élisabeth. Ces autres «victimes» proﬁteraient des résul-tats d’un accord entre Lucas et Élisabeth sans avoir à payer aucun coût. Si Lucas est conscient de cette réalité, serait-il vraiment prêt à supporter seul le coût et à partager les bénéﬁces? Si toutes les victimes pensent de la sorte, alors le problème ne sera pas résolu et le résultat sera inefﬁcace. En ce qui concerne l’hypothèse de comportement rationnel, nous avons supposé qu’une situation efﬁ-cace serait atteinte dans le cas où Lucas offre 600 euros à Élisabeth pour qu’elle se débarrasse de son chien Pastis. Si Élisabeth était capable de mettre un prix sur la valeur de son chien et que ce dernier se montait à 500 euros, alors il ne serait pas rationnel qu’elle refuse ce montant et qu’elle renonce à Pastis. Elle pourrait utiliser cet argent pour acheter quelque chose dont elle retirerait un bénéﬁce supérieur à la propriété d’un chien. Bien sûr, dans la vie réelle, ce comportement rationnel peut être obscurci par un ensemble d’inﬂuences psycho-logiques et comportementales qu’Élisabeth n’est pas nécessairement capable d’évaluer: la culpabilité qu’elle peut ressentir en se débarrassant du chien, les réactions de ses amis et de sa famille, la valeur sentimentale du chien pour elle, etc. En outre, l’hypothèse est que les humains évaluent toujours les choses en fonction d’une certaine valeur monétaire qui représente d’autres biens qui pourraient être achetés. Ce n’est pas toujours le cas.Lorsque la négociation privée ne fonctionne pas, l’État peut parfois jouer un rôle. L’État est une insti-tution conçue pour conduire des actions collectives. Dans le cas de l’usine polluante, l’État peut agir au nom des pêcheurs qui ne sont pas en mesure d’agir pour eux-mêmes et protéger leurs intérêts. Dans la section sui-vante, nous examinons comment le gouvernement peut tenter de remédier au problème des externalités.Testez-vousDonnez un exemple de solution privée à un problème d’externalité. Qu’est-ce que le théorème de Coase? Pourquoi est-ce que les acteurs économiques sont parfois incapables de résoudre les problèmes causés par une externalité?
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271Chapitre 9  Étude de marché et externalités5.
LES 
POLITIQUES 
PUBLIQUES 
À 
L
’ENCONTRE 
DES 
EXTERNALITÉS
Les politiques publiques font référence aux cas où les gouvernements interviennent pour tenter de corriger une défaillance perçue du marché. L’État peut réagir de deux manières. Les politiques réglementaires («command and control» ou coercition et contrôle) régulent directement le comportement. Les politiques fondées sur le marché fournissent des incitations aﬁn que les décideurs privés choisissent de résoudre le problème par eux-mêmes en manipulant le signal des prix.5.1 Les politiques de type « coercition et contrôle » : la réglementationLe gouvernement peut remédier à une externalité en rendant certains comportements obligatoires ou interdits. Par exemple, dans n’importe quel pays européen, c’est un crime de déverser des produits chimiques toxiques dans les réserves d’eau. Dans ce cas, les coûts externes pour la société dépassent largement les bénéﬁces pour le pollueur. Les gouvernements mettent en place une réglementation qui interdit purement et simplement cet acte. Cependant, dans la plupart des cas impliquant une pollution, la situation n’est pas aussi simple. Malgré les objectifs déclarés de certains écologistes, il serait impossible d’interdire toute activité polluante. Par exemple, pratiquement toutes les formes de transport – même le cheval – produisent des sous-produits polluants indési-rables, mais il ne serait pas raisonnable pour le gouvernement d’interdire tous les transports. Au lieu d’essayer d’éradiquer complètement la pollution, la société doit peser les coûts et les bénéﬁces pour décider des types et des quantités de pollution qu’elle autorisera.Les réglementations environnementales peuvent prendre de nombreuses formes. Parfois, l’État peut édic-ter un niveau maximal de pollution qu’une usine peut émettre. D’autres fois, l’État impose que les ﬁrmes adoptent une technologie particulière aﬁn de réduire les émissions. Dans tous les cas, aﬁn d’élaborer de bonnes règles, les législateurs doivent connaître les caractéristiques des différentes industries ainsi que les différentes technologies que ces industries peuvent adopter. Cette information est souvent difﬁcile à obtenir pour les régulateurs publics.5.2 Les politiques fondées sur le marché : les taxes correctives et les subventionsAu lieu de réglementer les comportements pour faire face à une externalité, l’État peut recourir à des politiques fondées sur le marché aﬁn d’aligner les incitations privées sur l’efﬁcacité sociale. L’État peut internaliser l’ex-ternalité en taxant les activités qui engendrent des externalités négatives et en subventionnant les activités qui engendrent des externalités positives. Les taxes imposées pour corriger les effets des externalités négatives sont appelées taxes pigouviennes, du nom de l’économiste britannique Arthur Pigou (1877-1959) qui a très tôt défendu leur usage.➜Taxe pigouvienne taxe imposée aﬁn de corriger les effets d’une externalité négativeCertains afﬁrment que les taxes pigouviennes peuvent réduire la pollution à un coût moindre pour la société. Pour voir pourquoi cela pourrait être le cas, prenons un exemple.Supposons que deux usines – une usine à papier et une aciérie – rejettent chacune 500tonnes d’efﬂuents dans une rivière chaque année. L’État décide de réduire le montant de la pollution. Il envisage deux solutions :•La réglementation.L’État pourrait demander à chaque usine de réduire sa pollution à 300tonnes d’ef-ﬂuents par an.• La taxe pigouvienne. L’État pourrait lever une taxe de 50 000 euros par tonne d’efﬂuents émise.
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272PARTIE 3 LES INTERVENTIONS SUR LES MARCHÉSLa réglementation imposerait un niveau de pollution alors que la taxe donnerait aux propriétaires de l’usine une incitation économique à réduire leur niveau de pollution. L’objectif de la taxe est d’encourager les ﬁrmes à réduire la pollution jusqu’au point d’égalisation entre le coût marginal de réduction de la pollution (ou coût d’abattement ou encore coût de dépollution) et le taux de taxe. Le coût marginal de dépollutionest le coût associé à la dernière unité de pollution non émise. ➜Coût marginal de dépollution coût exprimé en termes de la dernière unité de pollution non émise Certains économistes afﬁrment que la taxe est aussi efﬁcace que la réglementation pour réduire du niveau global de pollution. L’État peut obtenir le niveau de pollution qu’il désire en ﬁxant la taxe au niveau approprié. Plus la taxe est élevée, plus la réduction de la pollution est importante. En effet, si la taxe est sufﬁ-samment élevée, les usines fermeront toutes les deux et le niveau de pollution sera ramené à zéro.Cependant, la réglementation oblige chaque ﬁrme à réduire la pollution dans les mêmes proportions, ce qui n’est pas nécessairement la manière la plus économique de puriﬁer l’eau. Il est possible que l’usine à papier réduise la pollution à un coût inférieur à celui de l’aciérie. Dans ce cas, l’usine à papier réagirait à la taxe en réduisant considérablement le niveau de pollution pour éviter la taxe, alors que l’aciérie réagirait en rédui-sant moins la pollution et en payant la taxe.Par essence, la taxe pigouvienne met un prix sur le droit à polluer. Tout comme les marchés allouent les biens aux acheteurs qui les valorisent le plus, une taxe pigouvienne alloue la pollution aux ﬁrmes qui ont le coût de dépollution le plus important. Quel que soit le niveau de pollution choisi par l’État, il peut atteindre son objectif au coût total minimum en utilisant la taxe.Certains économistes soutiennent aussi que les taxes pigouviennes sont meilleures pour l’environne-ment. Dans le cas de la réglementation, les usines n’ont aucune raison de réduire les émissions au-delà de la cible des 300tonnes d’efﬂuents. À l’opposé, la taxe incite les usines à adopter des technologies plus propres, car une technologie plus propre réduirait le montant de la taxe que l’usine doit payer. Les taxes pigouviennes sont conçues pour utiliser des incitations en présence d’externalités, pour rap-procher l’allocation des ressources de l’optimum social. Ces taxes génèrent des recettes pour l’État et peuvent aussi améliorer l’efﬁcience économique. En dépit du caractère logique des taxes pigouviennes, les exemples de taxes sur la pollution sont rares. Certains économistes soulignent que ce qui constitue une taxe sur la pollution dépend de la manière dont sont déﬁnis les systèmes de ﬁscalité environnementale. Ces taxes posent toutefois certains problèmes, notamment celui de la ﬁxation d’un taux approprié à prélever. En outre, la perception de taxes pigouviennes pose des pro-blèmes politiques. Le coût de la perception et de l’administration de ces taxes pourrait être plus élevé que celui de la réglementation.5.3 Les permis d’émission ou droits à polluer négociablesRevenons à notre exemple de l’usine à papier et de l’aciérie. Supposons que le gouvernement décide d’adopter une réglementation et exige que chaque usine réduise sa pollution à 300 tonnes d’efﬂuents par an. Aussi, un beau jour, après avoir satisfait à cette règle, les deux ﬁrmes présentent une proposition au gouvernement. L’aciérie veut augmenter ses émissions d’efﬂuents de 100tonnes par an. L’usine à papier est d’accord pour réduire ses émissions d’un même montant si l’aciérie lui verse 5millions d’euros. L’État doit-il autoriser les deux ﬁrmes à conclure cet accord ?Du point de vue de l’efﬁcacité économique, autoriser cet accord est une bonne mesure de politique économique. L’accord doit nécessairement conduire à l’amélioration de la situation des deux usines qui l’ont 
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273Chapitre 9  Étude de marché et externalitéspassé volontairement. De plus, cette négociation n’a pas d’effet externe, car le niveau total de pollution reste le même. Ainsi, le bien-être social augmente lorsque l’usine à papier vend son droit à polluer à l’aciérie.La même logique s’applique à tout transfert volontaire du droit de polluer d’une ﬁrme à l’autre. Si l’État permet aux ﬁrmes de conclure de telles transactions, il crée par nature une nouvelle ressource rare: les permis de polluer. Un marché pour ces permis peut se développer, régi par les forces de l’offre et de la demande, le signal du prix allouant le droit de polluer. Les ﬁrmes qui font face à un coût de dépollution important seront prêtes à débourser beaucoup pour obtenir ces permis. Les ﬁrmes qui sont capables de dépolluer à moindre coût préféreront vendre ces permis.Un des avantages de l’existence d’un marché des permis d’émission est que l’allocation initiale de ces permis entre les ﬁrmes n’importe pas du point de vue de l’efﬁcacité économique. Cette logique sous-jacente est similaire à celle du théorème de Coase. Les ﬁrmes qui peuvent réduire la pollution le plus facilement seront disposées à vendre les permis dont elles disposent et les ﬁrmes pour qui la dépollution est plus coûteuse seront disposées à acheter tous les permis dont elles ont besoin. Tant que le marché des permis de polluer fonctionne librement, l’allocation ﬁnale sera efﬁcace et ce, quelle que soit l’allocation initiale.Bien que la réduction de la pollution au moyen de permis de polluer puisse sembler très différente de l’utilisation de taxes pigouviennes, les deux politiques ont en fait beaucoup en commun. Dans les deux cas, les ﬁrmes paient pour leur pollution. Avec les taxes pigouviennes, les ﬁrmes doivent payer une taxe. Avec les permis de polluer, les ﬁrmes doivent payer pour obtenir ces permis. (Même les ﬁrmes qui ont déjà des permis doivent payer pour pouvoir polluer: le coût d’opportunité de la pollution est égal à ce qu’elles auraient pu recevoir en vendant ces permis sur le marché.) Les taxes pigouviennes et les permis de polluer internalisent tous deux l’externalité liée à la pollution en faisant en sorte qu’il soit coûteux pour les entreprises de polluer.La similitude entre ces deux politiques peut être mise en évidence en considérant le marché de la pol-lution. Les deux planches de la ﬁgure9.4 montrent la courbe de demande de droits à polluer. Cette courbe montre que plus le prix de la pollution est bas, plus les ﬁrmes choisiront de polluer. Sur la planche (a), l’État Figure 9.4L’équivalence des taxes pigouviennes et des droits à polluerSur la planche (a), le gouvernement fixe un prix à la pollution en levant une taxe pigouvienne et la courbe de demande détermine la quantité de pollution. Sur la planche (b), le gouvernement limite la quantité de pollution en limitant le nombre de permis de polluer et la courbe de demande détermine le prix de la pollution. Le prix et la quantité de pollution sont les mêmes dans les deux cas.
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274PARTIE 3 LES INTERVENTIONS SUR LES MARCHÉSutilise une taxe pigouvienne pour ﬁxer un prix à la pollution. Dans ce cas, la courbe d’offre de droits à polluer est parfaitement élastique (car les ﬁrmes peuvent polluer autant qu’elles veulent en payant la taxe) et la position de la courbe de demande détermine la quantité de pollution. Sur la planche (b), l’État ﬁxe un volume de pollution en délivrant des permis d’émission. Le niveau auquel cette quantité est ﬁxée est crucial. Dans ce cas, la courbe d’offre des droits est parfaitement inélastique (parce que la quantité de pollution est ﬁxée par le nombre de permis) et la position de la courbe de demande détermine le prix de la pollution. Ainsi, pour toute courbe de demande de pollution, l’État peut atteindre n’im-porte quel point sur la courbe de demande soit en ﬁxant un prix avec une taxe pigouvienne, soit en ﬁxant une quantité avec des permis de pollution.Dans certaines circonstances cependant, vendre des permis de polluer peut être préférable à la percep-tion d’une taxe pigouvienne. Supposons que l’État ne souhaite pas plus de 600tonnes d’efﬂuents rejetés dans la rivière. Comme l’État ne connaît pas la courbe de demande de pollution, il n’est pas sûr du montant de la taxe qui permettrait d’atteindre cet objectif. Dans ce cas, il peut simplement mettre aux enchères 600permis de polluer. Le prix de l’enchère donnera la taille appropriée de la taxe pigouvienne.Un certain nombre de gouvernements autour du monde ont introduit un système de permis d’émission pour contrôler le niveau de pollution. En 2002, les ministres européens de l’Environnement ont décidé à l’una-nimité d’instaurer un marché d’échange de permis de polluer pour le dioxyde de carbone (CO2), le principal gaz à effet de serre. Les permis de polluer, tout comme les taxes pigouviennes, sont de plus en plus considérés comme une manière efﬁcace de garder un environnement propre.6.
LES 
POLITIQUES 
PUBLIQUES/PRIVÉES
 
À 
L
’ENCONTRE 
DES 
EXTERNALITÉS
6.1 Les droits de propriétéDans certains cas, des solutions privées aux externalités peuvent être mises en place, mais elles requièrent une caution légale. L’établissement des droits de propriétéen est un exemple. Les droits de propriété confèrent le droit exclusif sur la libre disposition d’une ressource à un individu, un groupe ou une organisation. L’existence de droits de propriété bien établis, ancrés dans la loi, permet aux propriétaires de pouvoir utiliser leur propriété comme ils le veulent et de bénéﬁcier d’une certaine protection juridique en cas de violation de leurs droits.➜Droit de propriétédroit exclusif d’un individu, d’un groupe ou d’une organisation de déterminer comment une res-source est utiliséePour voir comment cela fonctionne, prenons un exemple simple. Isabelle est la propriétaire légalement reconnue d’une Mercedes Benz. Max rentre chez lui après une soirée avec des amis et, pour faire une mauvaise blague, crève les pneus de la voiture d’Isabelle. La scène est ﬁlmée par des caméras de surveillance et Max est arrêté pour avoir causé cette dégradation. Isabelle a le droit de poursuivre Max pour les dommages causés à sa propriété et peut s’attendre à une réparation monétaire pour ces dommages. Cette compensation inclut non seu-lement le coût des nouveaux pneus, mais aussi le versement d’une somme, déterminée par le tribunal, au titre du préjudice subi : elle manquera une réunion tôt le lendemain matin parce qu’elle ne pourra pas utiliser sa voiture.On pourrait faire valoir que, dans certains cas, le marché ne parvient pas à allouer les ressources de manière efﬁcace, car les droits de propriété ne sont pas bien déﬁnis. En d’autres termes, certains objets de 


275Chapitre 9  Étude de marché et externalitésvaleur n’ont pas de propriétaire ayant l’autorité légale de les contrôler. Par exemple, bien que personne ne doute de la valeur du «bien» que constituent l’air pur ou la défense nationale, personne n’a le droit d’y attacher un prix et de tirer proﬁt de son utilisation. Une usine pollue trop l’air parce que personne n’est propriétaire de l’air pollué, donc aucun propriétaire ne peut faire payer l’usine pour la pollution qu’elle émet. Le marché n’as-sure pas la défense nationale parce que personne ne peut faire payer à ceux qui sont défendus le bénéﬁce qu’ils reçoivent.■ Solutions publiques à l’absence de droits de propriétéLorsque l’absence de droits de propriété conduit à une défaillance de marché, l’État peut potentiellement résoudre le problème. Parfois, comme dans le cas de la vente de permis de polluer, l’État peut aider à déﬁnir les droits de propriété et ce faisant, remettre en action les forces de marché. Dans certains pays, les ressources communes comme les rivières sont administrées par des agences publiques. Ces dernières sont formellement propriétaires de ces cours d’eau et elles peuvent intenter des actions contre les auteurs de dommages. Dans d’autres cas, comme dans celui de la restriction des saisons de chasse, l’État réglemente directement les com-portements privés. D’autres fois encore, l’État fournit directement le bien ou le service que le marché n’est pas capable d’offrir, c’est le cas de la défense nationale. Dans tous les cas, si la politique publique est bien conçue et bien mise en œuvre, l’allocation des ressources peut devenir plus efﬁcace et le bien-être augmente. Aﬁn que toute économie puisse fonctionner de manière efﬁcace, un système de droits de propriété doit être établi et compris de tous. Ce n’est cependant pas aussi facile qu’il n’y paraît.Il est moins facile de déterminer qui est le propriétaire légal des rivières, des ruisseaux, de la terre et de l’air. Si l’on peut concevoir un système permettant de déﬁnir la propriété d’un bien, ceux qui causent des dommages à ce bien peuvent être poursuivis en justice. L’extension des droits de propriété pourrait donc être un domaine dans lequel les externalités peuvent être internalisées. Par exemple, si les droits de propriété sur l’air que nous respirons peuvent être étendus, toute entreprise qui pollue cet air (de quelque manière que ce soit, bruit, odeur, fumée, etc.) pourrait être poursuivie en justice. La menace de poursuites est sufﬁsante pour inciter à trouver des moyens de ne pas polluer l’air. Cela pourrait signiﬁer qu’une zone de propriété ﬁctive est déﬁnie au-dessus et autour des propriétés privées, le propriétaire de la propriété étant également «propriétaire» de l’air au-dessus et autour de celle-ci. Si cet air est alors pollué d’une manière ou d’une autre, le propriétaire peut demander réparation en justice.L’extension des droits de propriété signiﬁe aussi que le titulaire du droit de propriété (intellectuelle ou physique) peut aussi exercer le droit de vendre ou de partager ladite propriété à un prix convenu d’un commun accord. L’extension des droits de propriété permet aux individus, aux groupes et aux organisations, d’arriver à des solutions efﬁcaces. Si, par exemple, on assigne à une personne un droit de propriété sur l’air situé à un kilomètre au-dessus de sa maison, alors si une usine voisine voulait polluer cet air, elle devrait négocier avec le propriétaire de la maison pour le faire à un prix mutuellement acceptable. Le droit de polluer qui en résulte peut aussi être vendu à un tiers. Un système de propriété plus développé peut ainsi augmenter le bien-être et a été identiﬁé comme jouant un rôle crucial dans le cadre d’une bonne gouvernance, en particulier pour les pays en développement aﬁn de pouvoir attirer le type d’investissement étranger qui aidera leurs économies à se développer.■ La difficulté de définir des droits de propriétéIl existe cependant des problèmes relatifs à l’extension des droits de propriété. Comment répartir des droits portant sur des éléments tels que l’air, la terre, les mers et les rivières? Le coût de déﬁnition des droits de pro-priété et de conclusion d’accords internationaux sur ce qu’ils impliquent est considérable, au point que ces coûts peuvent contrecarrer les bénéﬁces sociaux qu’ils pourraient apporter. Dans le cas des droits de propriété portant sur l’espace aérien situé à un kilomètre au-dessus d’une maison, il faudrait rentrer dans des négocia-tions très complexes avec les entreprises du voisinage, les compagnies aériennes ou l’armée de l’air pour utili-
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276PARTIE 3 LES INTERVENTIONS SUR LES MARCHÉSser ce domaine! Il faut aussi considérer que les détenteurs de droits de propriété n’ont pas toujours une bonne connaissance de leurs droits et de ce qu’ils impliquent; il n’est pas non plus facile de prouver que les droits de propriété ont été violés.Dans l’industrie musicale, la complexité des droits de propriété a fait l’objet de nombreux débats et d’innombrables procès ces dernières années. Cela ne fait pas seulement référence aux questions de partage de ﬁchiers, de piratage, de copie de CD et de téléchargement à des ﬁns personnelles, cela concerne aussi les artistes eux-mêmes et leurs droits sur la musique qu’ils ont écrite et interprétée. Le droit de la propriété intel-lectuelle est incroyablement complexe et fait l’objet d’interprétations différentes selon les pays, au point qu’il est très difﬁcile de parvenir à un accord international. Malgré cette complexité, des efforts ont été déployés pour étendre les droits de propriété et engendrer des bénéﬁces sociaux. Dans de nombreuses régions d’Europe, les droits de propriété sur des espaces publics comme les parcs nationaux, les rivières et la mer ont permis d’établir et de faire appliquer des lois environne-mentales. Cela a conduit à l’augmentation du bien-être de millions de personnes qui peuvent utiliser ces espaces naturels, proﬁtent de rivières plus propres et tirent parti des ressources marines.6.2 Le contrôle des situations de « course à l’armement »Aﬁn de limiter la survenance des situations de «course à l’armement» relatives aux biens de position, il faut déterminer les incitations qui empêcheront l’investissement dans des tentatives de constitution d’avantages individuels qui ﬁnalement s’annulent mutuellement. Ces incitations peuvent prendre la forme de législation pour, par exemple, interdire certains types de substances améliorant la performance sportive ou par le biais d’accords informels entre les participants, ou par l’établissement de normes sociales de comportement qui seraient largement acceptées.Dans certains cas, des arbitrages peuvent être rendus par des institutions désignées contractuellement par les parties prenantes dans le cas d’un litige. Les parties prenantes doivent accepter les décisions prises par ces institutions.L’Union européenne targuée d’être à l’avant-garde de la mise en place du système d’échange de quotas d’émis-sion de carbone (SCEQE). En 2015, les dix ans de fonctionnement du système ont été l’occasion de réﬂéchir à ses succès. Le système ﬁxe des limites à la quantité de carbone que certaines grandes industries comme l’acier, le ciment et la production d’électricité sont autorisées à émettre sur une période donnée. Des permis sont délivrés à ces industries et elles doivent s’efforcer de respecter leur quota. Si elles parviennent à réduire leurs émissions de carbone en dessous des niveaux autorisés, elles peuvent vendre les permis excédentaires à d’autres qui ont eu plus de difﬁcultés à atteindre leurs objectifs.Alors que de telles méthodes sont en théorie des solutions possibles à ce type de problèmes de pollution, en pratique il en aura été différemment. L’Union européenne a été accusée de réduire l’efﬁcacité du système en donnantles droits à polluer aux industries, plutôt qu’en les vendant. En conséquence, il y a eu un surplus de permis sur le marché et leur prix a chuté. L’efﬁcacité du système d’échange de carbone, du point de vue de sa capacité à réduire les émissions de carbone et à fournir des incitations aux producteurs à trouver des manières de fonctionner socialement efﬁcaces, a été remise en question. La ﬁn de l’année 2007 a été celle de la mise en œuvre de la phase suivante du dispositif et on avait espéré que l’Union européenne aurait tiré les leçons de ses erreurs.Les nouvelles limites, ﬁxées pour couvrir la période 2008-2012, envisageaient une réduction de la quantité de polluants carbonés pouvant être émis, aﬁn de réduire les émissions de 9 % entre 2008 et 2012. Par ailleurs, un plus grand nombre de permis devaient être achetés par les industriels au lieu de leur être accordés. En 2007, les Le système d’échange de carboneÉTUDE DE CAS
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277Chapitre 9  Étude de marché et externalitésémissions de carbone ont augmenté de 1 %. Cependant, les valeurs sont restées inférieures aux cibles déﬁnies par l’Union européenne, soit 1,88 milliard de tonnes pour une cible de 1,90 milliard de tonnes. Il semble que la France et l’Allemagne soient parvenues à ramener les émissions au-dessous du niveau cible, alors que le Royaume-Uni, l’Espagne et l’Italie l’ont dépassé. Les chiffres indiquent que des limitations plus strictes sont à prévoir et qu’il y aurait un excédent de permis sur le marché, ce qui ferait baisser les prix.Les nouveaux objectifs ont d’abord eu un certain effet. Le prix des permis sur le marché a commencé à augmenter. Depuis le début de l’année 2008, lorsque les nouveaux objectifs sont entrés en vigueur, les permis se négociaient à plus de 20 euros la tonne et les analystes s’attendaient à ce que le prix augmente encore au cours de l’année.Cependant, la récession de 2008 a changé la donne. Le ralentissement économique mondial a entraîné une réduction de la production, ce qui a permis aux entreprises de mieux respecter leurs limites d’émissions de car-bone. Cela signiﬁait également qu’elles pouvaient vendre leurs permis et le marché a donc connu une augmen-tation signiﬁcative de l’offre de permis, ce qui a fait baisser les prix d’un maximum de 30 euros à environ 12 euros par permis. Le sommet sur le changement climatique, qui s’est tenu en décembre 2009 à Copenhague, était censé déboucher sur un accord mondial sur les émissions de carbone, et les analystes s’attendaient à ce que le marché des permis d’émission de carbone augmente considérablement à la suite d’une annonce de réduction des émis-sions de carbone. À ce niveau, le prix d’un permis n’incite pas sufﬁsamment les entreprises à investir dans des technologies permettant de réduire les émissions de carbone. Pour que les entreprises soient prêtes à supporter les coûts d’investissement dans de nouvelles technologies, le prix des permis d’émission de carbone doit être sufﬁsamment élevé pour les inciter à consacrer des ressources au développement de méthodes de production plus efﬁcaces et d’autres technologies telles que la capture et le stockage du carbone. Si le coût d’un tel investis-sement est supérieur au niveau qu’une entreprise doit payer pour un permis, il n’y a aucune incitation à investir. Les analystes ont suggéré que les prix des permis devraient se situer entre 30 et 50 euros chacun pour commencer à avoir un effet sur ces investissements; à ces niveaux, le coût d’opportunité de l’achat de davantage de permis d’émission de carbone commence à devenir trop élevé.En 2015, un rapport commandé par le Corporate Leaders Group du Prince de Galles, qui comprend un certain nombre de grandes entreprises telles que 3M, Shell, EDF Energy, Philips, Kingﬁsher, Sky et GlaxoSmithKline (GSK), et publié par l’Institute for Sustainability and Leadership (CISL) de l’Université de Cambridge, visait à exa-miner les 10 premières années du système du point de vue des entreprises. Le rapport note que le leadership et la vision du directeur général sont essentiels pour que les entreprises réussissent à mettre en œuvre des politiques de réduction des émissions de carbone. En adoptant des politiques de réduction des émissions de carbone, les entreprises peuvent accroître leur efﬁcacité, ce qui se traduit par une meilleure efﬁcacité carbone. Le rapport reconnaît que la récession a fait baisser les prix du carbone, mais suggère que la réduction du carbone se pour-suivra, les entreprises cherchant à réaliser davantage de gains d’efﬁcacité. Jos Delbeke, directeur général de l’action pour le climat à la Commission européenne, est cité dans le rapport comme ayant déclaré: «Depuis 1990, la croissance économique [dans l’UE] a augmenté de 45 % et les émissions ont diminué de 19 % – c’est une avan-cée très importante… le SCEQE a été responsable d’une grande partie de ce progrès». Les entretiens avec les chefs d’entreprise du groupe suggèrent une opinion largement positive sur le SCEQE, bien que ses faiblesses soient reconnues. Matt Wilson, responsable du Centre d’excellence mondial pour la durabilité environnementale chez GSK, a déclaré: «Je suis favorable au SCEQE… L’Europe a réussi à créer un marché qui fonctionne, plus ou moins… avec des limites et des faiblesses, mais je pense que nous sommes satisfaits et que cela a soutenu nos politiques d’investissement… Il est possible que nous ayons été surdotés en permis, mais nous avons également fait beaucoup dans ce domaine, et nous avons été motivés pour faire quelque chose dans ce domaine parce que cela a vraiment un sens en termes ﬁnanciers.Karl Buttiens, directeur de l’investissement et de la stratégie CO2 pour ArcelorMittal, une entreprise sidérur-gique, a déclaré que l’ETS a été une bonne politique pour le secteur de la production d’énergie, mais il n’est pas convaincu qu’il soit approprié – dans son format actuel - pour le secteur de l’acier, car ils ne peuvent pas réper-cuter le coût supplémentaire du prix du carbone. L’entreprise est en concurrence sur un marché mondial et ne dispose pas encore de la technologie nécessaire à la décarbonisation. Il a ajouté que l’entreprise «accepte plei-nement» de payer pour l’inefﬁcacité, mais que «l’internalisation des externalités» des émissions de carbone est un coût qui doit être supporté par le consommateur.
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278PARTIE 3 LES INTERVENTIONS SUR LES MARCHÉS6.3 Les objections à l’analyse économique de la pollutionCertains écologistes soutiennent qu’il est dans un certain sens moralement condamnable de permettre à n’im-porte qui de polluer l’environnement en échange du paiement d’un droit ou d’une taxe. L’air pur et l’eau pure, disent-ils, sont des droits humains fondamentaux qui ne doivent pas être dévalorisés en les considérant en termes économiques.La réponse à cet argument reconnaît l’importance des compromis, des arbitrages. L’air pur et l’eau propre ont une valeur, mais cette valeur doit être comparée à leur coût d’opportunité – c’est-à-dire à ce à quoi l’on doit renoncer pour les obtenir. Éliminer toute forme de pollution irait à l’encontre de beaucoup d’avancées technologiques qui nous permettent de jouir d’un niveau de vie élevé. Peu de personnes accepteraient un régime alimentaire appauvri, des soins médicaux inadaptés ou des logements délabrés en échange d’un envi-ronnement aussi propre que possible.Un environnement propre est un bien comme un autre. Comme tous les biens normaux, il a une élas-ticité-revenu positive: les pays riches peuvent se permettre un environnement plus propre que les pays pauvres et de ce fait, ont une protection environnementale plus rigoureuse. À cela s’ajoute que, comme la plupart des autres biens, l’air pur et l’eau propre obéissent à la loi de la demande: plus le prix de la protection environne-mentale est bas, plus le public en voudra. L’approche économique consistant à utiliser les permis de polluer et les taxes pigouviennes réduit le coût de la protection environnementale et devrait, par conséquent, augmenter la demande du public pour un environnement propre.Testez-vousUne usine fabriquant de la colle et une aciérie émettent de la fumée contenant un produit chimique qui est nocif s’il est inhalé en grandes quantités. Décrivez trois politiques permettant de réagir à cette externalité. Quels sont les avantages et les inconvénients de chacune de vos solutions ?7.
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Dans ce chapitre, nous avons examiné les moyens de corriger les défaillances du marché et, ce faisant, ce sont invariablement les gouvernements qui mettent en œuvre des politiques visant à corriger ces défaillances. Pour améliorer les résultats du marché, la prise de décision doit se fonder sur des informations de bonne qualité et sur une analyse positive, plutôt que normative, des problèmes et des solutions. En réalité, le processus décision-nel des gouvernements peut lui-même être imparfait et ne pas reposer sur une information parfaite ou une analyse rationnelle et positive.7.1 L’importance du pouvoirLes gouvernements sont constitués d’êtres humains qui ont été choisis pour prendre des décisions. De ce fait, nous pouvons soutenir l’idée qu’inévitablement les décisions économiques prises par le gouvernement deviennent des décisions politiques. La politique est une question de pouvoir – qui exerce ce pouvoir et com-ment le pouvoir est exercé sur les individus et les groupes au sein du gouvernement affectera la prise de déci-sion d’une manière qui ne se traduira pas toujours par des résultats efﬁcaces ou équitables, malgré ce que les politiciens peuvent prétendre. Nous analysons alors le produit de ces décisions du point de vue des bénéﬁces et des coûts. Si les bénéﬁces sont supérieurs aux coûts, on pourra estimer que «l’efﬁcacité» est atteinte. Il existe cependant des cas où les bénéﬁces sont perçus par un petit nombre d’individus alors que les coûts sont plus largement répartis. Dans ce cas, on peut dire que la situation n’est pas efﬁcace. Lorsque les gouvernements 


[image: background image]
279Chapitre 9  Étude de marché et externalitésprennent des décisions qui vont à l’encontre de l’efﬁcacité économique, on parle de défaillance (ou échec) de l’État. Aucune décision du gouvernement ne peut être prise au pied de la lettre sans considérer sa dimension politique, de la même façon que les décisions du marché doivent être analysées à la lumière des systèmes de croyances. Dans la dernière section de ce chapitre, nous examinerons certains aspects de l’échec de l’État. ➜Défaillance ou échec de l’Étatsituation où le pouvoir politique et les incitations faussent la prise de décision, de sorte que les décisions prises vont à l’encontre de l’efﬁcacité économique7.2 La théorie des choix publics (ou théorie du Public Choice)On presse les États d’intervenir pour améliorer les situations de marché ou résoudre des problèmes perçus dans différents domaines: la criminalité, la drogue, les prisons, la pauvreté, le logement, la santé, l’éducation, l’obésité et l’anorexie, l’alcoolisme, le racisme, l’intervention militaire, le terrorisme, la famine, etc. Ostensiblement, l’État intervient pour agir dans l’intérêt général pour améliorer les résultats du marché. L’intérêt généralpeut se déﬁnir comme un principe de prise de décision qui maximise les bénéﬁces pour le plus grand nombre à un coût minimal. Les circonstances dans lesquelles l’État intervient peuvent ne pas être fondées sur une analyse ration-nelle des choix disponibles, mais constituer une réaction à la pression publique ou à la panique morale diffusée par les organes d’information. L’intérêt de certains individus ou de certains groupes peut alors se substituer à l’intérêt général. On trouve trois acteurs clés au cœur de la théorie du choix public: les électeurs, les législa-teurs ou les politiciens, et les bureaucrates. ➜Intérêt généralprise de décisions fondée sur le principe de la maximisation des bénéﬁces au proﬁt du plus grand nombre au moindre coûtLa formation des décisions dans ces circonstances relève alors de la théorie des choix publics. Cette branche de l’analyse économique étudie le comportement de l’État et le comportement des individus qui inte-ragissent avec l’État.➜Théorie du choix publicanalyse du comportement de l’État et du comportement des individus qui interagissent avec l’ÉtatLa théorie des choix publics a été développée sur la base de l’observation par les économistes de contradictions apparentes dans le comportement humain. Toute décision implique un certain coût, de sorte que certains individus seront affectés négativement par la décision (on les appelle les «perdants»). Si ces individus sont minoritaires, et si les bénéﬁces perçus par une majorité (les «gagnants») sont supérieurs aux coûts, alors on peut conclure que la décision prise sert l’intérêt général. Dans le cas inverse, si les gagnants sont minori-taires et les coûts sont supportés par les perdants (la majorité) alors il peut y avoir une défaillance de l’État. ■ Exemple : les embouteillagesUne manière de résoudre le problème des embouteillages consiste à faire payer les conducteurs pour l’usage de la route. Si cette politique permet de réduire le traﬁc ou d’utiliser les routes plus efﬁcacement, non seulement la situation des conducteurs s’améliorera, mais celle de l’environnement également. Cependant, si un groupe 
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280PARTIE 3 LES INTERVENTIONS SUR LES MARCHÉSde pression se positionne contre l’idée du péage et a sufﬁsamment de pouvoir et d’inﬂuence (via par exemple, certains médias), alors la politique de tariﬁcation pourrait être abandonnée. Ce groupe peut même décider de défendre la cause des conducteurs, d’imprimer et de distribuer des autocollants en faveur de l’abandon du péage. Cette situation est-elle alors efﬁcace ?7.3 La main invisible contre l’intérêt généralLa théorie du choix public s’est développée à partir d’une tradition économique découlant de la main invisible d’Adam Smith. Cependant, malgré ce soutien apparemment clair à l’intérêt personnel, Smith a consacré du temps à la question du gouvernement dans La richesse des nations. La base de la théorie du choix public est donc centrée sur le comportement des individus en tant qu’individus par rapport au comportement de ces individus lorsqu’ils deviennent des animaux politiques. Un individu peut-il mettre de côté ses sentiments et préférences personnels et se transformer pour comprendre et apprécier la perspective publique plus large lorsqu’il est au gouvernement ?La théorie du choix public tente de faire l’analyse économique du comportement humain puis trans-pose cette analyse à la science politique. Cette branche de l’analyse s’intéresse au cas où la poursuite de l’inté-rêt individuel conduit à des décisions et des allocations de ressources qui ne sont pas les plus efﬁcaces. 7.4 Les incitations des électeursDans un système politique démocratique, on demande aux électeurs de faire des choix et de choisir des politi-ciens pour représenter leurs opinions au sein du gouvernement. On suppose que les électeurs font leur choix au regard de leur intérêt personnel – ils choisissent le politicien ou le parti qui leur promet le plus grand bénéﬁce au moindre coût. Cependant, chaque électeur sait bien que son vote individuel compte bien peu dans le grand ensemble des voix (il est peu probable qu’il fasse la différence entre un gouvernement qui arrive au pouvoir et un autre qui n’y arrive pas). De ce fait, l’électeur n’est pas incité à rassembler des informations qui lui permet-tront de prendre une décision éclairée. Cela s’appelle l’effet d’ignorance rationnelle. ➜Effet d’ignorance rationnelletendance d’un électeur à ne pas chercher d’information lui permettant de prendre une décision informée lors des électionsLes informations sur lesquelles s’appuie l’électeur proviennent soit de sa famille (il est prouvé que le vote suit ces modèles), soit des reportages télévisés et des brochures fournies par les partis politiques. Ces informations sont susceptibles d’être fortement biaisées et de manquer de détails sur le large éventail de déci-sions politiques que tout gouvernement doit prendre. Par conséquent, l’effet d’ignorance rationnelle est ren-forcé. Cet effet contribue également à expliquer pourquoi, dans certains pays, moins d’individus prennent le temps de voter lors des élections; ils ne voient tout simplement pas que leur vote fait une différence et ne sont donc guère incités à le faire.7.5 Les incitations des politiciensLes politiciens pourraient prétendre qu’ils sont entrés en politique pour satisfaire un désir ardent d’agir dans l’intérêt public. Les plus cyniques pourraient suggérer que les actions et les décisions prises par les politiciens sont motivées par la recherche de votes; après tout, sans votes, les politiciens ne sont pas en mesure de faire quoi que ce soit, même s’ils sont réellement motivés par l’intérêt public.Il est dans l’intérêt des hommes politiques de reﬂéter les intérêts des populations locales qu’ils cherchent à servir, car s’ils le font, ils ont plus de chances de recueillir des votes et, par conséquent, d’être élus 


[image: background image]
281Chapitre 9  Étude de marché et externalitéset réélus. Certains politiciens peuvent compter sur l’effet d’ignorance rationnelle et sur le fait que les popula-tions qu’ils représentent ont une grande inertie électorale – en d’autres termes, les électeurs sont alignés sur un parti politique, de sorte que quoi que fasse le politicien (dans la limite du raisonnable, bien sûr), il est très peu probable qu’il ne soit pas réélu. 7.6 Les incitations bureaucratiquesLes gouvernements ne peuvent survivre sans les bureaucrates qui les administrent, leur fournissent des conseils et exécutent le programme législatif. Les fonctionnaires, en particulier ceux qui occupent des postes élevés, peuvent donc exercer un pouvoir considérable et il est fort probable qu’ils cherchent à représenter les intérêts de l’agence ou du ministère pour lequel ils travaillent. Ces intérêts peuvent consister à protéger ou à garantir des budgets ministériels plus importants, mais aussi à rechercher une progression de carrière ou une reconnais-sance pour le travail qu’ils accomplissent. Ces intérêts ne sont pas nécessairement alignés sur l’efﬁcacité éco-nomique; les électeurs, par exemple, pourraient souhaiter que les aides aux pays étrangers ou le ﬁnancement des arts soient réduits en période de difﬁcultés économiques nationales et que les ressources soient détournées pour aider les personnes dans le besoin au sein de l’économie nationale. Une telle politique pourrait avoir un certain fondement économique, mais pour les départements concernés, elle serait très préjudiciable aux politi-ciens et aux bureaucrates impliqués, et il pourrait donc exister un conﬂit d’intérêts qui ne conduirait pas néces-sairement à un résultat économique efﬁcace. 7.7 Les groupes d’intérêtComment une défaillance de l’État pourrait-elle se manifester? La théorie du choix public assimile la politique à une activité économique. Imaginez qu’une entreprise produise un bien qui ne répond pas au besoin des consommateurs. Il y a de fortes chances qu’elle échoue. Les politiciens sont comme des produits: s’ils ne cor-respondent pas aux désirs des consommateurs (les électeurs), ils échouent – ils ne seront pas élus, ou réélus. Il faut alors clairement faire ce que les consommateurs (les électeurs) veulent. Ce que veut l’électorat n’est pas forcément clair. En revanche, ce qui est clair c’est que ceux qui font le plus de bruit et sont les mieux organisés ont plus de chances de capter l’attention des médias ou d’avoir accès aux décideurs politiques et il est tout à fait possible qu’ils soient effectivement écoutés. Les individus ont une connaissance spéciﬁque de certaines questions qui ont du sens pour eux. Il en résulte que des groupes d’intérêt spécial qui représentent ces opinions tendent à se développer, ils peuvent exer-cer une inﬂuence au moyen d’actions de lobbying ou cultiver des relations étroites avec les politiciens concer-nés. Ces derniers, qui ont la capacité d’agir sur la formation des décisions pourraient être plus enclins à écouter ces groupes et former leurs décisions en conséquence. L’effet des groupes d’intérêt particulierspeut conduire des minorités à obtenir des avantages signiﬁcatifs, mais le coût est supporté par la population dans son ensemble, le bénéﬁce des gagnants étant largement supplanté par le coût supporté par les perdants. Cette situation est un exemple d’inefﬁcacité.➜Effet des groupes d’intérêt particulierssituation dans laquelle les bénéﬁces d’un groupe d’intérêt particulier minoritaire sont inférieurs aux coûts imposés à la majoritéDans de nombreux cas, il serait très facile, pour les politiciens, d’aller dans le sens d’un groupe d’in-térêt spécial d’autant plus que ce groupe exerce un pouvoir politique au travers de relations avec des médias inﬂuents ou des groupes de pression (des lobbies). Les incitations à s’aligner peuvent prendre la forme de promesses de ﬁnancement des prochaines campagnes électorales et ﬁnalement, les incitations à soutenir ces 
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282PARTIE 3 LES INTERVENTIONS SUR LES MARCHÉSgroupes organisés sont plus fortes que celles qui conduisent à répondre favorablement à des groupes désorga-nisés d’électeurs et rationnellement ignorants. Le traﬁc d’inﬂuence, le marchandage politique – L’échange de faveurs est un terme utilisé pour décrire l’échange de votes au sein du gouvernement. Le marchandage politique est un aspect de la défaillance du gouvernement qui contribue à renforcer l’effet des intérêts particuliers. Un membre d’une assemblée repré-sentative (il peut s’agir de l’Assemblée Nationale en France, d’un membre du Parlement européen ou de toute autre chambre législative) votera pour une mesure qu’il ne soutient pas vraiment ou à laquelle il ne croit pas, en échange de quoi un second membre votera en faveur de quelque chose qui passionne le premier et que celui-ci veut soutenir.➜Traﬁc d’inﬂuence – Marchandage politique accord entre politiciens pour échanger leur soutien sur une questionUne justiﬁcation du marchandage politique est que les décisions ou les lois qui affectent des groupes d’individus relativement petits peuvent être effectivement imposées, alors que de manière générale, de telles lois ne pourraient pas être votées, car elles n’auraient pas un effet sufﬁsamment large sur la société dans son ensemble. Les bénéﬁces retirés par le groupe seraient plus signiﬁcatifs que les coûts de mise en œuvre de la politique ou de la loi. Sans échange de faveurs, les bénéﬁces ne pourraient pas être acquis. Le problème se pose lorsque les avantages des gagnants sont négligeables en comparaison des coûts supportés par les perdants. Dans un système complexe d’accords et de pactes de vote, il est tout à fait possible que le gain net perçu par la société soit inférieur au coût associé à la réalisation de ce gain. En d’autres termes, les ressources sont allouées de manière inefﬁcace et l’intérêt général n’est pas maximisé. Les subventions à l’agriculture en sont un excellent exemple. Une grande majorité de personnes savent qu’elles existent, mais elles ne comprennent pas vraiment la complexité de la question ou les effets qu’elles ont sur eux.Les agriculteurs savent bien ce que les subventions représentent et de très nombreux groupes de pres-sion représentent des intérêts particuliers – qu’il s’agisse de l’élevage laitier, des cultures arables, du bétail, etc. L’effet net de cette combinaison de mécanismes de soutien sur la société dans son ensemble représente une mauvaise allocation des ressources.7.8 La recherche de renteDans ce contexte, la «rente» fait référence au revenu qu’un individu ou un groupe retire d’une activité. Ces rentes ne constituent pas toujours des gains au niveau de la société; elles peuvent même avoir un impact social négatif. Larecherche de rentecorrespond au cas où les ressources sont allouées de manière fournir des rentes à des individus ou des groupes d’individus, de façon telle que l’impact social est négatif.➜Recherche de rente (rent-seeking)situation où des individus ou des groupes prennent des mesures pour orienter les ressources aﬁn de générer des revenus (rentes) pour eux-mêmes ou pour le groupePar exemple, aux États-Unis, différents présidents ont imposé des droits de douane sur les importa-tions d’acier vers les États-Unis. Ces annonces ont été chaleureusement accueillies là-bas par de nombreux acteurs de l’industrie sidérurgique. Les avantages des droits de douane pour ce groupe pourraient être considé-rables, notamment en raison des emplois qui pourraient être sauvés. Toutefois, lorsqu’ils sont mis en balance avec les effets plus larges, ces avantages pourraient être insigniﬁants. Les menaces de représailles de la part 
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283Chapitre 9  Étude de marché et externalitésd’autres nations touchées par les droits de douane peuvent entraîner une réduction de la demande de produits manufacturés américains, ainsi que des pertes d’emplois potentielles dans un large éventail d’industries qui auraient pu utiliser de l’acier, mais aussi dans celles qui n’ont rien à voir avec l’industrie sidérurgique. En outre, les tarifs douaniers entraînent une hausse des prix de l’acier pour les utilisateurs américains – soit parce qu’ils doivent payer le prix tarifaire de l’acier importé, soit parce qu’ils se tournent vers des producteurs amé-ricains plus chers. En déﬁnitive, on peut dire que les rentes de l’industrie sidérurgique américaine ont une valeur sociale négative.La recherche de rentes signiﬁe qu’un groupe particulier est en mesure d’inﬂuencer la politique dans la mesure où il est capable d’obtenir des faveurs. Il peut ainsi transférer des richesses des autres vers lui-même. Que ce transfert de richesse soit économiquement efﬁcace ou non n’a aucune importance pour le groupe. En effet, on peut également afﬁrmer que si la recherche de rente est couronnée de succès, ces groupes consacreront davantage de ressources à cette activité au lieu de résoudre les problèmes qu’ils rencontrent (comme le manque de compétitivité de l’industrie sidérurgique américaine) ou d’être plus productifs.7.9 Le court-termismeDans la plupart des systèmes politiques, les gouvernements sont en place pour des périodes relativement courtes. Les décideurs politiques sont alors tentés de s’investir dans des projets dont les retours positifs sont obtenus rapidement, ce qui leur permet de maximiser leur potentiel de réélection, plutôt que dans des projets à long terme qui pourraient être économiquement plus efﬁcaces mais dont les avantages pourraient ne pas se concrétiser avant un certain temps. Les retombées de la crise ﬁnancière de 2007-2009 ont mis en évidence le nombre de gouvernements européens qui ont eu recours au ﬁnancement par l’emprunt pour leurs programmes de dépenses publiques. Les avantages actuels de ces programmes pour les pays (emplois dans le secteur public, dépenses pour l’organisation de grands événements sportifs tels que les Jeux olympiques, la Coupe du monde et les championnats européens, par exemple) ont apporté des bénéﬁces à court terme à la population de ces pays, mais la nécessité à plus long terme de ﬁnancer cette dette en devant augmenter les impôts et imposer des programmes d’austérité pour aider à réduire la dette impose un coût important à la société dans son ensemble. Une fois encore, la valeur des bénéﬁces est largement dépassée par les coûts imposés et représente une allocation économiquement inefﬁcace.7.10 L’inefficacité du secteur publicDans les années 80, de nombreux pays ont mis en place un programme de transfert d’actifs publics au secteur privé, appelé privatisation. ➜Privatisationtransfert d’actifs publics vers le secteur privéUne des justiﬁcations de ces programmes était la croyance que le secteur public n’est pas capable de prendre en charge certaines activités de manière aussi efﬁcace que le secteur privé. Cela s’explique par le fait que l’existence de la recherche du proﬁt dans le secteur privé est une motivation puissante pour améliorer la productivité, réduire les coûts et rechercher l’efﬁcacité de la production.Au sein du secteur public, les incitations sont différentes. Les décideurs publics savent qu’ils n’en-gagent pas leur richesse personnelle lorsqu’ils prennent une décision et que les contribuables peuvent les ren-ﬂouer. Le risque inhérent à la prise de décision n’est donc pas le même que dans le secteur privé où les individus risquent leur propre richesse. De plus, les avantages et les rétributions en contrepartie de gains de productivité ou de réduction de coûts ne sont pas individualisés comme c’est le cas dans le secteur privé. Il est 
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284PARTIE 3 LES INTERVENTIONS SUR LES MARCHÉSdifﬁcile de juger dans quelle mesure ces points sont avérés et, en ﬁn de compte, ces politiques peuvent être motivées par un système de croyances.7.11 Le clientélismeNous avons fait l’hypothèse que les marchés allouent les ressources sur la base de l’interaction entre l’offre et la demande et du mécanisme de prix. Lorsque l’État intervient dans le mécanisme de prix au travers des taxes ou des subventions, par la réglementation des activités ou par l’adoption de lois qui affectent la capacité d’en-treprises à exercer leurs activités, alors les mécanismes de marché sont altérés et l’allocation des ressources est le fait de forces politiques plutôt que de forces économiques. Lorsque ces forces politiques sont inﬂuencées par des faveurs particulières, on parle de clientélisme, favoritisme ou de copinage politique. ➜Clientélisme situation dans laquelle l’allocation des ressources sur le marché est déterminée en partie par l’ac-tion politique et l’octroi de faveurs, plutôt que par des forces économiquesLe favoritisme peut signiﬁer que les décideurs politiques votent des lois, réglementent des institutions, lèvent des taxes et attribuent des subventions sous l’inﬂuence de lobbies ou de groupes de pression en échange de faveurs qui permettent d’augmenter le bien-être de celui qui les reçoit ou de l’État plus généralement. Ces faveurs peuvent prendre la forme de dons à un parti politique, de cadeaux personnels aux politiciens, ou de promesses d’embauche à un poste élevé une fois la carrière du politicien terminée.7.12 L’inefficacité du système fiscalLes impôts sont au cœur du quotidien de la plupart des individus. Nous avons vu que les individus comme les entreprises peuvent chercher à éviter de payer l’impôt et dans certains cas, à faire de l’évasion ﬁscale. Le coût pour la société des activités combinées d’optimisation ﬁscale et d’évasion ﬁscale est substantiel. Le coût pour la société des activités combinées d’optimisation ﬁscale et d’évasion ﬁscale est substan-tiel. En raison de la nature de ces deux activités, les estimations varient quant à la taille de l’économie souter-raine, mais certaines suggèrent qu’elle pourrait représenter environ 15 % des recettes ﬁscales totales de certains gouvernements. Le coût d’opportunité de tels chiffres est considérable. De nombreux individus afﬁrment que la fraude aux allocations est répréhensible, mais il existe également de nombreux individus qui ne la consi-dèrent pas comme telle. Il y a peu d’individus dans la société qui n’ont pas contribué à l’économie souterraine d’une manière ou d’une autre. La plupart ne se considèrent pas comme des criminels.L’une des raisons de l’existence de l’évasion et de la fraude ﬁscales pourrait résider dans la conception du système ﬁscal. Aucun système n’est parfait, mais si les individus ont le sentiment que le système est injuste, ils sont davantage incités à trouver des moyens de contourner le système ou à vivre en dehors de celui-ci. Dans de telles circonstances, il y a un cas clair de défaillance de l’État. 8.
CONCLUSION
Les hypothèses qui sous-tendent le mécanisme de marché indiquent que le résultat économique est efﬁcace du point de vue de la société dans son ensemble. Toutefois, ces hypothèses ne tiennent pas compte des externalités telles que la pollution et, par conséquent, l’évaluation d’un résultat de marché nécessite de prendre également en considération le bien-être des tierces parties. Dans ce cas, le marché échoue à allouer les ressources efﬁcacement.
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285Chapitre 9  Étude de marché et externalitésDans certains cas, les individus peuvent résoudre eux-mêmes le problème des externalités. Le théo-rème de Coase suggère que les parties intéressées peuvent négocier entre elles et aboutir à une situation efﬁ-cace. Parfois cependant, un résultat efﬁcace ne peut pas être atteint, peut-être parce que le nombre important de parties à l’échange rend la négociation difﬁcile.Lorsque le secteur privé ne peut pas résoudre le problème des externalités, le gouvernement intervient en général. Il peut s’attaquer au problème en utilisant le marché pour exiger des décideurs qu’ils assument la totalité des coûts de leurs actions. Les taxes pigouviennes sur les émissions et les permis de polluer, par exemple, sont élaborés aﬁn d’internaliser les externalités liées à la pollution. De plus en plus, ils sont considé-rés comme des mesures efﬁcaces pour ceux qui souhaitent protéger l’environnement. Les forces du marché, réorientées de manière appropriée, sont souvent le meilleur remède aux défaillances de marché.Cependant, même si l’État peut intervenir pour corriger les défaillances de marché, nous devons aussi prendre en considération les défaillances de l’État. L’inﬂuence politique et les incitations des électeurs, des politiciens et des bureaucrates peuvent souvent conduire à un conﬂit d’intérêts. Dès lors, les bénéﬁces reçus par un petit nombre d’individus sont largement inférieurs aux coûts imposés à la majorité. Dans de tels cas, les tentatives d’amélioration des situations de marché peuvent conduire à d’autres distorsions qui sont autant d’allocations inefﬁcaces. DANS L’ACTUALITÉ La théorie des choix publicsLes théoriciens des choix publics font-ils des hypothèses fausses?Il existe en économie un débat qui porte sur la division entre ceux qui adhèrent à la philosophie de la «main invisible» et ceux qui soulignent les faiblesses des hypothèses qui sous-tendent la croyance dans le pouvoir du marché libre. Les théoriciens du choix public font partie du débat sur l’ampleur de l’in-tervention que le gouvernement devrait mener pour corriger les défaillances de marché. La théorie des choix publics suggère que si le gouvernement intervient, les résultats ne seront pas toujours positifs. Il faut donc trouver un équilibre entre le fait que le gouvernement intervienne dans l’économie et les mesures mises en place pour réduire les problèmes que les théoriciens des choix publics ont identiﬁés comme contribuant à l’échec du gouvernement.Dans de nombreuses économies occidentales, depuis la ﬁn des années 1960, le rôle de l’État dans l’économie a changé. De nombreux pays ont mis en œuvre un programme de privatisation qui a per-mis de transférer au secteur privé des actifs et des activités commerciales autrefois gérés par l’État. Dans certains pays, les systèmes de protection sociale ont été réformés pour tenter d’inciter les gens à travailler et à ne pas dépendre des allocations versées par l’État. L’Europe devra faire face aux consé-quences de la décision du Royaume-Uni de quitter l’UE. Cette décision a été encouragée en partie par la conviction que l’inﬂuence politique de l’UE dans la vie économique et politique du Royaume-Uni était trop forte.En démêlant le raisonnement qui sous-tend le changement de perception de l’État dans l’économie, certains économistes ont noté que les théoriciens du choix public pourraient fonder leur analyse sur le concept d’homo economicus, selon lequel les humains agissent comme des êtres rationnels intéressés, même si le contexte de la politique peut être différent de celui des êtres qui ne font pas de politique.Abby Innes, professeur assistant à la London School of Economics, a noté que les premiers théoriciens du choix public ont fondé leur analyse de la défaillance de l’État sur les hypothèses de l’économie néoclassique. Selon cette école, cela permettrait à certains membres de la société de considérer les politiciens comme des individus cherchant à obtenir les bénéﬁces du pouvoir monopolistique. De même, les bureaucrates et les fonctionnaires agiraient de la même manière dans leur propre intérêt et 
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286PARTIE 3 LES INTERVENTIONS SUR LES MARCHÉSle résultat serait l’inefﬁcacité économique. Cela pourrait signiﬁer que les arguments visant à réduire le pouvoir de l’État aﬁn de réduire les cas de défaillance du gouvernement gagnent du terrain et abou-tissent aux processus observés dans de nombreux pays développés depuis la ﬁn des années 1960.Toutefois, Innes souligne que si l’hypothèse de base est incorrecte, l’argument en faveur de la réduction du pouvoir de l’État pourrait également être erroné. Innes suggère que les défaillances du marché auraient pu exister indépendamment de l’intervention de l’État, de sorte que l’argument selon lequel l’intervention de l’État est à l’origine des défaillances du marché pourrait être fallacieux. Il n’y a donc pas d’argument empirique pour réduire le pouvoir de l’État.Les conséquences de ce type de débat en économie peuvent être considérables. Innes établit un lien entre le débat sur les hypothèses philosophiques et la décision des électeurs britanniques de quitter l’UE. Ceux qui ont voté pour le maintien de l’Union européenne ont pu être convaincus que le statu quo était acceptable et qu’ils en avaient bénéﬁcié, tandis que les électeurs qui ont voté pour la sortie de l’Union européenne ont eu le sentiment que l’État les avait abandonnés, qu’il ne les comprenait pas et qu’il les avait laissés pour compte en raison de l’évolution de l’économie et des processus politiques.Questions de réﬂexion critique1. Compte tenu de ce que vous avez lu sur la théorie des choix publics dans ce chapitre, dans quelle mesure estimez-vous que l’hypothèse de base des théoriciens des choix publics est l’homo econo-micus ?2. Si l’hypothèse d’agents rationnels intéressés est au cœur de la théorie des choix publics, souscrivez- vous au fait que ce soit une motivation derrière les suggestions politiques selon lesquelles l’inter-vention du gouvernement dans l’économie devrait être limitée ou, à tout le moins, surveillée de près?3.Selon vous, dans quelle mesure le résultat du référendum au Royaume-Uni en faveur de la sortie de l’UE a-t-il été décidé par la capacité d’agents intéressés (des politiciens dans ce cas) à persua-der une partie du public de la défaillance du gouvernement de la part de l’UE ?4.Dans quelle mesure est-il possible, selon vous, de distinguer la défaillance du marché de celle du gouvernement dans l’évaluation de la performance des économies des pays développés, comme celles de l’UE et du Royaume-Uni ?5. Dans un blog, Abby Innes commente :Les militants du Brexit n’ont proposé aucune stratégie précise pour que triomphe le marché libre parce que celui-ci n’existe pas dans la réalité: les jours de l’Empire britannique sont miséricordieusement terminés, un marché libre démocratique est un fantasme. Pour ses dirigeants, le Brexit est la dernière occasion de démanteler radicalement l’État en tant que référent économique étant donné que la fenêtre sur la popularité du néolibéralisme commence à se fermer.Commentez cette citation dans le contexte de la théorie du choix public et de la défaillance du marché et du gouvernement.Source : blogs.lse.ac.uk/politicsandpolicy/state-failure-brexit/#, en accès le 1er septembre 2018. 
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287Chapitre 9  Étude de marché et externalitésRÉSUMÉ• Lorsqu’une transaction entre un acheteur et un vendeur affecte directement une tierce partie, l’effet est appelé une externalité. Les externalités négatives, comme la pollution, conduisent à une quan-tité socialement optimale qui est inférieure à la quantité d’équilibre sur le marché. Les externalités positives telles que les bénéﬁces plus larges que l’on peut attribuer aux progrès technologiques (spillovers ou effets d’entraînement) conduisent à une quantité socialement optimale supérieure à la quantité d’équilibre sur le marché.• Ceux qui sont affectés par les externalités peuvent parfois résoudre le problème de manière pri-vée. Par exemple, lorsqu’une activité économique engendre une externalité qui affecte une autre activité, alors les deux activités peuvent être fusionnées. De manière alternative, les parties intéres-sées peuvent résoudre le problème en négociant un contrat. Suivant le théorème de Coase, si les individus peuvent négocier sans coût, alors ils peuvent toujours aboutir à un accord tel que les ressources soient allouées efﬁcacement. Dans de nombreux cas cependant, lorsque les contrac-tants sont nombreux, trouver un tel accord est difﬁcile et le théorème de Coase ne s’applique pas.• Lorsque les agents privés ne peuvent pas traiter les effets externes de manière adéquate, comme dans le cas de la pollution, alors le gouvernement intervient. Parfois, le gouvernement bloque les activités socialement inefﬁcaces en régulant les comportements. D’autres fois, il internalise une externalité en utilisant une taxe pigouvienne. Une autre politique publique consiste à émettre des permis. Par exemple, le gouvernement pourrait protéger l’environnement en émettant un nombre limité de permis de polluer. Le résultat ﬁnal est globalement le même que celui obtenu dans le cas des taxes pigouviennes qui s’imposent aux pollueurs.• L’intervention de l’État visant à corriger les défaillances de marché peut aussi engendrer ses propres échecs. C’est le cas lorsque des groupes minoritaires sont capables d’exercer un pouvoir politique pour inﬂuencer la prise de décision des politiciens et des bureaucrates. Les bénéﬁces retirés par cette minorité sont bien inférieurs aux coûts payés par la majorité. QUESTIONS POUR RÉVISER1. En utilisant des exemples, expliquez l’origine de trois défaillances de marché.2. Donnez un exemple d’externalité négative et un exemple d’externalité positive.3. En utilisant un exemple approprié, expliquez la différence entre les coûts privés et sociaux et les bénéﬁces privés et sociaux.4. Utilisez un diagramme offre-demande pour expliquer l’effet d’une externalité négative de production.5. Listez des solutions aux problèmes causés par les externalités en l’absence d’interventions du gouvernement.6. Utilisez un diagramme offre-demande pour représenter le marché de l’usage des routes. Quel est l’équilibre de marché ? L’équilibre socialement efﬁcace ? Faites référence à votre graphique dans votre réponse.7. Imaginez que vous soyez un non-fumeur qui partage sa chambre avec un fumeur. Suivant le théorème de Coase, qu’est-ce qui fait que votre colocataire fume dans la chambre?Est-ce que le résultat est efﬁcace? Comment votre colocataire et vous-même aboutissez à cette solution?8. Donnez un exemple pour expliquer l’idée d’externalité liée à un bien de position.9. En quoi l’extension des droits de propriété permet-elle de réduire les cas de défaillance de marché ?10. Expliquez en quoi l’intervention de l’État sur les marchés pourrait échouer à améliorer la situation du marché.
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288PARTIE 3 LES INTERVENTIONS SUR LES MARCHÉSPROBLÈMES ET APPLICATIONS1. Êtes-vous d’accord avec les afﬁrmations suivantes ? Pourquoi ?a) «Les avantages des taxes pigouviennes comme moyen de réduire la pollution doivent être comparés à la perte sèche que ces taxes engendrent. »b) «Lorsqu’il décide de lever une taxe pigouvienne sur les consommateurs ou sur les producteurs, l’État doit s’assurer de lever la taxe sur la partie du marché qui génère l’externalité. »2. Considérons le marché des extincteurs.a) Pourquoi les extincteurs produisent-ils des externalités positives ?b) Dessinez un graphique du marché des extincteurs et identiﬁez la courbe de demande, la courbe de bénéﬁce social, la courbe d’offre et la courbe de coût social.c) Indiquez la quantité d’équilibre du marché et la quantité socialement optimale. Expliquez pourquoi ces deux quantités diffèrent.d) Si le bénéﬁce externe d’un extincteur est de 10euros, quelle politique publique pourrait donner un résultat socialement optimal ?3. Dans de nombreux pays, les dons aux organisations caritatives sont déductibles de l’impôt sur le revenu. En quoi cette mesure encourage-t-elle les solutions privées aux problèmes d’externalités ?4. Selon des rumeurs, le gouvernement suisse subventionnerait l’élevage de bétail, surtout dans les régions touristiques. Pour quelle raison cette politique pourrait-elle être efﬁcace ?5.Intéressons-nous au marché des voyages en train. À certaines périodes de la journée et sur certaines lignes, les trains sont bondés. À d’autres moments, ils sont quasiment vides.a) Est-ce un exemple de défaillance de marché ?b) Quelles externalités seront rencontrées par le système ferroviaire si la situation décrite persiste ?c) Pensez-vous qu’il soit possible que l’État intervienne et améliore la situation du marché? Comment?6. Une consommation plus forte de boissons alcoolisées accroît le nombre d’accidents automobiles et impose donc un coût externe à ceux qui ne boivent pas avant de conduire.a) À l’aide d’un diagramme offre-demande, illustrez le fonctionnement du marché des boissons alcoo-lisées en traçant la courbe de demande, la courbe de bénéﬁce social, la courbe d’offre, la courbe de coût social. Identiﬁez également l’équilibre de marché et l’optimum social.b) Sur votre graphique, hachurez la région correspondant à la perte sèche de l’équilibre de marché. (Indice: la perte sèche intervient quand on consomme des quantités pour lesquelles le coût social excède le bénéﬁce social.) Expliquez.7. De nombreuses personnes pensent que le niveau de pollution qui prévaut dans leur pays est trop impor-tant.a) Si la société souhaite réduire le niveau global de pollution, pourquoi est-il efﬁcace d’avoir des niveaux de réduction différents selon les entreprises ?b) Les réglementations publiques impliquent souvent des réductions uniformes de pollution. Pourquoi ces mesures sont-elles généralement inefﬁcaces pour identiﬁer les entreprises qui devraient le plus réduire leur niveau de pollution ?c) Selon les économistes, les taxes pigouviennes et les permis de polluer négociables permettent de réduire efﬁcacement la pollution. Comment ces deux politiques ciblent-elles les ﬁrmes qui doivent entreprendre les réductions d’émission les plus importantes ?


[image: background image]
289Chapitre 9  Étude de marché et externalités8. La rivière Pristine est polluée par deux usines voisines: European Industries et Chimie Créative déversent chacune 100tonnes de déchets dans la rivière chaque année. Réduire ces émissions d’une tonne coûte 10euros à European Industries et 100euros à Chimie Créative. L’État souhaite réduire le niveau global de pollution de 200 à 50 tonnes par an.a) Si l’État connaissait les coûts supportés par chaque ﬁrme aﬁn de réduire ses émissions, quelles réductions imposerait-il pour atteindre l’objectif global? Quel en serait le coût pour chaque ﬁrme et quel serait le coût total pour les deux entreprises ?b) En général, l’État ne connaît pas le coût supporté par les ﬁrmes dans la réduction de leurs émissions toxiques. S’il décide d’atteindre son objectif en imposant des réductions uniformes aux deux entre-prises, calculez la réduction imposée à chaque ﬁrme, le coût subi par chacune d’entre elles ainsi que le coût total.c) Comparez les coûts totaux trouvés en a et b. Si l’État ignore les coûts individuels de réduction des niveaux de pollution, existe-t-il un autre moyen pour lui d’atteindre son objectif de 50 tonnes au même coût que celui calculé dans la partie a ? Expliquez.d) Supposons que les directeurs généraux de European Industries et Chimie Créative aient une inﬂuence considérable sur les politiciens et les fonctionnaires du ministère de l’Industrie du pays. Comment les résultats du marché pourraient-ils alors changer ?9. Imaginons que le gouvernement décide d’émettre des permis de droit à polluer négociables pour une certaine forme de pollution.a) En termes d’efﬁcacité économique, est-il important de savoir si le gouvernement distribue ces droits ou les met aux enchères ? Est-ce important sur un plan autre que celui de l’efﬁcacité économique ?b) Si le gouvernement décide de distribuer ces permis, cette allocation entre les entreprises est-elle importante du point de vue de l’efﬁcacité économique ? Est-ce important sur un autre plan ?10. Le dioxyde de carbone est le principal facteur de réchauffement de la planète. Cette molécule est émise en quantités variables par les différents pays, mais en un an, elle est répartie de façon identique sur la totalité du globe. Aﬁn de résoudre ce problème, certains économistes afﬁrment que les émissions de dioxyde de carbone devraient être réduites dans les pays qui peuvent le faire à moindre coût, puis que ces coûts soient ensuite partagés entre le reste du monde.a) Pourquoi la coopération internationale est-elle nécessaire pour atteindre un résultat efﬁcace ?b) Est-il possible de concevoir un système de compensation tel que tous les pays soient mieux lotis que dans un système de réduction uniforme des émissions ? Expliquez.c) Expliquez en quoi les concepts de recherche de rente et de copinage politique peuvent être invoqués par les critiques de la théorie du changement climatique, aﬁn de soutenir des approches différentes de la politique publique.Testez vos connaissances grâce aux QCM et vrais/faux interactifs :www.lienmini.fr/6162-QCM9www.lienmini.fr/6162-VF9
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294PARTIE 4 COMPORTEMENT DES FIRMES ET STRUCTURES DE MARCHÉDans ce chapitre, nous allons examiner plus en détail les décisions de production d’une entreprise, puis nous verrons dans les chapitres suivants comment le comportement des entreprises change lorsque les hypo-thèses de concurrence parfaite sont levées.1.
ISOQUANTES 
ET 
ISOCOÛTS
L’un des problèmes auxquels les ﬁrmes sont confrontées lorsqu’elles doivent décider de leur production est la maximisation des quantités ou la minimisation du coût sous la contrainte de quantité de facteurs de production limitées. En d’autres termes, elles doivent résoudre un problème d’optimisation sous contrainte. Des ﬁrmes différentes ont des ratios de facteurs de production différents – terre, travail et capital – qui entrent dans le processus de production. Cela peut varier non seulement d’une industrie à l’autre, mais aussi au sein d’une même industrie. Par exemple, des exploitations agricoles utilisent intensivement de la terre, alors que d’autres utilisent intensivement le travail ou le capital. Les fermes céréalières ont tendance à avoir une proportion très élevée de terres par rapport à une exploitation porcine et sont classées comme étant à forte intensité de terres. Les ﬁrmes peuvent utiliser leurs facteurs de production de manière différente aﬁn de produire une quantité donnée et elles doivent déterminer la meilleure organisation de ces facteurs aﬁn de maximiser leur production à un coût minimum. L’utilisation des isoquantes et des droites d’isocoût fournit un modèle pour aider à conceptualiser le processus. Le principe est très proche du modèle de comportement du consommateur qui utilisait des courbes d’indifférence et des contraintes budgétaires. Dans ce modèle, la ﬁrme a le choix entre différentes combinaisons de facteurs de production qui lui permettent de produire une quantité donnée (iso-quantes) et dispose d’un budget donné, qui sert à rémunérer ces facteurs de production (droites d’isocoût). 1.1 Les isoquantes de productionUne isoquante de production(ou une courbe d’isoproduction) est une fonction qui représente toutes les com-binaisons possibles de facteurs de production qui peuvent être utilisées aﬁn de produire une quantité donnée. De manière simple, faisons l’hypothèse que nous disposons de deux facteurs de production seulement: le tra-vail et le capital. Faisons ensuite l’hypothèse que le capital en question est une machine qui recouvre de la pâte à pizza avec de la sauce tomate, puis qui ajoute la garniture et cuit l’ensemble. Le nombre d’heures d’utilisation de la machine dépend de la quantité de pizzas à produire. Le facteur travail correspond au nombre d’heures de travail (ou nombre de salariés) nécessaires pour mélanger et produire la pâte à pizza, alimenter la machine et emballer les pizzas ﬁnies.➜Isoquante de productionfonction qui représente toutes les combinaisons de facteurs de production possibles qui peuvent être utilisées pour produire une quantité donnéeLa ﬁgure 10.1 montre une représentation graphique des isoquantes qui mettent en relation les combinai-sons de facteurs, travail et capital, pour chaque volume de production de pizzas. Le niveau Q = 600 peut être atteint en utilisant 5 heures de travail et 1 heure de capital ou 2 heures de travail et 2 heures de capital. L’isoquante Q = 600 relie toutes les combinaisons possibles de travail et de capital qui permettent d’obtenir 600 pizzas. En faisant varier les quantités de travail et de capital, la ﬁrme peut produire des quantités différentes de pizzas. La ﬁgure 10.1 présente les isoquantes associées à Q = 600, Q = 750, Q = 900 et Q = 1050. En théorie, tout le qua-drant pourrait être couvert d’une inﬁnité d’isoquantes correspondant à chaque niveau de production possible. Il est peu probable qu’une entreprise s’assoie et élabore des isoquantes de la manière dont nous l’avons fait ici – n’oubliez pas qu’il s’agit d’un modèle. Cependant, en réalité, elles prennent régulièrement des déci-
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295Chapitre 10  Les décisions de production des firmessions relatives à la combinaison des facteurs de production dans la perspective de produire une quantité don-née. Les ﬁrmes envisagent souvent de substituer le capital au travail et d’investir dans de nouveaux équipements. Elles peuvent également envisager de remplacer les machines existantes par des nouvelles ou de rechercher des possibilités d’externalisation, ce qui aurait un effet sur la forme et la position des isoquantes.Figure 10.1Isoquantes de production d’une usine de fabrication de pizzasSachant qu’il est possible d’employer différentes quantités de travail et de capital, la carte des isoquantes présente les combinaisons de capital et de travail qui permettent d’atteindre tous les niveaux possibles de production de pizzas. La quantité produite Q=600 résulte de l’utilisation de 4 heures de capital et 1 heure de travail ou bien 2 heures de capital et 2 heures de travail. L’utilisation de 5 heures de capital et de 5 heures de travail permet la production de 900 pizzas, tout comme le recours à 2 heures de capital et 10 heures de travail.Le remplacement d’un facteur par un autre a un coût. Il n’est pas nécessairement facile de remplacer un facteur par un autre, l’outillage peut être extrêmement spécialisé et les travailleurs peuvent avoir des compé-tences que les machines ne peuvent tout simplement pas répliquer (la capacité de faire en sorte que les clients se sentent en conﬁance et à l’aise, par exemple). La pente de l’isoquante représente le taux marginal de substitu-tion technique (TMST). Il s’agit du taux auquel une unité de facteur peut être remplacée par une certaine quan-tité d’un autre facteur, de façon à maintenir le niveau de production constant. Référons-nous à la ﬁgure 10.1, pour un niveau de production Q=1 050 et une combinaison de travail et de capital respectivement égaux à 5 et 6 heures. Si le propriétaire de l’usine de pizzas envisage de réduire la quantité de travail de 2 unités, il devra augmenter le nombre d’heures d’utilisation des machines de 3 (de 6 à 9 heures) pour maintenir un niveau de production égal à 1050 unités. Le taux marginal de substitution technique (TMST) est égal au rapport de la variation des quantités de capital et de travail, ΔK/ΔL. Le capital augmente de 6 à 9 unités et le travail diminue de 5 à 3. Le TMST est donc égal à 3/2 soit 1,5. Cela signiﬁe que pour chaque unité de travail en moins, le producteur doit augmenter le capital de 1,5 unité aﬁn de maintenir Q = 1 050.➜Taux marginal de substitution techniquetaux auquel un facteur de production peut être substitué à un autre tout en maintenant la production inchangéeSur la ﬁgure 10.1, le TMST varie tout au long de la courbe, car la pente de chaque isoquante varie. Il est fréquent de voir des isoquantes tracées comme des courbes régulières, comme celles de la ﬁgure 10.2. 
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296PARTIE 4 COMPORTEMENT DES FIRMES ET STRUCTURES DE MARCHÉFigure 10.2Les isoquantes de productionLes isoquantes sont communément représentées par une série de courbes régulières qui résultent de combinaisons différentes de capital et de travail, utilisées pour atteindre les niveaux Q = x, Q = x1, Q=x2, etc.Lorsqu’une ﬁrme réduit d’une unité la quantité d’un facteur et la remplace par une quantité d’un autre facteur, à moins que les facteurs ne soient des substituts parfaits, il est probable que l’ajout à la production totale de chaque unité successive du facteur employé diminue selon la loi de la productivité marginale décrois-sante. Dans le même temps, à mesure que l’autre facteur est moins utilisé, sa productivité marginale sera plus élevée. Cela permet d’expliquer pourquoi les isoquantes sont convexes par rapport à l’origine. Si une entreprise emploie une grande quantité de capital et peu de travail, en substituant une unité de capital à une unité de tra-vail, la productivité marginale de cette unité de travail supplémentaire est susceptible d’être relativement éle-vée (et la pente de l’isoquante relativement forte), mais à mesure que des unités de travail supplémentaires sont substituées, la productivité marginale diminue et la pente de l’isoquante devient progressivement moins forte. Le TMST est le rapport entre les productivités marginales du capital et du travail :TMST = PmKPmL AvecPmL = variation des quantités produites (ΔQ)variation des quantités de travail (ΔL) PmK = variation des quantités produites (ΔQ)variation des quantités de capital (ΔK) 1.2 Les droites d’isocoûtJusqu’à présent, notre analyse a porté sur les différentes combinaisons de facteurs de production qui permettent d’atteindre un niveau de production donné. Toute ﬁrme doit prendre en compte le fait que les facteurs de produc-tion coûtent de l’argent. Le travail doit être rémunéré par des salaires, l’énergie doit être achetée, au même titre que les machines. Les ﬁrmes ne disposent pas de fonds illimités pour acheter des facteurs de production, elles subissent donc des contraintes de coût. Elles ﬁxent des budgets dédiés à ces achats qui doivent être respectés. 
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297Chapitre 10  Les décisions de production des firmesUne droite d’isocoût est une droite indiquant les différentes combinaisons de facteurs de production pouvant être achetées avec un budget donné. ➜Droite d’isocoûtdroite qui montre les différentes combinaisons de facteurs de production qui peuvent être achetées avec un budget donnéSi PK est le coût horaire de fonctionnement d’une machine à pizza, alors le coût total du capital se monte à PKK (le prix unitaire multiplié par le nombre d’heures machine) et le coût du travail est donné par PLL (le prix unitaire multiplié par le nombre d’heures de travail). Pour un budget donné, CTKL, nous pouvons écrire :CTKL = PK K + PL LSi l’on fait l’hypothèse que le prix d’une heure de fonctionnement de la machine à pizza (le capital) est de 10 euros et que le prix du travail est de 6 euros par heure, alors notre formule devient10K + 6L = CTKLL’utilisation de 3 heures de capital et de 9 heures de travail coûterait 10×3 + 6×9 = 84 euros. Y a-t-il d’autres combinaisons de travail et de capital qui correspondraient à ce coût de production de pizzas égal à 84 euros ? Nous pouvons déterminer cela en écrivant :84 € = 10K + 6LSoit encore, K = 84/10 – (6/10) L = 8,4 – 0,6LLe tableau 10.1 montre les combinaisons de travail et de capital qui satisfont cette équation. Par exemple, si 6 unités de travail sont utilisées, alors K = 8,4 – 3,6 = 4,8.Les données du tableau 10.1 peuvent être représentées graphiquement sur la ﬁgure 10.3, les heures de machine (le capital) étant sur l’axe vertical et les heures travaillées étant sur l’axe horizontal, les prix unitaires du capital et du travail étant respectivement 10 et 6 euros de l’heure. La droite d’isocoût CTKL = 84 relie toutes les combinaisons de facteurs correspondant à une dépense de 84 euros. Au point C, 5,4 heures de capital et 5 heures de travail coûtent 84 euros, au même titre que 1,2 heure de capital et 12 heures de travail (point D). D’autres droites d’isocoût pourraient être tracées, reliant des combinaisons de capital et de travail à différents niveaux de coût total. Pour chacune de ces droites d’isocoût, l’ordonnée à l’origine indique combien d’unités de capital le propriétaire de l’usine pourrait acheter avec sa contrainte budgétaire s’il utilisait zéro heure de travail. L’abscisse à l’origine montre combien d’heures de travail le propriétaire de l’usine pourrait acheter si aucune heure de capital n’était achetée. La droite d’isocoût montre les combinaisons de capital et de travail qui pourraient être achetées compte tenu de la contrainte budgétaire. La pente de la droite d’isocoût est mesurée par le rapport des prix du capital sur le prix du travail. Cette pente est constante tout au long de la droite d’isocoût. Dans notre exemple, elle est égale à 0,6 en valeur abso-lue (ou égale à –0,6): cela signiﬁe que, pour maintenir un coût constant, pour chaque heure supplémentaire de travail employée, l’entreprise doit réduire la quantité de capital de 0,6 heure. Inversement, pour chaque heure supplémentaire de capital utilisée, l’entreprise doit réduire le travail de 1,6 heure.Testez-vousQuels facteurs sont à l’origine d’une modiﬁcation de la pente des isoquantes et des droites d’isocoût ?
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298PARTIE 4 COMPORTEMENT DES FIRMES ET STRUCTURES DE MARCHÉTableau 10.1Combinaison de facteurs qui vérifie K = 8,4 – 0,6LKL8,407,817,226,656,045,454,864,273,683,092,4101,8111,2120,613014Figure 10.3Les droites d’isocoûtLes droites d’isocoût mettent en relation des combinaisons de capital et de travail qu’une firme peut utiliser pour un budget donné. La droite d’isocoût représentée graphiquement correspond à une dépense de 84 euros. Avec cette somme, le propriétaire de la firme pourrait engager 8,4 heures de machine (le capital) par jour, mais aucun travailleur. Inversement, s’il consacre cette somme à l’achat d’heures travaillées, il pourra en utiliser 14 par jour, mais il devra se passer de machines. Tout point sur la droite d’isocoût correspond à une combinaison de travail et de capital dont la valeur est 84 euros. Au point A, l’entrepreneur peut utiliser 5,4 heures de capital et 5 heures de travail; au point B, il peut engager 1,2 heure de capital et 12 heures de travail.
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299Chapitre 10  Les décisions de production des firmes2.
LA 
COMBINAISON 
OPTIMALE 
DE 
F
ACTEURS
Nous connaissons maintenant les combinaisons de facteurs de production nécessaires pour produire une certaine quantité de pizzas (elles sont données par les isoquantes), nous connaissons aussi les différentes combinaisons de facteurs qui satisfont une contrainte budgétaire particulière (isocoûts). Nous pouvons associer ces deux éléments pour déterminer la combinaison optimale de facteurs, c’est-à-dire celle qui est la moins coûteuse. La ﬁgure 10.4 montre les isoquantes relatives à 3 niveaux de production, Q = x, Q = x1, Q = x2, ainsi que 3 droites d’isocoût CTKL1, CTKL2, CTKL3 (les contraintes budgétaires).N’importe quel point qui se situe à la fois sur l’isoquante et la droite d’isocoût est une combinaison de facteurs possible. Plus une entreprise dispose de ressources, plus elle peut produire, ce qui est déterminé par la quantité de ressources qu’elle peut se permettre d’acheter et donc par les prix du capital et du travail.Figure 10.4La combinaison de facteurs optimaleLe graphique présente 3 isoquantes associées à 3 niveaux de production différents Q = x, Q = x1, Q = x2ainsi que trois droites d’isocoût associées à 3 niveaux de coût différents. La combinaison de facteurs optimale est déterminée par le point de tangence entre la droite et la courbe. Pour un niveau de coût CTKL2, cette combinaison correspond au point C, la firme emploie alors K unités de capital (heures de machine) et L unités (heures) de travail.Faisons l’hypothèse que la contrainte budgétaire du propriétaire de la ﬁrme soit CTKL2. Il peut pro-duire Q = x et utiliser la combinaison de facteurs correspondant au point A. De la même manière, il peut utili-ser moins de capital et davantage de travail (point B) pour produire la même quantité de bien. Or, il pourrait faire bien mieux, c’est-à-dire produire de plus grandes quantités de bien en combinant différemment ses fac-teurs de production. En partant du point A, puis en réduisant la quantité du capital en faveur du travail, il peut produire la quantité Q = x1, sur une isoquante de niveau supérieur, correspondant à la combinaison de facteurs du point C. En revanche, il ne peut pas produire la quantité Q = x1en utilisant la combinaison de facteurs repré-sentée par le point D car il ne dispose pas des ressources sufﬁsantes pour accéder au point D situé sur la droite d’isocoût CTKL3. Il peut se permettre d’utiliser la combinaison de capital et de travail donnée au point C. À ce point, l’isoquante Q = x1, est tangente à la droite d’isocoût CTKL2. Il s’agit de la combinaison de facteurs de production la moins coûteuse permettant de produire le niveau de production souhaité par le propriétaire de la 
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300PARTIE 4 COMPORTEMENT DES FIRMES ET STRUCTURES DE MARCHÉﬁrme. Au point C, il n’est pas incité à modiﬁer la combinaison des facteurs de production utilisés, car s’il le faisait, ses ressources ne produiraient pas à un rendement maximal au coût minimal.Le propriétaire pourrait vouloir produire un niveau de production donné par Q = x2au point E, mais étant donné sa contrainte budgétaire, il ne peut pas se permettre de produire ce niveau de production. Le point optimal, par conséquent, compte tenu des niveaux de productivité existants et du prix des facteurs de production, est C.À ce point de tangence, la combinaison de facteurs de production la moins coûteuse s’obtient lorsque le taux marginal de substitution technique est égal au ratio des prix des facteurs de production. Ceci est repré-senté par l’équation :PmKPmL = PKPL Ce que l’on écrit parfois sous la forme : PmKPK = PmLPL Testez-vousEn vous référant à la ﬁgure 10.4, expliquez ce qu’il se passe si le prix des heures de travail diminue, le prix du capital restant constant. Que devient la combinaison optimale ?2.1 RésuméRésumons cette section en procédant de manière logique. Si vous étiez propriétaire d’une ﬁrme, soumis à une contrainte budgétaire, vous voudriez être sûr d’utiliser votre argent de la meilleure manière possible, aﬁn de produire la quantité la plus élevée possible. En prenant une combinaison de facteurs de production comme celle de A, s’il existait un moyen de réorganiser ces facteurs de production de manière à ce qu’ils ne vous coûtent pas plus cher, mais que vous puissiez produire plus de pizzas, il serait logique de le faire.En réduisant l’utilisation du capital et en augmentant le travail, la production est plus importante, mais ne coûte pas plus cher. Si le bénéﬁce de cette mesure est supérieur au coût encouru, il est logique de prendre une telle décision. S’il existe toujours un moyen de continuer à réduire l’utilisation du capital et d’augmenter la main-d’œuvre, ce qui entraînerait une augmentation de la production de pizzas, il est clairement judicieux de continuer à le faire jusqu’à ce que vous atteigniez un point où il n’y a plus aucun avantage à déplacer davantage les res-sources. La combinaison optimale de facteurs peut changer si le prix du travail ou du capital varie (ce qui modi-ﬁe la pente de la droite d’isocoût). Si les deux prix varient dans la même proportion, la droite d’isocoût se déplace vers la droite ou vers la gauche, selon que les prix diminuent ou augmentent. La forme de l’isoquante peut changer si la productivité marginale du capital ou du travail varie. Nous savons que cette approche est une façon de conceptualiser et de modéliser le comportement des ﬁrmes. L’hypothèse de base est que les ﬁrmes cherchent à maximiser la production au coût minimum. Elles ont une idée de la productivité et des coûts des facteurs. Elles chercheront en permanence à réorganiser les facteurs de production aﬁn de faire croître leur production tout en contrôlant leurs coûts. L’utilisation de ce modèle permet de comprendre la logique sous-jacente aux décisions de restructuration, de délocalisation, de recherche de fournisseurs moins chers, de recombinaison des facteurs de production, de formation des travailleurs aﬁn qu’ils soient plus efﬁcaces (et autres moyens d’inﬂuencer leur productivité), en bref, il permet de comprendre le dynamisme des ﬁrmes, qui sont des organisations en adaptation et en évolution constante.
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CONCLUSION
Dans ce chapitre, nous avons présenté une analyse technique simpliﬁée de la manière dont une entreprise prend ses décisions de production lorsque deux facteurs de production sont variables à court terme. Le prix des fac-teurs de production et le budget de l’entreprise déterminent la quantité de facteurs qui peuvent être achetés. Différentes combinaisons de facteurs de production peuvent être utilisées pour produire des niveaux donnés de production. Les entreprises examineront constamment les combinaisons de facteurs qu’elles utilisent en réponse à l’évolution des prix de ces derniers et à l’évolution de la productivité des facteurs pour essayer de produire la quantité maximale à un coût minimal. Ce modèle nous permet de conceptualiser les ajustements que les entre-prises peuvent apporter en réponse à l’évolution des conditions du marché des facteurs de production.La productivité, mesurée comme la production par facteur de production par période de temps, est importante non seulement pour les entreprises mais aussi pour l’économie dans son ensemble. Augmenter la productivité implique de tirer davantage de chaque facteur de production, même si le coût d’utilisation de ce facteur reste le même ou augmente dans une proportion moindre que l’augmentation de la production. Les rapports sur les niveaux de productivité des pays intéressent les économistes et les politiciens car ils peuvent avoir un impact sur le niveau de vie. En ce qui concerne le modèle que nous avons examiné dans ce chapitre, les améliorations de la productivité marginale du capital et du travail modiﬁeraient la forme de la courbe isoquante.En septembre 2018, un rapport de l’Institut David Hume, un groupe de réﬂexion (think tank) basé à Édimbourg en Écosse dont le travail utilise des données, a noté que la productivité en Écosse «sous-performe par rapport à de nombreuses économies avancées». Le rapport souligne l’importance de la productivité pour le bien-être d’un pays. Cette importance est illustrée par une citation de l’économiste Paul Krugman, lauréat du prix Nobel, que le rapport cite : « La productivité n’est pas tout, mais à long terme, elle est presque tout ».Le rapport note que la productivité de l’Écosse se situe à peu près au milieu du classement de la productivité des pays de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE). Depuis 2004, la productivité en Écosse a augmenté à un rythme plus lent et, après la crise ﬁnancière, elle est restée pratiquement inchangée. Cette stagnation de la croissance de la productivité n’a pas seulement affecté l’Écosse mais aussi le Royaume-Uni dans son ensemble, et a été appelée le «puzzle de la productivité». Bien que la productivité en Écosse se com-pare généralement favorablement à celle d’autres parties du Royaume-Uni, le rapport note que pour que l’Écosse ait des niveaux de productivité similaires à ceux des 25 % de pays les plus performants de l’OCDE, il faudrait qu’elle s’améliore considérablement. Par exemple, le pays devrait être à peu près aussi productif que le Danemark, mais ses niveaux de productivité sont actuellement inférieurs d’environ 20 % à ceux du Danemark. Pour améliorer les niveaux de productivité dans le pays, le rapport conclut qu’il faut reconnaître que les options politiques doivent être envisagées à long terme, et que la collaboration et la coopération entre les principales parties prenantes du pays sont essentielles. En particulier, l’investissement dans les compétences et l’accès aux emplois sont des facteurs clés identiﬁés pour améliorer la productivité à l’avenir.Sous la photo: L’investissement en technologie est un moyen d’améliorer la productivité, mais il doit être réalisé parallèlement à l’investissement en compétences.Source : Wealth of a Nation : Scotland’s Productivity Challenge. The David Hume Institute, Septembre 2018. www.davidhumeinstitute.com/research/, en accès le 18 mai 2019. La productivitéÉTUDE DE CAS
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302PARTIE 4 COMPORTEMENT DES FIRMES ET STRUCTURES DE MARCHÉDANS L’ACTUALITÉ L’automatisation des processus robotiquesDe nombreuses entreprises ont besoin de fonctions de back-ofﬁce pour traiter les informations et les transférer d’un système à un autre. Par exemple, les équipes de vente d’une entreprise peuvent soumettre leurs dépenses à l’aide d’un système et un membre du service ﬁnancier peut avoir à traiter ces infor-mations et à transférer les données vers un autre système, à partir duquel d’autres employés traitent les paiements sur les cartes de crédit de l’entreprise et aux équipes de vente. Dans de nombreuses moyennes et grandes entreprises, les comptables et les membres du service ﬁnancier effectuent un travail manuel important pour traiter et transférer les données. Ce type de travail peut être intensif en main-d’œuvre et peu efﬁcace. En outre, la nature du travail et le fait qu’une grande partie de ce travail soit effectuée à un niveau de compétence relativement faible, ainsi que les multiples systèmes qui sont souvent impliqués, impliquent que le risque d’erreur humaine est plus grand. Ces erreurs peuvent être multipliées au sein de l’entreprise, ce qui entraîne une augmentation des coûts.L’automatisation robotique des processus (RPA pour Robotic process automation) est un type de logi-ciel qui reproduit le travail d’un humain dans l’exécution de tâches axées sur les processus. La RPA peut effectuer ces tâches relativement banales, répétitives et fastidieuses plus rapidement que les humains, avec un degré de précision bien plus élevé et à un coût bien moindre que le versement d’un salaire à un humain. L’utilisation de la RPA peut permettre de libérer du temps aux personnes employées aﬁn qu’elles effectuent des tâches moins banales et répétitives. La RPA est particulièrement pertinente pour les tâches de back-ofﬁce ﬁnancier et comptable du type décrit. La RPA est particuliè-rement adaptée aux tâches qui ne nécessitent pas de jugement ou de raisonnement, mais qui sont des processus régis par des règles.La RPA ne permet pas seulement de réduire les coûts; elle peut également être très utile pour garantir la conformité des entreprises aux réglementations en matière de comptabilité et d’audit. La mise en conformité peut être coûteuse pour les entreprises, et il a été suggéré que la RPA pourrait contribuer à réduire considérablement les coûts de mise en conformité. Parce que la RPA est particulièrement utile pour effectuer des tâches répétitives, elle peut le faire sans avoir besoin de prendre une pause, de rentrer chez soi, de déjeuner, et sans risquer de souffrir d’une gueule de bois ou d’une grippe! Toutes ces tâches répétitives sont exécutées avec une précision totale.Questions de réﬂexion critique1.Pensez-vous que le travail à forte intensité de main-d’œuvre dans les entreprises de services soit «inefﬁcace»?2. Si les entreprises adoptaient la RPA, comment cela pourrait-il modiﬁer la forme de la droite d’isocoût à laquelle l’entreprise est confrontée, et comment cela pourrait-il, en conséquence, modi-fier la combinaison la moins coûteuse de facteurs de production? Vous pouvez illustrer votre réponse à l’aide d’un graphique approprié.3. De quelle manière pensez-vous que la RPA peut améliorer les niveaux de productivité dans une entreprise, et quelles pourraient être les limites de la RPA ?4.Supposez qu’une entreprise opérant dans le secteur des services ﬁnanciers emploie un grand nombre d’employés de back-ofﬁce chargés d’effectuer des tâches répétitives et subalternes. Le seul autre facteur employé par l’entreprise est le capital sous forme d’équipement informatique. Représentez graphiquement l’isoquante de production possible de l’entreprise avant et après la mise en œuvre d’un système de RPA ; expliquez le raisonnement qui sous-tend votre diagramme.5.Pourquoi pensez-vous que l’amélioration de la conformité aux règlements et aux lois est un point considéré comme important pour les entreprises qui envisagent d’adopter la RPA ? 
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303Chapitre 10  Les décisions de production des firmesRÉSUMÉ• L’utilisation des isoquantes et des isocoûts permet de conceptualiser les raisons pour lesquelles les entreprises prennent la décision de changer les combinaisons de facteurs utilisées dans la production et comment les prix des combinaisons de facteurs peuvent également inﬂuencer ces décisions.• La combinaison la moins coûteuse de facteurs de production apparaît là où l’isoquante est tangente à la droite d’isocoût. À ce stade, le producteur ne peut pas réorganiser les ressources existantes, compte tenu de sa contrainte budgétaire, pour augmenter davantage la production.• Les variations de la productivité des facteurs modiﬁent la forme de l’isoquante, et les variations des prix des facteurs peuvent modiﬁer la forme de la droite d’isocoût.QUESTIONS POUR RÉVISER1. Quels sont les problèmes d’optimisation sous contrainte que rencontrent les ﬁrmes?2. Expliquez la différence entre une production intensive en terre, travail et capital, et donnez un exemple qui illustre chaque cas.3. Qu’est-ce qu’une isoquante de production?4. Qu’est-ce que le taux marginal de substitution technique?5. Qu’est-ce qu’une droite d’isocoût?6. Qu’est-ce qui détermine la pente d’une droite d’isocoût?7. Soit la fonction de coût total PKK + PLL = CTKL. Le prix du capital est égal à 50 et le prix du travail est égal à 10. Quel est le coût total associé à l’utilisation de 12 unités de capital et 8 unités de travail?8. Qu’est-ce que la combinaison optimale des facteurs?9. Qu’est-ce qui détermine la pente d’une isoquante?10. Si le travail et le capital étaient des substituts parfaits, quelle serait la forme de l’isoquante? Expliquez.
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304PARTIE 4 COMPORTEMENT DES FIRMES ET STRUCTURES DE MARCHÉPROBLÈMES ET APPLICATIONS1.Les isoquantes sont convexes à l’origine. Expliquez pourquoi en faisant référence au taux marginal de substitution technique.2.En utilisant le tableau suivant, représentez les isoquantes associées aux niveaux de production Q = 110, Q = 150 et Q = 180. Le capital ﬁgurera sur l’axe vertical de votre graphique et le travail, sur l’axe hori-zontal.Travail (nombre d’heures travaillées par jour)Capital(nombre d’heuresde machine par jour)12345140801101301502801201501702103110150180200220413017020022023051501802102302403. En utilisant le graphique que vous avez créé pour la question 2, calculez le TMST pour un niveau de pro-duction Q = 110, lorsque la ﬁrme passe de la combinaison de 3 h de machineet 1 h de travail à la combi-naison 1 h de machine et 3 h de travail).4. Regardez les isoquantes sur le graphique. Qu’indiquent-elles au sujet de la relation entre le capital et le travail?5.Soit la fonction de coût total 50K + 12L = CTKL. Calculez le coût total pour la ﬁrme dans le cas où elle utilise les combinaisons de facteurs suivantes :a) 5 unités de capital et 8 unités de travailb) 10 unités de travail et 3 unités de capitalc) 7 unités de capital et 12 unités de travail6.Soit la fonction de coût total 50K + 12L = CTKL. Calculez la valeur de K pour les différentes valeurs du coût total. Déterminez ensuite les combinaisons de facteurs qui satisfont l’équation pour K = 1 jusqu’à K=5.a) CT = 170b) CT = 510c) CT = 850
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305Chapitre 10  Les décisions de production des firmes7.Si une ﬁrme est confrontée à la situation suivante: PmK/ PK> PmL/ PL. Quelles sont les incitations qui conduiraient la ﬁrme à changer de décision de production ? Jusqu’où irait-elle ?8. Représentez graphiquement une combinaison optimale de facteurs. Que se passerait-il si :a) le prix du capital augmentait et le prix du travail restait inchangéb) le prix du capital et celui du travail augmentaient dans la même proportionc)le prix du capital et le prix du travail augmentaient, mais le prix du capital augmentait de manière plus importante que le prix du travail9.Un transporteur utilise des containers contenant des marchandises qui mesurent 10m de long sur 2 m de large et 4m de hauteur. Le transporteur décide d’investir dans de nouveaux containers, deux fois plus grands. Qu’est-ce qui pourrait justiﬁer cette décision et qu’arriverait-il à la combinaison de facteurs de production la moins coûteuse à la suite de cette décision ?10.Tracez un graphique dans lequel une entreprise utilise la combinaison de facteurs de production la moins coûteuse. Supposons maintenant que le prix d’un facteur de production augmente tandis que l’autre reste constant. Comment cela changerait-il les décisions de production de l’entreprise et sa position optimale? Expliquez. Testez vos connaissances grâce aux QCM et vrais/faux interactifs :www.lienmini.fr/6162-QCM10www.lienmini.fr/6162-VF10
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308PARTIE 4 COMPORTEMENT DES FIRMES ET STRUCTURES DE MARCHÉ1.
LA 
CONCURRENCE 
IMP
ARF
AITE
Jusqu’à présent, dans notre analyse des entreprises, nous avons supposé que les conditions de concurrence parfaite étaient vériﬁées. Dans la grande majorité des cas, ces hypothèses ne peuvent pas se vériﬁer entière-ment; lesentreprises ont un certain contrôle sur les prix, elles cherchent délibérément des moyens de différencier leurs produits de ceux de leurs rivaux, certaines entreprises ont plus de pouvoir que d’autres pour inﬂuencer le marché d’une manière ou d’une autre, et l’information est imparfaite. Lorsque les hypothèses de la concurrence parfaite ne se vériﬁent pas, on dit que les entreprises fonctionnent en concurrence imparfaite. Une entreprise qui opère en concurrence imparfaitea la caractéristique de pouvoir différencier son produit d’une certaine manière et donc d’avoir une certaine inﬂuence sur le prix qu’elle peut demander pour son produit.➜Concurrence imparfaitesituation où les ﬁrmes sont capables de différencier leurs produits dans une certaine mesure et d’exercer ainsi une certaine inﬂuence sur les prixIl existe différents degrés de concurrence imparfaite et nous débutons notre analyse avec l’extrême inverse de la situation de la concurrence parfaite: le monopole. Au sens strict, le monopole est une structure de marché où il n’y a qu’une seule ﬁrme; cependant, en réalité, une ﬁrme en monopole est une ﬁrme qui domine son marché. Dans de nombreux pays, des ﬁrmes ont fait l’objet d’enquêtes de la part du régulateur dès lors que leur part de marché dépassait 25 %, la part de marchéd’une ﬁrme étant mesurée par le volume des ventes qu’elle réalise au sein d’un marché donné. Plus la part de marché est importante, plus le pouvoir de marché de la ﬁrme est important. Une ﬁrme exerce un pouvoir de marché lorsqu’elle est capable d’augmenter le prix de son produit tout en continuant à vendre – en d’autres termes, elle n’est plus preneuse de prix (price taker), mais faiseuse de prix (price maker). ➜Part de marchéproportion des ventes totales sur un marché réalisée par une ﬁrme donnéeL’exemple le plus évident de la manière dont une entreprise peut dominer un marché est peut-être celui de la société Microsoft Corporation sur le marché des ordinateurs personnels. Microsoft produit son propre système d’exploitation, Windows, qui représente, en septembre 2018, environ 88 % du marché (qui comprend des systèmes d’exploitation pour ordinateurs ﬁxes, portables, smartphones et tablettes). D’autres ﬁrmes ont aussi édité leur propre système d’exploitation, tel que Apple iOS, l’open source Linux et Android, mais les systèmes d’exploitation Windows de Microsoft dominent le marché. Même si Windows est toujours l’acteur dominant sur le marché, il n’est pas à l’abri de la concurrence; le développement des appareils mobiles a fait baisser sa part de marché au cours des dernières années.Si un agent ou une ﬁrme désire acheter une copie de Windows, il n’a d’autre choix que de donner à Microsoft le prix que ce dernier a décidé de ﬁxer pour son produit. En raison de sa capacité à contrôler le mar-ché des systèmes d’exploitation, Microsoft dispose d’un monopolesur le marché. Microsoft a été en mesure de développer son activité et de s’assurer un pouvoir de marché, ce qui conduit à un comportement différent de celui que nous avons étudié dans le cas d’une entreprise parfaitement concurrentielle.Dans ce chapitre, nous examinons les implications de ce pouvoir de marché. Nous verrons qu’un pouvoir de marché modiﬁe les relations entre les coûts d’une ﬁrme et le prix auquel elle vend ses produits sur le marché. Une ﬁrme concurrentielle prend le prix de ses biens comme étant donné par le marché et elle détermine la quantité à offrir de sorte que le prix soit égal au coût marginal. À l’inverse, le prix ﬁxé par un monopoleur dépasse son coût marginal. Ce résultat est vrai dans le cas du système d’exploitation Windows de Microsoft. Le coût marginal de 
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309Chapitre 11  Structures de marché I : le monopoleWindows (le coût supplémentaire que Microsoft subit en proposant une licence pour télécharger une version online du programme) est seulement de quelques euros. Le prix de marché de Windows excède de loin le coût marginal.Il n’est peut-être pas surprenant que les monopoleurs ﬁxent des prix élevés pour leurs produits. Les clients des monopoles semblent n’avoir d’autre choix que de payer ce que le monopole leur demande. Cela pourrait impliquer que les monopoles peuvent facturer le prix qu’ils veulent parce que le client n’a pas le choix. Bien sûr, si Microsoft ﬁxait le prix de Windows à un niveau trop élevé, moins d’individus achèteraient le pro-duit. Les individus achèteraient moins d’ordinateurs, passeraient à d’autres systèmes d’exploitation ou feraient des copies illégales. Les monopoles ne peuvent pas réaliser le niveau de proﬁt qu’ils souhaitent, car des prix élevés réduisent les achats de leurs clients. Bien que les monopoles puissent contrôler les prix de leurs produits, leurs bénéﬁces ne sont pas illimités.En examinant les décisions de production et de tariﬁcation des monopoles, nous étudions également les implications du monopole pour la société dans son ensemble. Nous partirons de l’hypothèse que les ﬁrmes en monopole, comme les ﬁrmes concurrentielles, cherchent à maximiser leur proﬁt. Cependant, cet objectif a des ramiﬁcations très différentes pour les entreprises compétitives et les entreprises monopolistiques.2.
POURQUOI 
LES 
MONOPOLES 
EXISTENT
-ILS
?
Une ﬁrme est un monopole (ou monopoleur) si elle est la seule à vendre un produit et si ce produit n’a pas de substitut proche. Bien qu’il s’agisse de la déﬁnition stricte d’un monopole, comme nous l’avons vu, on dit que les entreprises ont un pouvoir de monopole si elles sont un vendeur dominant sur le marché et qu’elles sont donc en mesure d’exercer un certain contrôle sur le marché. Dans l’analyse qui suit, cependant, on suppose qu’il n’y a qu’un seul vendeur.➜Monopole ﬁrme qui est le vendeur unique d’un bien pour lequel il n’y a pas de substitut procheLa cause constitutive fondamentale des monopoles est liée aux barrières à l’entrée: un monopoleur reste le vendeur unique sur un marché parce que les autres ﬁrmes ne peuvent y entrer et le concurrencer. Rappelez-vous que lorsque nous avons analysé le comportement des entreprises en concurrence parfaite, nous avons supposé qu’il y avait une liberté d’entrée et de sortie du marché. Plus les barrières à l’entrée sont fortes, plus il est difﬁcile pour une entreprise d’entrer sur un marché et plus une entreprise de la branche d’activité peut exercer un pouvoir de marché.➜Barrière à l’entréetout ce qui empêche une ﬁrme d’entrer sur un marché ou dans une industrieUn monopole peut rester le seul vendeur sur son marché parce que d’autres entreprises ne peuvent pas entrer sur le marché et lui faire concurrence. Les barrières à l’entrée ont de leur côté quatre sources principales:• Une ressource spéciﬁque est détenue par une seule ﬁrme.• Le gouvernement donne à une ﬁrme le droit exclusif de produire un bien ou un service.• Les coûts de production sont tels qu’un seul producteur est plus efﬁcace que plusieurs producteurs.• Une ﬁrme est capable de prendre le contrôle d’autres ﬁrmes sur le marché et ainsi de croître en taille. Discutons brièvement chacun de ces points.
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310PARTIE 4 COMPORTEMENT DES FIRMES ET STRUCTURES DE MARCHÉ2.1 Les ressources d’un monopoleLa manière la plus simple pour une ﬁrme de devenir un monopole est de détenir une ressource clé. Par exemple, considérons le marché de l’eau d’une petite ville située sur une île éloignée qui n’est pas desservie par la com-pagnie des eaux installée sur le continent. S’il n’y a qu’un seul puits en ville et qu’il est impossible d’obtenir de l’eau ailleurs, alors le propriétaire du puits a le monopole de l’eau. Il n’est pas surprenant que le monopoleur ait un pouvoir de marché beaucoup plus important que n’importe quelle entreprise individuelle dans un marché concurrentiel. Dans le cas d’une nécessité comme l’eau, le monopoleur peut exiger un prix assez élevé, même si le coût marginal est faible.Bien que la propriété exclusive d’une ressource clé soit une cause potentielle de monopole, dans la pratique, les monopoles apparaissent rarement pour cette raison. Les économies réelles sont vastes, et les res-sources appartiennent à de nombreux individus. En effet, comme de nombreux biens font l’objet d’échanges internationaux, l’étendue naturelle de leurs marchés est souvent mondiale. Il y a donc peu d’exemples d’entre-prises qui possèdent une ressource pour laquelle il n’existe pas de substituts proches.2.2 Les monopoles créés par l’ÉtatDans de nombreux cas, les monopoles se constituent parce que le gouvernement a accordé à une entreprise le droit exclusif de vendre un bien ou un service. Parfois, le monopole résulte de la seule inﬂuence politique du monopoleur en puissance. Les rois européens, par exemple, allouaient des licences de commerce exclusives à leurs amis et alliés contre de l’argent – le droit exclusif de vendre et de distribuer le sel dans certaines régions d’Europe était un monopole très prisé. Aujourd’hui encore, il arrive que les gouvernements accordent un monopole (peut-être même à eux-mêmes) parce qu’ils considèrent qu’il en va de l’intérêt public.En Suède par exemple, la vente de boissons alcoolisées au détail est un monopole d’État connu sous le nom de Systembolaget, parce que l’État suédois estime qu’il est dans l’intérêt de la santé publique de contrô-ler directement la vente d’alcool. Étant donné que la Suède est membre de l’Union européenne, certains se sont demandé si cette politique était conforme à la législation sur la concurrence, mais la Suède semble déterminée à maintenir son contrôle sur les ventes d’alcool. Dans une étude par l’Institut national suédois pour la santé publique en 2007, des chercheurs ont conclu que la privatisation de la vente d’alcool aurait des effets négatifs nets sur le pays suite à l’augmentation des maladies et des décès engendrés directement par l’alcoolisme, aux accidents, suicides et homicides ainsi qu’à l’augmentation du nombre de jours de travail perdus du fait des arrêts maladie2.Les brevets et les droits d’auteurs sont deux exemples importants de la manière dont les gouverne-ments créent un monopole aﬁn de servir l’intérêt public. Quand une ﬁrme pharmaceutique découvre un nou-veau médicament, elle peut déposer un brevet auprès de l’État. Si ce dernier estime que le médicament est vraiment original, il accepte le brevet, ce qui donne à l’entreprise le droit exclusif de fabriquer et de vendre le médicament pour une période ﬁxée (souvent 20ans). Ainsi, un brevet est un moyen d’établir et de sécuriser les droits de propriété. ➜Brevetdroit conféré à son titulaire d’empêcher tout autre individu de fabriquer ou d’utiliser une invention ou un processus de production sans permission2.Holder, H. (Ed.) (2007). If retail alcohol sales in Sweden were privatized, what would be the potential consequences?http://www.systembolagetkampanj.se/forskarraport_en/downloads/Hela_rapporten.pdf.
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311Chapitre 11  Structures de marché I : le monopoleDe manière similaire, quand un écrivain termine un roman, il peut le protéger par un droit d’auteur. Ce droit est une garantie de l’État qui assure que personne ne peut imprimer et vendre l’œuvre sans la permis-sion de l’auteur, et confère ainsi au propriétaire le droit de contrôler l’utilisation de son œuvre. Le droit d’auteur concerne l’expression d’idées pour lesquelles un certain jugement ou une certaine compétence sont utilisés pour créer l’œuvre. Il couvre la création d’œuvres littéraires, musicales, artistiques, d’enregistrements sonores, d’émissions de radio et de télévision, de ﬁlms et d’arrangements typographiques de matériel publié. Le droit d’auteur confère au romancier un monopole sur la vente de son roman et constitue un moyen de déﬁnir les droits de propriété intellectuelle.➜Droit d’auteurdroit pour un individu ou une organisation d’être propriétaire de ses créations au même titre qu’il le serait d’un objet physique, aﬁn d’empêcher les autres individus de copier ou reproduire cette créationLes effets des brevets et des droits d’auteur sont facilement identiﬁables. Comme ces lois donnent un monopole à un producteur, elles conduisent à des prix plus élevés que ceux qui auraient prévalu en situation de concurrence. Cependant, en permettant au monopoleur de ﬁxer des prix plus élevés et de gagner des proﬁts plus importants, ces lois encouragent également certains comportements souhaitables. On accorde un monopole sur les médicaments aux entreprises pharmaceutiques aﬁn d’encourager la recherche. De même, on accorde un monopole aux auteurs sur la vente de leurs livres aﬁn de les encourager à écrire plus de livres.Ainsi, les lois qui gouvernent les brevets et les droits d’auteur engendrent des bénéﬁces et des coûts. Les bénéﬁces des brevets et des droits d’auteur correspondent au renforcement des incitations pour les activités créatives. Ces bénéﬁces sont compensés, dans une certaine mesure, par les coûts de la tariﬁcation monopolis-tique, que nous examinerons plus tard dans ce chapitre.2.3 Les monopoles naturelsPlus tôt dans le livre, nous avons fait référence aux biens de club qui ont été déﬁnis comme des biens exclusifs, mais non rivaux dans la consommation. Les biens de club sont un type de monopole naturel. Une industrie est un monopole naturellorsqu’une ﬁrme unique peut servir le marché entier à un coût inférieur à celui de deux ﬁrmes ou plus. Un monopole naturel se constitue lorsqu’il y a des économies d’échelle sur la gamme de pro-duction concernée. La ﬁgure11.1 montre le coût total moyen d’une ﬁrme qui réalise des économies d’échelle. Dans ce cas, une ﬁrme unique peut produire n’importe quelle quantité de bien à un coût moindre. Cela signiﬁe que, pour tout niveau de production donné, un plus grand nombre d’entreprises entraîne une diminution de la production par entreprise et un coût total moyen plus élevé.➜Monopole naturel monopole qui se constitue lorsqu’une ﬁrme unique est capable de fournir un bien ou un service au marché à un coût inférieur à celui de deux ou plusieurs ﬁrmesLa distribution de l’eau est un exemple de monopole naturel. Pour fournir de l’eau aux résidents d’une ville, une ﬁrme doit construire un réseau de canalisations dans toute la ville. Si deux ﬁrmes ou plus devaient se concurrencer sur la fourniture de ce service, chacune d’entre elles devrait payer le coût ﬁxe de la construction d’un réseau de distribution. Ainsi, le coût moyen total de l’eau est le plus faible si une ﬁrme unique sert l’en-semble du marché.
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312PARTIE 4 COMPORTEMENT DES FIRMES ET STRUCTURES DE MARCHÉCertains biens dans l’économie sont exclusifs mais pas rivaux. C’est le cas d’un pont utilisé si rare-ment qu’il n’est jamais encombré. Le pont est exclusif, car un péager peut empêcher quelqu’un de l’utiliser. Le pont n’est pas rival, car l’utilisation du pont par une personne ne diminue pas la capacité des autres à l’utiliser. Étant donné que la construction du pont a un coût ﬁxe et que le coût marginal des utilisateurs supplémentaires est négligeable, le coût total moyen d’un voyage sur le pont (le coût total divisé par le nombre de voyages) diminue à mesure que le nombre de voyages augmente. Par conséquent, le pont est un monopole naturel.Lorsqu’une ﬁrme est un monopole naturel, elle est moins préoccupée par les nouvelles entrées qui pourraient éroder son pouvoir de monopole. Normalement, une ﬁrme a des difﬁcultés à maintenir une position de monopole si elle ne bénéﬁcie pas d’une ressource clé ou de la protection du gouvernement. Le proﬁt du monopoleur attire les entrants sur le marché et ces entrants rendent le marché plus concurrentiel. À l’opposé, l’entrée sur un marché où une autre entreprise est un monopole naturel est peu attractive. Les entrants potentiels savent qu’ils ne peuvent pas atteindre des niveaux de coûts aussi faibles que le monopoleur, car une fois entrée, chaque ﬁrme ne pourra avoir accès qu’à une petite part du marché.Dans certains cas, la taille du marché est déterminante dans le fait de savoir si une industrie est un monopole naturel. Une fois encore, considérons l’exemple d’un pont au-dessus d’un ﬂeuve. Lorsque la popu-lation est faible, le pont pourrait être un monopole naturel. Un pont unique peut satisfaire la demande entière de traversées au coût le plus bas. Or, à mesure que la population grandit et que le pont devient encombré, la satisfaction de la demande entière pourrait nécessiter deux ponts ou davantage pour traverser le même ﬂeuve. Ainsi, lorsque le marché grandit, un monopole naturel peut se transformer en marché concurrentiel.2.4 La croissance externeBeaucoup des plus grandes entreprises mondiales se sont développées en partie grâce à l’acquisition, la fusion ou le rachat d’autres entreprises. À mesure qu’elles le font, le secteur devient plus concentré; il y a moins d’entre-prises dans le secteur. L’un des effets de ce phénomène est qu’une entreprise peut être en mesure de développer un pouvoir monopolistique sur ses rivaux et d’ériger des barrières à l’entrée pour rendre plus difﬁcile l’entrée de nouvelles entreprises. C’est pour cette raison que les gouvernements surveillent ces acquisitions aﬁn de surveiller si elles ont des implications sur la concurrence.Figure 11.1Les économies d’échelle à l’origine du monopoleLorsque la courbe de coût moyen total décline sur toute sa longueur, la firme exploite une situation de monopole naturel. Dans ce cas, lorsque la production est répartie entre des firmes plus nombreuses, chaque firme produit moins et le coût moyen total augmente. Finalement, une firme unique peut produire n’importe quelle quantité à un coût moindre.
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313Chapitre 11  Structures de marché I : le monopoleTestez-vousDonnez quatre raisons pour lesquelles un marché pourrait être un monopole. Donnez trois exemples de monopole et expliquez l’origine de chacun.3.
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Maintenant que nous savons comment les monopoles apparaissent, nous pouvons examiner comment une ﬁrme détermine son niveau de production et son prix. L’analyse du comportement des monopoles dans cette section est le point de départ pour évaluer si les monopoles sont souhaitables et quelles politiques le gouvernement pourrait mener sur les marchés monopolistiques.3.1 Monopole versus concurrenceLa différence fondamentale entre une ﬁrme concurrentielle et un monopole est la capacité du monopoleur à inﬂuencer le prix du bien qu’il produit. Une ﬁrme concurrentielle est petite relativement au marché sur lequel elle opère; pour cette raison, elle prend le prix du bien qu’elle produit comme donné par les conditions de Dans l’analyse effectuée jusqu’à présent, nous avons relevé différentes sources de pouvoir monopolistique, mais ce ne sont pas les seules. Dans son livre Zero to One: Notes on Start Ups, or How to Build the Future, l’entrepre-neur Peter A. Thiel fait une observation intéressante sur la manière dont certains des monopoles les plus récents se sont développés. Thiel est probablement plus connu en tant que l’un des fondateurs de l’entreprise de paie-ment en ligne PayPal. Dans son livre, Thiel note que de nombreuses entreprises qui réussissent partent de zéro – zéro. Ce faisant, elles ont dû se concentrer initialement sur de petits marchés sur lesquels elles peuvent s’assurer une domination relativement rapide. À partir de là, l’entreprise peut se développer et chercher à dominer pro-gressivement des marchés plus larges jusqu’à ce qu’elle exerce un pouvoir de marché considérable. Thiel cite l’exemple d’Amazon. Le détaillant en ligne est devenu une société de mille milliards de dollars en 2018. Sa domi-nation croissante dans le secteur de la vente au détail a contribué, selon certains, au déclin d’un certain nombre d’enseignes traditionnelles de la rue.Thiel note cependant qu’Amazon a commencé sur un petit marché, celui des livres. L’un des avantages de la vente de livres est qu’ils ont une forme raisonnablement uniforme et qu’ils sont relativement faciles à stocker et à expédier. Sans le coût des briques et du mortier d’une librairie traditionnelle et les contraintes associées au stockage d’une large gamme de titres, la vente de livres en ligne pouvait attirer un large éventail de clients dans tout le pays et pas seulement dans une localité particulière. Une fois que les consommateurs ont commencé à comprendre l’offre commerciale d’Amazon et son côté pratique, l’entreprise a pu se développer sur d’autres marchés. Au début, elle s’est lancée sur un marché qui présentait des caractéristiques similaires à celles des livres – les CD et les vidéos. Au fur et à mesure que les clients étaient attirés et se sont familiarisés avec l’entreprise, elle a pu élargir son offre de produits. Presque sans s’en rendre compte, les consommateurs se sont ﬁés à Amazon comme étant l’endroit où aller pour acheter presque tout. Aujourd’hui, il existe peu de biens de consommation que vous ne pouvez pas acheter sur Amazon. Elle dispose d’un pouvoir de marché considérable, mais ne l’a pas tiré d’une des sources traditionnelles citées dans les manuels scolaires. Les sources de monopole naturelÉTUDE DE CAS
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314PARTIE 4 COMPORTEMENT DES FIRMES ET STRUCTURES DE MARCHÉmarché. Au contraire, comme le monopoleur est le seul producteur du marché, il peut modiﬁer le prix du bien en ajustant la quantité qu’il met sur le marché.Une façon de voir cette différence entre une ﬁrme concurrentielle et un monopole est de considérer la courbe de demande à laquelle chaque entreprise est confrontée. Lorsque nous avons analysé la maximisation du proﬁt par les entreprises concurrentielles, nous avons représenté le prix du marché par une droite horizon-tale. Comme une ﬁrme concurrentielle peut vendre autant ou aussi peu qu’elle le désire à ce prix, elle fait face à une courbe de demande horizontale, comme sur la planche(a) de la ﬁgure11.2. Cependant, si elle pratiquait un prix supérieur à ce prix, elle perdrait toutes ses ventes au proﬁt de ses rivaux. En effet, comme la ﬁrme concurrentielle vend un produit ayant de nombreux substituts parfaits (les produits de toutes les autres ﬁrmes du marché), la courbe de demande à laquelle chacune des ﬁrmes fait face est parfaitement élastique. À l’opposé, comme un monopoleur est le seul producteur sur le marché, sa courbe de demande corres-pond à la courbe de demande du marché dans son ensemble. Ainsi, la courbe de demande qui s’adresse au monopoleur est décroissante pour toutes les raisons habituelles, comme sur la planche(b) de la ﬁgure11.2. Si le monopoleur augmente le prix de son bien, les consommateurs en achèteront moins. Vu sous un autre angle, si le monopoleur réduit la quantité de biens qu’il produit, le prix de ce bien augmente.Figure 11.2Les courbes de demande des firmes concurrentielles et des monopoleursComme les firmes concurrentielles sont preneuses de prix, la demande qui s’adresse à elles est horizontale, comme sur la planche (a). Comme une firme en monopole est le producteur unique sur le marché, elle est confrontée à une courbe de demande décroissante, comme sur la planche (b). Ainsi, le monopoleur doit accepter un prix plus bas s’il veut vendre davantage de bien.La courbe de demande de marché constitue une contrainte à la capacité du monopoleur à proﬁter de son pouvoir de marché. Une ﬁrme en monopole préférerait, si cela était possible, ﬁxer un prix élevé et vendre une grande quantité à ce prix. La courbe de demande de marché rend cette situation impossible. En particulier, elle décrit les combinaisons de prix et de quantités qui sont disponibles pour une ﬁrme monopolistique. En ajustant la quantité produite (ou de manière équivalente le prix ﬁxé), le monopoleur peut choisir n’importe quel point sur la courbe de demande, mais il ne peut pas choisir un point en dehors de la courbe de demande.3.2 La recette d’un monopoleurSoit une ville avec un seul fournisseur d’eau. Le tableau11.1 montre de quelle façon les recettes d’un mono-poleur peuvent dépendre de la quantité d’eau fournie.Les deux premières colonnes montrent le plan de demande auquel fait face le monopoleur. S’il fournit seulement 1 litre d’eau, il peut le vendre 1euro. S’il fournit 2 litres, il doit baisser le prix à 0,90euro de façon 
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315Chapitre 11  Structures de marché I : le monopoleà pouvoir les écouler. S’il produit 3 litres, il doit baisser son prix à 0,80euro et ainsi de suite. Si vous représen-tez graphiquement ce plan de demande, vous obtiendrez une courbe de demande typique décroissante du prix.La troisième colonne du tableau représente la recette totaledu monopoleur. Elle est égale à la quantité vendue (la première colonne) multipliée par le prix (la deuxième colonne). La quatrième colonne décrit la recette moyennede la ﬁrme, c’est-à-dire le montant de recette perçu par la ﬁrme par unité vendue, ce qui est égal au prix.La dernière colonne du tableau11.1 présente la recette marginalede la ﬁrme, c’est-à-dire la valeur de la recette perçue par la ﬁrme pour chaque unité supplémentaire produite. Le tableau11.1 décrit un résultat important pour comprendre le comportement d’un monopoleur: la recette marginale d’un monopoleur est toujours plus faible que le prix de son bien. Par exemple, si la ﬁrme accroît sa distribution d’eau de 3 à 4 litres, elle augmentera sa recette totale de 0,40euro seulement, même en vendant chaque litre d’eau à 0,70 euro. Pour un monopoleur, la recette marginale est plus faible que le prix parce qu’il fait face à une courbe de demande décroissante. Aﬁn d’augmenter le montant vendu, une ﬁrme en monopole doit baisser le prix de son bien. Ainsi, aﬁn de vendre le quatrième litre d’eau, le monopoleur doit accepter de percevoir une recette plus faible pour chacun des trois premiers litres.La recette marginale des monopoleurs est très différente de la recette marginale des ﬁrmes concurren-tielles. Lorsqu’un monopoleur augmente la quantité qu’il vend, cela a deux effets sur la recette totale (P× Q):•L’effet quantité.Davantage de quantité est produite, donc Qaugmente, ce qui tend à accroître la recette totale.• L’effet prix. Le prix baisse, donc P est plus bas, ce qui tend à réduire la recette totale.Tableau 11.1La recette totale, moyenne et marginale d’un monopoleurQuantité d’eauPrixRecette totaleRecette moyenneRecette marginale(Q)(P)(RT = P × Q)(RM = RT/Q)(Rm = ∆RT/∆Q)0 litre1,1 €0 €–1 €11,01,01 €0,820,91,80,9 0,630,82,40,80,440,72,80,70,250,63,00,6060,53,00,5–0,270,42,80,4–0,480,32,40,3


[image: background image]
316PARTIE 4 COMPORTEMENT DES FIRMES ET STRUCTURES DE MARCHÉComme une ﬁrme concurrentielle peut vendre tout ce qu’elle veut au prix du marché, il n’y a pas d’ef-fet prix. Lorsqu’elle augmente sa production d’une unité, elle reçoit le prix de marché pour cette unité, et elle ne reçoit pas moins pour les unités déjà vendues. Cela signiﬁe que, comme la ﬁrme concurrentielle est preneuse de prix, sa recette marginale est égale au prix du bien. À l’opposé, lorsqu’un monopoleur augmente la produc-tion d’une unité, il doit réduire le prix qu’il fait payer pour toutes les unités vendues et cette baisse des prix conduit à une contraction de la recette sur les unités déjà produites. Par conséquent, la recette marginale du monopoleur est inférieure au prix.La ﬁgure11.3 représente graphiquement la courbe de demande et la courbe de recette marginale d’une ﬁrme en monopole. (Comme le prix ﬁxé par la ﬁrme est égal à sa recette moyenne, la courbe de demande est aussi la courbe de recette moyenne.) Ces deux courbes démarrent toujours au même point sur l’axe vertical, car la recette marginale de la première unité vendue est égale au prix du bien. Par la suite, pour la raison que venons juste d’évoquer, la recette marginale du monopoleur est inférieure au prix du bien. Ainsi, la courbe de recette marginale d’un monopoleur se situe au-dessous de sa courbe de demande.Figure 11.3Les courbes de demande et de recette marginale pour une firme en monopoleLa courbe de demande montre comment la quantité affecte le prix du bien. La courbe de recette marginale montre comment la recette d’une firme varie lorsque la quantité augmente de 1 unité. Comme le prix de toutes les unités vendues doit diminuer si le monopoleur augmente la production, la recette marginale est toujours inférieure au prix.Le tableau 11.1 et le graphique 11.3 montrent que la recette marginale peut même devenir négative. C’est le cas lorsque l’effet prix sur la recette est plus grand que l’effet quantité. Dans ce cas, lorsque la ﬁrme produit une unité de bien supplémentaire, le prix baisse sufﬁsamment pour faire diminuer la recette totale de la ﬁrme, quand bien même la ﬁrme vend davantage d’unités.3.3 La maximisation du profitMaintenant que nous avons analysé la recette d’une ﬁrme en monopole, nous sommes prêts à étudier comment une telle ﬁrme maximise le proﬁt. La ﬁgure11.4 représente graphiquement la courbe de demande, la courbe de recette marginale et les courbes de coût d’un monopoleur. Ces courbes contiennent toutes les informations dont nous avons besoin aﬁn de déterminer le niveau de production que choisira un monopoleur maximisant son proﬁt.
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317Chapitre 11  Structures de marché I : le monopoleSupposez tout d’abord que la ﬁrme décide d’un niveau de production bas au pointQ1. Dans ce cas, le coût marginal est inférieur à la recette marginale. Si la ﬁrme augmentait la production d’une unité, la recette supplémentaire excéderait les coûts supplémentaires et le proﬁt augmenterait. Ainsi, quand le coût marginal est inférieur à la recette marginale, la ﬁrme peut augmenter le proﬁt en produisant davantage d’unités.Un argument similaire s’applique à des niveaux de productions élevés tels que Q2. Dans ce cas, le coût marginal est plus grand que la recette marginale. Si la ﬁrme réduisait sa production d’une unité, les coûts éco-nomisés seraient supérieurs à la recette perdue. Ainsi, si le coût marginal est supérieur à la recette marginale, la ﬁrme peut augmenter le proﬁt en réduisant la production.Au ﬁnal, la ﬁrme ajuste son niveau de production jusqu’à ce que la quantité atteigne Q, situation pour laquelle la recette marginale est égale au coût marginal. Ainsi, la quantité qui maximise le proﬁt du mono-poleur se situe à l’intersection de la courbe de recette marginale et de la courbe de coût marginal. Sur la ﬁgure 11.4, cette intersection se situe au point A.Figure 11.4La maximisation du profit pour un monopoleurUn monopoleur maximise son profit en choisissant la quantité pour laquelle la recette marginale est égale au coût marginal (point A). Il utilise alors la courbe de demande pour trouver le prix qui conduira les consommateurs à acheter cette quantité (point B).Rappelez-vous que les entreprises concurrentielles maximisent leur proﬁt à la quantité de production pour laquelle la recette marginale est égale au coût marginal. En suivant cette règle de maximisation du proﬁt, les entreprises concurrentielles et les monopoleurs sont semblables. Cependant, il y a une différence importante entre ces deux types de ﬁrmes: la recette marginale d’une ﬁrme concurrentielle est égale à son prix, alors que la recette marginale d’un monopole est inférieure à son prix. Ainsi :Pour une ﬁrme concurrentielle : P = Rm = CmPour un monopoleur : P > Rm = CmL’égalité de la recette marginale et du coût marginal à la quantité qui maximise le proﬁt est la même pour les deux types de ﬁrmes. Ce qui diffère est la relation du prix à la recette marginale et au coût marginal.Le monopole trouve le prix qui maximise le proﬁt pour son produit grâce à la courbe de la demande. La courbe de demande relie le montant que les clients sont prêts à payer à la quantité vendue. Ainsi, après avoir choisi la quantité de production qui égalise la recette marginale et le coût marginal, l’entreprise monopolistique 
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318PARTIE 4 COMPORTEMENT DES FIRMES ET STRUCTURES DE MARCHÉutilise la courbe de demande pour trouver le prix correspondant à cette quantité. Dans la ﬁgure 11.4, le prix qui maximise le proﬁt se trouve au point B.Nous pouvons voir maintenant une différence fondamentale entre les marchés avec des ﬁrmes concur-rentielles et des marchés avec un monopole: sur les marchés concurrentiels, le prix est égal au coût marginal. Sur les marchés en monopole, le prix est supérieur au coût marginal. Comme nous le verrons dans un instant, ce résultat est crucial pour comprendre le coût social du monopole.POUR VOTRE INFORMATIONPourquoi un monopoleur n’a-t-il pas de courbe d’offre?Vous avez peut-être remarqué que nous avons analysé le prix dans un marché monopolistique en utili-sant la courbe de demande du marché et les courbes de coûts de l’entreprise. Nous n’avons fait aucune mention de la courbe d’offre du marché.Qu’est-il arrivé à la courbe d’offre? Bien que les entreprises monopolistiques prennent des décisions sur la quantité à fournir, un monopole n’a pas de courbe d’offre. Une courbe d’offre nous indique la quantité que les entreprises choisissent de fournir à un prix donné. Ce concept a du sens lorsque nous analysons des entreprises compétitives, qui sont preneuses de prix. Mais une entreprise monopolis-tique est un faiseur de prix, pas un preneur de prix. Cela n’a pas de sens de se demander ce qu’une telle entreprise produirait à n’importe quel prix parce que l’entreprise ﬁxe le prix en même temps qu’elle choisit la quantité à offrir.En effet, la décision du monopoleur quant à la quantité offerte est impossible à dissocier de la courbe de la demande à laquelle il fait face. La forme de la courbe de la demande détermine la forme de la courbe de recette marginale, qui à son tour détermine la quantité qui maximise le proﬁt du monopo-leur. Dans un marché concurrentiel, les décisions d’offre peuvent être analysées sans connaître la courbe de la demande, mais ce n’est pas le cas pour un monopole. Par conséquent, nous ne parlons jamais de la courbe d’offre d’un monopoleur.3.4 Le profit d’un monopoleurPour connaître le proﬁt d’un monopole, rappelez-vous que le proﬁt (π) est égal à la recette totale (RT) moins le coût total (CT):Proﬁt = RT – CTNous pouvons réécrire ceci comme :Proﬁt = (RT/Q – CT/Q) × QRT/Qreprésente la recette moyenne, qui est égale au prix Pet CT/Qmesure le coût total moyen, CTM. De ce fait :Proﬁt = (P – CTM) × QCette équation pour le proﬁt (qui est la même que celle qui détermine le proﬁt d’une ﬁrme concurren-tielle) nous permet de mesurer le proﬁt du monopole sur notre graphique.Regardez la zone ombrée du graphique 11.5. La largeur du rectangle ombré (le segmentBC) est égale au prix moins le coût total moyen (P– CTM), qui est le proﬁt retiré de la vente d’une unité du bien. La longueur du rectangle (le segment DC) est la quantité vendue Q. De ce fait, l’aire du rectangle est le proﬁt total de la ﬁrme en monopole.


[image: background image]
319Chapitre 11  Structures de marché I : le monopoleFigure 11.5Le profit du monopoleurLa surface de la zone ombrée BCDE correspond au profit de la firme en monopole. La hauteur de cette zone (BC) est égale au prix moins le coût total moyen, qui est égal au profit par unité vendue. La largeur de cette zone (DC) correspond au nombre d’unités vendues.Testez-vousUn monopoleur peut-il décider à la fois du prix qu’il veut faire payer et de la quantité de biens qui est vendue? Pourquoi?4.
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Est-ce qu’un monopole est un bon mode d’organisation du marché? Nous avons appris qu’un monopole, contrairement à une ﬁrme concurrentielle, ﬁxe un prix au-dessus de son coût marginal. Du point de vue des consommateurs, ce prix élevé rend le monopole non désirable. Cependant, de son côté, le monopoleur réalise un proﬁt lorsqu’il ﬁxe un prix élevé. Du point de vue des propriétaires de la ﬁrme, ce prix élevé rend le mono-pole très souhaitable. Est-il alors possible que les bénéﬁces retirés par les propriétaires de la ﬁrme dépassent les coûts subis par les consommateurs, de sorte que le monopole soit une situation souhaitable du point de vue de la société dans son ensemble ? Nous pouvons répondre à cette question en utilisant en utilisant le surplus total comme mesure du bien-être économique. Rappelons que le surplus total est la somme du surplus du consommateur et du surplus du producteur. Dans ce cas, il y a un seul producteur, le monopoleur.Nous avons noté que l’équilibre de l’offre et de la demande sur un marché concurrentiel maximise le surplus total. Étant donné qu’un monopole conduit à une allocation des ressources différente de celle d’un marché concurrentiel, le résultat doit, d’une certaine manière, échouer à maximiser le bien-être économique total. 4.1 La perte sèche du monopoleLa différence entre l’équilibre de concurrence parfaite et l’équilibre de monopole est l’existence d’une perte sèche liée au monopole. Le surplus total est égal à la valeur que les consommateurs retirent du bien moins les 
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320PARTIE 4 COMPORTEMENT DES FIRMES ET STRUCTURES DE MARCHÉcoûts de production de ce bien supportés par le producteur en situation de monopole. Sur le graphique 11.6, la courbe de demande reﬂète la valeur que les consommateurs accordent au bien, mesurée par leur disposition à payer. La courbe de coût marginal reﬂète quant à elle les coûts de production du monopoleur. Ainsi, la quantité socialement efﬁcace se trouve au croisement de la courbe de demande et de la courbe de coût marginal. Au-dessous de cette quantité, la valeur accordée au bien par les consommateurs excède le coût marginal de production et une production plus grande conduirait à l’augmentation du surplus total. Au-dessus de cette quantité, le coût marginal dépasse la valeur accordée par les consommateurs, de sorte qu’une production plus faible conduirait à l’augmentation du surplus total.La situation efﬁcace se situe à l’intersection entre la courbe de demande et la courbe de coût marginal, soit P = Cm. Comme ce prix donnerait aux consommateurs un signal précis relatif au coût de production du bien, ces derniers achèteraient la quantité efﬁcace. Le monopoleur choisit la production qui maximise le proﬁt à l’intersection des courbes de revenu marginal et de coût marginal, mais ce n’est pas la même chose que la production socialement efﬁcace à l’intersection des courbes de demande et de coût marginal. La ﬁgure 11.7 illustre cette comparaison. Le monopoleur produit moins que la quantité de production socialement efﬁcace.Figure 11.6Le niveau de production efficaceLe surplus total sur un marché est maximal au niveau de production situé à l’intersection entre la courbe de demande et la courbe de coût marginal. Au-dessous de ce niveau, la valeur que l’acheteur accorde au bien (comme nous le voyons sur la courbe de demande) excède le coût marginal de production de ce bien. Au-dessus de ce niveau, la valeur accordée par l’acheteur marginal est inférieure au coût marginal.Nous pouvons également analyser l’inefﬁcacité du monopole sous l’angle du prix. Comme la courbe de demande décrit une relation inverse entre le prix et la quantité demandée d’un bien, une quantité qui est inefﬁcace, car trop faible, est équivalente à un prix inefﬁcace, car trop élevé. Quand le monopoleur ﬁxe un prix au-dessus du coût marginal, certains consommateurs valorisent le bien au-delà de son coût marginal, mais en deçà de son prix de monopole. Ces consommateurs n’achètent ﬁnalement pas le bien. Comme la valeur que ces consommateurs accordent au bien est plus grande que son coût, cette situation est inefﬁcace. Ainsi, la ﬁxation des prix par le monopoleur empêche certains échanges mutuellement avantageux d’avoir lieu.
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321Chapitre 11  Structures de marché I : le monopoleFigure 11.7L’inefficacité du monopoleComme un monopoleur fixe un prix au-dessus du coût marginal, tous les consommateurs qui valorisent le bien au-dessus de son coût, mais en dessous du prix, ne l’achètent pas. Ainsi, la quantité offerte et vendue par un monopoleur se situe au-dessous du niveau socialement efficace. La perte sèche (ou charge morte) est représentée par l’aire du triangle qui se situe entre la courbe de demande (qui reflète la valeur accordée par les acheteurs) et la courbe de coût marginal (qui reflète les coûts d’un producteur en monopole).La ﬁgure11.7 indique la perte sèche (ou charge morte). Rappelez-vous que la courbe de demande reﬂète la valeur que les consommateurs accordent au bien et la courbe de coût marginal mesure le coût de production du monopoleur. Ainsi, l’aire du triangle qui se situe entre les courbes de demande et de coût marginal mesure la perte sèche du monopole ; elle est égale au surplus total perdu à cause de la politique de prix du monopoleur.La perte sèche causée par un monopole est similaire à celle engendrée par une taxe. Rappelez-vous qu’une taxe sur un bien introduit un écart (le coin ﬁscal) entre la disposition à payer des consommateurs (comme le reﬂète la courbe de demande) et les coûts des producteurs (comme le reﬂète la courbe d’offre). Comme le monopoleur exerce son pouvoir de marché en ﬁxant un prix au-dessus du coût marginal, il introduit un écart similaire. Dans les deux cas, cet écart conduit au fait que les quantités vendues sont inférieures à celles de l’optimum social. La différence entre les deux cas provient de ce que l’État perçoit les recettes issues de la taxe, alors qu’une ﬁrme privée perçoit les proﬁts de monopole.4.2 Les profits de monopole : un coût social ?Il est tentant de reprocher aux monopoles de «faire du proﬁt» aux dépens du public. Une entreprise monopo-listique réalise effectivement un bénéﬁce plus élevé en vertu de son pouvoir de marché. Cependant, selon l’analyse économique du monopole, le proﬁt de l’entreprise n’est pas en soi nécessairement un problème pour la société.Le bien-être sur un marché monopolistique, comme sur tous les marchés, comprend le bien-être des consommateurs et des producteurs. Chaque fois qu’un consommateur paie un euro supplémentaire à un pro-ducteur à cause du prix du monopole, la situation du consommateur se dégrade d’un euro alors que celle du producteur s’améliore du même montant. Ce transfert des consommateurs du bien vers les propriétaires du monopole ne modiﬁe pas le surplus total du marché – la somme des surplus des consommateurs et des produc-teurs. En d’autres termes, le proﬁt de monopole en lui-même n’engendre pas une réduction de la taille du 
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322PARTIE 4 COMPORTEMENT DES FIRMES ET STRUCTURES DE MARCHÉgâteau économique, il signiﬁe seulement une plus grosse part accordée aux producteurs et une plus petite part aux consommateurs. La question de savoir si les consommateurs ont plus de valeur que les producteurs requiert un jugement de la part des décideurs politiques.Le problème sur un marché monopolistique provient de ce que la ﬁrme produit et vend une quantité de bien inférieure au niveau qui maximise le surplus total. La perte sèche mesure l’ampleur de la contraction du gâteau économique qui en résulte. Cette inefﬁcacité est liée au prix élevé du monopoleur: les consommateurs achètent moins d’unités lorsque la ﬁrme augmente son prix au-dessus du coût marginal. Gardez cependant à l’esprit que le proﬁt perçu sur la base des unités qui continuent à être vendues n’est pas le problème. Le pro-blème provient de la faible quantité de production qui est inefﬁcace. Si le prix élevé du monopole ne découra-geait pas certains consommateurs d’acheter le bien, il augmenterait le surplus du producteur exactement dans la mesure où il réduirait le surplus du consommateur, laissant le surplus total inchangé par rapport au résultat socialement efﬁcace.Il y a cependant une exception possible à cette conclusion. Supposez que le monopoleur doive suppor-ter des coûts supplémentaires aﬁn de maintenir sa position dominante. Par exemple, une ﬁrme qui bénéﬁcie d’un monopole accordé par le gouvernement pourrait avoir besoin de recourir aux services de lobbyistes pour convaincre le législateur de proroger son monopole. Dans ce cas, le monopoleur pourrait utiliser une partie de ses proﬁts pour payer ces coûts supplémentaires. Si tel est le cas, la perte sociale résultant du monopole inclut à la fois ces coûts et la perte sèche résultant d’un prix supérieur au coût marginal.Testez-vousSans conférer un pouvoir monopolistique par le biais de barrières à l’entrée telles que les brevets, toute entreprise concurrentielle produirait-elle des biens qui génèrent des bénéﬁces sociaux plus importants, comme par exemple les médicaments? Ce type de considération doit-il être pris en compte lorsque l’on examine la perte de bien-être associée aux monopoles ?5.
LA 
DISCRIMINA
TION 
P
AR 
LES 
PRIX
Jusqu’à présent, nous avons fait l’hypothèse que le monopoleur ﬁxe le même prix pour tous ses clients. Or, dans de nombreux cas, les ﬁrmes essaient de vendre le même bien à des clients différents et à des prix diffé-rents, alors même que les coûts de production pour servir les deux clients sont identiques. Cette pratique est appelée discrimination par les prix. Pour pouvoir pratiquer la discrimination par les prix, la ﬁrme doit avoir un certain pouvoir de marché.➜Discrimination par les prix pratique qui consiste à vendre le même bien à différents consommateurs à des prix différents5.1 Une parabole sur la tarificationPour comprendre pourquoi un monopoleur voudrait pratiquer la discrimination par les prix, considérons l’exemple suivant. Imaginez que vous soyez le directeur général de la maison d’édition Litant. Votre auteur à succès vient de terminer son dernier roman. À des ﬁns de simpliﬁcation, supposons que vous rémunérez l’auteur à hauteur de 2millions d’euros pour les droits exclusifs de publication du livre. Supposons également – pour simpliﬁer – que le coût d’impression de l’ouvrage soit nul. Le proﬁt de la maison d’édition est égal à la recette 


323Chapitre 11  Structures de marché I : le monopoleissue de la vente du livre moins les 2millions d’euros payés à l’auteur. Au regard de ces hypothèses, quel serait le prix que vous décideriez de ﬁxer, en tant que directeur général de Litant ?La première étape du processus de ﬁxation du prix consiste à estimer la demande de ce livre. Le dépar-tement marketing de la maison d’édition vous informe que l’ouvrage intéressera deux types de lecteurs. Tout d’abord, les 100000lecteurs inconditionnels de l’auteur se jetteront sur l’ouvrage, ils seront prêts à payer jusqu’à 30euros pour l’obtenir. Ensuite, 400000lecteurs un peu moins enthousiastes accepteront de payer 5 euros par livre.Quel est le prix qui maximise le proﬁt de Litant? Deux prix sont les candidats naturels: 30euros, qui correspond au prix que les 100000lecteurs inconditionnels sont prêts à payer et 5euros, qui est le prix maxi-mum permettant de capter un marché de 500000lecteurs potentiels. Le problème de Litant se résout au moyen d’une arithmétique simple. Au prix de 30euros, elle vend 100000copies de l’ouvrage, perçoit une recette de 3millions d’euros, ce qui conduit à un proﬁt d’un million d’euros. Au prix de 5euros, Litant vend 500000copies de l’ouvrage, perçoit une recette de 2,5millions d’euros et réalise un proﬁt de 500000euros. Ainsi, Litant maximise son proﬁt en ﬁxant le prix à 30 euros et en renonçant à servir les 400 000 lecteurs plus tièdes.Remarquez que la décision de la maison d’édition engendre une perte sèche. Il y a 400000lecteurs qui sont prêts à payer 5euros pour le livre et le coût marginal permettant de les approvisionner est nul. De ce fait, un montant de surplus total de 2millions d’euros est perdu lorsque Litant ﬁxe le prix le plus élevé. La perte sèche est l’inefﬁcacité habituelle qui survient lorsqu’un monopoleur pratique un prix supérieur au coût marginal.Supposez maintenant que le département marketing fasse une découverte importante: les deux groupes de lecteurs sont sur des marchés séparés. Tous les lecteurs inconditionnels de l’auteur à succès se situent en Belgique, les autres sont aux États-Unis. De plus, les lecteurs qui se situent dans un pays n’ont pas la possibilité d’acheter facilement un livre dans un autre pays. Comment cette découverte affectera-t-elle la stratégie marke-ting de Litant ?En fait, la ﬁrme peut faire encore davantage de proﬁt. Elle peut ﬁxer le prix de 30euros aux 100000lec-teurs belges et celui de 5euros (ou son équivalent en dollars) aux lecteurs américains. Sa recette se montera à la somme de 3millions d’euros (pour la Belgique) et de 2millions d’euros (pour les États-Unis), soit 5millions d’euros. Le proﬁt sera égal à 3millions d’euros, ce qui est largement supérieur au million d’euros que la mai-son d’édition aurait réalisé en ﬁxant le prix unique de 30euros à tous ses clients. Il n’est donc pas surprenant que Litant s’engage dans une telle stratégie de discrimination par les prix.Bien que l’histoire de Litant ne soit qu’une illustration hypothétique, elle décrit de manière précise les pratiques commerciales de nombreuses maisons d’édition. Les manuels universitaires, par exemple, sont ven-dus à des prix différents en Europe et aux États-Unis. De manière très signiﬁcative aussi, le différentiel de prix est important entre les livres à couverture rigide et ceux à couverture souple. Lorsqu’un éditeur fait paraître un nouveau roman, il publie initialement une version cartonnée plus coûteuse, avant d’imprimer une version souple moins chère. La différence de prix entre les deux versions est plus importante que le différentiel de coût d’impression. L’objectif de la maison d’édition est comme dans notre exemple: en vendant la version carton-née aux lecteurs inconditionnels de l’auteur qui veulent avoir le livre le plus tôt possible et en vendant la ver-sion moins coûteuse aux lecteurs qui sont moins pressés, elle discrimine par les prix et elle augmente son proﬁt.5.2 La morale de l’histoireComme dans toute parabole, l’histoire de Litant est stylisée. Pourtant, comme toute parabole, elle permet de tirer des principes et des enseignements généraux importants. Dans ce cas précis, trois leçons peuvent être tirées de la discrimination par les prix.1.La discrimination par les prix est une stratégie rationnelle pour un monopoleur qui cherche à maximi-ser son proﬁt. En d’autres termes, en appliquant des prix différents à des consommateurs différents, un 
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324PARTIE 4 COMPORTEMENT DES FIRMES ET STRUCTURES DE MARCHÉmonopoleur peut augmenter son proﬁt. Fondamentalement, un monopoleur discriminant ﬁxe pour chaque acheteur un prix plus proche de sa disposition à payer que ne le permet un prix unique.2.La discrimination par les prix requiert la capacité de séparer les clients en fonction de leur disposition à payer. Dans notre exemple, les acheteurs étaient séparés géographiquement. Parfois, les monopo-leurs choisissent d’autres caractéristiques telles que l’âge ou le revenu pour discriminer entre les ache-teurs. Les compagnies d’électricité sont capables de discriminer en ﬁxant des tarifs différents selon les moments de la journée avec des prix en période basse plus faibles qu’en période de pointe. De manière similaire, les compagnies ferroviaires font également payer des tarifs différenciés en fonction du moment de la journée, les heures de pointe étant beaucoup plus chères que les heures creuses. Lorsqu’il existe une différence dans l’élasticité de la demande par rapport au prix, le monopoleur peut l’exploi-ter et pratiquer la discrimination par les prix. Ainsi, les jours de semaine, l’élasticité prix de la demande de trajets en train est relativement faible entre 6 heures et 9h30 le matin alors qu’elle est relativement élevée entre 9h30 et 16 heures. Un prix plus élevé peut être ﬁxé pour la période de pointe alors que, durant la période creuse, l’entreprise peut trouver proﬁtable de ﬁxer un prix plus faible aﬁn d’encou-rager plus de passagers à voyager. Le coût de faire rouler un train est en grande partie ﬁxe et le coût marginal d’un passager supplémentaire est proche de zéro. Baisser les prix est donc un moyen d’utili-ser la capacité inutilisée des trains en période creuse et donc d’accroître les proﬁts.Un corollaire de cette seconde leçon est que certaines forces de marché peuvent empêcher les ﬁrmes de pratiquer une discrimination par les prix. En particulier, une de ces forces s’appelle l’arbitrage, il s’agit d’acheter un bien sur un marché à un prix faible aﬁn de le revendre sur un autre marché à un prix plus élevé et d’empocher la différence de prix. ➜Arbitrageprocessus consistant à acheter un bien sur un marché à un prix bas et à le vendre sur un autre marché à un prix plus élevé aﬁn de proﬁter de la différence de prixDans notre exemple, supposons que le libraire belge puisse acheter le roman aux États-Unis pour 5 euros pour le revendre aux lecteurs belges à un prix inférieur à 30 euros. Cet arbitrage pourrait empêcher Litant de discriminer par les prix, car aucun résident belge n’achèterait le livre au prix le plus élevé. En fait, l’intensiﬁcation du recours à Internet pour acheter des livres ou d’autres biens par le biais d’entreprises comme Amazon pourrait modiﬁer la capacité des entreprises à mettre en pratique une discrimination par les prix au niveau international. Lorsque des entreprises sont capables de mettre en place une segmentation du marché, comme cela se pratique pour les tarifs ferroviaires, elles peuvent également pratiquer une discrimination par les prix. Un passager qui achète son billet pour une période creuse n’est pas autorisé à l’utiliser lors des périodes de pointe, de sorte que l’arbitrage n’est plus possible.3. La discrimination par les prix peut accroître le bien-être économique. Rappelez-vous qu’il existe une perte sèche lorsque Litant ﬁxe un prix unique de 30euros, car les 400000lecteurs les plus tièdes n’achètent pas le livre, même s’ils lui accordent une valeur supérieure à son coût marginal de produc-tion. À l’inverse, quand Litant discrimine par les prix, chaque lecteur se retrouve avec un livre et le résultat est efﬁcace. Ainsi, la discrimination par les prix peut éliminer l’inefﬁcacité inhérente à la tariﬁcation de monopole.Remarquez que l’augmentation du bien-être engendrée par la discrimination par les prix se manifeste par une augmentation du surplus du producteur plutôt que de celui du consommateur. Dans notre exemple, les consommateurs ne gagnent rien à acheter le livre: ils paient exactement le prix égal à la valeur qu’ils accordent à ce livre et ils ne reçoivent aucun surplus. La totalité de l’augmentation du surplus total issue de la discrimi-nation par les prix est capturée par la maison d’édition Litant sous la forme d’un proﬁt plus élevé.
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325Chapitre 11  Structures de marché I : le monopole5.3 L’analyse de la discrimination par les prixConsidérons de manière un peu plus formelle la façon dont la discrimination par les prix affecte le bien-être économique. Commençons par supposer que le monopoleur peut réaliser une discrimination parfaite par les prix, c’est-à-dire qu’il est capable de connaître exactement la disposition à payer de chaque consommateur et qu’il peut leur faire payer à tous un prix différent. Dans ce cas, le monopoleur fait payer à chaque consomma-teur ce qu’il est prêt à payer et il s’approprie la totalité du surplus associé à chaque transaction.➜Discrimination parfaite par les prix situation dans laquelle le monopoleur connaît exactement la disposition à payer de chaque client et peut facturer un prix différent à chaque clientLa ﬁgure11.8 montre le surplus du producteur et du consommateur avec et sans discrimination par les prix. En l’absence de discrimination par les prix, la ﬁrme fait payer un prix unique au-dessus du coût marginal, comme le montre la planche(a). Comme des acheteurs potentiels qui valorisent le bien à un niveau supérieur au coût marginal ne l’achètent pas à ce prix élevé, le monopole engendre une perte sèche. Or, lorsqu’une ﬁrme peut parfaitement discriminer par les prix, ce qui est le cas sur la planche(b), chaque consommateur qui valo-rise le bien à un niveau supérieur au coût marginal achète le bien au prix correspondant à sa disposition à payer. Toutes les transactions mutuellement avantageuses prennent place, il n’y a pas de perte sèche et la totalité du surplus du marché est perçue par le producteur en monopole sous forme de proﬁt.Figure 11.8Le bien-être avec et sans discrimination par les prixLa planche (a) montre un monopoleur qui fixe le même prix pour tous ses clients. Le surplus total du marché est égal à la somme du profit (le surplus du producteur) et du surplus du consommateur. La planche (b) montre un monopoleur qui peut parfaitement discriminer par les prix. Comme le surplus des consommateurs est égal à zéro, le surplus total est maintenant égal au profit de la firme. Lorsque vous comparez ces deux planches, vous pouvez constater qu’une discrimination parfaite par les prix augmente le profit, augmente le surplus total et diminue le surplus du consommateur.En réalité, bien sûr, la discrimination par les prix n’est pas parfaite. Les acheteurs ne se baladent pas dans les magasins en afﬁchant leur disposition à payer. Au lieu de cela, les ﬁrmes pratiquent la discrimination par les prix en divisant les acheteurs en deux groupes: les jeunes et les vieux, les acheteurs des jours de semaine et ceux du week-end, les Allemands et les Anglais, etc. Contrairement à ceux de notre illustration, les acheteurs dans chaque groupe diffèrent au regard de leur disposition à payer pour le bien, ce qui rend la discrimination parfaite par les prix impossible.
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326PARTIE 4 COMPORTEMENT DES FIRMES ET STRUCTURES DE MARCHÉComment est-ce que cette discrimination imparfaite par les prix affecte le bien-être? L’analyse de ces modalités de ﬁxation des prix est assez compliquée et il s’avère que cette question n’a pas de réponse générale. Comparée à la situation de monopole avec un prix unique, une discrimination imparfaite par les prix peut aug-menter, diminuer ou laisser inchangé le surplus total sur un marché. La seule conclusion certaine est que la discrimination par les prix augmente le proﬁt de monopole – sinon la ﬁrme déciderait d’appliquer le même prix à tous les acheteurs.5.4 Des exemples de discrimination par les prixLes ﬁrmes utilisent différentes stratégies commerciales aﬁn d’appliquer des prix différents à des acheteurs différents. Maintenant que nous comprenons le principe et le mécanisme de la discrimination par les prix, inté-ressons-nous à des exemples.■ Les tickets de cinémaDe nombreux cinémas appliquent un prix plus bas pour les enfants et les personnes âgées, ce qui est difﬁcile à expliquer sur un marché concurrentiel. Sur ce type de marché, le prix est égal au coût marginal et le coût mar-ginal lié à l’octroi d’un fauteuil à un enfant ou à une personne âgée est identique au coût marginal de l’octroi d’un fauteuil à n’importe qui d’autre. Or, ce fait est facilement explicable si les cinémas ont un certain pouvoir de monopole local et si les enfants et les personnes âgées ont une plus faible disposition à payer pour un ticket. Dans ce cas, les cinémas augmentent leur proﬁt en discriminant par les prix.■ Les prix des billets d’avionLes places dans les avions sont vendues à des prix différents. La plupart des compagnies aériennes appliquent un prix plus bas à un aller-retour entre deux villes si le voyageur reste sur place la nuit du samedi. Cela peut paraître étrange à première vue. Pourquoi les compagnies sont-elles concernées par le fait qu’un passager reste sur place la nuit du samedi? La raison est que cette règle fournit un critère de distinction des voyageurs d’af-faires et des voyageurs d’agrément. Un voyageur d’affaires a une disposition à payer élevée et ne veut généra-lement pas rester sur place la nuit du samedi. Au contraire, un passager qui voyage à titre personnel a une disposition à payer plus faible et sera davantage susceptible de rester sur place la nuit du samedi. Ainsi, les compagnies aériennes peuvent discriminer par les prix avec succès et appliquer un prix plus bas aux passagers qui restent la nuit du samedi.■ Les bons de réductionDe nombreuses entreprises offrent des bons de réduction au public dans les journaux et les magazines. Il sufﬁt simplement de découper un de ces bons aﬁn d’avoir une remise de 0,50euro par exemple sur un prochain achat. Pourquoi les entreprises offrent-elles ces coupons? Pourquoi ne baissent-elles pas simplement le prix de leurs produits de 0,50 euro ?La réponse est que les bons de réduction permettent aux entreprises de discriminer par les prix. Les entreprises savent que tous les consommateurs ne sont pas prêts à passer du temps à découper les bons de réduction. De plus, la volonté de découper un bon est liée à la disposition à payer pour un bien qu’a un consom-mateur. Un homme d’affaires riche et pressé ne perdra pas son temps à découper des bons de réduction dans un journal et il sera vraisemblablement prêt à payer un prix élevé pour un ensemble de biens. Une personne sans emploi est plus encline à découper des bons et elle a une disposition à payer plus faible. Ainsi, en faisant payer un prix plus bas uniquement aux consommateurs qui découpent leurs bons, les ﬁrmes peuvent efﬁcacement discriminer par les prix.
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327Chapitre 11  Structures de marché I : le monopole■ Les remises sur les quantités achetéesDans les différents exemples de discrimination par les prix que nous avons présentés, le monopoleur ﬁxe un prix différent pour différents acheteurs. Parfois cependant, le monopoleur discrimine par les prix en ﬁxant des prix différents pour différentes quantités achetées par le même consommateur. Il fut un temps, les boulangers anglais vous offraient un gâteau supplémentaire gratuit si vous en achetiez douze. Tandis que la tradition du «treize pour le prix de douze» est tombée en désuétude, de nombreuses ﬁrmes offrent des prix plus bas aux consommateurs qui leur achètent des quantités importantes. C’est une forme de discrimination par les prix, car les acheteurs paient effectivement un prix plus élevé pour la première unité plutôt que pour la dernière. Les remises sur les quantités sont une façon efﬁcace de discriminer par les prix, car la disposition à payer d’un consommateur pour une unité additionnelle diminue au fur et à mesure des achats du consommateur.Testez-vousDonnez deux exemples de discrimination par les prix. Comment la discrimination par les prix parfaite modiﬁe-t-elle le surplus du consommateur, du producteur et le surplus total ?6.
POLITIQUES 
PUBLIQUES 
ET 
MONOPOLE
Nous avons vu que les monopoleurs produisent moins que la quantité de bien socialement désirable et par conséquent, ils ﬁxent un prix au-dessus du coût marginal. Les décideurs politiques peuvent répondre au pro-blème posé par un monopole par l’une des quatre actions suivantes :• En essayant de rendre les industries monopolistiques plus concurrentielles.• En réglementant le comportement des monopoleurs.• En transformant certains monopoles privés en entreprises publiques.• En ne faisant rien du tout. Tous les pays industrialisés ont mis en place des processus légaux aﬁn d’interdire les fusions ou acti-vités des ﬁrmes ayant un pouvoir de marché qui vont à l’encontre de l’intérêt général. On les appelle lois antitrust ou droit ou politiques de la concurrence selon les pays. En Europe, chaque pays dispose de sa propre autorité de la concurrence. Au Royaume-Uni, il s’agit de l’Autorité de la concurrence et des marchés (Competition and markets Authority), en Allemagne de l’Ofﬁce Fédéral des Cartels (Bundeskartellamt), en France de l’Autorité de la Concurrence, alors qu’en Italie c’est l’Autorité Antitrust (Autorità garante della concorrenza e del mercato) qui est en charge des questions de concurrence. Ces autorités nationales de la concurrence coopèrent entre elles ainsi qu’avec la Commission européenne de concurrence dans le cadre du Réseau européen de la concurrence (REC). L’objectif de ce réseau est de coordonner les activités de chaque participant en autorisant les échanges d’informations aﬁn de per-mettre la mise en application des lois sur la concurrence au sein de l’Union européenne.Alors que chaque pays peut mettre en œuvre sa propre législation sur la concurrence, ces lois doivent être en accord avec la législation européenne. Il existe des critères bien déﬁnis pour décider si un projet de fusion entre entreprises de plusieurs pays européens doit être étudié exclusivement par la Commission euro-péenne plutôt que par les autorités nationales, tels que l’importance du chiffre d’affaires mondial ou européen des sociétés en question.
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328PARTIE 4 COMPORTEMENT DES FIRMES ET STRUCTURES DE MARCHÉLa législation sur la concurrence couvre trois grands domaines.•Agir contre les cartels et les entreprises qui s’engagent dans des activités visant à restreindre la liberté des échanges.•Interdire les stratégies de tariﬁcation anticoncurrentielles telles que les stratégies d’entente sur les prix, de prix prédateurs, de prix abusifs, etc., ainsi que les comportements susceptibles de limiter la concur-rence tels que le partage d’informations, le partage du marché, les soumissions concertées lors d’ap-pels d’offres ou la ﬁxation de quotas.• Contrôler et superviser les fusions et les accords de production entre entreprises (joint-ventures). La législation autorise les autorités de la concurrence à imposer une amende aux entreprises coupables de restriction à la concurrence, à exiger des ﬁrmes qu’elles modiﬁent leurs comportements ou encore à interdire des fusions. L’enquête doit déterminer si la fusion, indépendamment de la taille de l’entreprise à venir, est dans l’intérêt public. Cela revient à reconnaître que des entreprises peuvent fusionner non pas aﬁn de réduire la concurrence, mais aﬁn de réduire leurs coûts au moyen d’une production jointe plus efﬁcace. Ces avantages issus des fusions sont souvent appelés synergies, lorsque les bénéﬁces perçus des opérations combinées sont supérieurs à ceux qui résulteraient de la séparation des entreprises.➜Synergieslorsque les bénéﬁces liés à la combinaison des opérations dans le cadre d’une fusion sont supé-rieurs à ceux qui seraient perçus si les deux ﬁrmes restaient indépendantesIl est clair que les autorités de la concurrence doivent être capables de déterminer quelles sont les fusions souhaitables et celles qui ne le sont pas. En d’autres termes, elles doivent être en mesure de mesurer et de comparer les bénéﬁces sociaux des synergies aux coûts sociaux de la réduction de la concurrence. 6.1 Réglementer les monopolesLa réglementation du comportement des monopoles est courante dans le cas des monopoles naturels, tels que les entreprises de services publics fournissant de l’eau, du gaz et de l’électricité. Ces entreprises ne sont pas autorisées à pratiquer les prix qu’elles souhaitent. Au lieu de cela, ce sont les agences gouvernementales qui réglementent leurs prix.Quel prix l’État devrait-il ﬁxer pour un monopole naturel ? Cette question n’est pas aussi simple qu’il n’y paraît à première vue. On pourrait conclure que le prix doit être égal au coût marginal du monopoleur. Si le prix est égal au coût marginal, les clients achèteront la quantité de la production du monopoleur qui maxi-mise le surplus total, et l’allocation des ressources sera efﬁcace.La tariﬁcation au coût marginal en tant que système de réglementation pose toutefois deux problèmes pratiques. Le premier est illustré sur le graphique 11.9. Les monopoles naturels, par déﬁnition, ont un coût total moyen décroissant. Lorsque le coût total moyen est en baisse, le coût marginal est inférieur au coût total moyen. Si les régulateurs ﬁxent un prix égal au coût marginal, ce prix sera inférieur au coût total moyen de l’entreprise, et celle-ci perdra de l’argent. Au lieu de pratiquer un prix aussi bas, l’entreprise en situation de monopole choisirait plutôt de quitter le secteur. Les régulateurs peuvent répondre à ce problème de différentes façons, aucune d’entre elles n’étant parfaite. L’une d’elles consiste à subventionner le monopoleur. En substance, le gouvernement prend en charge les pertes inhérentes à la tariﬁcation au coût marginal. Cependant, pour payer la subvention, le gouvernement doit lever des fonds par le biais de la ﬁscalité, ce qui induit des pertes sèches. De manière alternative, les régu-lateurs peuvent permettre au monopoleur de pratiquer un prix supérieur au coût marginal. Si le prix réglementé 
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329Chapitre 11  Structures de marché I : le monopoleest égal au coût total moyen, le monopoleur perçoit un proﬁt économique nul. Aussi, la tariﬁcation au coût moyen conduit à des pertes sèches, car le prix de monopole ne reﬂète plus le coût marginal de production du bien. En fait, la tariﬁcation au coût moyen a les mêmes effets qu’une taxe sur le bien.Un second problème lié à la tariﬁcation au coût marginal (ou au coût moyen) en tant que système de régulation est qu’elle n’offre aucune incitation au monopoleur à réduire ses coûts. Chaque ﬁrme dans un marché concurrentiel essaie de réduire les coûts, car des coûts plus faibles signiﬁent des proﬁts plus élevés. Cependant, si un monopoleur réglementé sait que les régulateurs vont réduire les prix à chaque fois que les coûts dimi-nuent, alors il ne bénéﬁciera pas de cette baisse des coûts. En pratique, les régulateurs traitent ce problème en permettant au monopoleur de conserver certains bénéﬁces liés à la baisse des coûts sous la forme de proﬁts plus élevés, une pratique qui nécessite de dévier de la tariﬁcation au coût marginal.Par exemple, au Royaume-Uni, les fournisseurs d’énergie ont souvent été soumis à des prix plafonnés au moyen desquels le régulateur détermine que le prix réel du produit–un kw/heure d’électricité par exemple – devrait diminuer d’un certain pourcentage par an, pour reﬂéter les augmentations de la productivité. Supposons par exemple que cette baisse soit de 2% par an. L’entreprise serait alors autorisée à augmenter ses prix chaque année du taux d’inﬂation moins 2 %. Si l’entreprise augmente sa productivité de 4 % par an, par exemple (en d’autres termes, elle peut produire la même quantité de biens avec 4 % de facteurs de production en moins), ses bénéﬁces réels augmenteront chaque année. De cette manière, le système de plafonnement des prix vise à don-ner aux monopoles naturels la motivation nécessaire pour améliorer l’efﬁcacité et la productivité.6.2 La propriété publiquePlutôt que de réglementer un monopole naturel géré par une entreprise privée, le gouvernement peut gérer le monopole lui-même en le faisant passer sous contrôle public. Une industrie détenue par le gouvernement est appelée industrie nationalisée. Cette solution est courante dans de nombreux pays européens, où le gouverne-ment possède et exploite des services publics tels que les compagnies de téléphone, d’eau et d’électricité. La question clé dans le débat sur la propriété publique ou privée est de savoir comment la propriété de l’entreprise affecte les coûts de production. Les propriétaires privés sont incités à minimiser les coûts tant qu’ils en retirent une partie du bénéﬁce sous la forme d’un proﬁt plus élevé. Si les dirigeants de l’entreprise ne par-viennent pas à réduire les coûts, les propriétaires de l’entreprise les licencieront. En revanche, si les fonction-Figure 11.9La tarification au coût marginal du monopole naturelComme un monopoleur naturel a un coût total moyen décroissant, le coût marginal est inférieur au coût total moyen. De ce fait, si les régulateurs imposent à un monopoleur naturel de fixer un prix égal au coût marginal, le prix serait inférieur au coût total moyen et le monopoleur essuierait des pertes.
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330PARTIE 4 COMPORTEMENT DES FIRMES ET STRUCTURES DE MARCHÉnaires qui gèrent un monopole font un mauvais travail, les perdants sont les clients et les contribuables, dont le seul recours est le système politique. Les bureaucrates peuvent devenir un groupe d’intérêt spécial et tenter de bloquer les réformes visant à réduire les coûts. Pour s’assurer que les entreprises sont bien gérées, on pourrait dire que l’isoloir est moins ﬁable que la motivation du proﬁt, mais cela est une question de points de vue. 6.3 Ne rien faireChaque politique visant à réduire le problème lié au monopole a ses inconvénients. Ainsi, certains économistes soutiennent qu’il est souvent mieux pour le gouvernement de ne pas essayer de résoudre les inefﬁcacités liées à la tariﬁcation de monopole. Voici l’évaluation de l’économiste George Stigler, lauréat du prix Nobel pour ses travaux relatifs à l’organisation industrielle :Un célèbre théorème en économie établit qu’une économie constituée d’entreprises concurrentielles obtiendra le plus grand revenu possible à partir d’un stock de ressources données. Il n’existe pas d’économie réelle qui satisfasse aux conditions exactes du théorème et aucune économie réelle n’at-teindra cette situation idéale – une différence que l’on appelle «échec de marché». À mon avis, cepen-dant, le degré de «défaillance de marché» de l’économie américaine est bien inférieur à «l’échec politique» issu des imperfections des politiques économiques que l’on trouve dans les systèmes poli-tiques réels. (Fortune Encyclopedia of Economics)Comme cette citation l’indique, pour déterminer le rôle de l’État dans l’économie, il faut formuler des jugements relatifs à la politique et à l’économie, et les questions que nous avons abordées dans la section sur l’échec de la gouvernance doivent être prises en compte.Testez-vousDécrivez les façons dont les décideurs politiques peuvent répondre aux inefﬁcacités causées par les mono-poles. Identiﬁez un problème potentiel associé à chacune de ces réponses politiques.7.
CONCLUSION
: 
LA 
PRÉV
ALENCE 
DU 
MONOPOLE
Ce chapitre a détaillé le comportement des ﬁrmes qui contrôlent le prix qu’elles pratiquent. Nous avons vu que ces ﬁrmes se comportent de manière différemment des ﬁrmes concurrentielles. Le tableau11.2 résume certaines des similarités et différences fondamentales entre les marchés concurrentiels et les marchés en monopole.Du point de vue de la politique publique, un résultat crucial est que les monopoles produisent moins que la quantité socialement efﬁcace et qu’ils ﬁxent un prix supérieur au coût marginal. Au ﬁnal, ils engendrent des pertes sèches. Dans certains cas, ces inefﬁcacités peuvent être tempérées par la discrimination par les prix du monopole, mais dans d’autres cas, elles appellent une intervention active des décideurs politiques.Quelle est l’importance des problèmes causés par le monopole? Cette question appelle deux réponses. Dans un certain sens, les monopoles sont une chose courante. La plupart des ﬁrmes exercent un certain contrôle sur les prix qu’elles afﬁchent. Elles ne sont pas contraintes de valoriser leurs biens au prix de marché, car leurs biens ne sont pas exactement les mêmes que ceux fournis par les autres ﬁrmes. Une Honda Accord n’est pas identique à une Volkswagen Passat. Les glaces Ben & Jerry ne sont pas les mêmes que les glaces Magnum. Chacun de ces biens a une courbe de demande décroissante, ce qui confère à chaque producteur un certain degré de pouvoir monopolistique.
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331Chapitre 11  Structures de marché I : le monopoleCependant, les ﬁrmes qui ont un pouvoir de monopole substantiel sont plutôt rares. Peu de biens sont vraiment uniques et la plupart ont des substituts proches. Ben and jerry’s peut légèrement augmenter le prix de ses glaces sans renoncer à toutes ses ventes, mais s’il augmente son prix fortement, les ventes diminueront de manière substantielle.Finalement, le pouvoir de monopole est une question de degré. Il est vrai que de nombreuses ﬁrmes ont un pouvoir de monopole et il est aussi vrai que ce pouvoir n’est pas illimité. DANS L’ACTUALITÉ Google et le pouvoir de marchéEn juillet 2018, la Commission européenne a inﬂigé à la société technologique Google une amende de 4,3 milliards d’euros pour abus de position dominante en lien avec son système d’exploitation mobile, Android. Cette amende faisait suite à une amende de 2,4 milliards d’euros en 2017 pour abus de position dominante pour avoir favorisé son comparateur de prix Google shopping par rapport aux autres comparateurs. L’amende relative à son système d’exploitation Android concernait la manière dont les fabricants d’appareils étaient «contraints» de préinstaller les moteurs de recherche Google. La Commission européenne a fait valoir qu’avec environ quatre cinquièmes des smartphones dans le monde utilisant Android comme système d’exploitation, une telle action empêchait l’innovation et la concurrence.De son côté, Google a fait valoir que, loin de limiter la concurrence, ses actions l’encourageaient activement. Le PDG de Google, Sundar Pichai, a présenté une contre-argumentation en invoquant les avantages de la distribution «gratuite» de la plateforme Android pour les développeurs, les fabricants de téléphones et les fabricants d’applications. Selon lui, cela a créé un «écosystème» qui a donné naissance à plus de 1300 marques Android différentes. Le développement de cet écosystème a proﬁté directement aux consommateurs et leur a offert plus de choix, et non moins. La Commission euro-péenne n’a pas été convaincue par les arguments avancés par Google.La commissaire européenne à la concurrence, Margrethe Vestager, a déclaré :Aujourd’hui, l’Internet mobile représente plus de la moitié du traﬁc Internet mondial. Il a changé la vie de millions d’Européens. Notre affaire porte sur trois types de restrictions que Google a imposées aux Tableau 11.2Concurrence versusmonopole: une comparaison sommaireConcurrenceMonopoleRessemblancesObjectif des firmesRègle de maximisationPossibilité de profit économique à court terme?Maximiser le profitRm = CmOuiMaximiser le profitRm = CmOuiDifférencesNombre de firmesRecette marginalePrixProduction de quantités qui maximisent le bien-être?Entrée à long terme?Possibilité de profit économique à long terme?Possibilité de discrimination par les prix?BeaucoupRm = PP = CmOuiOuiNonNonUneRm < PP > CmNonNonOuiOui
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332PARTIE 4 COMPORTEMENT DES FIRMES ET STRUCTURES DE MARCHÉfabricants de systèmes Android et aux opérateurs de réseau aﬁn de garantir que le traﬁc sur les appa-reils Android soit dirigé vers le moteur de recherche Google. De cette façon, Google a utilisé Android comme un canal pour asseoir la domination de son moteur de recherche. Ces pratiques ont privé les concurrents de la possibilité d’innover et de se faire concurrence par les mérites. Elles ont privé les consommateurs européens des avantages d’une concurrence effective dans le domaine de la télépho-nie mobile. Ces pratiques sont illégales au regard des règles antitrust de l’UE.Référence : europa.eu/rapid/press-release_IP-18-4581_fr.htm, consulté le 7 février 2019.Google a eu 90 jours pour mettre en œuvre des changements dans ses pratiques commerciales et, s’il ne le faisait pas, la Commission s’est réservé le droit d’imposer des sanctions s’élevant à 5 % de son chiffre d’affaires quotidien. De son côté, Google a déclaré qu’il ferait appel de la décision. La Commission a constaté que Google s’était livré à deux types de ventes liées illégales concernant son application de recherche et son navigateur, Chrome. La vente liée est la pratique consistant à vendre un produit en lien avec la fabrication, l’achat ou la vente d’un autre produit. De cette façon, si un fabricant veut utiliser Android, il doit le faire avec l’application de recherche et le navigateur liés au système d’exploitation. En agissant de la sorte, Google encourageait ce que la Commission a appelé le «biais de statu quo», selon lequel les utilisateurs auront tendance à utiliser ce qu’ils ont à portée de main plutôt que de chercher d’autres navigateurs ou applications de recherche.Pour replacer l’amende dans son contexte, les analystes ont noté qu’elle représente environ deux semaines de revenus pour l’entreprise.Questions de réﬂexion critique1.Dans quelle mesure pensez-vous qu’une amende et une injonction d’arrêt de la pratique sont sufﬁ-santes pour changer les pratiques d’une entreprise telle que Google ?2.Google a fait valoir que son logiciel d’exploitation Android était en concurrence avec l’ioS d’Apple et qu’il ne constituait donc pas un monopole. Êtes-vous d’accord avec ce point de vue? Argumentez.3.Dans un billet de blog publié après le jugement, le PDG de Google a noté qu’il existait 1300 marques utilisant Android et 24 000 appareils différents à tous les prix. Il a poursuivi ainsi :«Les téléphones fabriqués par ces entreprises sont tous différents, mais ont une chose en commun: la capa-cité d’utiliser les mêmes applications. Cela est possible grâce à des règles simples qui garantissent la com-patibilité technique, quelle que soit la taille ou la forme de l’appareil. Aucun fabricant de téléphones n’est même obligé d’adhérer à ces règles – ils peuvent utiliser ou modiﬁer Android comme ils le souhaitent, tout comme Amazon l’a fait avec ses tablettes Fire et ses TV sticks.» (référence: www.blog.google/around-the-globe/google-europe/android-has-created-more-choice-not-less/, consulté le 15 septembre 2018.) Selon vous, pourquoi la commission de la concurrence de l’UE a-t-elle rejeté ces arguments ?4.La commission a fait valoir qu’il y avait deux exemples de vente liée illégale dans cette affaire. Pouvez-vous identiﬁer les avantages potentiels de la vente liée qui pourraient faire qu’elle ne soit pas toujours considérée comme le reﬂet d’un pouvoir monopolistique ?5.Dans quelle mesure est-il important que les monopoles soient réglementés par des organismes tels que la Commission européenne ou une autorité de la concurrence nationale? Référez-vous à l’af-faire Google dans votre réponse.
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333Chapitre 11  Structures de marché I : le monopoleRÉSUMÉ• Un monopole est une ﬁrme qui est le seul vendeur sur son marché. Un monopole se constitue lors-qu’une ﬁrme unique possède une ressource clé, lorsque le gouvernement donne à une ﬁrme le droit exclusif de produire un bien ou lorsqu’une ﬁrme unique peut approvisionner le marché entier à un coût inférieur à celui de nombreuses ﬁrmes.• Comme un monopoleur est le seul producteur sur son marché, la courbe de demande de biens qui s’adresse à lui est décroissante. Lorsqu’un monopoleur augmente sa production d’une unité, cela conduit à la baisse du prix du bien, ce qui réduit la recette perçue sur toutes les unités produites. Finalement, la recette marginale du monopoleur est toujours inférieure au prix du bien.• Comme une ﬁrme concurrentielle, une ﬁrme en monopole maximise le proﬁt en produisant la quantité pour laquelle la recette marginale est égale au coût marginal. Le monopoleur choisit alors le prix auquel la quantité est demandée. Contrairement au cas d’une ﬁrme concurrentielle, le prix du monopole est supérieur à sa recette marginale et donc son prix est supérieur au coût marginal.• La quantité produite qui maximise le proﬁt du monopoleur est inférieure au niveau qui maximise la somme des surplus du consommateur et du producteur. Cela signiﬁe que, lorsque le monopoleur ﬁxe un prix au-dessus de son coût marginal, certains consommateurs qui valorisent le bien au-des-sus de son coût de production ne l’achètent pas. Au ﬁnal, le monopole engendre une perte sèche identique à celle causée par les taxes.• Les décideurs politiques peuvent réagir à l’inefﬁcacité du comportement du monopoleur de quatre manières différentes. Ils peuvent utiliser le droit de la concurrence pour essayer de rendre l’indus-trie plus concurrentielle. Ils peuvent réglementer les prix ﬁxés par le monopoleur. Ils peuvent trans-former le monopole en entreprise publique. Alternativement, si la défaillance du marché est jugée faible par rapport aux inévitables imperfections des politiques, ils peuvent ne rien faire du tout.• Les monopoleurs peuvent souvent augmenter leurs proﬁts en ﬁxant des prix différents pour le même bien sur la base de la disposition à payer d’un acheteur. Cette pratique qui consiste à discriminer par les prix peut augmenter le bien-être économique lorsque des consommateurs qui n’étaient pas prêts à acheter le bien le font ﬁnalement. Dans le cas extrême d’une discrimination parfaite par les prix, les pertes sèches du monopole sont complètement éliminées. Plus généralement, lorsque la discrimination par les prix est imparfaite, elle peut aussi bien augmenter que diminuer le bien-être comparé à la situation du monopole non discriminant.QUESTIONS POUR RÉVISER1. Que sont les barrières à l’entrée ? Quelles sont les principales barrières à l’entrée ?2. Quelles sont les sources principales au pouvoir de monopole ?3. Donnez un exemple d’un monopole créé par l’État. Est-ce que la création de ce monopole est nécessaire-ment une mauvaise politique publique ? Expliquez.4. Donnez la déﬁnition d’un monopole naturel. Quel est le lien entre la taille du marché et le fait qu’une indus-trie soit un monopole naturel ?5. Pourquoi la recette marginale d’un monopoleur est-elle inférieure au prix de son bien? La recette marginale peut-elle être négative ? Expliquez.6. Représentez graphiquement la demande, la recette marginale et le coût marginal d’un monopole. Indiquez le niveau de production et le prix qui maximisent le proﬁt.
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334PARTIE 4 COMPORTEMENT DES FIRMES ET STRUCTURES DE MARCHÉ7. Sur le diagramme de la question précédente, indiquez le niveau de production maximisant le surplus total. Indiquez la perte sèche issue du monopole. Expliquez votre réponse.8. Qu’est-ce qui donne à l’État le pouvoir de réglementer les fusions entre ﬁrmes? Du point de vue du bien-être social, donnez une bonne raison et une mauvaise raison pour lesquelles deux ﬁrmes pourraient décider de fusionner.9. Décrivez deux problèmes qui émergent lorsque les régulateurs informent le monopole naturel qu’il doit ﬁxer un prix égal au coût marginal.10. Donnez deux exemples de discrimination par les prix. Dans chaque cas, justiﬁez le choix du monopole de suivre cette stratégie.PROBLÈMES ET APPLICATIONS1. Un éditeur fait face au plan de demande suivant concernant le prochain roman d’un de ses auteurs les plus populaires:Prix (en euros)Quantité demandée100 €090100 00080200 00070300 00060400 00050500 00040600 00030700 00020800 00010900 00001 000 000L’auteur est payé 2millions d’euros pour écrire son ouvrage et le coût marginal de publication du roman est constant à 10 euros.a) Calculez la recette totale, le coût total et le proﬁt pour chaque quantité. Quelle quantité sera choisie par un éditeur qui cherche à maximiser le proﬁt de sa maison d’édition? Quel prix sera ﬁxé pour le roman?b) Calculez la recette marginale. Quelle est sa valeur comparée au prix de vente du roman? Expliquez.c) Sur un graphique, représentez les courbes de recette marginale, de coût marginal et de demande. Pour quelle quantité la courbe de recette marginale et la courbe de coût marginal se croisent-elles? Qu’est-ce que cela signiﬁe ?d) Sur votre graphique, hachurez la perte sèche. Expliquez de façon littéraire ce qu’elle signiﬁe.e) Si l’auteur était payé 3millions d’euros au lieu de 2millions pour écrire le livre, dans quelle mesure cela changerait-il le prix ﬁxé par l’éditeur ? Expliquez.f) Supposons que l’éditeur ne cherche plus à maximiser son proﬁt, mais l’efﬁcacité économique. Quel serait le prix du roman dans ce cas ? Quel serait le proﬁt réalisé par l’éditeur à ce prix ?
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335Chapitre 11  Structures de marché I : le monopole2. Considérez la distribution du courrier. En général, quelle est la forme de la courbe de coût moyen total de cette activité? Cette courbe est-elle la même dans les zones rurales et dans les grandes villes? Comment cette courbe a-t-elle pu évoluer au cours du temps ? Expliquez.3. Imaginez que la Compagnie Eau de jeunesse détienne le monopole de la vente de bouteilles d’eau en France. Si le prix de l’eau du robinet augmente, quel sera l’impact de cette augmentation sur le niveau de production qui maximise le proﬁt, ainsi que sur le prix et le proﬁt de l’entreprise? Expliquez littéraire-ment et à l’aide d’un graphique.4. Plusieurs supérettes concurrentes, dont le coût marginal est constant, approvisionnent une petite ville.a) À l’aide d’un graphique représentant le marché des supérettes, représentez les surplus du consom-mateur, du producteur ainsi que le surplus total.b) Supposons maintenant que toutes les supérettes fusionnent aﬁn de devenir une seule et même chaîne. Sur un nouveau graphique, indiquez les surplus du consommateur, du producteur ainsi que le surplus total. Par rapport à la situation concurrentielle, évaluez le transfert des consommateurs aux produc-teurs. Quelle est la perte sèche pour le marché ?5. Une entreprise envisage de construire un pont au-dessus d’un ﬂeuve. Le coût de construction serait de 2millions d’euros alors que les coûts de maintenance seraient nuls. Le tableau suivant indique la demande anticipée de passages de véhicules par l’entreprise pendant la durée de vie du pont.Prix de passage (en euros)Nombre de passages véhicules (en milliers)8 €071006200530044003500260017000800a) Si l’entreprise construisait ce pont, quel serait le prix qui permettrait de maximiser son proﬁt? Correspond-il au niveau efﬁcace de production ? Pourquoi ?b) Si l’entreprise cherche à maximiser son proﬁt, doit-elle construire le pont? Quel sera alors son proﬁt ou sa perte ?c) Si l’État décide de construire le pont, quel prix devra-t-il faire payer aux automobilistes empruntant le pont?d) L’État doit-il construire ce pont ? Expliquez.6. L’entreprise pharmaceutique Placebo détient un brevet sur l’un de ses médicaments.a) En supposant que la production de ce médicament engendre un coût marginal croissant, indiquez sur un graphique le prix et la quantité de boîtes de médicaments qui maximisent le proﬁt de l’entreprise. Indiquez également quel sera le proﬁt de l’entreprise.b) Supposons que l’État impose une taxe sur chaque boîte produite et vendue de ce médicament. Sur un nouveau graphique, indiquez le nouveau prix et la nouvelle quantité qui maximisent le proﬁt de l’entreprise. Comparez-les à ceux obtenus à la question a.c) Même si cela n’est pas facilement visible sur vos graphiques, cette taxe réduit le proﬁt de Placebo. Expliquez pourquoi c’est nécessairement le cas.
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336PARTIE 4 COMPORTEMENT DES FIRMES ET STRUCTURES DE MARCHÉd) Au lieu d’une taxe par boîte de médicaments, le gouvernement impose une taxe forfaitaire de 110000 euros que l’entreprise doit payer, quelle que soit la quantité vendue de son médicament. Quel est l’effet de cette taxe sur le prix et la quantité de boîtes de médicaments qui maximisent le proﬁt de l’entreprise ? Calculez son proﬁt. Expliquez.7. Maël, Paul et Alexis dirigent le seul bar de la ville. Maël désire vendre le maximum de boissons sans perdre d’argent. Paul veut réaliser la recette totale la plus élevée possible. Alexis désire réaliser le proﬁt maximal. À l’aide d’un graphique représentant la courbe de demande et les courbes de coûts du bar, indiquez les combinaisons de prix et de quantités qui correspondent aux désirs de chacun des associés. Expliquez.8. L’entreprise Binaire a développé une nouvelle puce informatique pour laquelle elle a déposé et obtenu un brevet.a) Faites un graphique montrant les surplus du consommateur, du producteur ainsi que le surplus total sur le marché de cette nouvelle puce informatique.b) Comment ces surplus sont-ils affectés si l’entreprise peut pratiquer une discrimination parfaite par les prix ? Comment la perte sèche est-elle modiﬁée ? Quels transferts ont-ils lieu ?9. Expliquez pourquoi un monopole produira toujours une quantité pour laquelle la courbe de demande est élastique (indice: si la demande est inélastique et que l’entreprise augmente son prix, comment évoluent sa recette totale et son coût total ?).10. De nombreuses formes de discrimination par les prix impliquent un certain coût. Par exemple, les cou-pons de réduction consomment du temps et des ressources pour le vendeur comme pour l’acheteur. Cette question analyse les conséquences d’une discrimination par les prix coûteuse. Imaginons pour simpliﬁer que les coûts d’un monopole soient proportionnels à sa production de sorte que le coût moyen et le coût marginal soient constants et égaux.a) Représentez graphiquement les courbes de coûts, de demande et de recette marginale du monopole. Indiquez le prix que ﬁxerait le monopole en l’absence de discrimination par les prix.b) Sur votre graphique, indiquez la surface correspondant au proﬁt du monopoleur, que l’on appel-leraX. Indiquez également celle correspondant au surplus du consommateur (appeléY) et à la perte sèche (appelée Z).c) Supposons maintenant que le monopole puisse pratiquer une discrimination parfaite par les prix. Quel est alors le proﬁt du monopoleur (donnez votre réponse en termes de X, Y et Z) ?d) Comment la discrimination parfaite par les prix modiﬁe-t-elle le proﬁt du monopole? Quel est l’ef-fet de cette discrimination sur le surplus total? Quel est le plus important des deux effets? Expliquez en termes de X, Y et Z.e) Supposons maintenant que la discrimination soit coûteuse. Imaginons par exemple que le monopole doive supporter un coût ﬁxe C aﬁn de pouvoir pratiquer la discrimination. Comment le monopole pren-drait-il sa décision de payer ou non ce coût ﬁxe ? (Donnez votre réponse en termes de X, Y, Z et C.)Testez vos connaissances grâce aux QCM et vrais/faux interactifs :www.lienmini.fr/6162-QCM11www.lienmini.fr/6162-VF11
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338PARTIE 4 COMPORTEMENT DES FIRMES ET STRUCTURES DE MARCHÉVous venez d’intégrer une nouvelle université et vous décidez de faire un tour en ville pour goûter à la vie nocturne. La ville compte huit boîtes de nuit, toutes situées à proximité de la gare routière. Chacune d’entre elles propose de la musique, des bars, des snacks légers, des endroits pour discuter, des prix différents pour la nourriture et les boissons, des prix d’entrée différents, des règles et des heures de fermeture différentes. Lorsque vous choisissez entre ces différentes boîtes de nuit, sur quel type de marché vous trouvez-vous ?D’un côté, le marché des boîtes de nuit semble concurrentiel. Dans la plupart des villes, de nombreux clubs se disputent votre attention. Sur ce marché global, un acheteur peut choisir parmi de nombreux produits concurrents.D’un autre côté, le marché des boîtes de nuit présente certaines caractéristiques du monopole. Comme chaque club se présente de manière unique, les propriétaires ont une certaine latitude dans la ﬁxation des prix. Les vendeurs sur ce marché sont davantage des faiseurs de prix que des preneurs de prix et le prix d’entrée dépasse largement le coût marginal d’un client supplémentaire. Dans ce chapitre, nous examinons les marchés imparfaits, qui présentent certaines caractéristiques de la concurrence et certaines caractéristiques du monopole. Cette structure de marché est appeléeconcurrence monopolistique, un autre exemple de la concurrence imparfaite. La concurrence monopolistique décrit un marché présentant les attributs suivants :•  De nombreux vendeurs. De nombreuses ﬁrmes rivalisent pour capter le même groupe d’acheteurs.•Des produits différenciés. Chaque ﬁrme produit un bien qui est au moins légèrement différent de celui des autres ﬁrmes, que cette différence soit physique ou que ces biens soient perçus différemment par les acheteurs. L’entreprise a un certain contrôle sur le degré de différenciation de son produit par rap-port à ceux de ses rivaux, réduisant ainsi le degré de substituabilité et obtenant un élément de ﬁdélisa-tion de la clientèle ou de la marque. Ainsi, plutôt que d’être une preneuse de prix, chaque ﬁrme est confrontée à une courbe de demande décroissante.•La libre entrée.Les ﬁrmes peuvent entrer (ou sortir) du marché sans restriction. Ainsi, le nombre de ﬁrmes sur le marché s’ajuste jusqu’à ce que les proﬁts économiques deviennent nuls.➜Concurrence monopolistique structure de marché telle que de nombreuses ﬁrmes vendent des biens qui sont similaires, mais pas identiquesLe tableau12.1 propose des exemples de marchés présentant ces caractéristiques. La concurrence mono-polistique est une structure de marché qui se situe entre les cas extrêmes de la concurrence et du monopole.1.
LA 
CONCURRENCE 
A
VEC 
DES 
PRODUITS 
DIFFÉRENCIÉS
Pour comprendre les marchés en concurrence monopolistique, nous devons d’abord considérer les décisions d’une ﬁrme individuelle. Nous examinerons ensuite ce qui se passe à long terme lorsque les ﬁrmes rentrent et sortent de l’industrie. Ensuite, nous comparerons l’équilibre de concurrence monopolistique à l’équilibre de concurrence parfaite. Enﬁn, nous verrons si la situation d’un marché en concurrence monopolistique est sou-haitable du point de vue de la société dans son ensemble.
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339Chapitre 12  Structures de marché II : la concurrence monopolistique1.1 La firme en concurrence monopolistique à court termeChaque ﬁrme sur un marché en concurrence monopolistique est, à de nombreux égards, semblable à un monopole. Comme son produit est différent de celui offert par les autres ﬁrmes, elle est confrontée à une courbe de demande décroissante. Ainsi, la ﬁrme en concurrence monopolistique suit la règle du monopole en matière de maximisa-tion du proﬁt. Elle choisit la quantité pour laquelle la recette marginale est égale au coût marginal puis elle utilise la courbe de demande qui s’adresse à elle pour déterminer le prix correspondant à cette quantité.La ﬁgure12.1 indique les courbes de coût, de demande et de recette marginale pour deux ﬁrmes types, chacune d’entre elles appartenant à un secteur en concurrence monopolistique. Sur les deux planches de cette ﬁgure, la quantité qui maximise le proﬁt se trouve à l’intersection des courbes de recette marginale et de coût Tableau 12.1Exemples de marchés ayant les caractéristiques de la concurrence monopolistiqueJeux vidéoRestaurationOrganisation de conférencesOrganisation de mariagesPlombiersLocations d’autobusPompes funèbresFabricants de tissuTailleursProfesseurs de musiqueLivresCD et DVDPaysagistesConsultants hygiène et sécuritéFabricants de meublesVétérinairesHôtellerieSystèmes de climatisationDésinsectiseurServices de déménagementConseillers beautéMonteurs de magasinÉboueursDentistesAssistantes maternellesMécaniciensFabricants d’acierAuto-écolesOpticiensRamoneursFigure 12.1La concurrence monopolistique à court termeLes firmes en concurrence monopolistique, comme les monopoles, maximisent leur profit en produisant la quantité pour laquelle la recette marginale est égale au coût marginal. La firme sur la planche (a) réalise un profit, car, pour cette quantité, le prix est au-dessus du coût total moyen. La firme sur la planche (b) subit des pertes, car pour cette quantité, le prix est au-dessous du coût total moyen.
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340PARTIE 4 COMPORTEMENT DES FIRMES ET STRUCTURES DE MARCHÉmarginal. Les deux planches de la ﬁgure montrent des situations différentes en ce qui concerne le proﬁt de la ﬁrme. Sur la planche(a), le prix est supérieur au coût total moyen et la ﬁrme réalise un proﬁt. Sur la planche(b), le prix est inférieur au coût total moyen. Dans ce cas, la ﬁrme n’est pas en mesure de réaliser un proﬁt positif et le mieux qu’elle puisse faire est de minimiser ses pertes.Tout ceci devrait vous sembler familier. Une ﬁrme en concurrence monopolistique choisit sa quantité et son prix de la même façon que le monopole. À court terme, ces deux types de structures de marché sont similaires.1.2 L’équilibre de long termeLes situations décrites sur le graphique 12.1 ne durent pas très longtemps. Lorsque la demande semble élevée et que les ﬁrmes réalisent des proﬁts, comme c’est le cas sur la planche(a), de nouvelles ﬁrmes sont incitées à entrer sur le marché (rappelez-vous que l’entrée et la sortie sont libres sur ce marché). Cela signiﬁe qu’un plus grand nombre de ﬁrmes proposent à présent des produits dans ce secteur d’activité. Dans l’exemple du début de chapitre, la popularité des boîtes de nuit a incité plus de personnes à se lancer dans cette activité pour tirer proﬁt de la demande et des proﬁts qui peuvent être réalisés. L’augmentation de l’offre signiﬁe que les acheteurs ont plus de choix et conduit à une baisse des prix de toutes les ﬁrmes. Si une ﬁrme existante souhaite vendre davantage, elle doit réduire son prix. Il y a maintenant plus de substituts disponibles sur ce marché et l’effet pour une ﬁrme donnée déjà présente sur le marché est un déplacement vers la gauche de sa courbe de demande au fur et à mesure que le nombre de produits parmi lesquels le consomma-teur peut choisir augmente. Le proﬁt encourage l’entrée, et une telle entrée déplace les courbes de demande auxquelles sont confrontées les ﬁrmes présentes sur le marché vers la gauche. Comme la demande pour les pro-duits des ﬁrmes diminue, le proﬁt de ces ﬁrmes diminue. Certaines ﬁrmes sur ce marché auraient juste survécu, mais comme de nouvelles ﬁrmes entrent et que les courbes de demande se déplacent vers la gauche, ces ﬁrmes subissent maintenant des pertes et décident de quitter le marché. Lorsque les ﬁrmes réalisent des pertes, comme c’est le cas sur la planche(b), elles sont inci-tées à sortir du marché. Ces sorties réduisent le nombre de produits offerts aux consommateurs et, par consé-quent, augmentent le prix. Il y a maintenant moins de substituts et les consommateurs ont moins de produits parmi lesquels choisir. La demande qui s’adresse à chaque ﬁrme demeurant sur le marché augmente. En d’autres termes, les pertes conduisent certaines entreprises à se retirer du marché, provoquant, pour chaque ﬁrme encore présente sur le marché, un déplacement vers la droite de la courbe de demande et une augmenta-tion du proﬁt (qui, dans le cas présent, correspond à une diminution des pertes).Ce processus d’entrée et de sortie continue jusqu’à ce que les ﬁrmes sur le marché réalisent un proﬁt économique égal à zéro. La ﬁgure12.2 décrit l’équilibre de long terme. Une fois que le marché a atteint cet équilibre, il n’y a aucune incitation à l’entrée de nouvelles ﬁrmes et à la sortie de ﬁrmes existantes.Notez que, sur cette ﬁgure, la courbe de demande est tangenteà la courbe de coût total moyen. Cette condition de tangence doit être réalisée lorsque le processus d’entrée et de sortie du marché a conduit à l’annu-lation des proﬁts. Comme le proﬁt par unité vendue est la différence entre le prix (déterminé par la courbe de demande) et le coût total moyen, le proﬁt maximum est égal à zéro seulement lorsque ces deux courbes se touchent sans se croiser.Pour résumer, deux caractéristiques décrivent l’équilibre de long terme sur un marché en concurrence monopolistique:•Cette conclusion découle du fait que la maximisation du proﬁt exige que la recette marginale soit égale au coût marginal et du fait que la courbe de demande décroissante implique une recette marginale inférieure au prix.•  Comme sur un marché en concurrence, le prix est égal au coût total moyen. Cette conclusion est le résultat de la libre entrée et sortie qui engendre un proﬁt économique nul.
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341Chapitre 12  Structures de marché II : la concurrence monopolistiqueLa seconde caractéristique montre de quelle manière la concurrence monopolistique diffère du mono-pole. Comme un monopole est le seul vendeur d’un bien sans substitut proche, il peut gagner un proﬁt positif même dans le long terme. À l’inverse, la libre entrée sur un marché en concurrence monopolistique conduit à des proﬁts économiques nuls.1.3 La concurrence monopolistique et la concurrence parfaiteLa ﬁgure12.3 compare l’équilibre de long terme de concurrence monopolistique à l’équilibre de long terme de concurrence parfaite. Il y a deux différences notoires entre la concurrence monopolistique et la concurrence parfaite – la capacité excédentaire et le mark-up (le taux de marge).■ La capacité excédentaireSur un marché en concurrence monopolistique, l’entrée et la sortie conduisent chaque ﬁrme à ﬁxer un niveau de production correspondant au point de tangence entre sa courbe de demande et sa courbe de coût total moyen. La planche(a) de la ﬁgure12.3 montre que la quantité produite à ce point est inférieure à la quantité qui mini-mise le coût total moyen. Ainsi, en concurrence monopolistique, les ﬁrmes produisent sur la portion décrois-sante de leur courbe de coût total moyen. De ce fait, la concurrence monopolistique diffère radicalement de la concurrence parfaite. Comme le montre la planche(b) de la ﬁgure12.3, la libre entrée sur les marchés concur-rentiels conduit les ﬁrmes à produire au minimum du coût total moyen.À long terme, les ﬁrmes en concurrence parfaite produisent au seuil de rentabilité, alors que les ﬁrmes en concurrence monopolistique produisent en dessous de ce niveau. On dit que, dans le cadre de la concurrence monopolistique, les ﬁrmes ont une capacité excédentaire. En d’autres termes, contrairement à ce qui se passe sur un marché en concurrence parfaite, les ﬁrmes en concurrence monopolistique pourraient augmenter leur production et diminuer leur coût moyen total.■ La marge (le mark-up) par rapport au coût marginalUne deuxième différence entre la concurrence parfaite et la concurrence monopolistique est la relation entre le prix et le coût marginal. Pour une ﬁrme en concurrence parfaite, comme celle de la planche (b) de la ﬁgure12.3, le prix Figure 12.2Une firme en concurrence monopolistique à long termeSur un marché en concurrence monopolistique, si les firmes réalisent un profit, de nouvelles firmes entrent et les courbes de demande s’adressant aux firmes installées se déplacent vers la gauche. De la même manière, si les firmes réalisent des pertes, des firmes déjà présentes sortent du marché et les courbes de demande s’adressant aux firmes restant sur le marché se déplacent vers la droite. Du fait de ces déplacements des courbes de demande, une firme en concurrence monopolistique atteindra l’équilibre de long terme présenté ici. Dans cette situation d’équilibre, le prix est égal au coût total moyen et le profit des firmes est nul.
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342PARTIE 4 COMPORTEMENT DES FIRMES ET STRUCTURES DE MARCHÉest égal au coût marginal. Pour une ﬁrme en concurrence monopolistique comme celle de la planche(a), le prix est supérieur au coût marginal parce que la ﬁrme dispose toujours d’un certain pouvoir de marché.Comment ce mark-up sur le coût marginal est-il cohérent avec la liberté d’entrée et le proﬁt nul? La condition de proﬁt nul assure seulement que le prix soit égal au coût total moyen. Elle n’assure pasque le prix soit égal au coût marginal. En effet, à l’équilibre de long terme, les ﬁrmes en concurrence monopolistique produisent une quantité située sur la partie décroissante de leur courbe de coût total moyen, partie sur laquelle le coût marginal est inférieur au coût total moyen. Ainsi, pour que le prix soit égal au coût total moyen, il doit être supérieur au coût marginal.Nous pouvons donc identiﬁer une différence de comportement entre des ﬁrmes en concurrence par-faite et des ﬁrmes en concurrence monopolistique au travers de la relation entre prix et coût marginal. Imaginez que vous posiez la question suivante à une ﬁrme: «Aimeriez-vous voir un autre client franchir votre porte, prêt à acheter à votre prix actuel?» Une ﬁrme parfaitement concurrentielle répondrait que cela lui importe peu. Comme le prix est exactement égal au coût marginal, le proﬁt retiré d’une unité supplémentaire vendue est nul. À l’inverse, une ﬁrme en concurrence monopolistique désire toujours avoir un nouvel acheteur. Comme son prix est plus grand que le coût marginal, la vente d’une unité supplémentaire au prix ﬁxé implique plus de proﬁt. Selon un vieux dicton, les marchés en concurrence monopolistique sont ceux où les vendeurs envoient des cartes de vœux aux acheteurs.1.4 La concurrence monopolistique et le bien-être de la sociétéLe résultat d’un marché en concurrence monopolistique est-il souhaitable du point de vue de la société dans son ensemble? Est-ce que les décideurs politiques peuvent améliorer cette situation? Il n’y a pas de réponse simple à ces questions.Une source d’inefﬁcacité est l’existence d’une marge par rapport au coût marginal. En raison de cette marge, certains consommateurs qui valorisent le bien à un prix supérieur au coût marginal de production (mais Figure 12.3Concurrence monopolistique et concurrence parfaiteLa planche (a) indique l’équilibre de long terme sur un marché en concurrence monopolistique et la planche (b) montre l’équilibre de long terme sur un marché parfaitement concurrentiel. Deux différences sont importantes. (1) La firme parfaitement concurrentielle produit au niveau de son échelle efficace, qui minimise le coût moyen total. À l’opposé, la firme en concurrence monopolistique produit moins que son échelle efficace. (2) Le prix est égal au coût marginal en concurrence parfaite, mais il se situe au-dessus du coût marginal dans la situation de concurrence monopolistique.
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343Chapitre 12  Structures de marché II : la concurrence monopolistiqueinférieur à son prix) seront dissuadés de l’acheter. Ainsi, un marché en concurrence monopolistique crée une perte sèche de la même manière qu’un marché en situation de monopole. Bien que cette situation soit clairement indésirable comparée à la situation de premier choix dans laquelle le prix est égal au coût marginal, il n’y a pas de solution simple qui s’offre aux décideurs politiques pour résoudre le problème. Pour appliquer la tariﬁcation au coût marginal, les décideurs politiques devraient régle-menter le comportement de toutes les ﬁrmes qui produisent des biens différenciés. Comme de tels biens sont très répandus dans l’économie, la charge administrative d’une telle réglementation serait écrasante.En outre, la réglementation du comportement des ﬁrmes en concurrence monopolistique entraînerait tous les problèmes liés à la réglementation des monopoles naturels. En particulier, étant donné que les ﬁrmes en concurrence monopolistique réalisent déjà des proﬁts nuls, leur imposer de baisser leur prix au niveau du coût marginal leur ferait subir des pertes. Aﬁn de maintenir ces ﬁrmes en activité, le gouvernement devrait les aider à couvrir ces pertes. Plutôt que d’augmenter les impôts pour payer ces subventions, les décideurs poli-tiques pourraient décider qu’il est préférable de vivre avec l’inefﬁcacité de la tariﬁcation monopolistique. Une autre raison pour laquelle la concurrence monopolistique pourrait être socialement inefﬁcace est que le nombre de ﬁrmes sur le marché n’est pas nécessairement égal au nombre «idéal». Cela signiﬁe qu’il est probable qu’il y ait trop ou trop peu d’entrées. Une façon d’envisager ce problème consiste à analyser les exter-nalités associées à l’entrée. Lorsqu’une nouvelle ﬁrme envisage d’entrer sur le marché avec un nouveau pro-duit, elle ne s’intéresse qu’aux proﬁts qu’elle pourrait en retirer. Or son entrée engendrerait aussi deux effets externes:• L’externalité liée à la variété des produits. Comme les consommateurs retirent un certain surplus de l’introduction d’un nouveau produit, l’entrée d’une nouvelle ﬁrme est porteuse d’une externalité posi-tive pour les consommateurs.• L’externalité de «vol d’activité». Comme d’autres ﬁrmes perdent des clients et des proﬁts suite à l’entrée d’un nouveau concurrent, l’entrée d’une nouvelle ﬁrme impose une externalité négative sur les ﬁrmes existantes.Ainsi, sur un marché en concurrence monopolistique, il y a des externalités positives et négatives liées à l’entrée de nouvelles ﬁrmes. Selon l’externalité la plus importante, un marché de concurrence monopolistique peut avoir soit trop peu de produits, soit trop de produits.Ces deux types d’externalités sont étroitement reliés aux conditions de la concurrence monopolistique. L’externalité relative à la variété apparaît lorsqu’une ﬁrme produit un bien différent de celui des ﬁrmes exis-tantes. L’externalité de «vol d’activité» est engendrée lorsque les ﬁrmes ﬁxent un prix au-dessus du coût marginal et qu’elles sont de ce fait toujours désireuses de vendre des unités supplémentaires. A contrario, comme les ﬁrmes en concurrence parfaite produisent des biens identiques et ﬁxent un prix égal au coût margi-nal, aucune de ces externalités n’existe dans la situation de concurrence parfaite.Finalement, nous pouvons seulement conclure que les marchés en concurrence monopolistique n’ont pas toutes les propriétés désirables en matière de bien-être des marchés parfaitement concurrentiels. Cela signi-ﬁe que le surplus total n’est pas maximisé en concurrence monopolistique. Cependant, comme ces inefﬁcacités sont subtiles, difﬁciles à mesurer et à contrôler il n’existe pas de moyen facile pour les pouvoirs publics d’amé-liorer les résultats du marché.Testez-vousCitez les trois attributs fondamentaux de la concurrence monopolistique. Représentez graphiquement et commentez l’équilibre de long terme d’un marché en concurrence monopolistique. En quoi cet équilibre diffère-t-il de celui d’un marché parfaitement concurrentiel ?
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344PARTIE 4 COMPORTEMENT DES FIRMES ET STRUCTURES DE MARCHÉ2.
LA 
PUBLICITÉ 
ET 
LA 
MARQUE
Il est pratiquement impossible de passer une journée sans être bombardé de publicités, ou d’ignorer l’existence des marques. Que vous lisiez un journal, que vous regardiez la télévision ou que vous voyagiez, il y aura tou-jours une entreprise pour essayer de vous convaincre d’acheter son produit ou pour vous mettre face à sa marque. Un tel comportement est une caractéristique naturelle de la concurrence monopolistique. Lorsque des ﬁrmes vendent des produits différenciés et ﬁxent un prix au-dessus du coût marginal, chacune d’entre elles sera incitée à faire de la publicité ou à développer sa marque aﬁn d’attirer davantage d’acheteurs pour son produit ou de les ﬁdéliser.Le volume de la publicité varie considérablement d’un produit à l’autre. Les ﬁrmes qui vendent des biens de consommation fortement différenciés, comme des produits de parapharmacie, des parfums, des sodas, des lames de rasoir, des céréales pour petit-déjeuner et de la nourriture pour les animaux de compagnie consacrent généralement entre 10 et 20% de la valeur de leurs recettes à de la publicité. Les ﬁrmes qui vendent des produits industriels comme les perceuses à colonne ou les satellites de communication dépensent généra-lement très peu en publicité. Celles qui vendent des produits homogènes, tels que le blé, les arachides ou le pétrole brut, ne dépensent rien du tout. Des estimations de Nielsen suggèrent que des entreprises comme Procter and Gamble et British Sky Broadcasting (BskyB) dépensent plus de 10 millions de livres sterling (11,6 millions d’euros) en publicité rien qu’au Royaume-Uni. EMarketer a indiqué que le total des dépenses publicitaires mondiales dans les médias en 2018 était d’environ 475 milliards d’euros. La publicité prend des formes différentes : journaux, magazines, TV, radio et Internet. 2.1 Le débat sur la publicitéLa société gaspille-t-elle les ressources qu’elle consacre à la publicité? Ou bien cette dernière a-t-elle un but louable? Évaluer la valeur sociale de la publicité est difﬁcile et engendre souvent des débats passionnés entre économistes. Considérons les deux côtés du débat.■ La critique de la publicitéLes détracteurs de la publicité afﬁrment qu’elle a pour objet de manipuler les goûts des consommateurs. La plupart des publicités sont psychologiques plutôt qu’informatives. Prenons, par exemple, le spot télévisé typique pour une marque de boisson gazeuse. Cette publicité ne renseigne probablement pas le téléspectateur sur le prix ou la qualité du produit. Elle montre plutôt un groupe d’individus heureux lors d’une fête sur une plage par une belle journée ensoleillée. Ils tiennent dans leurs mains des canettes de la boisson gazeuse. L’objectif de la publicité est de transmettre un message subconscient (voire subtil): «Vous aussi, vous pouvez avoir beaucoup d’amis, être heureux et beaux, à condition de boire notre produit». Les détracteurs de la publi-cité afﬁrment qu’une telle publicité crée un désir qui, autrement, n’existerait pas.Ils pensent aussi que la publicité est une entrave à la concurrence. Elle a souvent pour objet de convaincre les consommateurs que les produits sont plus différents qu’ils ne le sont vraiment. En augmentant la perception de la différenciation des produits et en renforçant la ﬁdélité à la marque, la publicité rend les consommateurs moins soucieux des différences de prix entre des biens similaires. La courbe de demande étant moins élastique, chaque ﬁrme peut appliquer un mark-up plus important par rapport au coût marginal.■ La défense de la publicitéCeux qui défendent la publicité afﬁrment que les ﬁrmes l’utilisent pour fournir des informations aux clients. Elle renseigne sur les prix des biens à vendre, sur l’offre de nouveaux produits ainsi que sur la localisation des points de vente. Cette information permet aux acheteurs de prendre de meilleures décisions d’achat et de ce fait, elle renforce la capacité des marchés à allouer efﬁcacement les ressources.


345Chapitre 12  Structures de marché II : la concurrence monopolistiqueLes avocats de la publicité expliquent également qu’elle favorise la concurrence. En effet, comme elle permet aux acheteurs d’être mieux informés au sujet des ﬁrmes présentes sur le marché, les consommateurs peuvent plus facilement tirer parti des différences de prix. Chaque ﬁrme a donc un pouvoir de marché moins important. De plus, la publicité permet aux nouvelles ﬁrmes d’entrer plus facilement sur le marché, car elle leur donne un moyen d’attirer les clients des entreprises existantes.2.2 La publicité en tant que signal de qualitéDe nombreuses formes de publicité contiennent peu d’informations apparentes au sujet du produit qu’elles vantent. Considérons une ﬁrme qui lance sur le marché une nouvelle marque de céréales pour le petit-déjeuner. La publicité pourrait mettre en scène un acteur de renom, grassement payé, manger ces céréales et s’extasie sur leur goût. Quelle est alors l’information réellement transmise par cette publicité ?Les défenseurs de la publicité soutiennent que même une publicité qui semble contenir peu d’informa-tions concrètes peut en fait renseigner les consommateurs sur la qualité du produit. La volonté de cette ﬁrme de dépenser beaucoup d’argent dans une publicité peut constituer un signalpour les consommateurs sur la qualité du produit offert.Intéressons-nous au problème rencontré par deux ﬁrmes, Kellogg’s et Nestlé. Chaque ﬁrme vient d’éla-borer une recette pour de nouvelles céréales pour petit-déjeuner, qu’elle vendrait 3euros la boîte. Pour simpli-ﬁer les choses, supposons que le coût marginal de fabrication des céréales soit nul, de sorte que les 3euros sont un pur proﬁt. Chaque ﬁrme sait que si elle engage 10millions d’euros de dépenses de publicité, elle verra un million de consommateurs tester son nouveau produit. Chaque ﬁrme sait de plus que, si les consommateurs aiment les céréales, ils en achèteront non pas une fois, mais plusieurs fois.Considérons d’abord la décision de Kellogg’s. Sur la base d’une étude de marché, Kellogg’s sait que ses céréales sont assez mauvaises. Bien que la campagne de publicité permette de vendre une boîte à chacun sur un million de consommateurs, ces derniers se rendront compte rapidement que les céréales ne sont pas bonnes et ne l’achèteront plus. Kellogg’s conclut que cela ne vaut pas la peine de dépenser 10millions d’euros de publicité pour réaliser des ventes d’à peine 3millions d’euros. Ainsi, elle ne cherche pas à en faire de la publicité et elle renvoie ses concepteurs à leur plan de travail pour trouver une autre recette.De son côté, Nestlé sait que ses céréales sont excellentes. Chaque consommateur qui les teste en achè-tera une boîte par mois pendant l’année qui suit. Ainsi, les 10millions de dépenses publicitaires rapporteront 36millions d’euros de ventes. La publicité est rentable ici, parce que Nestlé a un bon produit que les consom-mateurs achèteront régulièrement. Ainsi, Nestlé choisit de faire de la publicité.Maintenant que nous avons étudié le comportement des deux ﬁrmes, examinons le comportement des consommateurs. Nous avons commencé en faisant l’hypothèse que les consommateurs sont enclins à essayer une nouvelle céréale dont ils voient la publicité. Ce comportement est-il rationnel? Le consommateur devrait-il essayer un nouveau type de céréales uniquement parce que le vendeur a choisi d’en faire la publicité ?En fait, il peut être parfaitement rationnel pour des consommateurs d’essayer de nouveaux produits promus par la publicité. Dans notre histoire, les consommateurs décident d’essayer les nouvelles céréales de Nestlé parce que cette dernière fait de la publicité. Nestlé choisit de faire de la publicité parce qu’elle sait que ses céréales sont excellentes alors que Kellogg’s choisit de ne pas faire de la publicité parce qu’elle sait que ses céréales ne sont pas très bonnes. Par sa propension à dépenser plus d’argent dans la publicité, Nestlé signale aux consommateurs la qualité de son produit. Chaque consommateur se dit de manière tout à fait sensée (bien qu’inconsciente): «Si Nestlé est prêt à dépenser autant d’argent dans la publicité pour ces nouvelles céréales, c’est qu’elles doivent être vraiment bonnes. »Ce qui est le plus surprenant dans cette théorie, c’est que le contenu de la publicité n’est pas pertinent. Nestlé signale la qualité de son produit par sa disposition à dépenser de l’argent en publicité. Ce que la publicité dit n’est pas aussi important que le fait que les consommateurs savent qu’elle est coûteuse. (Cet exemple n’est 
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346PARTIE 4 COMPORTEMENT DES FIRMES ET STRUCTURES DE MARCHÉutilisé qu’à titre d’illustration et ne signiﬁe pas que Kellogg’s fabrique délibérément des produits de qualité inférieure). Ce que disent les publicités n’est pas aussi important que le fait que les consommateurs savent que les publicités coûtent cher. En revanche, une publicité bon marché ne signale pas la qualité aux consommateurs. Dans notre exemple, si une campagne publicitaire coûtait moins de 3 millions d’euros, par exemple, Nestlé et Kellogg’s l’utiliseraient toutes deux pour commercialiser leurs nouvelles céréales. Étant donné que des céréales aussi bien bonnes que médiocres feraient l’objet d’une publicité, les consommateurs ne pourraient pas déduire la qualité d’un nouveau type de céréales du fait qu’elle fait l’objet d’une publicité. Avec le temps, les consom-mateurs apprendraient à ignorer cette publicité bon marché.Cette théorie permet d’expliquer pourquoi des ﬁrmes paient très cher des acteurs célèbres pour faire de la publicité qui, à première vue, semble ne véhiculer aucune information. L’information ne se situe pas dans le contenu de la publicité, mais simplement dans le fait qu’elle existe et dans le montant des dépenses qui lui sont consacrées.Posez à plusieurs personnes la question suivante:«pourquoi les ﬁrmes font-elles de la publicité?», et elles vous répondront que c’est un moyen pour ces dernières d’attirer ou d’augmenter la demande qui s’adresse à leurs produits ou leurs services. Intuitivement, cette vision des choses peut sembler pertinente, mais alors posez-vous la question «combien de fois vous êtes-vous rué(e) dans un magasin aﬁn d’acheter un produit dont vous veniez de voir la publicité à la télévision?»Il est peu probable que cela soit arrivé bien souvent (du moins consciem-ment). Alors, si la publicité ne vous fait pas sortir de chez vous instantanément pour acheter des produits, à quoi sert-elle exactement?Sutherland et Sylvester (2000) soutiennent que le fait que la publicité est faite pour vous inciter à acheter un produit ou un service est un mythe largement répandu. Ils disent que:La publicité inﬂuence l’ordre dans lequel nous considérons certaines alternatives. Elle ne fonctionne pas par persua-sion, mais elle est néanmoins efﬁcace. Au lieu de l’assimiler à de la persuasion, nous devrions plutôt la considérer comme une «suggestion», qui agit par petites touches. Elle peut faire pencher la balance lorsque des marques alter-natives sont en tout point équivalentes et, par le biais de la répétition, son inﬂuence croît imperceptiblement.Ces auteurs assimilent les effets de la publicité à ceux de voir un enfant grandir. Vous savez qu’il grandit, mais les changements au jour le jour sont imperceptibles. Cependant, si vous n’avez pas vu cet enfant depuis longtemps, vous remarquerez qu’il a grandi, changé et ainsi de suite. Il en est de même avec les campagnes publicitaires. Selon ces auteurs, leur objectif initial est d’engendrer une série de petits effets qui ﬁniront par inﬂuencer notre comportement et pourront changer la vision des produits et des marques que nous choisissons, notamment sur un marché encombré par un grand nombre de concurrents.Il est donc difﬁcile de quantiﬁer exactement la manière dont la publicité fonctionne. Sutherland et Sylvester sug-gèrent que de nombreux acteurs du secteur de la publicité ne comprennent pas vraiment pourquoi certaines publicités semblent fonctionner et d’autres pas du tout. Il est reconnu depuis longtemps que la psychologie joue un rôle important dans la publicité. Notre compréhension du fonctionnement du cerveau humain a été révolu-tionnée par le développement de l’Imagerie par Résonance Magnétique (IRM). L’industrie de la publicité s’est vite intéressée à cette technologie et à son potentiel aﬁn de mieux cibler les publicités et d’améliorer leur efﬁcacité.Pour faire simple, l’IRM permet de visualiser les réponses du cerveau à différents messages ou images. Elle permet également d’identiﬁer la partie du cerveau qui répond aux stimuli. Ce domaine s’est développé à la suite des travaux d’un chercheur en neurosciences, Read Montague. Montague est professeur au VTC Research Institute à l’Université Virginia Tech aux États-Unis. Un moment en poste au Baylor College of Medicine au Texas, il a dirigé un projet visant à déterminer si les individus préféraient différentes marques de cola. Ses premières recherches La publicité – À quoi sert-elle exactement ?ÉTUDE DE CAS
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347Chapitre 12  Structures de marché II : la concurrence monopolistique2.3 L’image de marque et le nom de marquesLa publicité est étroitement liée à l’existence de l’image de marque. Sur de nombreux marchés, il existe deux types de ﬁrmes. Certaines ﬁrmes vendent des produits dont la marque est largement reconnue tandis que d’autres ﬁrmes vendent des produits génériques qui se substituent à ces produits de marques. Par exemple, dans un super-marché classique, vous pouvez trouver du Pepsi aux côtés de sodas moins connus, ou des cornﬂakes Kellogg’s à côté des cornﬂakes de la marche du distributeur. Le plus souvent, la ﬁrme qui exploite une marque célèbre investit davantage dans la publicité et vend son produit plus cher.➜L’image de marquemoyen par lequel une entreprise se crée une identité et met en évidence la manière dont elle se différencie de ses concurrentsDe la même manière qu’il y a des désaccords relatifs à l’analyse économique de la publicité, il y a des désaccords relatifs à l’analyse des noms et images de marque. Passons en revue les termes du débat.Les détracteurs soutiennent que la stratégie de marque amène les consommateurs à percevoir des dif-férences qui n’existent pas vraiment. Très souvent, le produit générique est presque impossible à distinguer du produit de marque. La disposition à payer davantage pour le bien de marque, selon ces critiques, est une forme d’irrationalité encouragée par la publicité. L’économiste Edward Chamberlin, l’un des fondateurs de la théorie de la concurrence monopolistique, a conclu de cet argument que les produits de marque étaient mauvais pour l’économie. Il a proposé que les gouvernements découragent leur utilisation en refusant de protéger les marques que les ﬁrmes ont déposées pour donner une identité à leur produit.Plus récemment, des économistes ont défendu les noms de marques comme un moyen utile pour les consommateurs de s’assurer que les produits qu’ils achètent sont de qualité. Leurs deux arguments sont les suivants. Premièrement, les marques fournissent aux consommateurs de l’informationrelative à la qualité du produit et cette qualité ne peut pas être évaluée facilement avant l’achat. Deuxièmement, les marques incitent les ﬁrmes à répondre aux besoins de leurs clients, car elles ont un intérêt ﬁnancier à maintenir la réputation de ont montré que les individus préféraient Pepsi, mais que leur comportement d’achat tendait à favoriser Coca Cola. Lors d’une répétition de l’expérience en 2004 en utilisant la technologie de l’IRM, Montague et ses collè-gues ont donné à un groupe d’individus deux colas, Pepsi et Coca, et leur a demandé d’indiquer lequel ils préfé-raient. Néanmoins, les cobayes ne savaient pas que les deux colas en question étaient en fait du Pepsi et du Coca. Au ﬁnal, les préférences déclarées par les sujets ont donné quasiment du 50-50 bien que l’activité dans une partie du cerveau associée au traitement des sentiments de récompense ait montré une réponse plus élevée pour le Pepsi.Toutefois, lorsque l’expérience a été répétée et que les personnes interrogées ont été informées de ce qu’elles buvaient, environ 75 % ont déclaré préférer le Coca-Cola. Montague a constaté que l’activité cérébrale dans le cortex préfrontal latéral montrait des signes d’activité accrue pendant l’exercice. Cette zone du cerveau est asso-ciée à un niveau de réﬂexion plus élevé. Montague a supposé que le cerveau faisait maintenant appel à des souvenirs et établissait une association avec les images et les messages associés aux publicités pour Coca-Cola dont les personnes interrogées avaient été témoins au ﬁl des ans. Il a également suggéré qu’une telle activité pouvait amener les consommateurs à préférer un produit à un autre, même si d’autres éléments suggéraient que, dans des circonstances normales, ils n’auraient pas choisi ce produit.Source: Sutherland, M. & Sylvester, A.K. (2000). Advertising and the Mind of the Consumer: What Works, What doesn’t, and Why. St Leonard, New South Wales, Allen and Unwin.
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348PARTIE 4 COMPORTEMENT DES FIRMES ET STRUCTURES DE MARCHÉleur marque. Il convient de noter que l’image de marque n’est pas toujours synonyme de grande qualité. L’objectif premier de l’image de marque est de créer une association dans l’esprit du consommateur, de lui devenir familier, ce qui le conduira à rester ﬁdèle à la marque et à réitérer son achat. Par exemple, des enseignes admettent volontiers que leurs produits sont «bon marché et attrayants», mais l’association clé dans l’esprit des consommateurs est celle du rapport qualité-prix. Des entreprises telles que Lidl, Netto, Poundstretcher et Poundland sont aussi intéressées par le développement de leurs marques que le sont Armani et Ralph Lauren.Pour voir comment ces arguments fonctionnent dans la pratique, prenons l’exemple d’une marque célèbre: les hôtels Ibis. Imaginez que vous traversiez une ville que vous ne connaissiez pas et que vous cherchez un endroit où dormir. Vous voyez un hôtel Ibis et juste à côté, un hôtel local. Lequel choisissez-vous? Il se peut que l’hôtel local vous offre un meilleur hébergement à un meilleur prix, mais vous n’êtes pas en mesure de le savoir. En revanche, l’hôtel Ibis offre un produit de qualité connue dans de nombreuses villes européennes. Sa marque vous est utile pour évaluer la qualité de ce que vous êtes sur le point d’acheter.La marque Ibis garantit aussi que la société qui l’exploite a une incitation à maintenir la qualité. (En réalité, les chaînes hôtelières telles qu’Ibis permettent aux entreprises privées d’exploiter un hôtel sous le nom Ibis et de tirer parti de la marque si elles s’engagent à respecter les normes associées.) Par exemple, si certains clients tombaient très malades à cause de la nourriture servie au petit-déjeuner dans les hôtels Ibis, cette nou-velle serait dommageable pour le groupe hôtelier. Ibis perdrait une grande partie de la précieuse réputation qu’elle s’est forgée au ﬁl des années et, par conséquent, elle perdrait des ventes et des bénéﬁces non seulement dans l’hôtel qui a servi la mauvaise nourriture, mais aussi dans ses nombreux hôtels en Europe. Ibis a donc intérêt à s’assurer que les aliments servis au petit-déjeuner sont sûrs et que les normes sont respectées dans tous les hôtels portant sa marque. Le débat relatif aux marques est donc centré sur la question de la rationalité des consommateurs, lorsqu’ils préfèrent les marques aux produits génériques. Ceux qui critiquent les marques soutiennent que les consommateurs réagissent de manière irrationnelle à la publicité. Les défenseurs des marques pensent que les consommateurs ont de bonnes raisons de payer plus cher pour des produits de marque, car ils peuvent avoir davantage conﬁance dans la qualité du produit.3.
CONCLUSION
La concurrence monopolistique est, comme son nom l’indique, une forme hybride entre la concurrence et le monopole. Comme le monopole, chaque concurrent est confronté à une courbe de demande décroissante et, en conséquence, ﬁxe un prix supérieur au coût marginal. Comme sur un marché parfaitement concurrentiel, il y a de nombreuses ﬁrmes et la libre entrée et sortie ramène les proﬁts de chaque concurrent monopolistique vers zéro. Le tableau 12.2 résume ces enseignements.Comme les entreprises en situation de concurrence monopolistique fabriquent des produits différen-ciés, chaque entreprise fait de la publicité pour attirer les clients vers sa propre marque. Dans une certaine mesure, la publicité manipule les goûts des consommateurs, favorise une ﬁdélité irrationnelle à la marque et entrave la concurrence. De même, la publicité peut fournir des informations, déﬁnir des marques de qualité ﬁable et favoriser la concurrence.La théorie de la concurrence monopolistique semble être en mesure de décrire de nombreux marchés dans l’économie. Mais elle ne fournit pas de conseils simples et incontestables pour la politique publique. Du point de vue des théoriciens, l’allocation des ressources sur un marché de concurrence monopolistique n’est pas parfaite. Pourtant, du point de vue de ceux chargés de l’application de la politique économique, il n’y a peut-être pas grand-chose à faire pour l’améliorer.
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349Chapitre 12  Structures de marché II : la concurrence monopolistiqueDANS L’ACTUALITÉ La différenciation des produitsLa grande majorité des individus qui lisent cet ouvrage ont déjà vu et connaissent les marqueurs. Ils sont utilisés non seulement dans l’enseignement, mais aussi dans tous les types d’entreprises. La valeur du marché en 2018 était estimée à environ 270 millions d’euros et devrait atteindre près de 340 millions d’euros d’ici 2026. On pourrait penser qu’il n’y a pas vraiment de moyen de différencier les marqueurs – après tout, un fabricant de marqueurs ne produit-il pas un article à peu près identique à un autre ?Apparemment, ce n’est pas le cas. Tout d’abord, il existe des marqueurs permanents et non perma-nents, puis des marqueurs rechargeables et jetables. Et puis, bien sûr, il y a une grande variété de marqueurs de différentes couleurs couvrant toutes les nuances de l’arc-en-ciel. Mais cela ne s’arrête pas là. Les fabricants produisent des stylos avec des encres parfumées, des stylos qui ne contiennent pas de xylène, un produit chimique à base de pétrole, des stylos dont l’encre résiste aux rayons ultra-violets pour réduire les risques de décoloration, des encres ﬂuorescentes, des boîtiers fabriqués à partir de matériaux recyclés, des stylos destinés à une variété d’utilisations différentes, notamment pour les tableaux blancs, le papier, le plastique, le verre, le métal et le bois, des pointes de différentes lar-geurs, en paquets multiples et vendus à l’unité, et des stylos équipés de pointes de stylet ou de fais-ceaux lumineux qui peuvent être utilisés avec d’autres technologies ou sur des écrans de présentation.En plus d’offrir un large éventail de tactiques de différenciation dans la production des stylos, les fabri-cants explorent également différentes voies de commercialisation. Ces voies peuvent inclure la vente aux établissements d’enseignement à différents niveaux, aux papeteries spécialisées, aux supermar-chés, aux grands magasins et, bien sûr, en ligne. Il existe un grand nombre d’entreprises qui pro-duisent des marqueurs, certaines sont relativement grandes et bien connues, d’autres beaucoup plus petites. Les producteurs les plus connus sont Conway Stewart, Crayola, Staedtler, Stabilo Boss, Niceday, Sharpie, BIC et Edding, mais il existe bien d’autres producteurs sur le marché.Tableau 12.2La concurrence monopolistique: entre concurrence parfaite et monopole Structure de marchéConcurrence parfaiteConcurrence monopolistiqueMonopoleCaractéristiques communes aux trois structures de marchéObjectif de la firmeMaximiser le profitMaximiser le profitMaximiser le profitRègle de maximisationRm = CmRm = CmRm = CmPossibilité de profit économique à court terme?OuiOuiOuiCaractéristiques partagées par le monopole et la concurrence monopolistiquePreneurs de prix?OuiNonNonPrixP = CmP > CmP > CmNiveau de production qui maximise le bien-être?OuiNonNonCaractéristiques partagées par la concurrence parfaite et la concurrence monopolistiqueNombre de firmesNombreusesNombreusesUneEntrée à long terme?OuiOuiNonPossibilité de profit économique à long terme? NonNonOui
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350PARTIE 4 COMPORTEMENT DES FIRMES ET STRUCTURES DE MARCHÉQuestions de réﬂexion critique1.Dans quelle mesure êtes-vous d’accord sur le fait que le marché des marqueurs est un marché de concurrence monopolistique? Avez-vous besoin d’autres informations pour répondre complète-ment à cette question ? Si oui, de quelles informations auriez-vous besoin ?2.Quels sont, selon vous, les avantages de la différenciation pour les fabricants de stylos marqueurs?3. Dans quelle mesure les nouvelles technologies dans l’éducation et les affaires, en relation avec la façon dont l’information est présentée, constituent-elles une menace concurrentielle pour les fabri-cants de marqueurs ?4. On estime que la valeur du marché augmentera d’environ 2,8 % par an d’ici à 2026.Compte tenu de ce taux de croissance, quel type de bénéﬁces les entreprises de ce marché réa-lisent-elles selon vous ? Expliquez.5.Quelle est, selon vous, l’importance de la publicité et de l’image de marque sur un marché comme celui des stylos marqueurs ?RÉSUMÉ• Un marché en concurrence monopolistique présente trois caractéristiques: le nombre élevé de ﬁrmes, les produits différenciés et la libre entrée.• L’équilibre sur un marché en concurrence monopolistique diffère d’un marché en concurrence parfaite sur deux points, qui sont liés. Tout d’abord, toute ﬁrme en concurrence monopolistique a une capacité excédentaire. Cela signiﬁe qu’elle opère sur la portion décroissante de la courbe de coût total moyen. Ensuite, chaque ﬁrme ﬁxe un prix supérieur au coût marginal.• La concurrence monopolistique se caractérise par la perte sèche standard du monopole causée par le mark-up (taux de marge) du prix par rapport au coût marginal. De plus, le nombre de ﬁrmes (et donc la variété des produits) peut être trop élevé ou trop faible. En pratique, la capacité des décideurs politiques à corriger ces inefﬁcacités est limitée.•  La différenciation du produit inhérente à la concurrence monopolistique conduit à l’utilisation de la publicité et des marques. Les détracteurs de la publicité et des marques soutiennent que les ﬁrmes les utilisent pour tirer parti de l’irrationalité des consommateurs et pour réduire la concurrence. Les défen-seurs de la publicité et des marques afﬁrment que les ﬁrmes les utilisent pour informer les consomma-teurs et pour se concurrencer encore plus intensément sur les prix et sur la qualité du produit. QUESTIONS POUR RÉVISER1. Décrivez les trois caractéristiques de la concurrence monopolistique. En quoi la concurrence monopolistique se rapproche-t-elle du monopole ? De la concurrence parfaite ?2. Identiﬁez cinq modalités selon lesquelles une ﬁrme opérant sur un marché monopolistique peut se différen-cier de ses concurrents.3. Faites un graphique représentant une ﬁrme sur un marché en concurrence monopolistique qui réalise un proﬁt positif. Montrez ce qui arrive à cette ﬁrme lorsqu’un nouvel entrant rejoint le marché.4. Représentez graphiquement l’équilibre de long terme d’un marché en concurrence monopolistique. Quelle est la relation entre le prix et le coût total moyen ? Entre le prix et le coût marginal ?5. Quelle est l’importance de la liberté d’entrée et de sortie pour le résultat de long terme sur un marché en concurrence monopolistique?
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351Chapitre 12  Structures de marché II : la concurrence monopolistique6. Est-ce qu’une ﬁrme en concurrence monopolistique produit trop ou trop peu comparativement au niveau de production optimal? Quelles considérations pratiques rendent la résolution de ce problème difﬁcile pour les décideurs politiques?7. L’objectif de la publicité est-il seulement de déplacer la courbe de demande d’un produit vers la droite ?8. Comment la publicité peut-elle réduire le bien-être économique ? Comment peut-elle l’augmenter ?8. Comment une publicité sans contenu informationnel apparent pourrait-elle tout de même fournir de l’informa-tion aux consommateurs ?10. Présentez deux bénéﬁces qui pourraient provenir de l’existence des noms de marque.PROBLÈMES ET APPLICATIONS1. Classez les marchés suivants dans la catégorie: monopole, concurrence parfaite ou concurrence monopo-listique et expliquez votre réponse.a) Les crayons de papier HBb) Les bouteilles d’eau minéralec) Le cuivree) La conﬁture de fraisef) Le rouge à lèvres2. Quelle différence y a-t-il entre les produits proposés par une entreprise en monopole et une entreprise opérant sur un marché de concurrence monopolistique ?3. Ce chapitre indique que les entreprises en situation de concurrence monopolistique pourraient augmenter la quantité qu’elles produisent et réduire le coût total moyen de production. Pourquoi ne le font-elles pas?4. Brilladent est l’une des entreprises opérant sur le marché du dentifrice, marché qui a atteint son équilibre de long terme.a)Sur un graphique, représentez la courbe de demande qui s’adresse à Brilladent, sa courbe de recette marginale, sa courbe de coût total moyen et de coût marginal. Indiquez le niveau de production qui maximise le proﬁt de l’entreprise et le prix correspondant.b) Quel est le proﬁt de Brilladent ? Expliquez.c)Sur votre graphique, représentez le surplus obtenu par le consommateur qu’il obtient de l’achat de dentifrice ainsi que la perte sèche par rapport au niveau de production efﬁcient.d)Si le gouvernement obligeait Brilladent à produire la quantité socialement optimale, qu’advien-drait-il de l’entreprise ? Qu’adviendrait-il des clients de l’entreprise ?5. Les marchés de concurrence monopolistique proposent-ils généralement le nombre optimal de produits ? Expliquez.6. Considérons un marché en concurrence monopolistique avec N entreprises. Les opportunités commer-ciales de chaque entreprise sont décrites par les équations suivantes : Demande:  Q = 100N – P Recette marginale: Rm = RmN – 2QCoût total: CT=50+Q2 au carréCoût marginal: Cm=2Q
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352PARTIE 4 COMPORTEMENT DES FIRMES ET STRUCTURES DE MARCHÉa)Comment le nombre d’entreprises dans l’industrie, N, affecte-t-il la courbe de demande de chaque entreprise? Pourquoi?b)Combien d’unités chaque entreprise produit-elle? (Les réponses à cette question et aux deux ques-tions suivantes dépendent de N.)c) Quel prix chaque entreprise charge-t-elle ?d) Quel proﬁt chaque entreprise réalise-t-elle ?e) À long terme, combien d’entreprises sortiront de ce marché ?7. Si vous deviez vous lancer sur le marché des crèmes glacées, fabriqueriez-vous des glaces identiques à celles des autres marques (à succès)? Expliquez votre décision à l’aide des arguments présentés dans ce chapitre.8. Décrivez trois spots publicitaires que vous avez vus récemment à la télévision. En quoi ces spots étaient-ils socialement utiles? En quoi étaient-ils socialement inutiles? Ces publicités ont-elles accru la probabi-lité que vous achetiez le produit ? Pourquoi ?9. Pour chacun des couples d’entreprises suivants, indiquez celle qui serait la plus susceptible de faire de la publicité.a) Une ferme familiale ou un restaurant familial.b) Un fabricant de pelleteuses ou un fabricant de voitures.c)Une entreprise qui a inventé une montre très ﬁable ou une autre entreprise qui a inventé une montre moins ﬁable au même coût de production.10. Les fabricants de Panadol (un médicament antidouleur) font beaucoup de publicité et ont une clientèle ﬁdèle. À l’inverse, les fabricants de paracétamol générique ne font aucune publicité et les consommateurs achètent leurs produits uniquement du fait de leurs faibles prix. Imaginons que les coûts marginaux de production du Panadol et de paracétamol générique soient identiques et constants.a)Sur un graphique, représentez la demande de Panadol, et ses courbes de recette marginale et de coût marginal. Indiquez le prix de vente du Panadol ainsi que la marge (mark-up) par rapport au coût marginal.b) Même question pour un producteur de génériques. En quoi les graphiques sont-ils différents ?c) Quelle entreprise réalise la plus forte marge ? Expliquez.d) Quelle entreprise a le plus intérêt à contrôler la qualité de sa production ? Pourquoi ?e)Comment les barrières à l’entrée peuvent-elles inﬂuencer le comportement des fabricants de Panadol?f)Quels facteurs affecteraient la mesure dans laquelle les fabricants de Panadol pourraient pratiquer des prix prédateurs ou destructeurs pour évincer les concurrents sur ce marché ?Testez vos connaissances grâce aux QCM et vrais/faux interactifs :www.lienmini.fr/6162-QCM12www.lienmini.fr/6162-VF12
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354PARTIE 4 COMPORTEMENT DES FIRMES ET STRUCTURES DE MARCHÉLes Européens adorent le chocolat. Les Allemands consomment en moyenne 180 barres de 62 grammes de chocolat par an, ils sont suivis des Belges (177 barres), des Suisses (173 barres) et des Britanniques (164 barres). De nombreuses ﬁrmes produisent du chocolat en Europe, dont Anthon Berg au Danemark, Camille Bloch, Lindt et Favarger en Suisse, Guylian et Godiva en Belgique et Hachez en Allemagne. Cependant, si vous achetez une barre de chocolat, il y a de fortes chances qu’elle ait été fabriquée par l’une de ces trois entre-prises: Cadbury (racheté par la société américaine Kraft), Mars ou Nestlé. Ces trois ﬁrmes dominent l’industrie du chocolat dans l’Union européenne. Grâce à leur taille et à leur position dominante, elles peuvent inﬂuencer la quantité de barres de chocolat produites et, compte tenu de la courbe de demande du marché, le prix auquel les barres de chocolat sont vendues.Le marché européen du chocolat est un autre exemple de situation de concurrence imparfaite, mais dans ce cas, le marché est dominé par un nombre relativement faible de très grandes entreprises. Ce type de marché imparfait s’appelle un oligopole – la concurrence entre quelques-uns. Il peut y avoir des milliers de ﬁrmes sur un marché oligopolistique, mais les ventes sont dominées par quelques-unes d’entre elles seulement. ➜Oligopole structure de marché telle qu’un petit nombre de vendeurs offrent des produits similaires ou iden-tiques et dominent le marchéLe marché est dit concentré entre les mains de quelques ﬁrmes. Le ratio de concentrationindique la part du marché détenue par un nombre de ﬁrmes donné. Si le ratio de concentration pour 2 ﬁrmes est égal à 90 par exemple, cela signiﬁe que 2 ﬁrmes se partagent 90 % des ventes sur le marché. Un ratio de concentration pour 5 ﬁrmes égal à 75 signiﬁe que 5 ﬁrmes se partagent 75 % des ventes. Moins il y a de concurrents sur un marché, moins il y a de concurrence sur ce marché et les interactions stratégiques entre les ﬁrmes en oligopole sont d’une importance vitale. L’action de l’une peut avoir des répercussions importantes sur le proﬁt des autres. Cela signiﬁe que les ﬁrmes oligopolistiques sont davantage interdépendantes que ne le sont des ﬁrmes concur-rentielles. Notre objectif dans ce chapitre est d’analyser comment cette interdépendance dicte le comportement des ﬁrmes et quels problèmes cela engendre pour la politique publique.➜Ratio de concentrationpart de marché totale détenue par un nombre de ﬁrmes donné1.
LES 
CARACTÉRISTIQUES 
DE 
L
’OLIGOPOLE
La caractéristique principale d’un marché oligopolistique est la présence d’un petit nombre de vendeurs qui dominent le marché, chacun offrant un produit similaire, voire identique à celui des autres. Le marché des barres de chocolat en est un exemple. D’autres exemples de marchés oligopolistiques incluent le marché mon-dial du pétrole brut – quelques pays du Moyen-Orient contrôlent l’essentiel des réserves mondiales – et les supermarchés dans certaines parties de l’Europe. En France, par exemple, il y a des milliers d’entreprises qui vendent des produits d’épicerie, mais l’industrie est dominée par quelques très grandes entreprises, dont Carrefour, Casino, Auchan, Les Mousquetaires, etc. Il y a environ une douzaine d’entreprises qui vendent actuellement des voitures en Europe, de ce fait, la question de savoir si on peut qualiﬁer ce marché d’oligopole est sujette à discussion. Il existe des milliers de petites brasseries indépendantes en Europe, mais l’essentiel des ventes est assuré par un nombre de ﬁrmes relativement faible. L’industrie de la bière est dominée par A-B InBev, Heineken, Carslberg et SABMiller.
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355Chapitre 13  Structures de marché III : l’oligopoleTestez-vousConsidérez les marchés suivants: les banques, les opérateurs de téléphonie mobile, les assurances, l’indus-trie chimique, les matériels électriques, les détergents, les loisirs. Selon vous, quelles sont les structures de marché oligopolistiques dans le pays dans lequel vous vivez et quel est le taux de concentration approxi-matif dans chaque cas ?1.1 La différenciationLes ﬁrmes au sein des structures de marché oligopolistiques vendent des produits similaires, mais cherchent à se différencier d’une manière ou d’une autre. Une bière blonde, par exemple, n’est pas si différente de beau-coup d’autres, mais d’une manière ou d’une autre, les entreprises brassicoles essaient de convaincre les clients que leur bière blonde est particulière. Cela peut se faire en augmentant ou en diminuant la teneur en alcool (voire en la supprimant), en proposant une bière plus légère en calories, dans la façon dont le produit est emballé, dans la façon dont la bière reste pétillante, etc.Des ﬁrmes comme Procter et Gamble fabriquent des lessives telles que Ariel, Dash et Lenor. Ces pro-duits servent tous à laver le linge, mais Procter & Gamble trouve des moyens de différencier cet éventail de produits, et même au sein d’une marque particulière, de produire des versions différentes de chacun de ces produits: liquide, poudre, tablettes, avec ou sans détachant, avec ou sans adoucissant. Procter et Gamble pro-cède de la sorte pour satisfaire les besoins de différents types de consommateurs sur différents segments de marché et pour capter des parts de marché de ses concurrents. Un segment de marchécorrespond à la manière dont une ﬁrme regroupe ses consommateurs par type de comportement d’achat, sur la base de critères tels que l’âge, la culture, le genre, le revenu, le lieu de résidence, les aspirations et les intérêts, le proﬁl, etc.➜Segments de marchérépartition des consommateurs dans des groupes ayant des habitudes de consommation et des caractéristiques similaires1.2 L’interdépendanceComme les marchés oligopolistiques sont dominés par quelques grandes ﬁrmes, on dit qu’elles sont interdépen-dantes. Cela signiﬁe que les actions d’une ﬁrme ont une certaine inﬂuence sur les autres ﬁrmes et que chaque ﬁrme peut décider de réagir – ou non – aux décisions des autres. Chaque ﬁrme de l’industrie s’intéresse à ses propres actions, mais son comportement sera inﬂuencé par l’idée qu’elle se fait de la réaction de ses rivaux.En raison de cette interdépendance, des tensions peuvent apparaître entre les entreprises qui doivent coopérer ou agir uniquement dans leur propre intérêt. Le groupe d’oligopoleurs a tout intérêt à coopérer et à agir comme un monopole – en produisant une petite quantité de biens et en pratiquant un prix supérieur au coût marginal – mais comme chaque membre de l’oligopole ne se préoccupe que de son propre proﬁt, il existe de puissantes incitations qui empêchent un groupe d’entreprises de conserver le monopole. 1.3 Un exemple de duopoleAﬁn de comprendre le comportement des oligopoles, considérons un oligopole avec seulement deux ﬁrmes, appelé un duopole. Le duopole est la forme la plus simple de l’oligopole. Les structures regroupant au moins trois membres ont les mêmes problèmes que celles n’ayant que deux membres et de ce fait, l’analyse d’un duopole donne sensiblement des résultats similaires à ceux d’un oligopole avec strictement plus de deux ﬁrmes.
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356PARTIE 4 COMPORTEMENT DES FIRMES ET STRUCTURES DE MARCHÉImaginez une ville dans laquelle seuls deux habitants, Jacques et Johanna, possèdent des puits d’eau potable. Chaque samedi, Jacques et Joëlle décident du nombre de litres d’eau qu’ils vont pomper, apportent l’eau en ville et la vendent à un prix ﬁxé par le marché. Pour simpliﬁer les choses, supposons que Jacques et Johanna puissent pomper autant d’eau qu’ils le souhaitent sans frais. Autrement dit, le coût marginal de l’eau est égal à zéro.Le tableau13.1 montre le plan de demande d’eau de la ville. La première colonne montre la quantité totale demandée et la deuxième colonne montre le prix. Si les deux propriétaires des puits vendent au total 10litres d’eau, elle sera vendue pour 110euros. S’ils en vendent 20litres, le prix sera de 100euros par litre, etc. Si vous représentez graphiquement ces deux colonnes de chiffres, vous obtenez une courbe de demande décroissante standard.La dernière colonne du tableau13.1 indique la recette totale provenant de la vente d’eau. Elle est égale au produit de la quantité et du prix. Comme les coûts de pompage de l’eau sont nuls, la recette totale des deux producteurs est égale à leur proﬁt total.Considérons maintenant la manière dont l’organisation de l’industrie de la ville affecte le prix et la quantité d’eau vendue.Tableau 13.1Le plan de demande d’eauQuantité (en litres)Prix (€)Recette totale (et profit total €)01200101101 100201002 00030902 70040803 20050703 50060603 60070503 50080403 20090302 700100202 000110101 100120001.4 La concurrence, les monopoles et les cartelsLe tableau13.1 montre que le proﬁt total est maximisé pour une quantité d’eau de 60litres et un prix de 60euros par litre. Un monopoleur qui maximise son proﬁt produirait donc cette quantité qui serait vendue à ce prix. Comme dans le cas habituel du monopole, le prix serait supérieur au coût marginal. Le résultat serait inefﬁcace, car la quantité d’eau produite et vendue tomberait au-dessous du niveau socialement efﬁcace de 120 litres.Quel résultat peut-on attendre de nos producteurs en duopole? Il existe une tension entre l’intérêt personnel et la coopération en raison de la caractéristique de l’interdépendance de l’oligopole. Une possibilité 


[image: background image]
357Chapitre 13  Structures de marché III : l’oligopoleserait que Jacques et Johanna s’entendent sur la détermination de la quantité et sur le prix. Un accord de cette nature est appelé une collusion (ou uneentente) et le groupe de ﬁrmes qui agit ainsi forme un cartel. Une fois que le cartel est formé, le marché s’apparente à un monopole et l’on peut appliquer l’analyse d’un monopole. Cela signiﬁe qui si Jacques et Johanna s’entendaient, ils s’accorderaient sur le résultat de monopole parce que ce résultat maximise le proﬁt total que les producteurs peuvent retirer du marché. Nos deux producteurs pro-duiraient un total de 60litres d’eau qui serait vendue au prix de 60euros par litre. Une fois encore, le prix devient supérieur au coût marginal et la situation est socialement inefﬁcace.➜Collusion entente sur les quantités à produire ou les prix à ﬁxer entre des ﬁrmes sur un marché➜Cartel groupe de ﬁrmes agissant à l’unissonUn cartel doit s’accorder non seulement sur le niveau total de production, mais aussi sur la quantité pro-duite par chaque membre. Dans notre cas, Jacques et Johanna doivent s’accorder sur la façon de répartir entre eux la production des 60litres. Chacun des membres du cartel a intérêt à servir une grande part de marché, aﬁn de percevoir un proﬁt plus élevé. Si Jacques et Johanna décidaient de se partager le marché à parts égales, chacun produirait 30 litres, le prix serait de 60 euros par litre et chacun en retirerait un proﬁt de 1 800 euros.1.5 L’équilibre de l’oligopoleBien que les producteurs en oligopole souhaitent former des cartels et percevoir des proﬁts de monopole, cela n’est pas souvent possible. Des lois protégeant la concurrence interdisent de manière explicite les accords entre producteurs en oligopole. De plus, des conﬂits entre les membres d’un cartel au sujet du partage du proﬁt empêchent pratiquement les ententes de se constituer. Analysons de ce fait ce qui se passe si Jacques et Johanna décident de la quantité d’eau à produire chacun de son côté.À première vue, on pourrait s’attendre à ce que Jacques et Johanna aboutissent à la situation de mono-pole de leur propre chef, car cette situation maximise leur proﬁt joint. En l’absence d’un accord contraignant, cependant, il est très peu probable que le monopole se constitue. Pour s’en convaincre, supposons que Jacques anticipe que Johanna produise seulement 30litres d’eau (la moitié de la quantité du monopole). Jacques raison-nerait de la manière suivante :Je pourrais produire 30litres d’eau aussi. Dans ce cas, un total de 60litres d’eau serait vendu au prix de 60euros par litre. Mon proﬁt serait de 1800euros (30litres × 60euros par litre). Mais sinon, je pourrais produire 40litres. Dans ce cas, un total de 70litres serait vendu au prix de 50euros par litre. Mon proﬁt serait de 2000euros (40litres × 50euros). Même si le proﬁt total du marché dimi-nuait, mon propre proﬁt augmenterait, car j’aurais une plus grande part de marché.En raison de l’interdépendance entre les deux entreprises, Johanna raisonnerait de la même manière. Dans ce cas, chacun d’entre eux fournirait 40litres à la ville. Les ventes totales se monteraient à 80litres et le prix tomberait à 40euros. Ainsi, si les producteurs en duopole poursuivaient leur intérêt propre en décidant de la quantité à produire, alors ils produiraient une quantité totale supérieure à la quantité de monopole, ils ﬁxe-raient un prix inférieur au prix de monopole et percevraient un proﬁt inférieur au proﬁt de monopole.Bien que la logique de l’intérêt personnel augmente la production du duopole au-dessus du niveau du monopole, elle ne pousse pas les duopoleurs à atteindre l’allocation concurrentielle. Considérons ce qui se passe lorsque chaque membre du duopole produit 40 litres. Le prix est de 40 €, et chaque duopoleur réalise un bénéﬁce de 1 600 €. Dans ce cas, la logique intéressée de Jacques conduit à une conclusion différente : 
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358PARTIE 4 COMPORTEMENT DES FIRMES ET STRUCTURES DE MARCHÉMon proﬁt est maintenant de 1600euros. Supposons que j’augmente ma production à 50litres. Dans ce cas, un total de 90litres d’eau serait vendu, au prix de 30euros par litre. Mon proﬁt serait alors de 1500euros seulement. Au lieu de produire plus et par conséquent de vendre à un prix plus faible, je ferais mieux de maintenir ma production au niveau de 40 litres.La situation dans laquelle Jacques et Johanna produisent chacun 40litres d’eau est une sorte d’équi-libre. En fait, ce résultat s’appelle un équilibre de Nash(du nom du mathématicien John Nash). Un équilibre de Nash est une situation dans laquelle les agents économiques en relation d’interdépendance choisissent la meilleure stratégie étant donné les stratégies choisies par les autres agents. Dans ce cas, étant donné que Johanna produit 40litres, la meilleure stratégie pour Jacques est de produire 40litres. De manière similaire, sachant que Jacques produit 40litres, la meilleure stratégie pour Johanna est de produire 40litres. Une fois que cet équilibre de Nash est atteint, ni Jacques ni Johanna ne sont incités à prendre une décision différente.➜Équilibre de Nash situation dans laquelle des acteurs économiques en interaction l’un avec l’autre déterminent leur meilleure stratégie, compte tenu des stratégies choisies par les autres agentsLes producteurs en oligopole y gagneraient à coopérer et à atteindre la situation de monopole. Or, comme ils poursuivent leur intérêt individuel, ils ne parviennent pas à agir comme un monopole aﬁn de maxi-miser le proﬁt joint. Chaque producteur en oligopole est tenté d’augmenter sa production aﬁn de capter une plus grande part de marché. Comme chacun d’eux essaie de le faire, la production totale augmente et les proﬁts diminuent.En même temps, la poursuite de l’intérêt individuel ne conduit pas le marché jusqu’au résultat de concurrence parfaite. Comme les monopoleurs, les producteurs en oligopole sont conscients du fait que l’aug-mentation des quantités produites réduit le prix des biens qu’ils vendent. De ce fait, ils ne suivent pas la règle concurrentielle qui veut que la quantité produite résulte de l’égalisation du prix et du coût marginal.En résumé, lorsque les ﬁrmes d’un oligopole choisissent individuellement la production qui maximise le proﬁt, elles produisent une quantité supérieure au niveau de monopole et inférieure au niveau concurrentiel. Le prix ﬁxé par l’oligopole est inférieur au prix de monopole, mais il est supérieur au prix concurrentiel (qui est égal au coût marginal).1.6 Comment la taille d’un oligopole affecte le marchéNous pouvons utiliser les enseignements de cette analyse du duopole pour explorer la manière dont la taille d’un oligopole est susceptible d’affecter le résultat du marché. Supposez par exemple que Jeanne et Dorothée découvrent des sources sur leurs terres et qu’elles rejoignent l’oligopole formé par Jacques et Johanna. Le plan de demande du tableau13.1 reste inchangé, mais davantage de producteurs sont à présent capables de satisfaire la demande. Comment une augmentation du nombre des vendeurs, qui passe de deux à quatre, affecte-t-elle le prix et la quantité d’eau vendue à la ville ?Si les vendeurs d’eau pouvaient former un cartel, ils essaieraient une fois encore de maximiser le pro-ﬁt total en produisant la quantité et en ﬁxant le prix de monopole. Exactement comme dans le cas des deux vendeurs, les membres du cartel pourraient s’entendre sur le niveau de production de chacun d’entre eux et trouver des moyens de faire respecter l’accord. Cependant, à mesure que le cartel s’élargit, ce résultat devient de moins en moins probable. Conclure et faire respecter un accord devient plus difﬁcile quand la taille du groupe augmente.
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359Chapitre 13  Structures de marché III : l’oligopoleSi les ﬁrmes en oligopole ne forment pas de cartel – peut-être parce que la législation sur la concur-rence l’interdit – elles doivent décider individuellement de leur niveau de production d’eau. Aﬁn de mesurer comment l’augmentation du nombre de vendeurs affecte la situation de marché, considérons la décision à laquelle chaque vendeur fait face. À chaque instant, chaque propriétaire d’un puits peut décider d’augmenter sa production d’un litre. En prenant cette décision, le propriétaire du prix doit considérer deux effets :• L’effet quantité. Comme le prix est au-dessus du coût marginal, vendre un litre d’eau en plus au prix courant augmentera le proﬁt.• L’effet prix. L’augmentation de la production accroît le montant total vendu, ce qui réduira le prix de l’eau ainsi que le proﬁt réalisé sur tous les autres litres d’eau vendus.Si l’effet quantité l’emporte sur l’effet prix, le propriétaire du puits augmentera la production. À l’in-verse, si l’effet prix l’emporte, il n’augmentera pas la production (d’ailleurs, dans ce cas, il est proﬁtable de réduire la production). Chaque ﬁrme en oligopole continue à augmenter sa production jusqu’à ce que les deux effets marginaux se compensent exactement, tout en prenant la production des autres ﬁrmes comme donnée.Considérons à présent la façon dont le nombre de ﬁrmes dans l’industrie affecte l’analyse marginale de chaque ﬁrme en oligopole. Plus le nombre de vendeurs est important, moins chaque vendeur se préoccupe de son propre impact sur le prix de marché. Cela signiﬁe que, lorsque l’oligopole croît en taille, l’ampleur de l’effet prix se réduit. Lorsqu’il devient très grand, l’effet prix disparaît complètement et seul l’effet quantité reste. Dans ce cas extrême, chaque ﬁrme en oligopole augmente sa production tant que le prix reste au-dessus du coût marginal.Nous pouvons maintenant voir qu’un grand oligopole constitue au ﬁnal un groupe de ﬁrmes concur-rentielles. Une ﬁrme concurrentielle prend uniquement en compte l’effet quantité dans sa décision de produire: comme elle est preneuse de prix, l’effet prix est absent. Ainsi, à mesure que le nombre de vendeurs s’accroît au sein de l’oligopole, un marché oligopolistique ressemble de plus en plus à un marché concurrentiel. Le prix converge vers le coût marginal et la quantité se rapproche du niveau socialement efﬁcace.■ Les effets du commerce internationalImaginez que Toyota et Honda soient les seuls fabricants de voitures au Japon, que Volkswagen et BMW soient seuls aussi en Allemagne et que Citroën et Peugeot soient les seuls constructeurs en France. Si le com-merce international était suspendu entre ces pays, chacun d’entre eux un oligopole ne comptant que deux membres et le marché s’éloignerait probablement beaucoup de l’idéal concurrentiel. Grâce au commerce inter-national cependant, le marché automobile est un marché mondial et dans cet exemple l’oligopole comporte six membres. Le commerce international augmente le nombre de producteurs auxquels les consommateurs peuvent s’adresser et cette concurrence accrue maintient les prix plus proches du coût marginal. Ainsi, la théorie de l’oligopole offre une raison pour laquelle tous les pays peuvent bénéﬁcier du libre-échange.Testez-vousSi les membres d’un oligopole pouvaient se mettre d’accord sur les quantités totales à produire, quelle quantité choisiraient-ils? Si les ﬁrmes en oligopole n’agissent pas collectivement mais prennent leurs déci-sions de façon individuelle, produisent-elles une quantité supérieure ou inférieure à celle de votre réponse à la question précédente ? Pourquoi ?
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360PARTIE 4 COMPORTEMENT DES FIRMES ET STRUCTURES DE MARCHÉ2.
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Comme nous l’avons vu, les oligopoles aimeraient atteindre la situation de monopole, mais cela requiert une coopération qui est parfois difﬁcile à maintenir. Dans cette section, nous examinons de plus près les problèmes auxquels les individus sont confrontés lorsque la coopération est souhaitable mais difﬁcile. Pour analyser les aspects économiques de la coopération, nous devons nous familiariser avec la théorie des jeux.La théorie des jeuxest l’étude du comportement des individus dans des situations d’interaction stra-tégique. Par «stratégie», on entend une situation dans laquelle chaque individu, lorsqu’il décide des actions à entreprendre, doit tenir compte de la façon dont les autres pourraient réagir à ces actions. Comme le nombre d’entreprises sur un marché oligopolistique est faible, chaque entreprise doit agir de manière stratégique. Chaque entreprise sait que son proﬁt dépend non seulement de la quantité qu’elle produit mais aussi de la quantité que les autres entreprises produisent. En prenant sa décision de production, chaque entreprise d’un oligopole doit tenir compte de la manière dont sa décision peut affecter les décisions de production de toutes les autres entreprises.➜Théorie des jeux étude du comportement des individus placés dans des situations stratégiquesLa théorie des jeux est très utile pour comprendre le comportement des oligopoles. Dans la suite de ce chapitre, nous présentons certains principes de la théorie des jeux qui s’appliquent aux situations d’oligopole. Dans tout jeu, il y a des joueurs ou des acteurs (qui peuvent être des entreprises) qui sont confrontés à diverses options de prise de décision, appelées stratégies. En prenant une décision (en choisissant une straté-gie), il y a des résultats ou des gains qui découlent de la décision. On suppose que chaque joueur connaît son propre raisonnement et est capable d’identiﬁer le gain de la stratégie qu’il choisit. Cependant, chaque joueur sait que son adversaire ou rival est également confronté aux mêmes décisions et stratégies et que celles-ci auront également des gains associés. C’est ce que l’on appelle le scénario «Je pense qu’il pense que je pense qu’il pense que je pense...» Chaque joueur doit donc se mettre à la place de l’autre ou des autres joueurs avant de décider d’une stratégie. Les choix sont représentés sous la forme d’une matrice de gains, qui est un tableau montrant la combinaison possible de résultats (gains) en fonction de la stratégie choisie par chaque joueur.➜Matrice des gains (ou des paiements)tableau indiquant les combinaisons possibles de résultats (gains) en fonction de la stratégie choisie par chaque joueurPar exemple, considérez la matrice des paiements représentée sur le graphique 13.1.Supposons que les deux joueurs soient les ﬁrmes X et Y, qui s’entendent pour ﬁxer le prix sur un mar-ché. Le gain pour chaque entreprise est le proﬁt qu’elle réalise à la suite de cet accord. La ﬁrme X est représen-tée sur l’axe vertical de la matrice. Elle a deux stratégies possibles: respecter l’accord sur le prix ou le rompre. Les gains associés à chaque stratégie sont représentés dans le triangle gris clair du tableau. La ﬁrme Y est représentée sur l’axe horizontal de la matrice. Comme sa rivale, elle a deux stratégies possibles: maintenir ou rompre l’accord de prix. Les gains ﬁgurent sur les triangles gris foncé de la matrice.Supposons que les deux ﬁrmes X et Y décident toutes deux de respecter l’accord. Le gain que chacune reçoit (sous forme de proﬁt) est consigné dans la cellule en haut et à gauche dans la matrice: elles obtiennent 
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361Chapitre 13  Structures de marché III : l’oligopolechacune un gain de 100 euros. Si la ﬁrme X respecte l’accord, mais que la ﬁrme Y choisit de le rompre, les gains perçus sont de 50 euros pour X et de 200 euros pour Y (cellule en haut à droite). Si la ﬁrme Y respecte l’accord, mais que la ﬁrme X le rompt, les gains perçus sont de 200 euros pour X et de 50 euros pour Y (cellule en bas à gauche). Si les deux ﬁrmes rompent l’accord, chacune perçoit un proﬁt de 25 euros (cellule en bas à droite).2.1 Le dilemme du prisonnier Le «dilemme du prisonnier» est un jeu qui donne un aperçu de la difﬁculté de maintenir la coopération. Bien souvent dans la vie, les individus ne coopèrent pas les uns avec les autres, même si cette coopération leur serait bénéﬁque à tous. Un oligopole en est un exemple.➜Dilemme du prisonnier «jeu» particulier entre deux prisonniers qui illustre le fait que la coopération est difﬁcile à maintenir même si elle est mutuellement avantageuseLe dilemme du prisonnier est l’histoire de deux criminels qui ont été capturés par la police. Appelons-les M. Vert et M. Bleu. La police dispose de sufﬁsamment de preuves pour condamner M. Vert et M. Bleu pour un délit, la distribution illégale de drogues, de sorte que chacun d’entre eux passerait un an en prison compte tenu des règles de détermination des peines en vigueur. La police soupçonne également les deux criminels d’avoir commis ensemble un vol à la bijouterie au cours duquel une victime a été gravement blessée, mais elle manque de preuves tangibles pour les condamner pour ce crime majeur. La police interroge M. Vert et M. Bleu dans des pièces séparées et leur propose le marché suivant :Étant donné les preuves dont nous disposons, nous avons de quoi vous coffrer pour un an. Si vous avouez que vous avez braqué la bijouterie et si vous dénoncez votre complice, vous serez disculpé et nous vous relâcherons. Votre complice écopera de 20ans de prison. Mais si votre complice et vous-même avouez le braquage, nous n’aurons pas besoin de votre témoignage et nous pourrons éviter le coût d’un procès. Par conséquent, vous irez tous les deux en prison pour huit ans.Figure 13.1Matrice des gainsLa matrice montre deux joueurs, la firme X et la firme Y, et les décisions qu’elles peuvent prendre sur le fait de maintenir ou de rompre leur accord. Les triangles indiquent les gains associés à leurs décisions respectives.
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362PARTIE 4 COMPORTEMENT DES FIRMES ET STRUCTURES DE MARCHÉLes résultats possibles, un an de prison, être libéré, etc. sont les gains. Si M. Vert et M. Bleu ne se soucient que de leur propre peine, que pensez-vous qu’ils vont faire? Avoueront-ils ou garderont-ils le silence? La ﬁgure 13.2 montre leurs choix.Figure 13.2Le dilemme du prisonnierDans ce jeu entre deux criminels soupçonnés d’avoir commis un crime, la peine que chacun purgera dépend de la décision de chacun d’avouer ou de se taire et de la décision de l’autre.Chaque prisonnier a deux stratégies: avouer ou se taire. La peine à laquelle il sera condamné dépend de la stratégie qu’il a choisie et de celle choisie par son complice.Considérons d’abord la décision de M. Vert. Il raisonne de la manière suivante :Que va faire M. Bleu? S’il se tait, ma meilleure stratégie est d’avouer, car je serai libre au lieu de passer un an en prison. S’il avoue, ma meilleure stratégie est encore d’avouer, car je passerai huit ans en prison au lieu de vingt. Donc, quoi que fasse M. Bleu, il vaut mieux que j’avoue.Dans le langage de la théorie des jeux, une stratégie est appelée stratégie dominantes’il s’agit de la meilleure stratégie pour un joueur, quelle que soit celle poursuivie par les autres joueurs. Dans ce cas, avouer est une stratégie dominante pour M. Vert. Il passera moins de temps en prison s’il avoue, que M. Bleu avoue lui aussi ou se taise.➜Stratégie dominante stratégie qui est la meilleure pour un joueur, quelles que soient les stratégies choisies par les autres joueursM. Bleu est exactement confronté aux mêmes choix que M. Vert et il raisonne de la même manière. Quoi que fasse M. Vert, M. Bleu peut réduire son séjour en prison en avouant. En d’autres termes, avouer est aussi une stratégie dominante pour M. Bleu.Finalement, M. Vert et M. Bleu avouent et passent huit années en prison. De leur point de vue, cette situation est un résultat terrible. Si tous deux avaient gardé le silence, leur situation aurait été meilleure, ils n’auraient écopé que d’une année de prison pour l’accusation liée à la drogue. En poursuivant chacun leur intérêt individuel, ils provoquent une situation qui est pire pour chacun d’eux.Aﬁn de mesurer combien il est difﬁcile de maintenir une coopération, imaginez qu’avant que la police ne capture M. Vert et M. Bleu, les deux criminels aient passé un pacte pour ne pas avouer. Il est clair que cet 
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363Chapitre 13  Structures de marché III : l’oligopoleaccord leur serait bénéﬁque s’ils le respectaient tous les deux, car ils ne passeraient chacun qu’un an en prison. La tentation des deux individus serait toutefois de revenir sur leur pacte. M. Bleu, par exemple, pourrait penser que si M. Vert garde le silence, il peut s’en sortir en avouant. M. Vert applique la même logique et l’intérêt personnel prend le dessus et les conduit à avouer. La coopération entre les deux prisonniers est difﬁcile à main-tenir, car la coopération est individuellement irrationnelle.2.2 Les oligopoles, des dilemmes du prisonnierLa tension entre l’intérêt personnel et la coopération illustrée par le dilemme du prisonnier est très semblable aux tensions qui existent entre les entreprises en concurrence imparfaite et en particulier entre les entreprises oligopolistiques. La théorie des jeux a été largement appliquée pour analyser les oligopoles.Soit un oligopole avec deux pays, l’Iran et l’Arabie saoudite. Les deux pays vendent du pétrole brut. Au terme de négociations prolongées, les deux pays acceptent de maintenir un niveau de production bas aﬁn que le prix mondial du pétrole soit élevé. Après avoir signé cet accord, chaque pays doit décider s’il le respecte et s’il coopère avec son partenaire ou s’il préfère l’ignorer et augmenter unilatéralement son niveau de produc-tion. La ﬁgure13.3 montre la matrice des paiements et la façon dont les proﬁts des deux pays dépendent de leurs stratégies. Figure 13.3Un jeu oligopolistiqueDans ce jeu entre deux membres d’un oligopole, le profit que chacun reçoit dépend à la fois de sa propre décision de production et de la décision de production de l’autre.Si les deux pays respectent leur accord, ils gagnent 50 milliards de dollars de proﬁt (cellule en bas à droite). Mais supposez que vous soyez un dirigeant saoudien. Vous pourriez raisonner de la manière suivante:Je pourrais maintenir un niveau de production faible, conformément à l’accord, ou bien je pourrais augmenter mon niveau de production et vendre davantage de pétrole sur les marchés mondiaux. Si l’Iran respecte l’accord et produit peu, alors mon pays réalisera un proﬁt de 60milliards de dollars en produisant beaucoup et comparé aux 50milliards si je respecte l’accord et produis peu. J’y gagne donc à produire plus. Si cependant, l’Iran ne respecte pas l’accord et produit beaucoup, alors mon pays réalisera un proﬁt de 40milliards avec une production élevée et de 30milliards avec une pro-duction faible. Une fois encore, mon pays a intérêt à produire beaucoup. Ainsi, quelle que soit la décision de l’Iran, mon pays a intérêt à renier l’accord et à produire beaucoup; produire à un niveau élevé est donc ma stratégie dominante.
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364PARTIE 4 COMPORTEMENT DES FIRMES ET STRUCTURES DE MARCHÉBien sûr, l’Iran raisonne exactement de la même manière et ﬁnalement, les deux pays produisent des quantités élevées. Ce résultat est la situation la plus mauvaise, du point de vue de l’Iran et de l’Arabie saoudite, chaque pays gagnant 40 milliards de dollars de proﬁt au lieu des 50 milliards de dollars qu’ils auraient pu gagner s’ils avaient tous deux respecté leur accord. Cet exemple illustre bien en quoi les oligopoles ont des difﬁcultés à maintenir les proﬁts de monopole. La situation de monopole est rationnelle pour l’oligopole, mais chaque ﬁrme de l’oligopole a une incitation à tricher. Tout comme la logique de l’intérêt individuel conduit les prisonniers à avouer, ce même intérêt indivi-duel engendre des difﬁcultés pour l’oligopole à maintenir une situation coopérative, avec une production faible, des prix élevés et des proﬁts de monopole.2.3 D’autres exemples du dilemme du prisonnier■ La publicitéLorsque deux ﬁrmes font de la publicité pour attirer les mêmes consommateurs, elles rencontrent un problème identique à celui du dilemme du prisonnier. Intéressons-nous par exemple aux décisions que doivent prendre deux entreprises chimiques, BASF et Evonik. Si aucune des ﬁrmes ne fait de la publicité, elles se partagent le marché et réalisent chacune un proﬁt de 4 millions d’euros. Si les deux font de la publicité, elles se partagent encore le marché, mais leurs proﬁts sont plus faibles, à un niveau de 3 millions d’euros, car elles doivent sup-porter le coût de la publicité. Or, si l’une des deux entreprises fait de la publicité alors que l’autre n’en fait pas, cette dernière perd une partie de sa clientèle au proﬁt de la première.La ﬁgure13.4 montre en quoi les proﬁts des deux ﬁrmes dépendent de leurs actions. Vous pouvez constater que la publicité est une stratégie dominante pour chaque ﬁrme. Ainsi, les deux décident de faire de la publicité même si les deux entreprises se porteraient mieux si aucune d’entre elles n’en faisait.Figure 13.4Un jeu de publicitéDans ce jeu entre deux firmes vendant des produits similaires, le profit de chacune dépend à la fois de sa propre décision de faire de la publicité et de la décision de l’autre.
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365Chapitre 13  Structures de marché III : l’oligopole■ Les ressources communesImaginez que deux compagnies pétrolières, Shell et BP, possèdent des terrains pétrolifères adjacents. Au sous-sol se trouve une ressource commune: un gisement de pétrole d’une valeur de 12millions d’euros. Le forage d’un puits pour exploiter ce pétrole coûte un million d’euros. Si chaque compagnie creuse un puits, elle récu-pérera la moitié de la quantité de pétrole et elle réalisera un proﬁt de 5millions d’euros (la recette de 6millions d’euros moins le coût du forage égal à un million d’euros). Comme le gisement de pétrole est une ressource commune, les compagnies ne l’exploiteront pas de manière efﬁcace. Supposez maintenant qu’une des deux compagnies fore un deuxième puits. Elle a deux puits sur trois et elle récupère les deux tiers du pétrole, ce qui lui rapporte un proﬁt de 6millions d’euros. L’autre compagnie récupère le tiers du pétrole restant, ce qui la fait bénéﬁcier d’un proﬁt de 3millions d’euros. Si cette dernière décide ﬁnalement de construire un deuxième puits, la situation de partage égalitaire du marché est restaurée. Dans ce cas, chacune des ﬁrmes supporte le coût du deuxième puits et leur proﬁt individuel n’est plus que de 4 millions d’euros.La ﬁgure 13.5 illustre ce jeu. Le forage de deux puits est la stratégie dominante pour chaque compa-gnie pétrolière, mais une fois encore, la poursuite de l’intérêt individuel des deux joueurs les conduit à résultat inférieur.Figure 13.5Un jeu de ressources communesDans ce jeu, deux firmes pompent du pétrole à partir d’un même gisement. Le profit de chaque firme dépend du nombre de puits qu’elle creuse, ainsi que du nombre de puits creusés par sa rivale.■ L’équilibre de NashDans notre exemple impliquant Jacques et Johanna, nous avons identiﬁé une situation d’équilibre, dans le sens où les deux joueurs n’étaient pas incités à changer de stratégie, quelle que soit la stratégie adoptée par l’autre joueur. Cette situation s’appelle un équilibre de Nash.L’histoire de la vie de John Nash a été mise en scène par le ﬁlm Un homme d’exception, sur base de la biographie éponyme de Sylvia Nasar. Nash a commencé à s’intéresser à la théorie des jeux à partir de la ﬁn des années 1940 et dans les années 1950 et il a obtenu un prix Nobel en 1994 pour sa contribution à cette discipline. Son travail a eu une inﬂuence sur de nombreuses situations économiques et politiques. Au cœur des idées de Nash, on trouve un mélange de jeux coopératifs et non coopératifs. Dans le pre-mier cas, il existe des accords contraignants entre les joueurs (qui peuvent prendre la forme d’une loi ou d’une menace d’amendes de la part d’un organisme de régulation ou autre), alors qu’il n’y en a pas dans le deuxième 
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366PARTIE 4 COMPORTEMENT DES FIRMES ET STRUCTURES DE MARCHÉcas. L’élément-clé dans les deux cas est que les joueurs savent qu’ils ne sont pas en mesure de prédire avec certitude ce que l’autre va faire (exactement la situation que les ﬁrmes rencontrent sur un marché oligopolis-tique). En d’autres termes, ils savent ce qu’ils veulent, mais ils sont bien conscients que les autres joueurs pensent comme eux.Les solutions que Nash a trouvées étaient fondées sur ce raisonnement, où chaque joueur devait essayer de se mettre à la place des autres. La position «d’équilibre» serait celle où chaque joueur prendrait une décision qui représente le meilleur résultat en réponse aux décisions des autres joueurs. La déﬁnition d’un équilibre de Nash est un point où aucun joueur ne peut améliorer sa position en choisissant une autre stratégie disponible alors que les autres jouent également leur meilleure option et ne changent pas leurs stratégies. L’une des impli-cations des travaux de Nash est que la coopération pourrait bien être la meilleure option à long terme.Prenons un exemple. Supposons que deux ﬁrmes soient en concurrence pour capter le proﬁt sur un marché. Les deux ﬁrmes ont trois décisions possibles en matière de stratégie de prix. Elles peuvent décider de ﬁxer les prix à 10, 20 ou 30 euros. La ﬁgure 13.6 présente la matrice des gains réalisés à ces différents prix.Dans le cas où chaque ﬁrme établit son prix à 30 euros, elles réalisent toutes deux un proﬁt égal à 6 millions d’euros (cellule en bas à droite). Ceci n’est pas un équilibre de Nash dans la mesure où la ﬁrme A peut améliorer sa situation en réduisant son prix de 10 pour le ﬁxer à 20 euros, alors que la stratégie de B reste inchangée (elle laisse son prix à 30 euros). Dans ce cas, A percevrait un proﬁt de 10 millions d’euros au lieu de 6 millions d’euros, B percevrait quant à elle 2 millions d’euros (cellule centrale droite de la matrice).Figure 13.6Équilibre de NashFixer un prix égal à 10 € est un équilibre de Nash dans cette matrice des gains – la firme A ou la firme B ne sont pas incitées à changer de stratégie, la stratégie de l’autre étant donnée.Comparons cette situation à celle dans laquelle les deux ﬁrmes ﬁxent leur prix à 10 euros. Dans ce cas, si la ﬁrme A décidait d’augmenter son prix à 20 euros, sa situation se détériorerait si B laissait son prix à 10 euros. Dans ce cas, A subirait une perte de 2 millions d’euros, alors que B gagnerait 6 millions d’euros. Le même raisonnement s’applique à la ﬁrme B. Si B augmentait son prix à 20 euros, mais que A conservait un prix de 10 euros, B ferait maintenant une perte de 2 millions d’euros, tandis que A ferait un gain de 6 millions d’eu-ros. Il n’y a pas d’incitation, quelle que soit la ﬁrme considérée, à modiﬁer son choix; les gains correspondant à un proﬁt nul pour un prix de 10 euros représentent un équilibre de Nash. Toute autre décision de prix à l’ini-tiative d’une ﬁrme inciterait l’autre à changer son prix pour gagner davantage.Le prix de 10 € n’est cependant pas le meilleur résultat pour les deux entreprises. Si elles acceptaient toutes les deux de pratiquer un prix de 30 euros, elles réaliseraient toutes les deux un proﬁt de 6 millions d’euros. 


367Chapitre 13  Structures de marché III : l’oligopole■ Jeux coopératifs et non coopératifsDeux questions émergent de l’exemple précédent: un tel accord peut-il être appliqué? Que se passe-t-il si on répète le jeu un certain nombre de fois? Ces deux questions ont été posées par deux autres économistes lauréats du prix Nobel d’économie en 2005, Robert J. Aumann et Thomas C. Schelling. Schelling a étudié deux aspects de la théorie des jeux – les jeux non coopératifs et les jeux coopératifs. La théorie des jeux coopératifs suppose qu’il existe un ensemble de résultats ou d’accords connus de chaque joueur et que chaque joueur a des préfé-rences par rapport à ces résultats. La théorie des jeux non coopératifs fait l’hypothèse que les joueurs disposent d’une série de stratégies qu’ils pourraient utiliser pour obtenir un résultat et que chaque joueur a des préfé-rences par rapport au résultat souhaité. Le comportement des ﬁrmes ou des individus peut être affecté par des négociations qui peuvent entraîner des conﬂits d’intérêts, mais fondamentalement chaque joueur cherche à maximiser son gain tout en sachant qu’un accord (une coalition) est préférable à une absence d’accord. Dans ce scénario, comment un joueur parvient-il à inﬂuencer les négociations pour qu’elles évoluent vers le résultat qu’il préfère sans contrarier les autres joueurs et donc sans parvenir à un accord – un résultat qui serait désa-vantageux pour toutes les parties concernées, y compris le joueur ?Schelling afﬁrme qu’il peut être dans l’intérêt d’un joueur de renoncer à ses options préférées aﬁn d’obtenir des concessions de la part d’un autre joueur. Des difﬁcultés apparaissent si les deux parties à un conﬂit prennent des engagements qui semblent irréversibles et incompatibles. Le résultat peut conduire à une impasse et être source de conﬂits potentiels. Dans la majorité des situations de «jeu», les protagonistes ont une connaissance partielle de la posi-tion de l’autre joueur, mais ne savent pas tout. Si l’autre joueur perçoit une faille dans son armure, alors il peut être potentiellement bénéﬁque d’aller au conﬂit. C’est pour cette raison que ce type de jeu est appelé «jeu de la colombe et du faucon». Schelling a ajouté d’autres complications à l’analyse en examinant comment les stratégies de chaque joueur changeraient à la lumière des menaces et des actions. Il remarque que les joueurs devront reconnaître que les gains de court terme obtenus en trichant sont largement inférieurs aux coûts engen-drés par la perte de conﬁance à long terme qui résulte de la tricherie. Les relations entre les joueurs devraient être évaluées dans le cadre d’un jeu répété sur une certaine période de temps. Il s’agit du domaine d’Aumann – le domaine de la coopération de long terme en théorie des jeux. Nous avons déjà vu comment, dans un dilemme du prisonnier, la stratégie dominante pour M. Vert et M. Bleu consiste à dénoncer l’autre. Aumann s’est demandé quel serait le résultat d’équilibre si le jeu était répété encore et encore et que chaque prisonnier essayait de maximiser le gain moyen de chaque jeu.Dans une telle situation, Aumann a montré que le résultat d’équilibre est la coopération, car chaque manquement à l’accord dans le court terme peut être sanctionné par un refus de coopérer dans le futur – et chaque joueur le sait. Par conséquent, les gains de court terme sont plus que contrebalancés par les pertes à long terme. Aumann décrit cela comme étant un «super-jeu» – consistant à considérer une collection de jeux répétés comme un jeu. Les travaux de Aumann ont été étendus aﬁn de pouvoir étudier comment des groupes de joueurs pourraient réagir dans de telles situations. Au sein d’un cartel, par exemple, il y a toujours une tendance ou une incitation pour une ﬁrme à rompre le cartel dans l’objectif d’obtenir un gain sur le marché. Le travail d’Au-mann suggère que la coopération de long terme pourrait être «imposée» par la majorité à ceux qui pourraient chercher à dévier. Son travail a été prolongé aﬁn d’essayer de prendre en compte des stratégies que les joueurs pourraient adopter dans des jeux répétés avec information incomplète. Cela incite les joueurs à dissimuler des informa-tions à leurs rivaux. Ainsi, les ﬁrmes sont très désireuses de ne pas révéler la structure de leurs coûts. Si un joueur parvient à obtenir des informations sur ses rivaux et vient à posséder une forme d’avantage stratégique, quelle est la meilleure façon pour lui d’utiliser ces informations? Dans cette situation, doit-on révéler son jeu aﬁn d’obtenir des gains de court terme et par là même révéler son avantage informationnel? Pour un joueur qui ne dispose pas de l’information qu’il désire, est-il possible de la découvrir en analysant les stratégies et les décisions prises par les autres joueurs dans le passé ? 


[image: background image]
[image: background image]
368PARTIE 4 COMPORTEMENT DES FIRMES ET STRUCTURES DE MARCHÉDe tels scénarios ont du sens dans le monde des marchés ﬁnanciers, où la question de savoir comment gérer les individus qui ont accès à des informations privilégiées (telles que les informations sur les ﬂuctuations du marché, les fusions ou acquisitions potentielles, les annonces de décisions clés ou de lancements de pro-duits, les plans et les stratégies d’entreprises, etc.) qu’ils peuvent les utiliser pour leur proﬁt personnel (ou celui de l’entreprise).2.4 Le dilemme du prisonnier et le bien-être de la sociétéLe dilemme du prisonnier permet de décrire de nombreuses situations réelles et il montre que la coopération peut être difﬁcile à maintenir alors même qu’elle améliorerait la situation des deux joueurs. Clairement, ce manque de coopération est un problème pour ceux qui sont concernés par la situation. Cependant, est-ce que ce manque de coopération est un problème pour la société dans son ensemble ? La réponse dépend des circonstances.Dans certains cas, l’équilibre non coopératif est mauvais pour la société et pour les joueurs. Dans le jeu des ressources communes de la ﬁgure13.5, le forage de deux puits par Shell et BP est une pure perte. Dans ce cas, la situation de la société s’améliorerait si les deux joueurs pouvaient atteindre la situation coopérative. À l’inverse, dans le cas des ﬁrmes en oligopole qui essaient de pérenniser les proﬁts de monopole, le manque de coopération est désirable pour la société dans son ensemble. Atteindre une situation de monopole est proﬁ-table pour les ﬁrmes en oligopole, mais elle est préjudiciable aux consommateurs du bien.2.5 Pourquoi les individus coopèrent parfoisLes cartels arrivent parfois à maintenir des accords collusifs, en dépit des incitations individuelles à dévier. Très souvent, la raison pour laquelle les joueurs peuvent résoudre le dilemme du prisonnier est qu’ils jouent le jeu non pas une fois, mais plusieurs fois.Revenons à nos duopoleurs, Jacques et de Johanna, qui souhaiteraient maintenir la situation de mono-pole dans laquelle chacun produit 30litres d’eau – mais ﬁnalement la poursuite de l’intérêt individuel les mène à un équilibre dans lequel chacun produit 40litres. La ﬁgure13.7 montre le jeu auquel ils jouent. La production de 40 litres d’eau est une stratégie dominante pour les deux joueurs.Imaginez que Jacques et Johanna tentent de former un cartel. Pour maximiser le proﬁt total, ils devraient s’entendre sur le résultat coopératif dans lequel chacun produit 30 litres. Pourtant, si Jacques et Figure 13.7Le jeu oligopolistique de Jacques et JohannaDans ce jeu entre Jacques et Johanna, le profit que chacun retire de la vente d’eau dépend à la fois de la quantité qu’il ou elle vend et de la décision de l’autre.
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369Chapitre 13  Structures de marché III : l’oligopoleJohanna ne doivent jouer ce jeu qu’une seule fois, ni l’un ni l’autre n’est incité à respecter cet accord. L’intérêt personnel pousse chacun d’entre eux à manquer à leur engagement et à produire 40 litres. Si Jacques prend la décision de revenir sur l’accord et de produire 40 litres, il obtiendra un proﬁt de 2000 €. Johanna pense exacte-ment de la même façon et ils ﬁnissent tous les deux par produire 40 litres et obtenir un proﬁt de 1600 €.Supposez maintenant que Jacques et Johanna rejouent le même jeu chaque semaine. Lorsqu’ils concluent leur premier accord pour maintenir la production à un niveau bas, ils peuvent également expliciter ce qui se passera lorsque l’un des deux dévie. Par exemple, ils pourraient convenir que dès que l’un d’eux dévie et produit quarante litres, les deux produiront quarante litres pour toujours. Cette sanction est facile à mettre en œuvre car si l’une des parties produit à un niveau élevé, l’autre a toutes les raisons de faire de même.La menace de cette punition pourrait d’ailleurs être la seule chose nécessaire au maintien de la coopé-ration. Chaque joueur sait que rompre l’accord conduirait à une augmentation du proﬁt de 1800 à 2000euros. Cependant, cet avantage durerait seulement une semaine. Ensuite, le proﬁt total diminuerait pour atteindre 1600euros et resterait stable par la suite. Tant que les joueurs se soucient des proﬁts futurs, ils décideront de renoncer au gain unique résultant du non-respect de l’accord. Ainsi, dans un jeu répété du dilemme du prison-nier, les deux joueurs pourraient très bien parvenir à un résultat coopératif.■ La collusion taciteUn scénario de jeux répétés peut aussi conduire à un résultat de marché dans lequel une certaine forme de col-lusion est suspectée, mais qui, en fait, découle du fait que les ﬁrmes reconnaissent leur interdépendance. Lorsque le comportement d’une entreprise aboutit à un résultat de marché qui semble être anticoncurrentiel mais qui résulte du fait que les entreprises reconnaissent qu’elles sont interdépendantes, on parle de collusion tacite. On peut en voir un exemple dans les zones commerciales typiques situées en périphérie des villes, où plusieurs entreprises ont des points de vente qui vendent tous des produits similaires – tapis, appareils élec-triques, meubles, etc. En faisant le tour de ces magasins, les clients peuvent avoir des soupçons car, quel que soit le magasin, les prix sont tous très similaires, voire identiques dans certains cas. Même le matériel promo-tionnel promettant de rembourser la différence si le client peut trouver le même bien moins cher ailleurs semble être une promesse vide de sens étant donné la similitude des prix.Cette situation résulte-t-elle nécessairement d’une collusion? Les ﬁrmes se sont-elles mises d’accord pour ﬁxer les prix? Pas nécessairement. Il peut s’agir d’une collusion tacite. Une ﬁrme qui vend des écrans plasma dans une zone commerciale sait que si elle augmente ses prix, elle perdra des clients, mais elle sait également que si elle s’engage dans une politique de prix agressive, ses rivaux s’aligneront. Toutes les enseignes de la zone commerciale en sont bien conscientes et les écarts de prix ﬁnissent par s’annuler. Dans certains cas, les ﬁrmes tenteront de signaler à leurs concurrents qu’elles réagiront en proposant des garanties de prix en proposant des remboursements du type «si vous trouvez moins cher ailleurs, on vous rembourse la différence» (ce qui signiﬁe en fait que la ﬁrme dit à ses concurrents: «si vous pratiquez un prix inférieur, nous nous aligne-rons») et en annonçant avec conﬁance que les clients ne trouveront le produit à un prix inférieur nulle part ailleurs (dans la mesure du raisonnable, bien sûr). Ces types de messages peuvent être considérés comme s’adressant aux clients, mais ils peuvent également être perçus comme s’adressant tout autant aux rivaux, d’où la supposition qu’il y a collusion, même si elle est tacite.➜Collusion tacitesituation dans laquelle le comportement de l’entreprise aboutit à un résultat de marché qui semble anticoncurrentiel, mais qui se produit parce que les entreprises reconnaissent qu’elles sont interdé-pendantes


[image: background image]
[image: background image]
370PARTIE 4 COMPORTEMENT DES FIRMES ET STRUCTURES DE MARCHÉTestez-vousRacontez l’histoire du dilemme du prisonnier. Faites un tableau (la matrice des gains) présentant les choix des prisonniers et expliquez les résultats possibles. Que nous enseigne le dilemme du prisonnier au sujet des oligopoles?2.6 Les jeux séquentielsDans l’exemple du dilemme du prisonnier, les deux criminels sont interrogés séparément. On leur fait une proposition et ils doivent déterminer leur stratégie sans savoir ce que l’autre a choisi. Il s’agit d’un exemple de ce que l’on appelle un jeu simultané. Dans les marchés oligopolistiques, nous avons vu que le marché est dominé par un nombre relativement faible de grandes entreprises. Lors de la prise de décision concernant les niveaux de production et les prix, il est tout à fait possible qu’une entreprise prenne sa décision avant les autres sur le marché. Cette entreprise peut être qualiﬁée de premier joueur (ﬁrst mover). Le choix stratégique des autres entreprises sur le marché peut alors être fait en sachant ce que le premier joueur a choisi de faire. Dans ce cas, les choix stratégiques des entreprises sont modélisés par des jeux séquentiels.➜Jeux séquentielsjeux dans lesquels les joueurs prennent leurs décisions les uns après les autres, certains joueurs pouvant observer les stratégies choisies par d’autresSur les marchés oligopolistiques, une entreprise peut prendre la décision de ﬁxer le prix à un niveau particulier, de ﬁxer la production, de lancer une campagne publicitaire, de lancer une nouvelle version d’un produit, etc. Comment les autres entreprises du marché vont-elles réagir à ces décisions? Les jeux séquentiels permettent d’analyser les choix stratégiques dont disposent les entreprises.Revenons à notre hypothèse d’un duopole composé des entreprises X et Y, et supposons que le marché dans ce cas soit celui des lessives. L’entreprise X a mis au point une variante de son produit existant qui com-prend un additif chimique permettant d’éliminer plus efﬁcacement les taches. Elle sait que son rival, la ﬁrme Y, Le politologue Robert Axelrod a organisé un tournoi en invitant les participants à envoyer des programmes informatiques conçus pour jouer à des jeux répétés de dilemmes de prisonniers. Chaque programme jouait le jeu contre d’autres programmes et le vainqueur était le programme ayant obtenu le moins d’années de prison au total. Le gagnant s’est avéré être une stratégie simple appelée «tit-for-tat». Dans une telle stratégie, un joueur commence par coopérer et puis fait tout ce que l’autre joueur a fait au tour précédent. Un joueur qui adopte la stratégie tit-for-tat coopère jusqu’à ce que l’autre ne coopère plus, puis ne coopère pas jusqu’à ce que l’autre joueur coopère à nouveau. La stratégie commence de façon amicale, punit les joueurs hostiles, et leur pardonne si nécessaire. Axelrod a constaté que cette stratégie simple était plus efﬁcace que d’autres stratégies plus compli-quées. La stratégie repose sur l’idée que des punitions doivent être imposées pour la non-coopération, mais que la possibilité d’un retour à la coopération est possible et même préférable. Dans l’exemple de Jacques et Johanna ci-dessus, la menace de produire 40 litres pour toujours après que l’un d’entre eux a révoqué l’accord est appelée stratégie de type grim trigger et entraîne la ﬁn de coopération pour toujours après la première défection. En revanche, la stratégie tit-for-tat est considérée comme une stratégie de déclenchement plus douce qui permet de faire des concessions et de revenir à la coopération.Le tournoi du dilemme du prisonnierÉTUDE DE CAS


[image: background image]
371Chapitre 13  Structures de marché III : l’oligopolea la capacité de copier son innovation une fois que le produit sera commercialisé. Sa décision stratégique consiste à déterminer le prix à ﬁxer pour ce produit «amélioré». L’entreprise X peut ﬁxer un prix élevé ou un prix faible.L’entreprise Y observe ce que fait l’entreprise X. Elle peut décider d’entrer sur le marché en copiant l’innovation. En réponse à la ﬁxation d’un prix élevé ou bas par la ﬁrme X, la ﬁrme Y peut choisir d’entrer ou de ne pas entrer sur le marché. Dans cet exemple, nous pouvons illustrer le «jeu» à l’aide de ce que l’on appelle un « arbre de jeu », comme le montre la ﬁgure 13.8.Au sommet de l’arbre se trouve la ﬁrme X. Sa décision consiste à ﬁxer un prix «élevé» ou «bas». Il en résulte deux nœuds d’information pour l’entreprise Y. Si l’entreprise X ﬁxe un prix bas, l’entreprise Y peut choisir d’entrer sur le marché en copiant l’innovation ou de ne pas entrer. De même, si la ﬁrme X ﬁxe un prix élevé, la ﬁrme Y peut également décider d’entrer ou de ne pas entrer sur le marché. Supposons que la ﬁrme X lance le nouveau produit amélioré à un prix «bas». Si la ﬁrme Y entre sur le marché, elle doit supporter les coûts d’investissement dans le processus de «copie» de l’innovation et de lancement d’un produit rival «inno-vant» sur le marché. Si elle entre sur le marché, l’entreprise X réalisera un bénéﬁce de 5 millions d’euros et l’entreprise Y subira une perte de 5 millions d’euros, comme le montre la ﬁgure 13.8. Toutefois, si l’entreprise X lance son produit «innovant» à un prix bas et que l’entreprise Y décide de ne pas entrer sur le marché, l’en-treprise X réalise un bénéﬁce de 10 millions d’euros et l’entreprise Y un bénéﬁce nul.Si l’entreprise X choisit de lancer le produit à un prix «élevé», l’entreprise Y est à nouveau confrontée au choix d’entrer ou de ne pas entrer. Si elle choisit d’entrer sur le marché, elle en supportera les coûts, mais comme l’entreprise X a ﬁxé un prix élevé, elle peut choisir de lancer son produit concurrent à un prix inférieur aﬁn d’être moins chère que l’entreprise X. Si l’entreprise Y entre sur le marché, elle vole des clients à l’entre-prise X et réalise un bénéﬁce de 7,5 millions d’euros, mais l’entreprise X subit une perte de 5 millions d’euros. Si l’entreprise Y décide de ne pas entrer, l’entreprise X prend tous les bénéﬁces et gagne 15 millions d’euros. L’entreprise Y, bien sûr, ne fera aucun bénéﬁce.Figure 13.8Un jeu de l’oligopole séquentielDans ce jeu entre la firme X et la firme Y, la firme X est le premier joueur et peut fixer soit un prix élevé, soit un prix bas. La firme Y peut observer le choix de la firme X et peut choisir d’entrer sur le marché ou de ne pas entrer. Étant donné les «paiements», la stratégie de la firme X devrait être de fixer un prix bas même si cela ne la mène pas au profit le plus élevé.La ﬁrme Y est en mesure d’observer les actions de la ﬁrme X. Si elle voit que l’entreprise X ﬁxe un prix bas, son meilleur choix est de ne pas entrer sur le marché. La ﬁrme X pourrait donc penser que si elle ﬁxe un prix bas, sa rivale n’entrera pas sur ce marché et qu’elle réalisera un bénéﬁce de 10 millions d’euros.Toutefois, si la ﬁrme Y observe que la ﬁrme X ﬁxe un prix élevé, sa meilleure option est d’entrer sur le marché, de ﬁxer un prix inférieur à celui de la ﬁrme X et de réaliser un bénéﬁce de 7,5 millions d’euros. La ﬁrme X, quant à elle, sait que si elle ﬁxe un prix élevé, la ﬁrme Y entrera sur le marché et prendra ses clients, ce qui lui fera perdre 5 millions d’euros. La stratégie de l’entreprise X est donc claire. Elle doit ﬁxer un prix 
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372PARTIE 4 COMPORTEMENT DES FIRMES ET STRUCTURES DE MARCHÉbas et accepter un bénéﬁce de 10 millions d’euros, même si elle préférerait ﬁxer un prix élevé et réaliser un bénéﬁce de 15 millions d’euros. Cela implique que l’entreprise X doit être réellement convaincue que si elle ﬁxe un prix élevé, l’entreprise Y entrera sur le marché. La menace de l’entrée de l’entreprise Y doit donc être crédible; l’entreprise X peut avoir effectué des recherches pour évaluer dans quelle mesure son rival est capable de copier ses procédés et d’introduire un nouveau produit innovant, ce qui lui permettrait de ﬁxer un prix infé-rieur au prix « élevé » que l’entreprise X ﬁxe.2.7 La nature de la crédibilitéDans l’exemple des entreprises X et Y, l’entreprise X doit être convaincue que l’entreprise Y n’entrera pas sur le marché si elle ﬁxe les prix à un niveau élevé, ce qui est sa stratégie préférée. Dans un oligopole, les entre-prises envisagent leurs actions stratégiques à la lumière de ce qu’elles attendent de leurs rivales. Dans certains cas, les actions d’un joueur peuvent agir comme une contrainte sur un autre joueur et donner ainsi un avantage au joueur qui fait le mouvement. Cependant, toute action d’un acteur est susceptible de susciter une réaction de la part d’un rival. Pour l’entreprise qui prend la décision initiale, il s’agit de savoir comment, et de quelle manière, ses rivaux vont réagir.Les entreprises d’un oligopole peuvent choisir de se faire concurrence de trois façons: par les prix (concurrence en prix), en différenciant leur produit d’une manière ou d’une autre (différenciation), ou par le niveau de production qu’elles ﬁxent (concurrence en quantités). Supposons encore un duopole composé de l’entreprise X et de l’entreprise Y. L’entreprise X a mis au point deux versions de sa nouvelle lessive inno-vante, l’une sous forme de poudre et l’autre sous forme liquide. L’entreprise X sait que l’entreprise Y est capable de travailler sur une innovation similaire. L’entreprise X a réalisé une étude de marché qui montre que les consommateurs préfèrent la version liquide à la version en poudre. La matrice des gains (supposons qu’elle soit représentée en millions d’euros) est présentée à la ﬁgure 13.9.Figure 13.9Un jeu séquentiel de choix de produitDans ce jeu entre la firme X et la firme Y, la firme X réfléchit au lancement d’une lessive innovante en deux versions, poudre ou liquide. La firme Y est également capable de produire un produit similaire dans les deux versions. Les différents produits seront rentables si chaque firme produit une seule version.Dans un premier temps, supposons que, comme dans le cas du dilemme du prisonnier, la matrice des gains présentée à la ﬁgure 13.9 correspond à la situation d’un jeu simultané. Le résultat coopératif serait que les entreprises X et Y lancent chacune une version différente. Si l’entreprise X lance sa version liquide préfé-rée, l’entreprise Y lance une version en poudre et les gains sont respectivement de 30 et 20 millions d’euros. Toutefois, dans un jeu simultané, les deux entreprises préféreraient lancer la version liquide parce qu’elle génère le plus de proﬁt, mais ce faisant, elles subissent toutes deux une perte de 10 millions d’euros.Supposons maintenant que le jeu soit séquentiel. Si les deux entreprises développent ces nouveaux produits, elles devront toutes deux supporter les coûts de développement. L’entreprise X sait qu’elle a terminé son innovation et qu’elle est prête à lancer son produit. Elle ne sait pas avec certitude où en est la ﬁrme Y dans son processus de développement et doit donc décider quand lancer son nouveau produit. La ﬁrme Y raisonne de la même manière. Les deux entreprises savent que si elles lancent leur produit en premier, elles auront un avantage sur leur rivale. Quelle entreprise jouera la première? Nous pouvons représenter la situation dans un arbre de jeu, comme le montre la ﬁgure 13.10.
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373Chapitre 13  Structures de marché III : l’oligopoleFigure 13.10Un jeu de choix séquentielsLa firme X essaie de savoir si elle doit lancer la version en poudre de sa nouvelle lessive ou la version liquide. Sa stratégie préférée est de lancer la version liquide, mais elle sait également que sa rivale pourrait lancer la version liquide elle aussi, auquel cas son paiement serait alors de –10. La firme X pourrait obtenir un profit de 30 millions si elle peut convaincre la firme Y qu’elle est sur le point de lancer la version liquide. La meilleure réponse de la firme Y est de lancer la version en poudre pour réaliser un profit de 20 millions d’euros.Si la ﬁrme X lance d’abord la version liquide, la meilleure option pour la ﬁrme Y est de lancer sa ver-sion en poudre. Si la ﬁrme X agit ainsi, elle obtient ce que l’on appelle l’avantage du premier entrant. Toutefois, la manière dont elle obtient cet avantage est cruciale. Il ne sufﬁt pas que la ﬁrme X annonce simplement qu’elle va lancer la version liquide; sa démarche doit être crédible et constituer un engagement clair. L’entreprise X peut choisir de rendre son annonce crédible en signalant son engagement par une vaste campagne de marke-ting, par exemple.2.8 Menaces et crédibilitéIl ne sufﬁt pas qu’une entreprise menace simplement de poursuivre une action. La menace doit avoir une cer-taine crédibilité et être crue par l’entreprise rivale. Si cela est possible, l’entreprise qui profère la menace cré-dible est en mesure de forcer l’entreprise rivale à adopter une réponse qui est dans son intérêt. Par exemple, si un supermarché existant dans une ville est confronté à l’arrivée d’un rival, il peut signaler qu’il s’alignera sur les prix et les offres du nouvel entrant sur le marché. Cette menace peut sufﬁre à faire réﬂéchir le rival à deux fois avant d’investir pour entrer sur le marché, mais il faut qu’il la croie. Le rival peut avoir l’information que la structure de coûts de l’entreprise existante est telle qu’elle ne serait pas capable de maintenir une parité de prix ou d’offre à long terme et donc que la menace de l’entreprise existante n’est pas crédible; en d’autres termes, il s’agit d’une menace vide ou non crédible.3.
OLIGOPOLE 
ET 
BARRIÈRES 
À 
L
’ENTRÉE
Les entreprises oligopolistiques ont la caractéristique d’agir de manière stratégique. Nous avons vu que la théorie des jeux permet d’expliquer l’interdépendance des entreprises oligopolistiques et la façon dont cette interdépendance peut affecter leur comportement. En outre, les entreprises oligopolistiques peuvent bénéﬁcier du fait qu’il existe des barrières à l’entrée dans le secteur, ce qui limite l’entrée de nouveaux concurrents sur le marché. Lorsque les entreprises d’un oligopole sont grandes, elles peuvent bénéﬁcier d’économies d’échelle, ce qui signiﬁe que les entreprises opèrent dans le bas de leur courbe de coût moyen à long terme. Les nouveaux entrants potentiels auront des difﬁcultés à entrer, car ils ne bénéﬁcieront pas des mêmes économies d’échelle 
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374PARTIE 4 COMPORTEMENT DES FIRMES ET STRUCTURES DE MARCHÉet, par conséquent, ils auront des coûts unitaires plus élevés et devront pratiquer des prix plus élevés. Cela limite leur capacité à rivaliser avec les entreprises existantes.Par ailleurs, il est également probable que les nouveaux entrants doivent faire face à des coûts d’ins-tallation élevés pour entrer dans un secteur d’activité dominé par un nombre relativement restreint d’entre-prises. Des coûts d’installation élevés peuvent signiﬁer qu’il faudra plusieurs années avant qu’un nouvel entrant commence à réaliser des proﬁts, ce qui implique qu’il doit avoir les ressources ﬁnancières sufﬁsantes pour pouvoir survivre à des pertes le temps qu’il s’installe. Invariablement, les coûts d’installation peuvent consti-tuer des coûts irrécupérables qui ne peuvent être récupérés si le nouvel entrant potentiel devait quitter le marché sans avoir réussi à faire face à la concurrence. Les entreprises oligopolistiques pourraient aggraver cette situation en faisant de la publicité. Les entreprises existantes peuvent avoir des budgets importants à consacrer à la publi-cité, non seulement pour informer les clients, mais aussi pour ériger une barrière à l’entrée. Si un nouvel entrant cherche à être compétitif sur un tel marché, il doit également faire de la publicité aﬁn de se faire connaître des consommateurs et d’essayer de les détourner des entreprises établies. Les coûts élevés de la publicité augmentent les coûts d’installation et agissent comme un obstacle supplémentaire à l’entrée sur le marché.L’existence de brevets est une barrière évidente à l’entrée. Pour les entreprises des marchés oligopo-listiques, un brevet permet non seulement à l’entreprise de recouvrer le coût du développement de nouveaux produits en facturant des prix plus élevés tout en limitant la concurrence, mais il lui donne aussi le temps de pouvoir investir dans la recherche et développement (R&D) pour mettre davantage de nouveaux produits sur le marché. Les entreprises cherchant à entrer sur ces marchés doivent être en mesure de ﬁnancer la R&D, ce qui nécessite à nouveau des réserves ﬁnancières importantes et d’autres ressources, notamment une main-d’œuvre hautement qualiﬁée.Une étude de certains des principaux marchés oligopolistiques, tels que l’alcool, les produits de beauté et les produits d’entretien ménager, révèle que les entreprises possèdent un nombre relativement important de marques. Procter & Gamble, par exemple, possède Ariel, Dash, Lenor, ainsi que Bold 2en1 et Fairy ailleurs dans le monde, qui sont toutes des marques sur le marché du lavage du linge. Il se peut que ces marques soient conçues pour répondre aux différents segments de marché, mais elles peuvent également constituer une bar-rière à l’entrée car elles laissent peu de place à un nouvel entrant sur le marché. D’autres entreprises présentes sur le marché du lavage du linge pourraient avoir chacune plusieurs marques et, par conséquent, le marché pourrait être caractérisé par une prolifération des marques. ➜Prolifération de marquesstratégie visant à décourager l’entrée sur le marché en produisant un certain nombre de produits au sein d’une gamme de produits sous différentes marquesLes entreprises oligopolistiques peuvent penser que certains consommateurs seront très ﬁdèles à une marque particulière, mais qu’il y aura toujours des consommateurs qui changeront de marque de temps en temps. Toute entreprise cherchant à entrer sur un marché pour capturer des proﬁts qui existent peut espérer capter certains de ces consommateurs mobiles. S’il n’y a que quatre entreprises et seulement quatre marques et que 25 % du marché change de marque au cours d’une année donnée, le nouvel entrant peut être en mesure de conquérir assez rapidement une part de marché relativement importante. La nouvelle entreprise pourrait s’at-tendre à attirer un quart des consommateurs mobiles et à gagner ainsi une part de marché de 6,25 %. Cependant, si chacune des quatre entreprises a six marques chacune, le nombre total de marques sur le marché est de 24, et il sera beaucoup plus difﬁcile pour un nouvel entrant de gagner des parts de marché, car il ne pourra capturer qu’une petite part des consommateurs qui changent de marque. Dans cet exemple, le nouvel entrant s’attendrait à capturer 1/24edes consommateurs mobiles, ce qui lui donnerait une part de marché d’un peu plus de 1 %. La prolifération des marques peut donc constituer une stratégie intéressante pour un oligopoleur aﬁn de dissuader l’entrée.
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LA 
POLITIQUE 
PUBLIQUE 
ET 
LES 
OLIGOPOLES
La coopération entre les membres de l’oligopole est indésirable du point de vue de la société dans son ensemble, car elle conduit à une production trop faible et à des prix trop élevés. Pour éviter cela, les responsables poli-tiques peuvent tenter d’inciter les entreprises d’un oligopole à se faire concurrence plutôt qu’à coopérer. 4.1 Entrave au commerce et droit de la concurrenceUne façon de décourager la coopération est de recourir à la loi. Normalement, la liberté contractuelle est un élément essentiel de l’économie de marché. Les entreprises et les ménages recourent aux contrats pour organi-ser des échanges mutuellement avantageux. Ce faisant, ils se reposent sur le système juridique pour faire res-pecter les termes de leurs contrats. Pourtant, depuis de siècles, des tribunaux en Europe et en Amérique du Nord ont considéré que les accords entre concurrents visant à réduire les quantités et à augmenter les prix étaient contraires à l’intérêt public. Ils ont donc refusé d’appliquer de tels accords.Compte tenu de la longue expérience de nombreux pays européens dans la lutte contre les abus de position dominante, il n’est pas surprenant que le droit de la concurrence ait été l’un des rares domaines dans lesquels l’Union européenne a été capable de déﬁnir une politique commune. La Commission européenne peut se référer directement au Traité de Rome pour interdire les accords de ﬁxation des prix ainsi que les autres pratiques restrictives telles que les quotas et elle le fait systématiquement lorsqu’une pratique restrictive affecte les échanges entre pays membres de l’Union européenne. La Commission européenne déﬁnit son rôle de la manière suivante:Les règles de concurrence recouvrent deux types d’interdictions ﬁgurant dans le Traité de Fonction-nement de l’Union européenne :•Premièrement, l’article 101 du traité interdit les accords entre deux ou plusieurs entreprises qui restreignent la concurrence, à quelques exceptions près. Cette disposition couvre une grande variété de comportements. L’exemple le plus évident de comportement illégal portant atteinte à [l’Article] est une entente entre concurrents (qui peut impliquer une ﬁxation des prix ou un par-tage du marché).•Deuxièmement, les entreprises en position dominante ne peuvent abuser de cette position (article 102 du traité). C’est par exemple le cas des prix prédateurs visant à éliminer les concur-rents du marché.Le traité habilite la Commission à appliquer ces règles d’interdiction et dispose à cette ﬁn d’un certain nombre de pouvoirs d’investigation (par exemple, inspection dans des locaux professionnels et non professionnels, demandes d’informations écrites, etc.). Elle peut également inﬂiger des amendes aux entreprises qui enfreignent les règles communautaires en matière d’ententes et d’abus de position dominante.Depuis le 1ermai 2004, toutes les autorités nationales de la concurrence sont également habilitées à appliquer pleinement les dispositions du traité aﬁn de veiller à ce que la concurrence ne soit pas faus-sée ou restreinte. Les tribunaux nationaux peuvent également appliquer ces interdictions aﬁn de pro-téger les droits individuels conférés aux citoyens par le traité.4.2 Les controverses autour de la politique de concurrenceAvec le temps, de nombreuses controverses ont porté sur la question quels types de comportements le droit de la concurrence devrait interdire. La plupart des commentateurs s’accordent à dire que les accords de ﬁxation des prix entre ﬁrmes concurrentes doivent être rendus illégaux. Pourtant, le droit de la concurrence a été utilisé 
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376PARTIE 4 COMPORTEMENT DES FIRMES ET STRUCTURES DE MARCHÉaﬁn de condamner certaines pratiques commerciales dont les effets anticoncurrentiels n’étaient pas clairement établis. Nous examinons ici trois exemples.■ Prix de vente de détail imposé au réseau de distributionUn exemple de pratique commerciale controversée est le prix de vente imposé. Imaginons que l’entreprise RS Électronique vende des lecteurs Blu-Ray à des détaillants au prix de 50euros. Si RS demande aux détaillants de facturer 75 € aux clients, on dit qu’elle pratique un prix de revente ﬁxe. Tout détaillant qui facturerait moins de 75 € aurait violé son contrat avec RS.À première vue, les prix de revente imposés peuvent sembler anticoncurrentiels et, par conséquent, préjudiciables à la société. Comme un accord entre les membres d’un cartel, il empêche les détaillants de se faire concurrence sur les prix. Pour cette raison, les tribunaux ont souvent considéré l’imposition du prix de revente comme une violation du droit de la concurrence. Pourtant, certains économistes défendent les prix de revente imposés pour deux raisons. Premièrement, ils réfutent l’idée selon laquelle son objectif est de limiter la concurrence. Dans la mesure où RS Électronique dispose d’un pouvoir de marché, il peut l’exercer au travers de la ﬁxation des prix de gros plutôt qu’en mettant en place une politique de prix de vente au détail imposé. De plus, RS n’a aucune incitation à décourager la concurrence entre ses détaillants. Comme un cartel de détaillants vend moins de biens qu’un ensemble de détaillants en concurrence, RS y perdra si ses détaillants forment un cartel.Deuxièmement, les économistes pensent que la ﬁxation d’un prix de revente imposé a un objectif légitime. RS voudrait peut-être que ses détaillants fassent bénéﬁcier leurs clients de surfaces d’exposition agréables et d’une équipe de vente compétente. Pourtant, sans le maintien du prix de revente, certains clients proﬁteraient du service d’un magasin pour se renseigner sur les caractéristiques spéciales du lecteur Blu-ray, puis achèteraient l’article chez un détaillant à prix réduit qui ne fournit pas ce service. Dans une certaine mesure, le service à la clientèle est un bien public parmi les détaillants qui vendent les produits de RS. Comme nous l’avons évoqué précédemment, lorsqu’un individu fournit un bien public, d’autres peuvent en proﬁter sans avoir à le payer. Dans ce cas, les détaillants à rabais proﬁteraient du service fourni par d’autres détaillants, ce qui entraînerait un service moindre que ce qui est souhaitable. Le maintien du prix de revente est un moyen pour RS de résoudre ce problème de parasitisme.Cet exemple de prix de vente imposé au réseau de distribution illustre un principe important: les pra-tiques commerciales qui semblent réduire la concurrence peuvent en fait avoir des objectifs légitimes. Ce principe rend l’application du droit de la concurrence d’autant plus difﬁcile. Les autorités de la concurrence de chaque pays de l’UE, sous l’égide du Réseau européen de la concurrence, sont chargées de faire appliquer ces lois et doivent déterminer quels types de comportement la politique publique doit interdire comme entravant la concurrence et réduisant le bien-être économique. Souvent, cette tâche n’est pas facile.■ Les prix de prédation ou prix prédateursLes ﬁrmes disposant d’un pouvoir de marché l’utilisent habituellement pour augmenter les prix au-dessus du niveau concurrentiel. Mais les décideurs politiques doivent-ils parfois s’inquiéter du fait que les entreprises ayant un pouvoir de marché puissent pratiquer des prix trop bas? Cette question est au cœur d’un deuxième débat sur la politique de concurrence.Imaginons qu’une grande compagnie aérienne, appelée Eurovia Airlines, ait le monopole sur une cer-taine route. Puis Euro Express entre sur le marché et prend 20 % du marché, laissant Eurovia avec 80 %. En réponse à cette concurrence, Eurovia commence à réduire ses tarifs. Certains analystes antitrust afﬁrment que l’action d’Eurovia pourrait être anticoncurrentielle: les réductions de prix pourraient avoir pour but de chasser Euro Express du marché aﬁn qu’Eurovia puisse récupérer son monopole et augmenter à nouveau ses prix. Un tel comportement est qualiﬁé de prix prédateurs. 
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377Chapitre 13  Structures de marché III : l’oligopole➜Prix prédateurssituation dans laquelle des ﬁrmes maintiennent un prix en dessous de leur coût moyen durant une certaine période aﬁn d’essayer de faire sortir les concurrents ou de prévenir l’entrée de nouvelles ﬁrmesBien qu’il soit courant pour les entreprises de se plaindre auprès des autorités compétentes qu’un concurrent pratique des prix prédateurs, certains économistes sont sceptiques quant à cet argument et estiment que les prix prédateurs sont rarement, voire jamais, une stratégie commerciale rentable. Pourquoi? Pour qu’une guerre des prix puisse évincer un rival, les prix doivent être inférieurs aux coûts. Or, si Eurovia commence à vendre des billets bon marché à perte, il est probable qu’elle devra faire voler plus d’avions, car les tarifs bas attireront plus de clients. Euro Express, quant à elle, peut répondre à l’attitude prédatrice d’Eurovia en rédui-sant ses vols. En conséquence, Eurovia ﬁnit par supporter plus de 80 % des pertes, ce qui place Euro Express en bonne position pour survivre à la guerre des prix.Les économistes continuent de débattre de la question de savoir si les prix prédateurs doivent être une préoccupation pour les responsables de la politique de concurrence. Plusieurs questions restent en suspens. Les prix prédateurs sont-ils jamais une stratégie commerciale rentable? Si oui, quand? Les autorités sont-elles capables de dire quelles baisses de prix sont compétitives et donc bonnes pour les consommateurs, et lesquelles sont prédatrices ? Il n’y a pas de réponse simple. ■ Les ventes liéesUn troisième exemple de pratique commerciale controversée est la vente liée. Supposons que les studios Makemoney Movies produisent deux nouveaux ﬁlms–SpidermanetHamlet. Si Makemoney propose aux exploitants de salles de cinéma les deux ﬁlms ensemble plutôt que séparément pour un même prix, on dit qu’ils pratiquent une stratégie de vente liée.Certains économistes estiment que cette pratique devrait être interdite. Leur raisonnement est le sui-vant: imaginons que Spiderman soit un gros succès et que Hamlesoit un ﬁlm d’art et d’essai soit peu rentable. Le studio pourrait alors utiliser la forte demande pour Spiderman pour forcer les cinémas à acheter Hamlet. Le studio pourrait utiliser les ventes liées comme un mécanisme pour étendre son pouvoir de marché.D’autres économistes sont sceptiques quant à la validité de ces arguments. Imaginez que la volonté de payer des exploitants de salles de cinéma soit de 20000euros pour Spiderman et de zéro euro pour Hamlet. Dès lors, le maximum qu’un exploitant paierait pour les deux ﬁlms est 20000euros – soit le même prix que pour Spidermanseul. Le fait de forcer le cinéma à accepter un ﬁlm sans valeur dans le cadre de l’accord n’aug-mente pas la disposition à payer du cinéma. Makemoney ne peut pas accroître son pouvoir de marché simple-ment en liant les deux ﬁlms.Pourquoi alors les ventes liées existent-elles? Une réponse possible est qu’elles sont une forme de discrimination par les prix. Supposons qu’il y ait deux cinémas dans une ville. City Cinemaa une disposition à payer de 15000 euros pour Spidermanet de 5000euros pour Hamlet. Country Cinemaa un comportement opposé: sa disposition à payer est de 5000euros pour Spidermanet 15000euros pour Hamlet. Si les studios Makemoneyﬁxent un prix pour chaque ﬁlm, leur meilleure stratégie consiste à faire payer 15000euros par ﬁlm et chaque cinéma choisit de ne projeter qu’un seul ﬁlm. Si maintenant Makemoneyréalise une vente liée, il peut faire payer 20000euros à chaque cinéma pour les deux ﬁlms. Ainsi, si les cinémas valorisent les ﬁlms différemment, les ventes liées peuvent permettre aux studios d’augmenter leur proﬁt en ﬁxant un prix pour une offre combinée proche de la disposition à payer totale des acheteurs.Les ventes liées restent une pratique commerciale controversée. Microsoft a fait l’objet d’une enquête pour avoir «lié» son navigateur Internet et d’autres logiciels tels Windows Media Player à son système d’ex-ploitation Windows. L’argument selon lequel les ventes liées permettent aux ﬁrmes d’augmenter leur pouvoir 
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378PARTIE 4 COMPORTEMENT DES FIRMES ET STRUCTURES DE MARCHÉde marché sur d’autres biens n’est pas fondé, au moins dans son acception la plus simple. Pourtant, les écono-mistes ont proposé des théories plus élaborées sur la façon dont la vente liée peut entraver la concurrence. Étant donné l’état actuel de nos connaissances économiques, il est difﬁcile de savoir si la vente liée a des effets négatifs sur la société dans son ensemble.Toute l’analyse est fondée sur l’hypothèse que les ﬁrmes rivales ont sufﬁsamment d’information pour pouvoir prendre leur décision, et que cette décision sera rationnelle. En réalité, les ﬁrmes ne disposent pas d’information parfaite et ne se comportent pas de manière rationnelle. La plupart des ﬁrmes en oligopole s’ef-forcent de protéger l’information sensible et ne divulguent que ce que la loi les oblige à divulguer. De même, certaines informations peuvent être communiquées pour brouiller délibérément la situation et cacher leurs véritables motivations/stratégies/tactiques. Les économistes ont essayé d’intégrer ces imperfections dans leurs théories. L’économie comportementale est devenue plus populaire ces dernières années parce qu’elle permet de mieux comprendre le comportement observé dans le monde réel, qui ne se conforme souvent pas aux hypo-thèses de rationalité.Testez-vousQuel type d’accord entre entreprises est illégal ? Pourquoi le droit de la concurrence est-il controversé ?5.
CONCLUSION
Les oligopoles aimeraient agir comme des monopoles, mais l’intérêt personnel les pousse à se rapprocher de la concurrence. Ainsi, les oligopoles peuvent ﬁnir par ressembler davantage à des monopoles ou à des marchés concurrentiels, en fonction du nombre d’entreprises dans l’oligopole et du degré de coopération des entre-prises. L’histoire du dilemme du prisonnier montre pourquoi les oligopoles peuvent échouer à maintenir la coopération, même lorsque celle-ci est dans leur intérêt.Les décideurs politiques réglementent le comportement des oligopoleurs par le biais du droit de la concurrence. Le champ d’application approprié de ces lois fait l’objet d’une controverse permanente. Bien que la ﬁxation des prix entre entreprises concurrentes réduise clairement le bien-être économique et soit déclarée illégale dans de nombreux pays, certaines pratiques commerciales qui semblent réduire la concurrence peuvent avoir des objectifs légitimes bien que subtils. Par conséquent, les décideurs politiques doivent être prudents lorsqu’ils utilisent les pouvoirs substantiels du droit de la concurrence pour imposer des limites au comporte-ment des entreprises.
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379Chapitre 13  Structures de marché III : l’oligopoleDANS L’ACTUALITÉ Les oligopolesConcentration du marché et publicitéLe marché de l’alcool est oligopolistique. Il est dominé par quatre grandes entreprises et, au cours des dernières années, est devenu plus concentré à mesure que les entreprises rivales fusionnaient. En 2008, InBev et Anheuser-Busch ont fusionné pour former A-B InBev. En 2015, A-B InBev a fait plusieurs offres de rachat de SABMiller, qui ont abouti à un accord de près de 70 milliards de dollars (61,4 milliards d’euros) en octobre 2015. SABMiller s’est elle-même développée à la suite d’une fusion; en 2008, Miller et Coors ont fusionné. Ambarish Chandra, de l’Université de Toronto, et Matthew Weinberg, de l’Université Drexel, ont examiné la relation entre la structure du marché et la publicité, et leurs recherches ont suggéré qu’une plus grande concentration du marché entraîne en fait une augmentation des dépenses publicitaires par habitant.Leurs découvertes vont à l’encontre de l’une des premières théories de la publicité qui prédisait que la publicité était avant tout un moyen de concurrence et que, à mesure que les marchés devenaient plus concentrés, les dépenses publicitaires baissaient. Les conclusions de Chandra et Weinberg étaient plus semblables aux théories de la publicité avancées par Lester G. Telser de l’Université de Chicago en 1964, qui suggéraient que la publicité pouvait aider une entreprise puissante sur le marché à accroître ce pouvoir en créant des barrières à l’entrée et réduisant ainsi le potentiel de perte de parts de marché. D’autres théories, comme celle de Dorfman et Steiner en 1954, ont émis l’hypothèse que lorsque les marchés deviennent plus concentrés, les entreprises réalisent des économies de coûts qui libèrent des ressources pour accroître la publicité. Chandra et Weinberg ont trouvé peu de preuves à l’appui de cette idée. Ils soutiennent plutôt que la baisse des coûts de distribution de Miller et Coors a servi à ﬁnancer des réductions de prix plutôt qu’une augmentation de la publicité.Chandra et Weinberg ont cherché à expliquer l’augmentation de la publicité de Miller et Coors en termes d’effets de spilloverou effets de propagation. Si un brasseur fait de la publicité pour ses marques, cela augmente non seulement la notoriété de sa marque auprès des consommateurs, mais aussi la noto-riété d’autres marques d’autres brasseurs. À mesure qu’un marché se concentre, les entreprises recon-naissent les retombées de la publicité comme une externalité positive affectant la notoriété et la demande de leur gamme plus large de marques obtenues par fusion et rachat. Conscientes de ces effets de spillo-ver, les entreprises prennent la décision stratégique d’augmenter leurs dépenses de publicité, non seule-ment parce qu’elles cherchent à informer ou à attirer les clients, et donc à leur procurer un avantage, mais aussi parce que l’entreprise elle-même en retire des avantages plus larges.L’École autrichienne considère la publicité non pas sous l’angle de son, mais comme un facteur de pro-duction que les entrepreneurs achètent pour leur permettre de vendre des produits à des prix supérieurs aux coûts de production. Les économistes de l’École autrichienne, tels que Mises et Menger, soutiennent que l’examen d’un modèle de l’entreprise fondé sur la concurrence parfaite comme point de départ et l’introduction de degrés croissants d’imperfection pour examiner comment le comportement de l’entre-prise change, est largement dépourvu de sens. Selon eux, la connaissance parfaite n’existe pas. Dans le modèle de concurrence parfaite, bien sûr, les entreprises ﬁxent les prix et les biens sont homogènes, il n’est donc pas nécessaire de faire de la publicité. Les économistes de l’École autrichienne afﬁrment que le coût de la publicité n’est pas différent de tout autre coût de production. Il n’est donc pas plus la cause d’une hausse des prix, ou d’un gaspillage de ressources que les dépenses consacrées à tout autre facteur de production. Si une entreprise dépense de l’argent en publicité et que cela n’a pas pour effet ﬁnal d’augmenter les ventes et les revenus, alors les seules ressources qui ont été gaspillées sont celles de l’entreprise elle-même ; ce ne sont pas les ressources de la société.
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380PARTIE 4 COMPORTEMENT DES FIRMES ET STRUCTURES DE MARCHÉQuestions de réﬂexion critique1. Expliquez la logique selon laquelle plus un marché est concurrentiel, plus les dépenses publici-taires sont probables.2.Les entreprises d’un oligopole sont-elles plus ou moins susceptibles de dépenser en publicité si les produits qu’elles vendent sont homogènes ?3.Lorsque des entreprises dans une structure de marché oligopolistique fusionnent et que l’entité qui en résulte a un nombre accru de marques, pourquoi pourrait-il être stratégiquement bénéﬁque pour la nouvelle entité d’accroître ses dépenses publicitaires ?4.Dans quelle mesure souscrivez-vous à l’opinion selon laquelle les entreprises d’un oligopole peuvent utiliser la publicité comme barrière à l’entrée ? Justiﬁez votre argument.5.Considérez l’opinion de l’École autrichienne selon laquelle la publicité n’est pas un gaspillage et que le coût de la publicité n’est pas différent de tout autre coût de production.Sources : Chandra, Ambarish and Weinberg, Matthew, ‘How Does Advertising Depend on Competition ?’ Evidence from U.S. Brewing (June 22, 2015). Rotman School of Management Working Paper No. 2621899. Available at SSRN : http://ssrn.com/abstract=2621899 or http://dx.doi.org/10.2139/ssrn.2621899 ; ‘Advertising and Competition’, Lester G. Telser, Journal of Political Economy, Vol. 72, No. 6 (Dec., 1964), pp. 537-562 ; ‘Optimal Advertising and Optimal Quality’, Robert Dorfman and Peter O. Steiner, The American Economic Review, Vol. 44, No. 5 (Dec., 1954), pp. 826-836RÉSUMÉ• Les ﬁrmes en oligopole maximisent leur proﬁt total en formant un cartel et en agissant comme un monopole. Or, si les membres du cartel prennent les décisions relatives à leur niveau de produc-tion de manière individuelle, il en résulte une plus grande quantité et un prix plus bas comparé à la situation de monopole. Plus il y a de ﬁrmes dans l’oligopole, plus les quantités et les prix se rapprocheront des niveaux concurrentiels.• Le dilemme du prisonnier montre que la poursuite de l’intérêt individuel peut empêcher les indivi-dus de maintenir la coopération, alors même qu’elle est dans leur intérêt mutuel. La logique du dilemme du prisonnier s’applique à de nombreuses situations, incluant la course à l’armement, la publicité, les ressources communes et les oligopoles.• Les décideurs politiques utilisent le droit de la concurrence pour empêcher les oligopoles d’adop-ter des comportements qui réduisent la concurrence. L’application de ces lois peut être discutable, car certains comportements qui semblent limiter la concurrence peuvent avoir une légitimité.QUESTIONS POUR RÉVISER1. Qu’est-ce qu’un ratio de concentration ? 2. Quelles sont les caractéristiques principales d’une structure de marché oligopolistique ?3. Si un groupe de vendeurs pouvait former un cartel, quelle quantité et quel prix essaieraient-ils de ﬁxer ?4. Comparez les quantités et les prix d’un oligopole à ceux d’un monopole et à ceux d’un marché concur-rentiel.5. Comment le nombre de ﬁrmes dans un oligopole affecte-t-il la situation du marché ?6.  Qu’est-ce que le dilemme du prisonnier et quel est le rapport avec l’oligopole ?
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381Chapitre 13  Structures de marché III : l’oligopole7. Quel effet peut avoir la répétition du jeu du dilemme du prisonnier sur l’équilibre de l’oligopole ?8. Quels sont les moyens que les entreprises oligopolistiques pourraient utiliser pour empêcher l’entrée sur leur marché?9. Pourquoi est-il nécessaire de disposer de menaces crédibles dans le cas des jeux séquentiels ?10. Quels types de comportements sont interdits par les lois sur la concurrence ?PROBLÈMES ET APPLICATIONS1. La Russie et l’Afrique du Sud représentent une part importante de l’offre mondiale de diamants. Supposons que le coût marginal d’extraction d’un diamant soit constant et égal à 1000euros par diamant et que la demande de diamants soit décrite par le plan de demande suivant :Prix (en euros)Quantité8 000 €5 0007 0006 0006 0007 0005 0008 0004 0009 0003 00010 0002 00011 0001 00012 000a) Si le marché des diamants était concurrentiel (de nombreux offreurs présents) quels seraient le prix et la quantité d’équilibre ?b) Même question en cas de monopole (un seul producteur sur le marché).c) Si la Russie et l’Afrique du Sud formaient un cartel, quels seraient le prix et la quantité offerte? Si les deux pays se répartissaient le marché équitablement, quels seraient la production et le proﬁt de l’Afrique du Sud? Comment évoluerait le proﬁt de ce pays s’il augmentait sa production de 1 000 unités alors que la Russie s’en tient à l’accord conclu ?d) En utilisant votre réponse à la question précédente, expliquez pourquoi les accords conclus dans les cartels sont difﬁcilement respectés.2. Dans ce chapitre, nous avons étudié le comportement des entreprises en oligopole sur le marché des pro-duits qu’elles vendent. Cependant, les résultats que nous avons obtenus s’appliquent également aux entre-prises en oligopole sur les marchés sur lesquels elles sont acheteuses. Si un oligopole de vendeurs tente d’accroître le prix du produit qu’il vend, quel est l’objectif d’un oligopole d’acheteurs ?3. Décrivez plusieurs activités de votre vie quotidienne qui pourraient être illustrées par la théorie des jeux? Quel est le point commun entre ces différentes activités ?4. Supposons que vous deviez travailler sur un projet avec un camarade de classe et que ce projet fera l’ob-jet d’une notation unique pour vous deux. Chacun de vous veut avoir une bonne note (ce qui signiﬁe que vous devez travailler), mais chacun désire également travailler le moins possible. Les choix dont vous disposez ainsi que les paiements associés sont décrits par le tableau suivant.•si vous travaillez tous les deux beaucoup, vous aurez tous les deux un A, ce qui vous rapporte 40 unités de bonheur
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382PARTIE 4 COMPORTEMENT DES FIRMES ET STRUCTURES DE MARCHÉ•si l’un de vous deux seulement travaille, vous aurez tous les deux un B, ce qui vous rapporte 30 unités de bonheur•si aucun de vous deux ne travaille, vous aurez tous les deux un D, ce qui vous rapporte 10 unités de bonheur.a) remplissez la matrice des gains suivanteb) quel est le résultat probable de ce jeu ? Expliquez.c) si vous travaillez souvent sur ce type de projet avec votre partenaire plutôt qu’une seule fois, en quoi cela pourrait-il modiﬁer le résultat que vous avez anticipé à la question b ?d) un autre étudiant de la classe accorde une valeur plus élevée aux bonnes notes. Il obtient 50 unités de bonheur pour un B et 80 pour un A. Si cette personne devenait votre partenaire, qu’est-ce que cela changerait à vos réponses a) et b)? Lequel des deux partenaires préférez-vous? Et vous-même, pourriez-vous être un partenaire choisi par ce bon élève ?5. Synergy et Dynaco sont les deux ﬁrmes d’une industrie hi-tech. La matrice des gains associés à leur poli-tique en matière de budget de recherche est la suivante :a) Synergy a-t-elle une stratégie dominante ? Expliquez ?b) Dynaco a-t-elle une stratégie dominante ? Expliquez.c) Y a-t-il un équilibre de Nash pour ce scénario ? Expliquez.6. Dans les années 1970 et dans de nombreux pays, interdiction a été faite aux fabricants de cigarettes de diffuser de la publicité à la télévision.a) Pourquoi les fabricants de tabac n’ont-ils pas tellement combattu l’interdiction ?b) Alors que la publicité était interdite, les proﬁts des fabricants ont augmenté. Pourquoi ?c) Cette interdiction peut-elle ﬁnalement être considérée comme une bonne politique publique, alors même que les proﬁts des fabricants de tabac ont augmenté ? Expliquez.7. Supposons que deux compagnies aériennes décident de s’engager dans une collusion. Analysons le jeu qui peut exister entre ces deux entreprises. Imaginons que chacune ait le choix entre ﬁxer un prix faible et ﬁxer un prix élevé pour un billet d’avion. Si une compagnie ﬁxe un prix de 100euros, 
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383Chapitre 13  Structures de marché III : l’oligopoleelle réalisera un proﬁt faible si l’autre ﬁxe également un prix de 100euros et un proﬁt élevé si l’autre compagnie ﬁxe un prix de 200euros. D’un autre côté, si une compagnie ﬁxe un prix de 200euros, elle réalisera un tout petit proﬁt si l’autre compagnie ﬁxe un prix de 100euros et un proﬁt moyen si l’autre ﬁxe un prix égal à 200 euros.a) Établissez la matrice de gain de ce jeu.b) Quel est l’équilibre de Nash de ce jeu ? Expliquez.c) Existe-t-il un résultat préférable à l’équilibre de Nash pour les deux compagnies aériennes? Comment pourrait-il être atteint ? Qui serait perdant dans ce cas ?8. Deux éleveurs, Noah et Edgar, font paître leurs troupeaux sur les mêmes pâturages. S’il y a 20vaches (ou moins) sur le pâturage, chacune produit 4000euros de lait durant sa vie. Quand le nombre de vaches augmente, elles disposent de moins d’herbe à brouter et leur production laitière diminue. Dans le cas où 30vaches se partagent le pâturage, elles ne produisent plus que 3000euros de lait chacune alors qu’avec 40 vaches la production se réduit à 2 000 euros chacune. Chaque vache coûte 1 000 euros pièce.a) Supposons que chacun des éleveurs puisse acheter 10 ou 20vaches, mais qu’aucun ne sache com-bien l’autre en achète. Calculez les paiements obtenus dans chacun des cas de ﬁgure.b) Quel est le résultat le plus probable du jeu ? Quel serait le meilleur résultat ? Expliquez.c) La superﬁcie des pâturages communs a diminué au ﬁl du temps. Pourquoi ? 9. Petit Grain est une entreprise de café qui s’interroge sur l’opportunité d’entrer sur un marché dominé par l’entreprise Tassepresso. Les proﬁts de chaque entreprise dépendent de la décision d’entrer ou non de Petit Grain et de la décision de Tassepresso de ﬁxer un prix élevé ou faible pour le café.Tassepresso a menacé l’entreprise Petit Grain dans les termes suivants: «Si vous entrez sur le marché, nous ﬁxerons un prix faible, donc vous feriez mieux de rester dehors.» Pensez-vous que Petit Grain doit croire en cette menace ? Pourquoi ? Selon vous, que devrait faire Petit Grain ?10. Un oligopole formé de quatre ﬁrmes décide de s’engager dans une guerre des prix. Peut-il y avoir des vainqueurs dans une telle guerre ?Testez vos connaissances grâce aux QCM et vrais/faux interactifs :www.lienmini.fr/6162-QCM13www.lienmini.fr/6162-VF13
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386PARTIE 4 COMPORTEMENT DES FIRMES ET STRUCTURES DE MARCHÉDans notre étude des structures de marché jusqu’à présent, nous avons souligné un certain nombre d’hypothèses qui déﬁnissent différentes structures de marché. À un extrême, il y a le modèle de concurrence parfaite où il y a un grand nombre d’entreprises, chacune produisant un produit homogène, et prenant le prix déterminé par le marché.La nature de ce modèle implique que s’il y a des proﬁts anormaux à court terme, ils sont éliminés par la concurrence au fur et à mesure que des entreprises entrent dans l’industrie. L’équilibre à long terme se déﬁ-nit par un prix égal au coût marginal, toutes les entreprises opérant au point le plus bas de leur courbe de coût moyen et réalisant un proﬁt économique normal ou nul. Ce modèle peut être utilisé comme référence pour l’allocation efﬁcace des ressources.Nous avons ensuite examiné les degrés d’imperfection des marchés où les hypothèses de la concur-rence parfaite ne tiennent pas et analysé le résultat de l’équilibre et les implications politiques de la structure du marché. Lorsque les entreprises peuvent différencier leurs produits, la courbe de demande du marché est en pente descendante et chaque entreprise peut avoir un contrôle plus ou moins important sur les prix. Les bar-rières à l’entrée signiﬁent également qu’à long terme, les entreprises peuvent réaliser des bénéﬁces anormaux et que le prix est supérieur au coût marginal. En outre, si le marché est dominé par un petit nombre de grandes entreprises, il existe des possibilités de collusion car les ﬁrmes sont très interdépendantes. L’équilibre à long terme en concurrence imparfaite présente différents degrés d’inefﬁcacité, qu’il s’agisse du proﬁt de monopole ou du fait que le prix est supérieur au coût marginal. Une telle inefﬁcacité a des implications pour la politique dans la mesure où les gouvernements et les régulateurs peuvent souhaiter améliorer la compétitivité du marché aﬁn de réduire ces inefﬁcacités, en partant du principe que l’équilibre concurrentiel est «souhaitable» (notez qu’il s’agit d’un terme normatif !).En 1982, William Baumol, John Panzar et Robert Willig, ont publié leurs travaux sur les marchés contes-tables. Dans un article de l’American Economic Association de la même année, Baumol a intitulé l’article: «Contestable Markets: An Uprising in the Theory of Industry Structure», et a noté que leur travail offrait l’op-portunité «d’examiner la structure et le comportement de l’industrie d’une manière nouvelle», et qu’il fournissait «une structure analytique uniﬁcatrice au domaine concerné et... offre des perspectives utiles pour le travail empi-rique et la formation de la politique». Depuis la publication du livre et de l’article, de nombreux travaux empi-riques ont été menés sur l’idée des marchés contestables. Dans ce chapitre, nous allons présenter les bases de la théorie, examiner ses implications et les preuves empiriques qui ont été fournies autour de la théorie.1.
LA 
NA
TURE 
DES 
MARCHÉS 
CONTEST
ABLES
La théorie des marchés contestables repose sur un certain nombre d’hypothèses qui sont similaires à celles d’autres structures de marché. Les entreprises sont toujours supposées être des agents optimisateurs cherchant à maximiser leur proﬁt. Cependant, la contestabilité peut s’appliquer à toute une série de structures de marché imparfaites, y compris l’oligopole et le monopole. Dans leur travail original, Baumol et al. ont reconnu que, comme le modèle de concurrence parfaite, la contestabilité parfaite n’existe pas dans le «monde réel», mais que le modèle fournit un « point de référence ﬂexible et applicable pour comprendre et analyser la structure industrielle ».Un marché parfaitement contestableest un marché dans lequel l’entrée et la sortie sont libres et sans coût. Par «libre et sans coût», Baumol et al. entendent que les entreprises peuvent entrer et, ce qui est crucial pour la théorie, sortir d’un marché et concurrencer les entreprises déjà présentes sur le marché (les entreprises en place ou incumbents). Cela signiﬁe qu’elles peuvent fournir un produit très similaire à celui des entreprises en place et organiser les facteurs de production et les techniques de production de manière à ne pas nuire à l’entreprise qui entre ou sort du marché.Les entreprises qui envisagent de pénétrer sur un tel marché le feront en évaluant l’effet de leur entrée potentielle aux prix qui existent actuellement sur le marché. Les entreprises potentielles sont donc des preneurs 
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387Chapitre 14  Structures de marché IV : les marchés contestablesde prix. Toutefois, les candidats à l’entrée ne pensent pas que les prix auxquels ils pourraient entrer sur le mar-ché se maintiendront à long terme. Un entrant potentiel peut décider d’entrer sur un marché et être convaincu que les prix se maintiendront pendant la période où il restera sur le marché avant d’en sortir.➜Marché contestablemarché dans lequel l’entrée et la sortie sont libres et non-coûteusesL’importance accordée par Baumol et al. à la liberté de sortie ne doit pas être sous-estimée. Si une entreprise entre sur un marché, elle peut le faire sans être désavantagée par rapport aux entreprises en place et, de même, elle peut en sortir à volonté et récupérer tous les coûts d’entrée. Cela implique que les actifs utilisés dans la production du produit ont une valeur à la vente, ce qui permet aux entreprises de récupérer leurs coûts. Il est toutefois admis que les coûts récupérés ne comprennent pas la dépréciation ou ce que Baumol et al. appellent le « coût d’utilisation normal ».Un point important à noter à partir de ce qui précède est que la théorie des marchés contestables sup-pose que les entreprises existantes ne sont pas en mesure de prendre rapidement des mesures de rétorsion contre l’entrant potentiel. Il y aurait un certain délai avant qu’elles puissent le faire. Le comportement des entreprises en place est donc déterminé en partie par la menace d’entrée. Cela implique également que les entreprises en place ne sont pas en mesure de prendre les mesures caractéristiques des théories «tradition-nelles » des marchés oligopolistiques, qui consistent à ériger des barrières à l’entrée.Testez-vous: pourquoi la menace d’une entrée et d’une sortie non-coûteuses agit comme une contrainte sur le comportement d’une ﬁrme en place sur un marché ?1.1 Tactiques de hit-and-runLe terme «hit-and-run» (entrée et sortie rapide du marché) désigne une situation dans laquelle un entrant potentiel peut voir une opportunité d’entrer sur un marché pour proﬁter de l’existence d’un proﬁt anormal. L’opportunité de proﬁt peut n’exister que pendant une période relativement courte, mais cela sufﬁt à encoura-ger l’entrée sur le marché pour prendre la part de proﬁt offerte et se retirer lorsque ces opportunités de proﬁt s’évaporent ou que les entreprises en place ont eu le temps de répondre au nouvel entrant. Cette menace d’en-trée et de sortie a un impact sur le comportement des entreprises déjà présentes dans le secteur, ce qui a d’autres implications pour l’efﬁcacité et le bien-être.1.2 Marchés parfaitement contestables et efficacité■ Profit et prix sur un marché parfaitement contestableQu’il s’agisse d’un oligopole ou d’un monopole, sur un marché parfaitement contestable, les ﬁrmes réalisent un proﬁt normal en équilibre à long terme. Ceci est une conséquence de la facilité d’entrée et de sortie et pro-vient de l’existence de la tactique du hit-and-run. Si une entreprise du marché réalise un proﬁt anormal, une ou plusieurs autres entreprises peuvent entrer et proposer un produit similaire à celui qui existe déjà. Le(s) nou-vel(s) entrant(s) peut (peuvent) non seulement offrir un produit similaire mais aussi le faire sans désavantage signiﬁcatif en termes de coûts. Il est également possible que le nouvel entrant puisse proposer un prix légère-ment inférieur à celui des entreprises en place et accepter un bénéﬁce légèrement inférieur. C’est ce que met en évidence la ﬁgure 14.1.Nous commençons par supposer que l’entreprise en place produit Q1 au point où le coût marginal est égal à la recette marginale, en ﬁxant le prix à P1. À cette production, l’entreprise réalise un proﬁt anormal et le prix est supérieur au coût marginal. L’existence d’un bénéﬁce anormal signiﬁe qu’un nouveau venu peut entrer 


[image: background image]
388PARTIE 4 COMPORTEMENT DES FIRMES ET STRUCTURES DE MARCHÉsur le marché, en pratiquant potentiellement un prix inférieur à P1 et en réalisant encore un bénéﬁce, bien qu’inférieur à celui de l’entreprise en place. Ce processus peut se poursuivre jusqu’à ce que le prix soit ramené à P2 pour un niveau de production de Q2. À ce stade, les entreprises réalisent un proﬁt économique normal ou nul, et le prix est égal et non inférieur au coût marginal. Dans un marché parfaitement contestable, les proﬁts seront normaux et le prix sera égal et non inférieur au coût marginal. Ce résultat d’équilibre existera quelle que soit la structure de l’industrie, qu’il s’agisse d’un oligopole ou d’un monopole, à condition que l’entrée et la sortie soient sans coût.Figure 14.1Profit d’équilibre sur un marché parfaitement contestableLa figure montre un marché sur lequel des firmes (ou dans le cas d’un monopole, une firme) réalisent un profit anormal à court terme, en produisant une quantité Q1 à un prix de P1. L’existence d’un profit anormal signifie que des entreprises peuvent entrer sur le marché et que le prix est forcé de baisser à P2 et la production augmente à Q2.■ L’efficacité dans un marché parfaitement contestableL’équilibre dans un marché parfaitement contestable sera dépourvu d’inefﬁcacité. Notez que dans la ﬁgure 14.1, la production d’équilibre de Q2 se situe au point où la courbe de coût marginal coupe la courbe de coût moyen à son point le plus bas. À l’équilibre, les entreprises opèrent au point minimum du coût moyen et il n’y a pas d’autres gains d’efﬁcacité à exploiter. De même, il n’y a pas d’inefﬁcacité X à l’équilibre sur des marchés parfaitement contestables. La logique derrière ce résultat est que si des inefﬁcacités existaient sur le marché, un entrant potentiel pourrait les exploiter, entrer sans coût et produire à un point plus efﬁcace que les entreprises en place, générant ainsi des proﬁts supplémentaires.■ Absence de subventions croisées et de prix prédateursL’une des implications de cette analyse est que, même si la structure du marché n’est pas parfaitement concur-rentielle, la menace d’entrée peut obliger les entreprises en place à se comporter de manière concurrentielle. Sur les marchés imparfaitement concurrentiels, il est possible pour les grandes entreprises de dissuader l’entrée sur le marché par le biais de subventions croisées et de prix prédateurs. On parle de subventions croisées lors-qu’une entreprise est prête à accepter des bénéﬁces inférieurs, voire des pertes, sur certains produits aﬁn de dissuader la concurrence, en partant du principe que les bénéﬁces plus élevés réalisés sur d’autres produits sur le même marché subventionnent les bénéﬁces inférieurs ou les pertes. Si le subventionnement croisé existe, l’entreprise perçoit un revenu inférieur au coût total de production. En l’absence de subventions croisées, le consommateur paie le coût total de production par le biais du prix qu’il paie.
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389Chapitre 14  Structures de marché IV : les marchés contestables➜Subventions croiséessituation dans laquelle une entreprise est prête à accepter des proﬁts moins élevés ou des pertes sur certains produits pour décourager la concurrence, lorsque ces pertes ou proﬁts moins élevés sont subventionnés par des proﬁts plus élevés réalisés sur d’autres produits sur le même marchéComme nous l’avons vu dans les chapitres précédents, les prix prédateurs sont une tactique consistant à ﬁxer des prix inférieurs aux coûts pour évincer les concurrents ou dissuader l’entrée sur le marché, puis à les relever une fois le concurrent éliminé ou la menace dissipée.Dans un marché parfaitement contestable, aucune de ces deux tactiques n’est possible. Supposons qu’une entreprise en place vende trois produits, dont deux réalisent des bénéﬁces anormaux et le troisième fait l’objet de subventions croisées ou de prix prédateurs. Un entrant potentiel pourrait entrer sur le marché et propo-ser deux des trois produits à des prix légèrement inférieurs à ceux des entreprises en place. Le nouvel entrant n’offre pas le troisième produit et est prêt à renoncer aux revenus potentiels de la vente de ce produit. Cependant, en prenant des parts de marché à la ﬁrme en place pour les deux autres produits, le nouvel entrant exerce une pression sur la ﬁrme en place pour les deux produits pour lesquels elle réalise des bénéﬁces anormaux. Cela oblige en ﬁn de compte l’entreprise en place à arrêter la subvention croisée ou le comportement de prix prédateur.1.3 Contestabilité et économies d’échelleDans notre analyse du comportement des entreprises, nous avons vu que lorsque les entreprises sont en mesure d’accroître l’échelle de production, elles peuvent tirer parti des économies d’échelle qui se traduisent par une baisse des coûts unitaires ou moyens. En concurrence parfaite, les possibilités d’économies d’échelle sont nécessairement limitées par le fait qu’un grand nombre d’entreprises composent le secteur, chacune d’entre elles étant preneuse de prix. Si les ﬁrmes en concurrence parfaite étaient en mesure de bénéﬁcier d’économies d’échelle, la liberté d’entrée et de sortie impliquerait qu’à long terme, des entreprises entreraient sur le marché et élimineraient tout avantage à court terme.Sur les marchés en concurrence imparfaite, les entreprises peuvent bénéﬁcier d’économies d’échelle, ce qui peut constituer une barrière à l’entrée de nouvelles entreprises et donc limiter la concurrence. Les grandes entreprises peuvent non seulement bénéﬁcier d’économies d’échelle, où le coût moyen est réduit en raison d’une augmentation de l’échelle de production, mais aussi de ce que l’on appelle les économies de gamme. Les économies de gammedésignent les avantages que les entreprises peuvent tirer de la production d’une variété de produits, ce qui entraîne une baisse des coûts unitaires ou moyens. Par exemple, les construc-teurs automobiles peuvent produire un certain nombre de types de voitures différents, des berlines, des breaks, des utilitaires, des SUV, etc. Le coût de fabrication est donc réparti sur une gamme de produits et peut conduire à une réduction du coût moyen par unité. La production d’une variété de produits est moins coûteuse que la production de chaque produit par une entreprise distincte.➜Économies de gammesituation dans laquelle le coût moyen de production d’une ﬁrme est réduit en raison de la produc-tion d’une variété de produits qui peuvent partager les facteurs de productionSur un marché parfaitement contestable, toute économie d’échelle dont bénéﬁcient les entreprises en place signiﬁe qu’elles ont la possibilité de réaliser des bénéﬁces anormaux, ce qui incite les nouvelles entre-prises à entrer sur le marché et à saisir les opportunités de proﬁt qui existent, même si elles sont éphémères. Rappelez-vous que sur des marchés parfaitement contestables, l’entrée est libre, mais que la sortie est égale-ment sans coût. Baumol a noté que la tariﬁcation au coût marginal devient une «recette pour faire faillite» 
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390PARTIE 4 COMPORTEMENT DES FIRMES ET STRUCTURES DE MARCHÉlorsque des économies d’échelle sont présentes en concurrence parfaite et politique de tariﬁcation d’une ﬁrme mono-produit. La raison en est que lorsque les économies d’échelle peuvent être exploitées, le coût moyen doit baisser. Si le coût moyen diminue, le coût marginal doit être inférieur au coût moyen. Si le prix est égal aux coûts marginaux, alors le prix doit être inférieur au coût moyen. Comme nous l’avons vu, le point d’arrêt à long terme est celui où le prix est inférieur au coût moyen et où les entreprises sortent du marché.Par conséquent, sur des marchés imparfaitement concurrentiels, un argument pour accepter l’existence de très grandes entreprises est qu’elles peuvent bénéﬁcier d’économies d’échelle et que les avantages peuvent être répercutés sur les consommateurs sous la forme de prix plus bas. Cependant, il existe un compromis entre les avantages des économies d’échelle et l’impact sur la compétitivité dans une telle situation. Ce compromis a des implications pour la politique ; les régulateurs doivent trouver un équilibre.Sur des marchés parfaitement contestables, il est possible pour les entreprises de bénéﬁcier d’écono-mies d’échelle, mais les entreprises en place bénéﬁciant d’économies d’échelle seront incitées à ne pas exploi-ter leur avantage en pratiquant des prix trop élevés, car de nouveaux entrants peuvent entrer et proﬁter des bénéﬁces qui peuvent être réalisés. Baumol a suggéré que les marchés parfaitement contestables imposent un plafond de prix au point où l’entrée est encouragée. De même, comme nous l’avons vu, il n’est pas possible de ﬁxer un prix inférieur au coût marginal dans un marché parfaitement contestable, et par conséquent, non seu-lement les intérêts des consommateurs sont protégés dans les marchés parfaitement contestables, mais les intérêts des concurrents le sont également.Ce double avantage signiﬁe que la réglementation et la politique ne doivent pas être aussi étendues et coûteuses qu’elles pourraient l’être pour protéger les intérêts des consommateurs et promouvoir la concurrence.Testez-vousPourquoi les politiques de prix prédateurs et de subventions croisées ne sont-elles pas possibles sur un marché parfaitement contestable ?2.
LES 
LIMITES 
DE 
LA 
CONTEST
ABILITÉ
L’un des points que Baumol et al. ont relevé en élaborant la théorie des marchés contestables était de savoir dans quelle mesure la théorie serait validée par la recherche empirique. Depuis son introduction, de nom-breuses études ont été menées pour déterminer dans quelle mesure la théorie est conﬁrmée dans la pratique. Les chercheurs ont relevé certaines limites de la théorie. L’un des principaux domaines d’intérêt de la recherche a été de déterminer dans quelle mesure les entreprises peuvent entrer et sortir sans coût. Une partie de cette recherche se concentre sur le rôle des coûts ﬁxes et des coûts irrécupérables.2.1 Les coûts fixes comme barrière à l’entréeDans notre analyse des marchés parfaitement concurrentiels, nous avons vu que le prix reﬂète les coûts de production. Par exemple, supposons qu’une entreprise fabrique une unité par an d’un produit qui nécessite l’utilisation d’une machine qui se déprécie sur une période de cinq ans et doit être remplacée au bout de cinq ans. Le prix de la machine la première année est de 200 €. Le coût annuel de la machine peut donc être exprimé en proportion de sa dépréciation annuelle, soit 40 € par an. Supposons maintenant que les coûts variables soient de 5 € par unité; le prix de chaque unité est donc de 45 €. Sur la période de cinq ans, le coût total pour l’entre-prise serait de 225 €; le revenu total sur la période reﬂèterait les coûts totaux, qui, rappelons-le, comprennent un élément de proﬁt normal.
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391Chapitre 14  Structures de marché IV : les marchés contestablesDans cet exemple, les coûts ﬁxes représentent-ils une barrière à l’entrée? Baumol et al. soutiennent que ce n’est pas nécessairement le cas. Comme leur nom l’indique, les coûts ﬁxes sont «ﬁxes» au sens où ils ne varient pas avec la production, mais dans notre exemple, il est possible pour l’entreprise de vendre la machine et de récupérer une partie du coût. Si la machine était vendue à la ﬁn de la première année pour 160 €, les recettes tirées de la vente de la seule unité produite après la ﬁn de la première année seraient sufﬁsantes pour couvrir les coûts ﬁxes et variables. Si tel était le cas, le marché pourrait être fortement contestable.Cependant, la distinction des coûts entre ﬁxes et variables est une simpliﬁcation des coûts auxquels les entreprises sont confrontées. De nombreux coûts n’entrent pas dans la catégorie des coûts ﬁxes ou variables. Par exemple, une entreprise peut avoir beaucoup de personnel sous contrat, ce qui fait de la main-d’œuvre un coût ﬁxe, mais elle peut toujours augmenter le nombre de travailleurs qu’elle emploie; la main-d’œuvre consti-tuerait alors un coût variable. Il peut donc s’avérer plus difﬁcile de déterminer dans quelle mesure les entre-prises sont en mesure de récupérer tout ou partie des coûts liés à l’entrée et à la sortie d’un secteur d’activité aﬁn d’obtenir les avantages du hit-and-run décrits dans la théorie des marchés contestables.La source «traditionnelle» de ﬁnancement des systèmes de paiement des entreprises et des clients est dominée par des banques tout aussi «traditionnelles». Cependant, de nouvelles ﬁrmes entrent sur ce marché pour fournir des services ﬁnanciers aux entreprises et aux clients. Le terme générique pour ces entreprises est «ﬁntech», abréviation de «ﬁnancial technologies». Il désigne les technologies princi-palement utilisées dans le secteur des services ﬁnanciers et comprend les systèmes de paiement mobile, les transferts d’argent, les prêts, la collecte de fonds et la gestion des actifs. Elle revêt une importance croissante sur les marchés ﬁnanciers, et de plus en plus de ﬁrmes ont recours aux services ﬁntech.Selon Christine Lagarde, directrice générale du Fonds monétaire international (FMI) jusqu’en 2019, il y a environ 1,7 milliard d’adultes dans le monde qui n’ont pas accès aux services ﬁnanciers, et l’on pense généralement que la ﬁntech pourrait fournir à ces individus de tels services, ainsi qu’un accès à des services de ﬁnancement et de paiement moins chers et plus ﬂexibles aux petites et moyennes entreprises. Dans quelle mesure, cependant, l’entrée et la sortie du marché des services ﬁnanciers sont-elles contestables?Lors d’une réunion à Bali en octobre 2018, le FMI et la Banque mondiale se sont engagés à soutenir le développement des ﬁntech, en particulier dans les pays à faible revenu. Dans le cadre de ce que l’on appelle le Bali Fintech Agenda, le FMI et la Banque mondiale se sont engagés à soutenir les dévelop-pements des infrastructures et des institutions aﬁn de faciliter le développement des ﬁntech dans un large éventail de pays et ainsi apporter des avantages sociaux et économiques aux habitants des pays à faible revenu. Lors de la réunion, les directeurs du FMI ont noté la nécessité non seulement d’avoir un marché des services ﬁnanciers ouvert, concurrentiel et contestable, mais aussi de reconnaître l’im-portance de veiller à ce que les consommateurs soient protégés, à ce que les services ﬁnanciers dispo-nibles dans les pays à faible revenu soient stables et à ce que tous les services fournis maintiennent des normes de fonctionnement élevées. Le travail du FMI et de la Banque mondiale pour fournir la base de l’aide au développement de la ﬁntech dans les pays à faible revenu pourrait impliquer que la ﬁntech est loin d’être un marché parfaitement contestable, puisque ces institutions doivent être étroitement impliquées dans le soutien et le suivi de ces types de marchés.FintechÉTUDE DE CAS
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392PARTIE 4 COMPORTEMENT DES FIRMES ET STRUCTURES DE MARCHÉ2.2 Coûts irrécupérablesComme nous l’avons vu, les coûts irrécupérables sont des coûts qui ont déjà été engagés et qui ne peuvent être récupérés. Il est clair que si des coûts irrécupérables existent, cela rend l’idée d’entrée et de sortie sans coût redondante et, par conséquent, limite la valeur de la théorie de la contestabilité. On a fait valoir que les coûts irrécupérables doivent être considérés du point de vue de la raison pour laquelle une entreprise cherche à dépenser de l’argent en capital. On peut supposer que tout investissement a une raison d’être; dans notre exemple précédent, une entreprise dépensant 200 € pour une machine ne le ferait que s’il y avait une bonne raison. Cette raison étant que les bénéﬁces attendus de l’investissement couvriraient au moins les coûts de l’investissement. L’entreprise aurait-elle été prête à payer 800 € pour cette même machine? En théorie, non, car le rendement annuel d’une unité produite n’est que de 45 € et, pendant la durée de vie de la machine, le coût d’investissement initial est récupéré par les recettes tirées de la vente de la production.Si l’entreprise avait payé 800 € pour la machine, on a estimé que cette décision représenterait une erreur de la part de l’entreprise. La différence entre le prix payé pour la machine et le rendement sur la durée de vie de la machine (225 € dans cet exemple) représenterait des coûts irrécupérables. Cet argument implique qu’un facteur intertemporel intervient dans les décisions d’investissement. Le terme «intertemporel» fait réfé-rence à la relation entre le passé, le présent et l’avenir; en d’autres termes, il est lié au temps. La décision de payer 800 € pour la machine peut avoir été prise en sachant que le retour sur investissement dans cinq ans aurait été différent de celui qui s’est effectivement produit. De nombreuses décisions d’investissement sont prises dans des conditions d’incertitude et sont des décisions ex ante, avant l’événement. La plupart des décisions d’investissement sont fondées sur des prévisions, qui peuvent être extrêmement peu ﬁables et imprécises mal-gré tous les efforts des analystes.Il est possible de considérer que les coûts irrécupérables ne sont connus qu’ex post (après l’événement). Lorsqu’elle décide d’entrer sur un marché, une ﬁrme peut tenter de prendre en compte les facteurs ex ante et ex post. Cela peut signiﬁer que les coûts irrécupérables résultant d’une erreur de décision de la part de l’entreprise ne doivent pas être ﬁxés à jamais et constituer une barrière à l’entrée. Certains économistes soutiennent que les coûts irrécupérables peuvent être considérés comme un signal indiquant une erreur dans la prise de décision, l’entreprise ayant pu surévaluer à tort l’investissement ex ante. Ce signal conduirait à une réévaluation des valeurs de marché et, tout en constituant une barrière potentielle à l’entrée, leur existence n’est pas inefﬁcace dans la mesure où, s’ils existent, ils suggèrent que la ressource pourrait être réaffectée à un autre usage.Les coûts irrécupérables, cependant, peuvent exister sous forme de la collecte d’informations avant la décision d’entrer sur un marché, avant même tout investissement en capital physique. Les entreprises en place ne sont pas confrontées à ces coûts car elles les ont déjà payés et absorbés lors de leur prise de décision. Ces coûts peuvent constituer une barrière à l’entrée et réduire ainsi la contestabilité. Toutefois, l’importance des coûts irrécupérables dépend de l’évolution des conditions du marché et du fait qu’une entreprise puisse utiliser le marché de revente des actifs pour récupérer les coûts irrécupérables.Les marchés où le capital nécessaire à la production est très spéciﬁque sont susceptibles d’avoir des coûts irrécupérables beaucoup plus élevés et donc d’être beaucoup moins ouverts à la contestabilité. Même s’il existe un marché pour la revente des actifs d’une industrie, l’inversion des coûts irrécupérables pose d’autres problèmes. Nous verrons dans les chapitres suivants que les marchés peuvent être sensibles aux problèmes liés à l’asymétrie d’information, lorsque le vendeur en sait plus que l’acheteur sur l’article vendu. Cela peut signi-ﬁer que le marché pour certains actifs peut ne pas exister du tout ou, s’il existe, que la valeur recouvrable des actifs peut être sensiblement inférieure à leur valeur réelle. Cela signiﬁe que l’existence de coûts irrécupérables représente une sérieuse barrière à l’entrée dans de nombreuses industries et réduit donc la mesure dans laquelle la contestabilité peut exister sur ces marchés.
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393Chapitre 14  Structures de marché IV : les marchés contestablesTestez-vousLes coûts ﬁxes sont-ils toujours irrécupérables ? Expliquez.2.3 Stratégie de tarification au prix-limiteDans des conditions de contestabilité parfaite, le comportement des ﬁrmes en place est inﬂuencé par la menace d’entrée. Toutefois, Baumol et ses collègues ont noté que les entreprises peuvent délibérément limiter les béné-ﬁces réalisés pour décourager les nouveaux entrants. Les bénéﬁces peuvent être limités par ce que l’on appelle la stratégie de prix-limite. Il s’agit d’une situation dans laquelle une entreprise maintient des prix inférieurs à ce qu’ils pourraient être aﬁn de décourager les nouveaux entrants. Les entreprises en place peuvent être en mesure d’agir de la sorte parce qu’elles ont pu bénéﬁcier d’économies d’échelle que les nouveaux entrants ne sont pas en mesure d’exploiter. En cas de ﬁxation d’un prix limite à l’entrée, une entrée de type hit-and-run devient plus difﬁcile, voire impossible.➜Stratégie de prix limitesituation dans laquelle une entreprise maintient des prix inférieurs à ce qu’ils pourraient être aﬁn de dissuader les nouveaux entrants.La mesure dans laquelle les ﬁrmes en place sont capables de pratiquer des prix limites à l’entrée dépend de la nature de la structure du secteur et de l’interdépendance entre les entreprises du secteur. Les forces concurrentielles peuvent ne pas être sufﬁsantes pour limiter les tactiques telles que la ﬁxation d’un prix limite et rendre ainsi la contestabilité superﬂue.2.4 Différenciation des produitsEn cas de concurrence imparfaite, les entreprises peuvent créer des barrières à l’entrée en différenciant leurs produits. Selon Baumol et al., cela ne signiﬁe pas nécessairement que la contestabilité n’est pas possible. Un entrant potentiel peut pénétrer sur un marché s’il est en mesure de fabriquer un produit similaire, voire identique, à celui proposé par une ﬁrme en place. Dans ce cas, la stratégie de type hit-and-runest donc possible. Toutefois, lorsque les produits sont homogènes mais se caractérisent par des noms de marque différents, la possibilité d’une entrée par effraction est limitée. Par exemple, l’ibuprofène est un médicament utilisé pour soulager la douleur et l’inﬂammation. Il est disponible sous différentes marques telles que Advil, Nurofen, ou Brufen parmi beaucoup d’autres, mais le produit est globalement identique. Les nouveaux entrants potentiels sur le marché peuvent avoir des difﬁcultés à convaincre les consommateurs qu’une nouvelle marque est meilleure ou plus ﬁable que les marques existantes. Cela constituerait une barrière à l’entrée, réduisant la contestabilité.3.
CONCLUSION
La théorie des marchés contestables a été développée par William J. Baumol, John Panzar et Robert Willig en 1982. La principale caractéristique d’un marché parfaitement contestable (la référence pour expliquer les com-portements des entreprises) est que les entreprises sont inﬂuencées par la menace de nouveaux entrants sur un marché. Plus un marché est contestable, plus les barrières à l’entrée sont faibles. Les tactiques de «hit-and-run» peuvent être utilisées sur un marché contestable, où les entreprises entrent dans le secteur, captent les bénéﬁces et se retirent rapidement (ce qui est possible en raison de la liberté d’entrée et de sortie).
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394PARTIE 4 COMPORTEMENT DES FIRMES ET STRUCTURES DE MARCHÉLa théorie des marchés contestables a été largement adoptée comme un élément pertinent en théorie de l’entreprise et son application a fait l’objet de recherches approfondies.Il existe de nombreux exemples de marchés présentant des caractéristiques de contestabilité, notamment les services ﬁnanciers, les compagnies aériennes, en particulier les vols intérieurs, le secteur des technologies de l’information, et en particulier les fournisseurs de services Internet, les développeurs de logiciels et de sites web, l’approvisionnement en énergie et les services postaux. On peut donc afﬁrmer que la clé de l’analyse des struc-tures de marché consiste à se concentrer sur l’ampleur de la liberté d’entrée et de sortie. Si les décideurs politiques peuvent maintenir les barrières à l’entrée aussi faibles que possible, c’est-à-dire s’efforcer d’assurer un degré élevé de contestabilité, il y a plus de chances que les résultats du marché soient efﬁcients.Sur un marché contestable, les entreprises peuvent ériger d’autres barrières artiﬁcielles pour empêcher l’entrée de nouvelles entreprises dans le secteur. Ces barrières peuvent consister à fonctionner en surcapacité, ce qui permet d’inonder le marché et de faire baisser les prix en cas de menace d’entrée. Les entreprises peuvent également mettre en œuvre des stratégies agressives de marketing et de marque pour «resserrer» le marché ou trouver des moyens de réduire les coûts et d’accroître l’efﬁcacité pour obtenir un avantage concur-rentiel. La recherche de sources d’avantages concurrentiels est un sujet largement traité par Michael Porter, qui a déﬁni l’avantage concurrentielcomme les avantages que les entreprises peuvent obtenir par rapport à d’autres, qui sont à la fois spéciﬁques et exploitables. Ces sources ne sont pas simplement à trouver en termes de développement de nouveaux produits, mais par le biais d’un examen et d’une analyse approfondis de la chaîne d’approvisionnement, où de petits changements peuvent faire une différence dans la base de coûts d’une entreprise, qu’elle peut ensuite exploiter à son avantage. L’essentiel ici est que l’avantage soit exploitable, c’est-à-dire qu’il ne soit pas facile pour les nouveaux entrants potentiels de copier le modèle de production de l’entreprise en place.➜Avantage concurrentielavantages qu’une ﬁrme peut obtenir par rapport à une autre, et qui présentent les caractéris-tiques d’être à la fois spéciﬁques et exploitablesDANS L’ACTUALITÉ Des monopoles qui effraient?Des entreprises comme Google, Facebook, Amazon, Apple et Netﬂix sont des acteurs relativement nouveaux sur leurs marchés respectifs, même si elles font toutes partie du secteur des technologies. Elles peuvent toutes être considérées comme ayant un pouvoir de monopole considérable. Malgré les cri-tiques formulées à l’encontre de leur comportement à certains égards (la façon dont certaines traitent leurs travailleurs, le fait qu’elles paient ou non assez impôts, la façon dont certaines ont nui à d’autres ﬁrmes), leur succès témoigne du fait que les clients considèrent clairement qu’elles offrent un bon rap-port qualité-prix.Selon la théorie traditionnelle, après avoir acquis ce pouvoir monopolistique, ces ﬁrmes devraient augmenter leurs prix pour proﬁter de l’occasion de réaliser des bénéﬁces supplémentaires. Les faits suggèrent que cela n’est pas le cas. Il est évident que le prix des iPhone d’Apple – à plus de 1000 € – a fait l’objet de polémiques; la gamme iPhone X a effectivement fait sourciller lors de son lancement en 2018. Le prix ne semble pas avoir empêché bon nombre de consommateurs d’acheter ces nou-veaux modèles, et l’existence de promotions et d’offre avec forfait des fournisseurs de réseaux a pour conséquence que même ces téléphones à prix élevé sont à la portée de nombreux consommateurs.
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395Chapitre 14  Structures de marché IV : les marchés contestablesCes entreprises font des bénéﬁces, mais la question est de savoir si elles pourraient en faire encore plus qu’elles n’en font déjà? Il est presque sûr que oui, mais pour une raison quelconque, elles ne choisissent pas de le faire. Elles ne maximisent pas leurs proﬁts comme le suggère la théorie économique.Cela pourrait s’expliquer par le fait que le marché sur lequel elles opèrent est relativement contestable. Dans le cas des entreprises mentionnées, il ne s’agit pas nécessairement d’un seul marché, bien sûr. Amazon, par exemple, opère sur de nombreux marchés différents. Elle a commencé par vendre des livres, puis s’est étendue à la musique et ensuite à des dizaines de marchés différents. Aujourd’hui, elle fabrique également ses propres produits technologiques, comme l’Echo, des tablettes, des liseuses élec-troniques, ainsi que des services de télévision et de musique en streaming. Amazon Music, par exemple, est un concurrent direct du service iTunes d’Apple, et Google propose son service Google Play Music.Ces entreprises sont peut-être des monopoles, mais elles sont parfaitement conscientes que si elles tentent d’exploiter leurs clients pour réaliser des bénéﬁces plus élevés, elles risquent de voir de nou-veaux entrants arriver sur le marché et prendre une part des bénéﬁces existants. Si Amazon, par exemple, facture un prix excessif pour son service de streaming musical, de nouveaux entrants poten-tiels risquent de venir casser son prix, prendre des parts de marché et proﬁter des bénéﬁces dispo-nibles sur le marché. Ce ne sont pas seulement d’autres grandes entreprises comme Google et Apple qui pourraient entrer sur le marché, mais bien d’autres entrants potentiels. L’histoire de la Silicon Valley est bien connue et de nombreux jeunes entrepreneurs brillants attendent l’occasion d’entrer sur un marché et de proﬁter des bénéﬁces disponibles.Nous pourrions considérer que les marchés sur lesquels ces monopoles opèrent sont contestables et qu’ils affectent donc le comportement des entreprises en place sur ces marchés. La crainte de l’en-trée sur le marché pourrait être sufﬁsante pour orienter le comportement de ces ﬁrmes en place, en assurant qu’elles continuent à se focaliser sur la compétitivité, à fournir un bon service aux clients et à offrir des produits de haute qualité à des prix raisonnables. Si tel est le cas, est-il vraiment néces-saire que les régulateurs interviennent sur ces marchés? N’est-ce pas une situation «gagnant- gagnant»?Questions de réﬂexion critique1. D’après ce que vous savez au sujet des entreprises mentionnées dans l’article, diriez-vous qu’elles fournissent des produits de bonne qualité à des prix raisonnables ainsi qu’un excellent service? Essayez de formuler votre réponse en fonction de votre compréhension de l’«efﬁcacité écono-mique».2. En 2018, Apple a déclaré des bénéﬁces de 11,5 milliards de dollars (10,14 milliards d’euros) au troisième trimestre. Les bénéﬁces enregistrés par Amazon au deuxième trimestre ont été de 2,5 mil-liards de dollars (2,2 milliards d’euros). Ceux de Google au premier trimestre 2018 se sont élevés à 9,4 milliards de dollars (8,3 milliards d’euros). «Avec des bénéﬁces de cette taille, nous devrions nous attendre à voir plus d’entrants ramener les bénéﬁces à un niveau normal si ces marchés sont bel et bien contestables. » Commentez cette déclaration.3. Les marchés sur lesquels opèrent des entreprises comme Amazon, Google et Apple sont trop com-plexes pour être analysés à un niveau simple de contestabilité. Dans quelle mesure pensez-vous que ce commentaire au sujet de ces marchés soit juste ?4. Dans quelle mesure l’entrée et la sortie d’un marché tel que celui de la musique en streaming sont-elles sans coût? Compte tenu de votre réponse à cette question, cela met-il en doute le caractère contestable de ce marché ?5. L’article indique que la réglementation de ces marchés pourrait ne pas être nécessaire et qu’il s’agit d’une situation «gagnant-gagnant». Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec cette afﬁr-mation?
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396PARTIE 4 COMPORTEMENT DES FIRMES ET STRUCTURES DE MARCHÉRÉSUMÉ• La théorie des marchés contestables a été développée comme une manière différente d’évaluer et d’analyser la structure du marché.• Les marchés contestables supposent une entrée et une sortie sans coût, ce qui signiﬁe qu’à l’équi-libre, le prix est au moins égal, mais pas inférieur, au coût marginal et les entreprises réalisent des proﬁts économiques normaux ou nuls.• L’entrée et la sortie sans coût permettent aux entrants d’adopter des tactiques de hit-and-runoù ils peuvent entrer dans une industrie pour proﬁter de proﬁts anormaux et sortir dès que ces proﬁts sont épuisés.• Dans un marché parfaitement contestable, il n’y a pas de gains d’efﬁcacité, car ceux-ci peuvent être exploités par un entrant potentiel qui pourrait entrer et proﬁter des proﬁts qui peuvent être réalisés.• Les subventions croisées et les tactiques de tariﬁcation telles que les prix prédateurs ne sont pas possibles sur un marché parfaitement contestable.• Sur les marchés imparfaitement concurrentiels, les régulateurs doivent mettre en balance les avan-tages des économies d’échelle et les éventuels effets sur la concurrence. Sur des marchés parfai-tement contestables, le coût de la réglementation pourrait être beaucoup plus faible.• Les coûts ﬁxes ne doivent pas nécessairement constituer une barrière à l’entrée, mais l’une des limites de la théorie des marchés contestables est que les coûts ne sont pas toujours facilement catégorisés. Le recouvrement des coûts n’est pas possible dans toutes les industries.• Les coûts irrécupérables pourraient être considérés comme des coûts non recouvrables, mais cela dépendra de la façon dont les coûts irrécupérables sont déﬁnis, et de l’analyse ex ante et ex post des coûts lors de la prise de décisions sur l’entrée et la sortie.• Si un marché est fortement contestable, le comportement de la ﬁrme en place pourrait consister à réduire l’attrait de l’entrée par une tariﬁcation au prix-limite• L’ampleur et la nature de la différenciation des produits sur un marché peuvent limiter la constes-tabilité d’un marché.QUESTIONS POUR RÉVISER1. Quelles sont les quatre hypothèses clés d’un marché parfaitement contestable ?2. Est-il possible qu’un marché oligopolistique et un monopole soient contestables ? Expliquez.3. Pourquoi la sortie sans coût est-elle une caractéristique aussi importante d’un marché parfaitement contes-table que l’entrée sans coût ?4. Pourquoi un décalage temporel est-il une caractéristique importante d’un marché parfaitement contes-table?5. Expliquez le principe de la stratégie de hit-and-run dans le contexte d’un marché parfaitement contestable.6. Expliquez pourquoi seuls des proﬁts économiques normaux ou nuls sont possibles sur un marché parfaite-ment contestable.
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397Chapitre 14  Structures de marché IV : les marchés contestables7. Dans un marché parfaitement contestable, l’inefﬁcacité n’existe pas. Expliquez pourquoi.8. Pourquoi les régulateurs doivent-ils arbitrer entre la compétitivité et le bénéﬁce lié aux économies d’échelle sur des marchés imparfaitement concurrentiels ?9. Pourquoi est-il important d’être clair sur la façon dont les coûts peuvent être classés pour considérer le degré de contestabilité d’un marché ?10. Les coûts irrécupérables sont-ils, par déﬁnition, irrécupérables ?PROBLÈMES ET APPLICATIONS1. «Un marché parfaitement concurrentiel est par déﬁnition parfaitement contestable, mais un marché par-faitement contestable n’est pas nécessairement un marché parfaitement concurrentiel». Commentez cette assertion.2. Dans la préface de l’ouvrage Contestable Markets and the Theory of Industrial Structurepublié en 1982, Elizabeth Bailey note «La notion de marchés contestables offre une généralisation de la notion de mar-chés parfaitement concurrentiels… dans laquelle moins d’hypothèses doivent être faites pour obtenir les résultats habituels d’efﬁcacité. » Expliquez ce que Bailey entendait par cette afﬁrmation.3. Est-il possible qu’une ou plusieurs entreprises opérant dans un monopole naturel soient soumises à la contestabilité? Expliquez.4. De quelle manière la théorie des marchés contestables suggère-t-elle que le comportement des ﬁrmes sera affecté par la menace de l’entrée sur un marché ?5. Dans quelle mesure pensez-vous que l’entrée et la sortie d’un marché ne puissent jamais être totalement gratuites?6. Dans un certain nombre de villes universitaires au Royaume-Uni et en Europe, où les universités ont une longue tradition, certaines entreprises offrent aux touristes des visites de la ville et un aperçu de l’univer-sité. Ces entreprises touristiques seraient-elles décrites comme fortement contestables ? Expliquez.7. Le secteur des compagnies aériennes à bas prix (low cost) est souvent cité comme un exemple de marché fortement contestable. Dans quelle mesure les hypothèses d’un marché parfaitement contestable s’ap-pliquent-elles au secteur des compagnies aériennes à bas prix et quelles sont, selon vous, les limites qui rendent le marché moins contestable ?8. «Si tous les marchés étaient contestables, il n’y aurait pas besoin de réglementation». Êtes-vous d’accord avec cette afﬁrmation ? Justiﬁez votre réponse.9. Les fournisseurs d’accès à Internet (FAI) ont été cités comme exemple d’une industrie qui présente des caractéristiques de contestabilité. Examinez certains des coûts potentiels d’entrée dans ce secteur et éva-luez dans quelle mesure les coûts d’entrée peuvent être facilement récupérés à la sortie.10. Examinez les items suivants et dites si les points mentionnés augmentent la probabilité d’entrée et de sortie d’un secteur :a) Une entreprise détient un brevet relatif à un élément clé du processus de fabrication dans une indus-trie.b) Une industrie dans laquelle le marché de la location de biens d’équipement sur des périodes relati-vement courtes est fort et dynamique.
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398PARTIE 4 COMPORTEMENT DES FIRMES ET STRUCTURES DE MARCHÉc) Les ﬁrmes en place dans ce secteur d’activité dépensent de grosses sommes d’argent pour de larges campagnes de publicité et de promotion de la marque.d) Certaines entreprises du secteur peuvent exploiter des économies de gamme.Testez vos connaissances grâce aux QCM et vrais/faux interactifs :www.lienmini.fr/6162-QCM14www.lienmini.fr/6162-VF14
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402PARTIE 5 LES MARCHÉS DE FACTEURSLe marché du travail se compose de personnes qui sont disposées à offrir leurs compétences et services ainsi que de personnes qui souhaitent acheter ces services. Les individus gagnent un revenu de diverses façons. Les salaires, les traitements et les avantages sociaux tels que les retraites, l’assurance-maladie et les primes constituent la majorité des revenus du travaildans la plupart des économies, mais les revenus peuvent aussi provenir du travail comme indépendant.Les marchés du travail offrent un aperçu fascinant des nombreux débats qui se déroulent dans le domaine de l’économie et d’autres disciplines sur les aspects fondamentaux de nos vies. La grande majorité des individus devront travailler pour subvenir à leurs besoins. Les revenus qu’ils obtiendront en contrepartie de ce travail peuvent être expliqués en termes de principes de base du modèle de l’offre et de la demande. Il y a cependant de nombreuses imperfections sur les marchés du travail (comme dans la plupart des autres marchés) et il existe différentes théories sur les raisons des écarts salariaux et, en fait, sur ce que nous devrions inclure dans ces marchés. Ce chapitre explorera certaines de ces différentes approches des marchés du travail.1.
LA 
THÉORIE 
DE 
LA 
PRODUCTIVITÉ 
MARGINALE 
DE 
LA 
RÉP
AR
TITION
Nous allons commencer par examiner la théorie de la répartition, qui se fonde sur l’offre et la demande des facteurs de production (dans ce cas, le travail ou la main-d’œuvre) et suppose que les employeurs et les travail-leurs opèrent sur un marché parfaitement concurrentiel. Le modèle suppose également que la main-d’œuvre est libre d’entrer et de sortir du marché, et que les entreprises sont également libres d’employer des travailleurs et de les licencier comme elles le souhaitent – en d’autres termes, les travailleurs peuvent facilement entrer et sortir de l’emploi et les employeurs peuvent embaucher et licencier selon leur besoin. La théorie a été dévelop-pée par l’économiste américain John Bates Clark dans les années 1880, à une époque où l’analyse marginale était une caractéristique de la pensée économique. Clark a appliqué les principes du produit marginal à tous les facteurs de production. Ici, nous nous pencherons sur son application au travail.2.
LA 
DEMANDE 
DE 
TRA
V
AIL
La demande de travail vient des employeurs. Le travail n’est pas désiré pour lui-même, mais pour ce qu’il apporte à la production. La demande pour un facteur de production est donc qualiﬁée de demande dérivée. En d’autres termes, la demande d’une ﬁrme pour un facteur de production est dérivée de (déterminée par) sa déci-sion d’offrir un bien sur un autre marché. La demande de programmeurs informatiques est intimement liée à l’offre de logiciels et la demande de maçons est liée de manière indissociable à l’offre de logements.➜Demande dérivéesituation dans laquelle la demande est déterminée par l’offre sur un autre marchéLes ﬁrmes engagent donc les travailleurs parce qu’ils contribuent à la production et la rémunération des travailleurs (le salaire) est le prix que les employeurs doivent payer pour mobiliser ces services du travail.2.1 La firme concurrentielle maximisatrice de profitPour faciliter notre analyse, nous allons utiliser l’exemple d’un producteur de pommes. L’entreprise possède un verger de pommes et, pendant la période de récolte, elle doit décider du nombre de cueilleurs de pommes à embaucher pour ramasser la récolte. Une fois que l’entreprise a pris sa décision d’embauche, les travailleurs 
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403Chapitre 15  L’analyse économique des marchés de facteursramassent les pommes, l’entreprise vend ensuite les pommes, paie les travailleurs et garde ce qui reste comme proﬁt. Nous supposons que notre entreprise est concurrentielle à la fois sur le marché des pommes (où elle est vendeuse) et sur le marché des cueilleurs de pommes (où elle est acheteuse). Comme il y a beaucoup d’autres entreprises qui vendent des pommes et qui embauchent des cueilleurs de pommes, une simple entreprise prend le prix et le salaire comme donnés par les conditions du marché. Elle doit seulement décider du nombre de travailleurs à embaucher et du nombre de pommes à vendre. Nous supposons également que l’entreprise maxi-mise son proﬁt et ne se soucie pas directement du nombre de travailleurs qu’elle emploie ou du nombre de pommes qu’elle produit. L’offre de pommes de l’entreprise et sa demande de travailleurs découlent de son objectif principal, à savoir la maximisation du proﬁt.2.2 La fonction de production et la productivité marginale du travailLorsqu’elle embauche de la main-d’œuvre, l’entreprise considère comment le nombre de cueilleurs de pommes affecte la quantité de pommes qu’elle peut récolter et vendre. Le tableau 15.1 donne un exemple numérique. Dans la première colonne ﬁgure le nombre de travailleurs. La deuxième colonne indique la quantité de pommes que les travailleurs récoltent chaque semaine. Ces deux colonnes de chiffres décrivent la capacité de l’entreprise à produire une certaine quantité de biens grâce au facteur travail, tous les autres facteurs, comme la technologie, le nombre d’arbres, la qualité de la terre, le transport, etc. étant constants. La fonction de production de cette entreprise, basée sur le tableau 15.1, est représentée graphiquement à la ﬁgure 15.1. Elle montre que si l’entreprise emploie un travailleur, celui-ci cueillera 1000 kg de pommes par semaine. Si l’entreprise emploie deux travailleurs, les deux travailleurs ensemble ramasseront 1 800 kg de pommes par semaine, et ainsi de suite.La troisième colonne du tableau 15.1 donne la productivité marginale du travail, c’est-à-dire l’aug-mentation de la quantité produite par une unité de travail supplémentaire. Lorsque l’entreprise augmente le nombre de travailleurs de 1 à 2, par exemple, la quantité de pommes produites passe de 1000 à 1800 kg. Par conséquent, la productivité marginale du deuxième travailleur est de 800 kg.Tableau 15.1Comment la firme concurrentielle décide-t-elle de la quantité de travail à employerTravailProductionProductivité marginale  du travailValeur de  la productivité marginale du travailSalaireProfit marginalL(nombre de travailleurs)Q(kilos par semaine)PmT= ∆Q/∆L (kilos par semaine)V PmL = P × PmLW∆Profit = VPmL – W(€)001 0001 000 €500 €500 €11 00080080050030021 80060060050010032 400400400500–10042 800200200500–30053 000➜Productivité marginale du travail augmentation de la quantité produite suite à l’utilisation d’une unité supplémentaire de travail
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404PARTIE 5 LES MARCHÉS DE FACTEURSÀ mesure que le nombre de travailleurs augmente et parce que les autres facteurs de production sont maintenus constants, la productivité marginale du travail diminue. Lorsque seulement quelques travailleurs sont embauchés, ils cueillent les pommes des meilleurs arbres du verger. Au fur et à mesure que le nombre de travailleurs augmente, les travailleurs supplémentaires doivent cueillir des pommes sur les arbres qui en contiennent le moins. Ainsi, à mesure que le nombre de travailleurs embauchés augmente, chaque travailleur supplémentaire contribue moins à la production de pommes, ce qui explique pourquoi la fonction de produc-tion de la ﬁgure 15.1 devient plus plate à mesure que le nombre de travailleurs augmente.Figure 15.1La fonction de productionLa fonction de production est la relation entre les facteurs contribuant à la production (les cueilleurs de pommes) et les quantités produites (les pommes). À mesure que la quantité de facteurs de production augmente, la fonction de production s’aplatit, ce qui illustre la propriété de la productivité marginale décroissante.2.3 La valeur de la productivité marginale et la demande de travailNotre ﬁrme maximisatrice de proﬁt prend en compte le proﬁt que chaque travailleur peut apporter. Comme le proﬁt est égal à la recette totale moins le coût total, le proﬁt d’un travailleur supplémentaire est égal à ce qu’il rapporte en termes de recette totale moins ce qu’il coûte (son salaire).La contribution du travailleur à la recette totale est déterminée en multipliant le prix des pommes par la quantité de pommes cueillies par le travailleur. Si un kilo de pommes se vend un euro et si un travailleur supplémentaire cueille 800 kilos de pommes, alors la recette qu’il rapporte est de 800 euros.La valeur de la productivité marginaled’un facteur de production est la productivité marginale de ce facteur multipliée par le prix de marché du bien produit. Vous pouvez aussi rencontrer cette notion sous le terme de productivité marginale physique. La quatrième colonne du tableau 15.1 montre la valeur de la produc-tivité marginale du travail dans notre exemple en supposant que le prix des pommes est d’un euro par kilo. Comme le prix de marché d’une ﬁrme compétitive est constant, la valeur de la productivité marginale (ainsi que la productivité marginale elle-même) diminue avec l’augmentation du nombre de travailleurs. Les écono-mistes appellent parfois cette colonne de chiffres le proﬁt marginal de l’entreprise: il s’agit du proﬁt supplé-mentaire que l’entreprise obtient en embauchant une unité supplémentaire d’un facteur de production.
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405Chapitre 15  L’analyse économique des marchés de facteurs➜Valeur de la productivité marginaleproductivité marginale d’un facteur de production multipliée par le prix du bien produit➜Proﬁt marginalproﬁt supplémentaire obtenu par une ﬁrme du fait de l’embauche d’une unité additionnelle d’un facteur de productionSupposons que le salaire de marché d’un cueilleur de pommes soit de 500euros par semaine. Le tableau17.1 montre que le premier travailleur que la ﬁrme emploie est rentable puisqu’il rapporte 1000euros de recette soit 500euros de proﬁt. De manière similaire, le deuxième travailleur rapporte 800euros de recette additionnelle ou un proﬁt de 300euros. Le troisième travailleur rapporte 600euros de recette additionnelle ou 100euros de proﬁt. Toutefois, au-delà du troisième travailleur, il n’est plus proﬁtable d’employer de nouveaux travailleurs. Le quatrième travailleur rapporterait seulement 400euros de recette additionnelle. Comme son salaire est de 500euros, l’emploi d’un quatrième travailleur engendrerait une baisse du proﬁt de 100euros. Par conséquent, la ﬁrme emploie uniquement trois travailleurs. Une ﬁrme en concurrence parfaite maximisant son proﬁt engage des travailleurs jusqu’au moment où la productivité marginale en valeur du travail est égale au salaire. La courbe de demande de travail de la ﬁrme est la valeur de la courbe de productivité marginale et nous donne la quantité de travail qu’une ﬁrme demande pour chaque niveau de salaire.2.4 La demande de facteurs de production et l’offre de produits : les deux faces d’une même pièceLa décision de la ﬁrme concernant la demande de facteurs de production est étroitement liée à sa décision concernant l’offre de produit. Voyons en quoi la productivité marginale du travail (PmL) et le coût marginal (Cm) sont liés. Supposez qu’un travailleur supplémentaire coûte 500euros et que sa productivité marginale s’établisse à 50kilos de pommes. Dans ce cas, la production de 50kilos supplémentaires coûte 500euros et le coût marginal d’un kilo est égal à 500€/50 = 10€. Plus généralement, si West le salaire et si une unité de travail supplémentaire rapporte PmL unités de bien, alors le coût marginal d’une unité de bien produit est :Cm = WPmL Cette analyse montre que la productivité marginale décroissante est étroitement liée au coût marginal croissant. Lorsque notre verger se peuple de travailleurs, chaque travailleur additionnel contribue moins que le précédent à la production de pommes (PmLdiminue). De la même manière, lorsque l’exploitation agricole produit déjà une grande quantité de pommes, le verger est déjà bondé de travailleurs et il devient donc plus coûteux de produire un kilogramme de pommes supplémentaire (Cm augmente).Une ﬁrme qui maximise son proﬁt choisit la quantité de travail telle que la valeur de la productivité marginale du travail (P × PmL) soit égale au salaire(W). Nous pouvons donc écrire cela de façon mathématique:P × PmL = WSi nous divisons les deux côtés de l’équation par PmL, nous obtenons :P = WPmL Or WPmL est égal à Cm. Ainsi, par substitution, nous obtenons :P = Cm
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406PARTIE 5 LES MARCHÉS DE FACTEURSLe prix du bien produit par la ﬁrme est égal au coût marginal de production de ce bien. Ainsi, lors-qu’une ﬁrme concurrentielle emploie des travailleurs jusqu’au point où la valeur de la productivité marginale est égale au salaire, elle produit aussi au point où le prix est égal au coût marginal.2.5 Quelles sont les causes d’un déplacement de la courbe de demande de travail ?La courbe de demande de travailreﬂète la valeur de la productivité marginale du travail. La courbe de demande de travail se déplace dans les circonstances suivantes : ■ Le prix de la productionSi le prix du bien se modiﬁe, la valeur de la productivité marginale se modiﬁe également et la courbe de demande de travail se déplace. Une augmentation du prix des pommes, par exemple, augmente la valeur de la productivité marginale de chaque travailleur qui ramasse des pommes et, par conséquent, augmente la demande de travail par les entreprises qui produisent des pommes. Inversement, une baisse du prix des pommes réduit la valeur de la productivité marginale et diminue la demande de travail.■ Le changement technologiqueLes progrès technologiques augmentent la productivité marginale du travail en augmentant la productivité, déﬁnie comme la quantité produite par période de temps et par travailleur, ce qui en retour accroît la demande de travail. Ces progrès technologiques peuvent expliquer la hausse persistante de l’emploi face à l’augmenta-tion des salaires.■ L’offre des autres facteursLa quantité disponible d’un facteur de production peut modiﬁer la productivité marginale des autres facteurs de production. Par exemple, une baisse de l’offre d’échelles pourrait réduire la productivité marginale des cueilleurs de pommes et par conséquent la demande de cueilleurs de pommes. Testez-vousDéﬁnissez la productivité marginale du travail ainsi que la valeur de la productivité marginale du travail. Décrivez comment une ﬁrme concurrentielle maximisatrice de proﬁt décide du nombre de travailleurs à employer.3.
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Les individus offrent leurs services de travail en contrepartie d’un paiement (traitement et salaire) et repré-sentent l’offre de travail.3.1 L’arbitrage entre travail et loisirLorsqu’on s’interroge sur la quantité de travail à fournir, on part du principe que les individus doivent faire un arbitrage entre le travail et le loisir. Plus vous passez d’heures à travailler, moins vous disposez d’heures pour regarder la télévision, dîner avec des amis ou vous adonner à votre activité préférée. En considérant cet arbi-trage, les individus doivent prendre en compte le coût d’opportunité du loisir. Si votre salaire horaire est de 
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407Chapitre 15  L’analyse économique des marchés de facteurs15euros, le coût d’opportunité d’une heure de loisir est 15euros. Si vous obtenez une augmentation de salaire de 20 euros de l’heure, le coût d’opportunité de votre loisir augmente.La courbe d’offre de travail reﬂète la mesure dans laquelle les décisions d’arbitrage travail-loisir des travailleurs réagissent à une variation de ce coût d’opportunité. Une courbe d’offre de travail croissante signiﬁe qu’une augmentation du salaire conduit les travailleurs à augmenter la quantité de travail qu’ils offrent. Comme le temps est limité, des périodes de travail plus longues signiﬁent des périodes de loisir plus courtes. En d’autres termes, les travailleurs réagissent à l’augmentation du coût d’opportunité du loisir en en ayant moins.3.2 Comment les salaires affectent-ils l’offre de travail?Nous pouvons analyser comment une personne décide d’allouer son temps entre travail et loisir en utilisant les concepts d’effets de revenu et de substitution.Cristina est une conceptrice de logiciels indépendante. Cristina est éveillée 100 heures par semaine. Elle consacre une partie de son temps à sortir avec des amis, à regarder la télévision, à aller au cinéma et en boîte de nuit, etc., et le reste du temps à développer des logiciels sur son ordinateur. Chaque heure de program-mation informatique lui rapporte 50euros qu’elle dépense en biens de consommation. Ainsi, son salaire (50euros) reﬂète l’arbitrage entre la consommation et le loisir auquel Cristina est confrontée. Pour chaque heure de loisir qu’elle sacriﬁe, elle travaille une heure supplémentaire et elle peut acheter pour 50euros de biens de consommation.La ﬁgure15.2 montre la contrainte budgétaire de Cristina. Si elle consacre les 100heures à ses loisirs, elle ne peut pas consommer du tout. Si elle consacre les 100heures à son travail, elle peut consommer à hauteur de 5000euros par semaine, mais elle n’a plus de temps libre pour ses loisirs. Si elle travaille 40heures par semaine, elle bénéﬁcie de 60 heures de loisir et elle peut consommer pour 2 000 euros par semaine.La ﬁgure15.2 utilise des courbes d’indifférence pour représenter les préférences de Cristina en matière de consommation et de loisirs. Si l’on suppose que Cristina préfère toujours plus de loisirs et plus de consomma-tion, elle préfère les points des courbes d’indifférence les plus élevées aux points des courbes les plus basses. Avec un salaire de 50 € par heure, Cristina pourrait travailler 80 heures par semaine, proﬁter de 20 heures de Figure 15.2L’arbitrage travail-loisirCette figure indique la contrainte budgétaire de Cristina qui doit décider du temps qu’elle consacre au travail, ainsi que ses courbes d’indifférence concernant le travail et le loisir et son optimum.
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408PARTIE 5 LES MARCHÉS DE FACTEURSloisir et gagner 4000 €, comme le montre le point A de la courbe d’indifférence I1. Cependant, son optimum est une combinaison de consommation et de loisirs représentée par le point B où elle proﬁte de 60 heures de loisir et gagne 2000 €. C’est le point de la contrainte budgétaire qui se trouve sur la courbe d’indifférence la plus élevée possible, à savoir la courbe I2.La ﬁgure15.3 montre deux résultats possibles si le salaire de Cristina passe de 50 à 60euros par heure. Dans chaque cas, la contrainte budgétaire, sur la partie gauche du graphique pivote vers la droite de BC1vers BC2. Sa pente devient plus forte, ce qui traduit le changement des prix relatifs: au salaire plus élevé, Cristina peut consommer davantage par heure de loisir sacriﬁée.Figure 15.3L’effet d’une augmentation du salaireLes deux planches de cette figure montrent comment un individu pourrait réagir à une augmentation de son salaire. Les graphiques qui se situent à gauche présentent la contrainte budgétaire initiale du consommateur BC1et sa nouvelle contrainte budgétaire BC2, ainsi que le choix optimal du consommateur relatif à la consommation et au loisir. Les graphiques qui se situent à droite montrent la courbe d’offre de travail qui en résulte. Comme les heures travaillées sont égales au nombre total d’heures disponibles moins les heures consacrées au loisir, tout changement dans le loisir implique un changement dans la direction opposée de la quantité de travail offerte. Sur la planche (a), lorsque le salaire augmente, la consommation augmente et le loisir diminue, ce qui conduit à une courbe d’offre de travail croissante. Sur la planche (b), lorsque le salaire augmente, la consommation et le loisir augmentent, ce qui conduit à une courbe d’offre de travail décroissante.
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409Chapitre 15  L’analyse économique des marchés de facteursDans les deux panels, la consommation augmente. Pourtant, l’évolution des loisirs après la modiﬁca-tion du salaire est différente dans les deux cas. Sur la planche(a), Cristina réagit au salaire plus élevé en béné-ﬁciant de moins de loisirs. Sur la planche (b), un salaire plus élevé l’amène à proﬁter de plus de loisirs.Sur chaque planche, le graphique de droite de la ﬁgure 15.3 montre la courbe d’offre de travail impli-quée par la décision de Cristina entre loisirs et consommation et donc son offre de travail. Dans la planche (a), un salaire plus élevé incite Cristina à moins proﬁter de ses loisirs et à travailler davantage, de sorte que la courbe d’offre de travail est croissante. Dans l’encadré (b), un salaire plus élevé incite Cristina à proﬁter davan-tage de ses loisirs et à travailler moins, de sorte que la courbe d’offre de travail est décroissante.La raison de la décroissance de cette courbe d’offre vient de la prise en compte des effets de revenu et de substitution d’un salaire plus élevé.Lorsque le salaire de Cristina augmente, les loisirs deviennent plus coûteux par rapport à la consomma-tion, ce qui encourage Cristina à substituer la consommation aux loisirs et à travailler plus d’heures; c’est l’effet de substitution. Cependant, lorsque le salaire de Cristina augmente, elle passe à une courbe d’indifférence plus élevée. Elle est maintenant mieux lotie qu’avant. Tant que la consommation et les loisirs sont des biens normaux, elle a tendance à vouloir utiliser cette augmentation de bien-être pour proﬁter à la fois d’une consommation plus élevée et de plus de loisirs. Avec un taux de salaire plus élevé, elle pourrait travailler moins d’heures tout en étant mieux lotie et cet effet tend à faire reculer la courbe d’offre de travail. C’est le résultat de l’effet revenu.En ﬁn de compte, la théorie économique ne permet pas de prédire clairement si une augmentation du salaire incite Cristina à travailler plus ou moins. Si l’effet de substitution est plus important que l’effet de revenu pour Cristina, elle travaille plus. Si l’effet de revenu est supérieur à l’effet de substitution, elle travaille moins. La courbe d’offre de travail peut donc être croissante ou décroissante.Ce concept a une application importante dans les débats sur l’effet des réductions d’impôts sur le tra-vail. Certains économistes soutiennent que la réduction de l’impôt sur le revenu encourage les individus à tra-vailler plus d’heures parce que la récompense est plus grande. Cet argument est également utilisé comme base pour soutenir une culture entrepreneuriale: si les impôts sont faibles, cela encourage les entrepreneurs. D’autres font remarquer qu’une baisse des impôts augmente effectivement le revenu disponible, mais que les travail-leurs peuvent désormais utiliser ce revenu plus élevé pour proﬁter de plus de loisirs tout en ne travaillant pas davantage. Il est important d’avoir une idée de l’importance relative des effets de revenu et de substitution pour analyser et évaluer de telles initiatives politiques.L’idée qu’une courbe d’offre de travail puisse être décroissante est à première vue une simple curiosité théo-rique, mais en fait, elle ne l’est pas. Les études empiriques indiquent que dans le long terme, la courbe d’offre de travail a effectivement une pente négative. Il y a une centaine d’années, de nombreux travailleurs en Europe et en Amérique du Nord travaillaient six jours sur sept. Aujourd’hui, la semaine de cinq jours est la norme et on parle de plus en plus de passer à la semaine de quatre jours. Parallèlement à la diminution des heures travaillées, le salaire d’un travailleur type, ajusté à l’inﬂation, a augmenté.Voici comment les économistes expliquent cette tendance historique:au cours du temps, les avancées technolo-giques ont conduit à l’augmentation de la productivité des travailleurs et donc, de la demande de travail. La demande de travail plus forte a fait augmenter les salaires d’équilibre. L’augmentation des salaires implique que le travail est mieux récompensé. Pourtant, au lieu de répondre à cette incitation en travaillant plus, la plupart des travailleurs choisissent de tirer parti de l’amélioration de la productivité en s’accordant plus de loisirs. En d’autres termes, l’effet de revenu des salaires plus élevés domine l’effet de substitution.Une autre preuve que l’effet du revenu sur l’offre de travail est important provient d’un type de données très différent: les gagnants de loteries. Les gagnants de gros lots à la loterie voient leurs revenus augmenter considé-L’effet de revenu et l’offre de travail : tendances historiques, gagnants de la loterie nationale et la conjecture de CarnegieÉTUDE DE CAS
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410PARTIE 5 LES MARCHÉS DE FACTEURS3.3 Les raisons du déplacement de la courbe d’offre de travailLa courbe d’offre de travail se modiﬁe lorsque les travailleurs modiﬁent la quantité de travail qu’ils sont prêts à offrir pour un certain niveau de salaire. Cela pourrait être dû à :■ Un changement dans les normesIl y a une ou deux générations, il était d’usage que les femmes restent au foyer aﬁn d’élever les enfants. De nos jours, la taille des familles s’est réduite et de plus en plus de mères choisissent de travailler. Il en résulte une augmentation de l’offre de travail.■ Un changement dans les opportunités alternativesL’offre de travail sur un marché particulier dépend des opportunités disponibles sur les autres marchés du tra-vail. Si le salaire gagné par un cueilleur de poires augmente soudainement, certains cueilleurs de pommes pourraient choisir d’aller cueillir des poires et l’offre de travail sur le marché des pommes diminuera.■L’immigrationLes mouvements des travailleurs entre différentes régions ou entre pays sont une source importante de mouve-ments de la courbe d’offre de travail. Lorsque les immigrants se déplacent d’un pays européen à un autre − de la Pologne à l’Allemagne par exemple −, l’offre de travail en Allemagne augmente alors qu’elle diminue en Pologne. En fait, une grande partie du débat concernant l’immigration porte sur ses effets sur l’offre de travail et par conséquent sur l’équilibre du marché du travail.Testez-vousQui a un coût d’opportunité du loisir le plus élevé entre chef de rayon d’un supermarché et un éminent chirurgien en cancérologie ? Expliquez. Cela peut-il expliquer pourquoi les médecins travaillent autant ?rablement et, par conséquent, leurs contraintes budgétaires se déplacer vers l’extérieur. Comme les salaires des gagnants n’ont pas changé, la pentede leur contrainte budgétaire reste constante. De ce fait, il n’y a pas d’effet de substitution. En examinant le comportement des gagnants de la loterie, nous pouvons isoler l’effet de revenu sur l’offre de travail. L’essentiel des recherches portant sur cette question a été mené aux États-Unis et les résul-tats sont surprenants. Parmi les gagnants qui remportent plus de 50000 dollars, près de 25 % quittent leur emploi dans l’année qui suit, et 9 % réduisent le nombre d’heures travaillées. Parmi les gagnants qui remportent plus d’un million de dollars, près de 40 % arrêtent de travailler. L’effet du revenu sur l’offre de travail lorsqu’on gagne un prix aussi important est considérable.Des résultats similaires ont été obtenus dans le cadre d’une étude publiée dans le numéro du mois de mai 1993 du Quarterly Journal of Economics;elle porte sur l’impact d’une donation sur l’offre de travail individuelle. L’étude montre qu’une personne seule héritant d’une somme supérieure à 150 000 dollars a une probabilité d’abandonner son travail quatre fois supérieure à celle d’une personne héritant de moins de 25 000 dollars. Ce résultat n’aurait pas surpris l’industriel du dix-neuvième siècle, Andrew Carnegie. Il avertissait que «les parents qui laissent une fortune immense à leurs ﬁls étouffent généralement leurs talents et leur énergie;ils sont alors tentés de mener une existence moins utile et moins valeureuse que dans la situation inverse». Cela signiﬁe que Carnegie considère que l’effet de revenu sur l’offre de travail est substantiel et que du point de vue du père de famille, il est regrettable. Au cours de sa vie et à sa mort, Carnegie a légué une grande part de sa fortune à des œuvres de charité.
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411Chapitre 15  L’analyse économique des marchés de facteurs4.
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Nous avons établi deux résultats relatifs à la manière dont les salaires sont établis sur un marché du travail concurrentiel:•Le salaire s’ajuste aﬁn d’équilibrer l’offre et la demande de travail.•Le salaire est égal à la valeur de la productivité marginale du travail PmL.La ﬁgure15.4 montre l’équilibre du marché du travail. Le salaire et la quantité de travail se sont ajus-tés pour équilibrer l’offre et la demande. Figure 15.4L’équilibre sur le marché du travailLe prix du travail (le salaire) dépend de l’offre et de la demande. Comme la courbe de demande reflète la valeur de la productivité marginale du travail, à l’équilibre, les travailleurs reçoivent la valeur de leur contribution marginale à la production de biens et services.Les entreprises qui maximisent leurs proﬁts embauchent des travailleurs jusqu’à ce que la valeur de la productivité marginale soit égale au salaire. Le salaire doit donc être égal à la valeur de la productivité margi-nale du travail une fois qu’il a amené l’offre et la demande à l’équilibre. Tout événement qui modiﬁe l’offre ou la demande de travail doit modiﬁer le salaire d’équilibre et la valeur de la productivité marginale dans la même mesure, car ils doivent toujours être égaux. Pour voir comment cela fonctionne, considérons quelques événe-ments qui déplacent ces courbes.4.1 Les déplacements de l’offre de travailSupposez que la politique d’immigration du gouvernement conduise à une augmentation du nombre de travail-leurs volontaires pour cueillir des pommes. Comme la ﬁgure15.5 le montre, l’offre de travail se déplace vers la droite de S1 à S2.Au salaire initial, W1, la quantité de travail offerte, devient maintenant supérieure à la quantité demandée. Cet excès de travail exerce une pression à la baisse sur le salaire des cueilleurs de pommes et la chute du salaire, de W1à W2, rend à son tour l’embauche de travailleurs supplémentaires plus intéressante pour les ﬁrmes. À mesure que le nombre de travailleurs employés dans chaque verger augmente, la productivité marginale d’un travailleur diminue, ainsi que la valeur monétaire de cette productivité marginale. Au nouvel équilibre, tant les salaires que la valeur de la productivité marginale du travail sont inférieurs à leur valeur initiale du fait de l’entrée de ces nouveaux travailleurs.
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412PARTIE 5 LES MARCHÉS DE FACTEURSFigure 15.5Un déplacement de l’offre de travailLorsque l’offre de travail augmente de S1à S2, peut-être du fait de l’immigration de nouveaux travailleurs, le salaire d’équilibre diminue de W1à W2. À ce niveau de salaire plus faible, les firmes emploient davantage de travailleurs et l’emploi progresse de L1à L2. La variation des salaires reflète un changement dans la valeur de la productivité marginale du travail: avec un nombre de travailleurs plus important, la production additionnelle d’un travailleur supplémentaire est plus faible.4.2 Les déplacements de la demande de travailSupposez maintenant qu’un engouement des consommateurs pour les pommes conduise à une augmentation de leur prix. Cette augmentation ne va pas modiﬁer la productivité marginale du travail pour un nombre donné de travailleurs, mais elle va pousser à la hausse la valeur de la productivité marginale. Le prix des pommes étant plus élevé, l’embauche de cueilleurs supplémentaires devient rentable. Comme le montre la ﬁgure15.6, lorsque la demande de travail se déplace vers la droite de D1à D2, le salaire d’équilibre augmente de W1à W2et le niveau d’emploi d’équilibre augmente de L1 à L2. Sous les hypothèses de marchés du travail concurrentiels, l’offre et la demande de travail déterminent ensemble le salaire d’équilibre et les déplacements de la courbe d’offre ou de demande de travail engendrent des changements du salaire d’équilibre. Parallèlement, la maximisation du proﬁt par les ﬁrmes qui demandent du travail assure que le salaire d’équilibre soit égal à la valeur de la productivité marginale du travail.Testez-vousComment l’émigration des travailleurs d’un pays affecte-t-elle l’offre de travail, la demande de travail, la productivité marginale du travail et le salaire d’équilibre?5.
AUTRES 
THÉORIES 
DU 
MARCHÉ 
DU 
TRA
V
AIL
Le modèle du marché du travail que nous avons examiné jusqu’à présent dans ce chapitre repose sur des hypo-thèses selon lesquelles la main-d’œuvre est libre de passer d’un emploi à un autre et que les entreprises maxi-misant les proﬁts emploient des travailleurs jusqu’au point où le taux de salaire est égal à valeur de la 


[image: background image]
413Chapitre 15  L’analyse économique des marchés de facteursproductivité marginale ajoutée par les travailleurs supplémentaires. Cette théorie néoclassique est l’une parmi plusieurs qui cherchent à expliquer le marché du travail. Nous allons maintenant examiner une interprétation marxiste du marché du travail.5.1 Théorie marxiste du travailPlus tôt dans le livre, nous avons fait référence à la distinction faite entre la valeur d’usage et la valeur d’échange. Adam Smith soutenait que le travail fourni pour la production contribuait à déterminer la valeur d’échange. Il ne faut pas oublier que les théories du marché du travail ont été élaborées à une époque où la production agri-cole dominait la plupart des économies dans lesquelles travaillaient les économistes. David Ricardo a observé que les facteurs de production, le travail et la terre, et la production qui en résultait, ne dépendaient pas seule-ment du travail, mais de la qualité et donc de la productivité de la terre utilisée. Les terres plus productives nécessitaient moins de main-d’œuvre pour produire une production donnée, de sorte que les propriétaires pouvaient exiger des loyers plus élevés pour des terres plus productives. La rente foncière (loyer payé pour la terre) est déterminée par la demande et l’offre de terres avec les terres les plus productives générant des loyers pour des propriétaires qui n’ont en déﬁnitive rien fait pour que ces terres soient plus productives. Cela repré-sente une plus-value. La pertinence de la vision de Ricardo sur la rente vient du fait qu’il souligne que le ren-dement des facteurs de production autres que le travail peut s’expliquer au moins en partie par l’idée de plus-value.Marx a examiné la théorie de la valeur du travail, et en particulier le concept de plus-value. Selon lui, les biens ont une valeur d’usage qui se rapporte au fait que la plupart des biens ont une certaine utilité dans la consommation et sont achetés parce qu’ils ont une certaine valeur pour le consommateur. Les biens ont égale-ment une valeur d’échange qui correspond au rapport d’échange entre différentes marchandises, par exemple, un manuel d’économie pourrait être échangé contre vingt bouteilles de bière. La valeur globale de tout bien est déterminée par le travail nécessaire à sa production, ce que l’on appelle le temps socialement nécessaire. Le Figure 15.6Un déplacement dans la demande de travailLorsque la demande de travail augmente de D1à D2, peut-être du fait de l’augmentation du prix du bien produit, le salaire d’équilibre augmente de W1à W2et l’emploi progresse de L1à L2. Une fois encore, la variation du salaire reflète une variation dans la valeur de la productivité marginale du travail: avec un prix du bien produit plus élevé, la production additionnelle d’un travailleur supplémentaire a davantage de valeur.
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414PARTIE 5 LES MARCHÉS DE FACTEURStemps socialement nécessaire est la contribution moyenne des travailleurs à la production. Si les travailleurs, en moyenne, peuvent produire 10 unités d’un bien mais qu’un travailleur met deux fois plus de temps à pro-duire 10 unités, cela ne signiﬁe pas que le prix du bien pour lequel le travail prend plus de temps devrait être doublé. Marx voyait le travail comme n’étant différent d’aucune autre marchandise dans une économie capita-liste où le prix d’un produit est lié à sa valeur. La valeur d’un bien combine ce que Marx appelait travail mort et travail vivant. Le travail mortfait référence à tout le travail qui a été utilisé dans le passé pour produire les biens d’équipement et les matières premières utilisées dans la production d’un bien. Le travail vivantest le travail utilisé dans la production du bien lui-même. Tout bien produit a une valeur qui est donnée par le travail dépensé dans la production, tant mort que vivant. Dans une économie capitaliste concurrentielle, par consé-quent, le salaire que reçoit la main-d’œuvre devrait donc reﬂéter sa valeur.➜Le temps socialement nécessairequantité de travail nécessaire dans des conditions moyennes de productivité du travail pour pro-duire un produit donné➜Le travail morttravail utilisé dans le passé pour produire des biens d’équipement et des matières premières utilisés dans la production d’un bien➜Le travail vivanttravail utilisé dans la production du bien lui-mêmeDans une économie de subsistance, le travail produit juste assez pour survivre et si toutes les personnes survivaient dans une économie de subsistance, il n’y aurait pas de division sociale – tout le monde serait pareil. Une fois la productivité augmentée au-delà de la subsistance, il y aura un surplus – les individus produiront plus que ce dont ils ont besoin pour survivre (travail nécessaire) et pourront utiliser ce surplus de main-d’œuvre pour l’échange. Marx a suggéré que ce surplus de main-d’œuvre est pris par les classes dirigeantes, celles qui n’ont pas besoin de travailler simplement pour subsister. La plus-value dans une société capitaliste est le revenu de la classe bourgeoise, fourni par les travailleurs (le prolétariat), sans que ces derniers ne reçoivent de valeur en échange. Les marchandises produites par le travailleur ont cependant une valeur d’échange dans une société capitaliste, qui est fondée sur la spécialisation et la division du travail. Cela implique que les marchandises ne sont pas produites pour être consommées par les producteurs mais pour être échangées. Le temps de travail nécessaire pour fabriquer des marchandises en tant que coût de production a des implications sur les prix rela-tifs entre les biens. Si un produit prend deux fois plus de temps à être créé, il est susceptible d’avoir un prix qui est environ le double de celui de l’autre. Au ﬁl de l’histoire, selon Marx, la production et l’échange de marchan-dises se généralisent et se fondent sur des systèmes comptables exprimés en heures de travail. C’est l’origine de la théorie de la valeur du travail explorée par Adam Smith, Ricardo et d’autres, et développée par l’école marginaliste dont James Bates Clark faisait partie.Tous les travailleurs n’ont pas les mêmes compétences et aptitudes – aﬁn de récompenser le temps passé à s’entraîner et à acquérir des compétences, les salaires doivent être plus élevés. Lorsque les marchés ont changé au début de la société capitaliste, un bien devenant moins important et un autre devenant plus important (par exemple, la transition du transport à cheval à l’automobile), les heures de travail consacrées au transport à cheval étaient moins nécessaires socialement que les heures de travail dans l’industrie automobile. La produc-tivité des travailleurs de l’industrie du transport à cheval n’a peut-être pas changé en termes réels, mais la valeur de cette productivité en termes de capacité de l’entrepreneur à échanger la production devient moins importante. Les bénéﬁces chutent. Dans l’industrie automobile, la production des travailleurs a plus de valeur et, par conséquent, les proﬁts augmentent. Si des entrepreneurs peuvent augmenter la productivité au-dessus de la moyenne, cela génère des pro-ﬁts supplémentaires. Ce faisant, bien sûr, la productivité moyenne augmente également jusqu’à ce que le proﬁt 


415Chapitre 15  L’analyse économique des marchés de facteursexcédentaire disparaisse. Dans un système capitaliste, l’entrepreneur peut embaucher des travailleurs à un prix inférieur à la valeur totale de la production produite; les travailleurs n’ont pas besoin de toute la valeur de ce qu’ils produisent pour vivre et l’entrepreneur peut donc utiliser cette plus-value pour son propre bénéﬁce. Le salaire d’un travailleur est donc une fraction du travail journalier qu’ils fournissent.Les entrepreneurs/employeurs n’embaucheraient pas de travailleurs si cette différence n’existait pas parce que l’achat de travail ne générerait aucun proﬁt pour l’employeur. Si nous examinons le prix de n’im-porte quelle marchandise, nous pouvons dire que le prix est constitué du coût des facteurs de production qui ont été utilisés pour le fabriquer – terre, travail, capital et entreprise. La terre, en elle-même, n’a de valeur que si on la travaille et le capital est généré par le travail, de sorte qu’en ﬁn de compte, on peut afﬁrmer que le travail est la source de toute valeur.La théorie de Marx était une théorie du développement historique des luttes de classe qui culmine dans la lutte entre la classe ouvrière et les employeurs dans un système capitaliste, ces derniers étant en mesure d’exploiter la plus-value en étant investis de différents pouvoirs, tels que ceux donnés par les droits de pro-priété. Dans un système capitaliste, les travailleurs n’ont aucun pouvoir sur leur propre production; le produit de leur production n’est pas utilisé pour eux-mêmes, comme c’était le cas dans les économies de subsistance, mais par l’employeur. Lorsque les employeurs sont de grandes entreprises dotées d’éléments de pouvoir mono-polistique, les travailleurs ont encore moins de pouvoir et sont plus susceptibles d’être exploités en recevant des salaires inférieurs.5.2 L’économie féministe et le marché du travail Dans les discussions sur le marché du travail, le travail est invariablement présenté comme un terme générique qui ne spéciﬁe pas le genre du travail auquel il est fait référence. Dans le modèle néoclassique, les hypothèses relatives à la détermination du taux de salaire par l’interaction de l’offre et de la demande de main-d’œuvre traitent toute la main-d’œuvre comme si elle était identique et que le «marché du travail» se composait unique-ment des personnes désireuses et capables de travailler au taux de salaire en vigueur et de vendre leurs services contre un échange monétaire. La production des travailleurs employés est considérée comme «productive» et contribue au bien-être tel que déﬁni par le produit intérieur brut.Les économistes féministes suggèrent que loin d’être traitées de manière homogène, les femmes sont régulièrement victimes de discrimination sur le marché du travail, qui est dominé par les hommes. Le modèle néoclassique met l’accent sur le compromis entre travail et loisirs. Les travailleurs sont libres de faire des choix entre le travail et les loisirs, ce qui implique que les activités non professionnelles (c’est-à-dire les loisirs) sont en quelque sorte agréables. Ce compromis permet de déterminer l’offre de main-d’œuvre. Les économistes féministes soutiennent que loin de faire un choix entre le travail et les loisirs, de nombreuses femmes travaillent à la maison pour élever les enfants et s’occuper du foyer, ce qui n’est pas classé comme travail «productif» dans le modèle néoclassique, mais qui contribue pourtant considérablement au bien-être. Ce «travail» est ignoré dans le modèle néoclassique. Cette approche de l’analyse du marché du travail est trop étroite et ne reﬂète pas adéquatement l’offre de main-d’œuvre.L’économie féministe analyse les normes sociales qui existent sur le marché du travail. Plus loin dans ce chapitre, nous nous pencherons plus largement sur la discrimination. En ce qui concerne les femmes, l’éco-nomie féministe ne met pas l’accent sur les différences dues à l’offre et à la demande de femmes sur le marché du travail et à leurs différentes capacités et compétences, mais sur la manière dont les femmes sont perçues. Par exemple, il existe des stéréotypes et des contraintes sociales souvent liés à la perception du rôle des femmes dans la société, qui consiste principalement à élever les enfants et à participer à une économie non salariale au sein du ménage. L’existence de ces normes sociales, combinée à la prédominance des hommes dans les postes de décision, fait que les choix d’emploi des femmes sont trop restreints et que les salaires sont inférieurs à ceux de leurs homologues masculins.
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416PARTIE 5 LES MARCHÉS DE FACTEURSLes outils de l’analyse économique, l’utilisation de l’économétrie et les hypothèses fondamentales qui sous-tendent les modèles en économie, tels que la théorie de la détermination des salaires, tentent d’expliquer pourquoi les salaires diffèrent pour les femmes. Selon les économistes féministes, ces outils et modèles n’ar-rivent pas à explorer et à remettre en question les aspects fondamentaux des différences qui existent entre les hommes et les femmes. Beaucoup de modèles économiques «traditionnels» supposent un comportement rationnel, la poursuite de l’intérêt personnel et de l’autonomie dans la prise de décision, et les économistes féministes (entre autres) soutiennent que ces hypothèses sont sujettes à caution, en particulier en matière de genre. Par exemple, si les institutions sociales et politiques conduisent les femmes sur la voie des professions de soins comme choix de carrière, l’idée d’autonomie dans la prise de décision s’effondre.L’un des domaines de recherche de l’économie féministe concerne les raisons de la ségrégation pro-fessionnelle. Pourquoi les femmes sont-elles souvent «encouragées» à opter pour une carrière dans le secteur des soins plutôt que pour d’autres professions? Une partie de l’explication que propose l’économie féministe est que les structures sociales, politiques et institutionnelles sont fondamentalement discriminantes entre les hommes et les femmes. Ces structures sociales et politiques se concentrent en partie sur le rôle des femmes au foyer. Pour les femmes qui restent à la maison (pas toujours par choix) et qui élèvent les enfants et s’occupent de la famille, une part considérable du travail est investie dans ce rôle, mais ce travail n’est pas rémunéré. S’il s’agissait d’un marché du travail «normal» fondé sur l’échange de services de main-d’œuvre, quelle sorte de salaire les femmes recevraient-elles? Les réponses à cette question ont des conséquences importantes pour l’élaboration des politiques et la détermination des salaires dans les professions qui reﬂètent le travail effectué par les femmes au sein du foyer. Par exemple, pour les femmes qui travaillent dans le secteur des soins, le salaire qu’elles reçoivent correspondrait-il aux estimations du travail similaire effectué au sein du ménage si des études quantitatives étaient menées pour obtenir ces chiffres? De telles estimations mettraient-elles en évidence, comme le soupçonnent déjà de nombreux économistes féministes, que les salaires dans ces profes-sions de soins sont maintenus artiﬁciellement bas par la discrimination ?Le pouvoir de marché sur le marché du travail donne lieu à des résultats différents de ceux prévus par un modèle fondé sur des hypothèses de concurrence parfaite. Dans notre analyse de l’offre et de la demande de travail au début de ce chapitre, par exemple, le travail en tant que facteur de production sur un marché était supposé être un échange mutuellement bénéﬁque entre l’employeur (le propriétaire du verger de pommes) et les travailleurs (les cueilleurs de pommes). Sur de nombreux marchés du travail, l’existence d’un pouvoir entre les mains des employeurs peut signiﬁer que l’échange est plus bénéﬁque pour eux que pour les travailleurs, et pour les femmes en particulier.Ce pouvoir peut contribuer à expliquer pourquoi les femmes sont souvent moins bien payées que les hommes et pourquoi elles se heurtent à des obstacles pour progresser dans certains emplois. Ce ne sont pas des raisons qui font partie des hypothèses de la théorie néoclassique du marché du travail, où les travailleurs sont libres d’entrer et de sortir du marché du travail, et où il n’y a pas d’obstacles à leur progression s’ils ont les bonnes compétences et capacités qui reﬂètent la valeur de la productivité marginale.6.
LE 
MONOPSONE
Le rôle du pouvoir sur le marché du travail peut aussi être mis en évidence dans le cas du monopsone, un marché sur lequel il n’y a qu’un seul acheteur (ou un acheteur dominant). Imaginez le marché du travail d’une petite ville dans laquelle il y a un employeur unique de grande taille. Cet employeur peut utiliser son pouvoir de marché pour inﬂuencer le salaire courant et les conditions des travailleurs. ➜Monopsonemarché sur lequel existe un acheteur unique (ou dominant)
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417Chapitre 15  L’analyse économique des marchés de facteursUn monopsone ressemble à de nombreux égards à un monopole. Une ﬁrme en situation de monopsone sur le marché du travail embauche moins de travailleurs que ne le ferait une ﬁrme concurrentielle: en réduisant le nombre d’emplois disponibles, la ﬁrme en monopsone se déplace le long de la courbe d’offre de travail, rédui-sant les salaires qu’elle paie et augmentant ses proﬁts. Ainsi, les monopsones réduisent l’activité économique sur le marché en dessous du niveau socialement optimal, distordent les résultats et induisent une perte sèche.La ﬁgure 15.7 illustre cette situation. Sur un marché concurrentiel, l’employeur embaucherait L1 tra-vailleurs au taux de salaire W1, au point où la courbe de demande de travail rencontre la courbe d’offre de travail. Dans une situation où l’employeur a un pouvoir de monopsone, il prendra en compte le fait que la courbe d’offre de travail représente le coût moyen du travail. Au taux de salaire concurrentiel W1, le nombre d’employés est égal à L1et par conséquent, la masse salariale (le coût total du travail) est égale à W1 × L1. Le coût moyen du travail est donc égal au coût total, divisé par le nombre de travailleurs, soit le taux de salaire W1. Figure 15.7Taux de salaire et niveau d’emploi du monopsoneUn employeur ayant un pouvoir de monopsone emploiera un nombre de travailleurs tel que le coût marginal du travail soit égal à la productivité marginale. Le nombre de travailleurs et le taux de salaire sont inférieurs à la situation concurrentielle.Une ﬁrme en monopsone cherchera à égaliser le coût marginal du travail avec la productivité margi-nale. Le coût marginal du travail sera supérieur au coût moyen du travail si le coût moyen du travail est crois-sant. Le coût de chaque unité de travail supplémentaire employée doit être plus élevé que le coût moyen pour que la moyenne augmente. Le coût marginal du travail est représenté au moyen de la courbe CmL. Si le monop-sone choisit la quantité de travail pour laquelle le coût marginal du travail égale la productivité marginale du travail, la quantité de travail est égale à L2, inférieure au résultat de l’équilibre concurrentiel. À ce niveau L2, le salaire accepté par les travailleurs se lit sur la courbe d’offre, il est égal à W2. Le taux de salaire du monop-sone est inférieur au taux de salaire concurrentiel. Les monopoles sont relativement rares en réalité, bien qu’à petite échelle, un certain nombre de villes dans certaines régions d’Europe puissent être fortement dépendantes d’un grand employeur – un constructeur automobile, une aciérie ou un fabricant de chocolat, par exemple. Dans de telles situations, il peut être néces-saire de modiﬁer l’analyse pour prendre en considération l’effet du pouvoir monopolistique de l’employeur sur le marché du travail local.


[image: background image]
418PARTIE 5 LES MARCHÉS DE FACTEURS7.
LES 
DIFFÉRENTIELS 
DE 
SALAIRES
Dans la plupart des économies, il y a des différences signiﬁcatives dans les niveaux de revenu des travailleurs. Pour comprendre la grande variation observée dans les revenus, nous devons aller au-delà du cadre général du marché du travail pour examiner plus précisément ce qui détermine l’offre et la demande pour les différents types de travail, et le rôle des normes sociales et de pouvoir.7.1 Les différences compensatricesLorsqu’un travailleur décide de prendre un emploi, un certain nombre de caractéristiques non monétaires sont prises en compte. Les individus ne sont pas simplement motivés par l’intérêt personnel et la rationalité, mais aussi par l’altruisme, la compassion, le devoir, les relations, la croyance en la communauté et le sens de l’équité. Ceux qui choisissent des emplois dans les professions de soins, par exemple, pourraient être beaucoup plus motivés par le désir de soigner et la satisfaction d’aider les personnes vulnérables que par le salaire. De même, certains emplois nécessitent peu de compétences et impliquent des responsabilités limitées, ce qui peut être important pour les travailleurs. D’autres emplois peuvent nécessiter des compétences et une expérience considérables, certains pouvant être très ennuyeux, tandis que d’autres peuvent être très dangereux. La façon dont les individus jugent ces caractéristiques non monétaires détermine combien de personnes sont désireuses (et capables) d’occuper l’emploi à un salaire donné. L’offre de main-d’œuvre pour les emplois exigeant des compétences limitées, peu d’expérience et comportant peu de responsabilités peut être plus importante que l’offre de main-d’œuvre pour les emplois hautement qualiﬁés et dangereux. Par conséquent, ces types d’em-plois ont tendance à avoir des salaires d’équilibre plus bas que ceux qui exigent des niveaux de compétences et d’expérience élevés.Les économistes utilisent le terme de différences compensatrices (ou différentiel compensatoire) pour expliquer les différences entre les salaires provenant de caractéristiques non monétaires des emplois. Ces différences compensatrices sont très répandues dans nos économies et en voici quelques exemples :•Les travailleurs qui entretiennent et réparent les routes principales, comme les autoroutes, sont mieux payés que les autres travailleurs du secteur public qui réparent les routes dans les villes. Cela s’ex-plique par le fait que le niveau de dangerosité du travail sur les grands axes est beaucoup plus élevé, sans compter qu’ils travaillent souvent la nuit, lorsque les autoroutes sont moins fréquentées.•Les personnes qui travaillent de nuit dans les usines et dans d’autres formes d’emploi, telles que les magasins ouverts 24 heures sur 24, sont mieux rémunérées que les travailleurs qui travaillent de jour. Ce salaire plus élevé les dédommage de devoir travailler la nuit et dormir le jour, un mode de vie que la plupart des individus trouvent indésirable (et désorientant !).•Les maîtres de conférences et les professeurs d’université sont en moyenne moins bien payés que les avocats et les médecins, qui ont un niveau d’éducation similaire. Les salaires inférieurs des universi-taires sont compensés par la satisfaction intellectuelle et personnelle qu’offre leur travail.➜Différence compensatricedifférence de salaire qui vient compenser les caractéristiques non monétaires des différents emploisLes économistes hétérodoxes (ceux qui adoptent des méthodologies et des approches qui sont consi-dérées en marge du courant économique majoritaire) afﬁrment que, loin d’adopter une approche positive pour estimer les différentiels compensatoires, la prise en compte des différentiels de compensation s’accompagne d’un jugement normatif qui peut entraîner des distorsions sur le marché du travail et, par conséquent, des dif-férences de salaires. Les économistes féministes, par exemple, afﬁrment que certaines normes sociétales sont 
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419Chapitre 15  L’analyse économique des marchés de facteursfondées sur des jugements concernant les capacités innées des hommes et des femmes et leurs aptitudes, et qu’elles ont un impact sur les taux de salaire et les opportunités. L’opinion selon laquelle les femmes ne sont pas aussi capables physiquement que les hommes d’effectuer certains travaux ou que les femmes sont plus douées dans les professions de soins est un jugement normatif qui affecte les décisions politiques et renforce les stéréotypes. Il en résulte que les femmes ont tendance à être dirigées vers des emplois mal payés et peu valorisés qui n’ont pas grand-chose à voir avec les différences compensatrices.7.2 Le capital humainLe capital humainmesure l’accumulation de l’investissement dans l’individu lui-même. La forme de capital humain la plus importante est l’éducation. Comme pour n’importe quel type de capital, l’éducation représente une dépense de ressources à un moment donné pour augmenter la productivité future. Cependant, contraire-ment à un investissement dans d’autres formes de capital, un investissement en éducation est lié à une personne spéciﬁque, et c’est ce lien qui en fait du capital humain.➜Capital humain accumulation des investissements dans les individus tels que l’éducation et la formation continueIl n’est pas surprenant que les travailleurs ayant un capital humain supérieur à la moyenne gagnent plus que ceux qui ont un capital humain inférieur. Par exemple, les diplômés universitaires en Europe et en Amérique du Nord gagnent presque deux fois plus au cours de leur vie professionnelle que les travailleurs qui terminent leurs études après le secondaire. Cette grande différence tend à être encore plus importante dans les pays moins développés, où les travailleurs instruits sont rares.L’argument du capital humain suggère que les entreprises sont prêtes à payer davantage pour les per-sonnes hautement qualiﬁées parce que leur productivité marginale est plus élevée. Les travailleurs ne sont disposés à payer le coût de l’éducation que s’il y a une récompense pour cela. En substance, la différence de salaire entre les travailleurs très éduqués et les travailleurs moins éduqués peut être considérée comme un dif-férentiel venant compenser le coût des études.La théorie du capital humain présente une relation causale entre l’éducation et la formation, l’augmen-tation de la productivité et, par conséquent, les salaires. Cette théorie implique que la raison pour laquelle les femmes gagnent moins que les hommes peut s’expliquer, en partie, par des différences de dotation en capital humain. Les économistes féministes afﬁrment que le modèle néoclassique suppose que les femmes choisissent de ne pas investir autant dans l’éducation ou d’avoir moins d’expérience ou de possibilités de formation que les hommes, car elles doivent prendre du temps dans leur carrière pour élever des enfants. En raison de leurs autres responsabilités non liées à leur profession, les femmes peuvent choisir d’occuper des emplois moins bien rémunérés qui leur offrent plus de ﬂexibilité pour gérer leur vie professionnelle et familiale. Ces explications, dit-on, reposent sur l’hypothèse que les revenus des femmes complètent ceux des hommes dans le ménage familial. Les économistes féministes afﬁrment que ces hypothèses conduisent à des décisions politiques sur la formation et à une législation sur la ﬂexibilité des marchés du travail qui sont inappropriées, car elles ne traitent pas fondamentalement de la discrimination des femmes sur le lieu de travail et ne changent pas les normes sociétales dans lesquelles les décisions sont prises.7.3 Aptitude, effort et hasardLes footballeurs des grands championnats européens, comme la Premiership anglaise, la Ligue 1 en France ou la Liga espagnole, sont mieux payés que ceux des championnats mineurs, en partie parce qu’ils ont de meil-leures aptitudes naturelles. Les aptitudes naturelles sont importantes pour les travailleurs de toutes les profes-
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420PARTIE 5 LES MARCHÉS DE FACTEURSsions. En raison de l’hérédité et de l’éducation, les individus diffèrent dans leurs attributs physiques et mentaux. Certains individus ont une force physique et mentale, tandis que d’autres ont moins des deux. Certains indivi-dus peuvent résoudre des problèmes complexes, d’autres moins. Certains individus sont extravertis, d’autres sont mal à l’aise en société. Ces caractéristiques personnelles et bien d’autres déterminent le degré de produc-tivité des travailleurs et jouent donc un rôle dans la détermination des salaires qu’ils gagnent.L’effort est étroitement lié à la capacité. Certains individus sont prêts à consacrer de longues heures et des efforts considérables à leur travail, tandis que d’autres se contentent de faire ce qu’on leur demande, sans plus. Les entreprises peuvent être prêtes à récompenser directement les travailleurs en les payant sur la base de ce qu’ils produisent, et les individus qui fournissent plus d’efforts peuvent être plus productifs. Les vendeurs, par exemple, sont souvent payés en fonction d’un pourcentage des ventes qu’ils réalisent. Dans d’autres cas, un effort plus important est récompensé de manière moins directe sous la forme d’un salaire annuel plus élevé ou d’une prime.Le hasard joue également un rôle dans la détermination des salaires. Si une personne a étudié à l’uni-versité pour apprendre à réparer des appareils analogiques et que cette compétence est rendue obsolète par les développements de la technologie numérique, elle ﬁnira par gagner un faible salaire par rapport à d’autres personnes ayant reçu une formation similaire. Le faible salaire de ce travailleur est dû au hasard.7.4 Une autre interprétation de l’éducation: le signalCertains économistes ont proposé une théorie alternative à la théorie du capital humain, qui met l’accent sur le fait que les entreprises utilisent le niveau d’éducation comme un moyen de faire le tri entre les travailleurs à haut potentiel et ceux à faible potentiel. Selon cette théorie, lorsqu’un individu obtient un diplôme universi-taire, par exemple, il ne devient pas plus productif, mais il signale ses compétences aux employeurs potentiels. Il est donc rationnel pour les entreprises d’interpréter un diplôme comme un signal des compétences.Dans la théorie du signal, le fait de faire des études ne présente aucun avantage réel en termes de pro-ductivité, mais le travailleur signale sa productivité innée aux employeurs en acceptant de consacrer un certain nombre d’années aux études. L’action est entreprise non pas pour son avantage intrinsèque mais parce que la volonté d’entreprendre cette action transmet des informations privées à quelqu’un qui l’observe.7.5 Le phénomène des vedettes (superstars)Bien que la plupart des acteurs gagnent peu et occupent souvent d’autres emplois pour subvenir à leurs besoins, certains gagnent des millions d’euros pour avoir participé à un ﬁlm. De même, si la plupart des individus qui jouent au tennis paient pour pratiquer ce sport, certains gagnent des millions sur le circuit professionnel. Ces personnes sont des superstars dans leur domaine, et leur succès auprès du public se traduit souvent par des revenus astronomiques.Pour comprendre les revenus colossaux de certains individus, nous devons examiner les caractéris-tiques particulières des marchés sur lesquels ils vendent leurs services. Les superstars apparaissent sur des marchés qui présentent deux caractéristiques :•Chaque client sur le marché veut proﬁter du bien offert par le meilleur producteur.•Le bien est produit avec une technologie qui permet au meilleur producteur de fournir chaque client à un faible coût.Si Daniel Craig, par exemple, est le meilleur acteur qui soit, alors tout le monde voudra voir son prochain ﬁlm; voir deux fois plus de ﬁlms d’un acteur deux fois moins bon n’est pas un substitut valorisé. De plus, il est possible pour tout le monde d’apprécier les talents d’acteur de Daniel Craig. Comme il est facile de faire de mul-tiples copies d’un ﬁlm, Daniel Craig peut offrir son service à des millions d’individus simultanément. Selon Box Ofﬁce Mojo, en 2018, les revenus bruts totaux de Daniel Craig au cours de sa vie s’élèvent à 1586544768 dol-
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421Chapitre 15  L’analyse économique des marchés de facteurslars, soit une moyenne de 60020953 dollars par ﬁlm; c’est une valeur considérable en termes de productivité marginale pour les producteurs de ﬁlms! De même, le sport étant diffusé à la télévision, des millions de fans peuvent apprécier les talents athlétiques des footballeurs, des rugbymen, des athlètes, des basketteurs, etc.…7.6 Salaires au-dessus de l’équilibre : lois sur les salaires minimum, syndicats et salaires d’efficiencePour certains travailleurs, les salaires sont ﬁxés au-dessus du niveau qui équilibre l’offre et la demande. Intéressons-nous à trois raisons possibles.■ Les lois sur le salaire minimumLes lois sur le salaire minimum sont une illustration du principe du prix-plancher. Les lois sur le salaire mini-mumﬁxent le prix le plus bas du travail qu’un employeur peut payer. La planche (a) de la ﬁgure15.8 montre le marché du travail avec le salaire s’ajustant pour équilibrer l’offre et la demande de travail. ➜Salaire minimumprix le plus bas auquel un employeur peut légalement payer un travailleurLa planche (b) de la ﬁgure15.8 montre le marché du travail avec un salaire minimum. Si le salaire minimum est au-dessus du niveau d’équilibre, comme c’est le cas ici, la quantité de travail offerte excède la quantité demandée. Du chômage en résulte. Ainsi, le salaire minimum augmente le revenu des travailleurs qui ont un emploi, mais il diminue les revenus des travailleurs qui ne peuvent pas trouver d’emploi.Aﬁn de comprendre pleinement la logique du salaire minimum, gardez à l’esprit que l’économie ne comprend pas un marché du travail unique, mais de nombreux marchés du travail pour différents types de tra-vailleurs. L’impact du salaire minimum dépend en partie des compétences et de l’expérience du travailleur. Les travailleurs hautement qualiﬁés et qui ont beaucoup d’expérience ne sont pas affectés, car leurs salaires d’équilibre sont largement au-dessus du salaire minimum. Pour ces travailleurs, le salaire minimum n’est pas contraignant. En ce qui concerne le marché des travailleurs peu qualiﬁés et des jeunes, on s’attendrait plus probablement à la représentation de la planche (b) de la ﬁgure15.8, où le salaire minimum est au-dessus du salaire d’équilibre et où du chômage se constitue. Remarquez cependant que l’ampleurdu chômage qui en résulte dépend des élasticités de l’offre et de la demande de travail. Sur la planche (c) de la ﬁgure15.8, nous avons refait le graphique avec une courbe de demande de travail plus élastique et nous pouvons voir que cela se traduit par un niveau de chômage plus élevé. Il est souvent avancé que la demande de travail non qualiﬁé est probablement plus fortement élastique par rapport au prix du travail, car les employeurs de main-d’œuvre peu qualiﬁée, tels que la restauration rapide, font face à une courbe de demande pour leurs propres produits forte-ment élastique au prix. Dès lors, ils ne peuvent donc pas facilement répercuter la hausse des salaires à travers une hausse des prix de leurs produits, au risque de voir leurs recettes baisser. Cependant, cela est vrai si une ﬁrme seulement augmente ses prix, alors que les autres ne le font pas. Si tous les établissements de restauration rapide sont obligés d’augmenter légèrement leurs prix aﬁn de payer leur personnel au salaire minimum, alors la demande pour leurs produits (ex. les hamburgers) se réduira moins que dans le cas d’une initiative isolée. Si c’est le cas, alors l’imposition d’un salaire minimum légal pourra conduire à un déplacement vers la droite du segment de la courbe de demande de travail qui se situe au niveau ou au-dessus du salaire minimum: une ﬁrme pourra payer un salaire plus élevé sans réduire sa demande de travail de manière drastique, car elle pourra répercuter l’augmentation du coût du travail sur le prix de son produit, avec la certitude que les autres ﬁrmes de l’industrie devront faire la même chose. Elle ne souffrira donc pas d’une baisse importante de la demande pour son produit. 
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422PARTIE 5 LES MARCHÉS DE FACTEURSFigure 15.8Comment le salaire minimum affecte le marché du travailLe cadre (a) montre un marché du travail sur lequel le salaire s’ajuste afin d’équilibrer l’offre et la demande de travail. Le cadre (b) montre l’impact d’un salaire minimum contraignant. Comme le salaire minimum est un prix plancher, il engendre un excédent: la quantité de travail offerte est supérieure à la quantité de travail demandée. Il en résulte du chômage. Le cadre (c) montre que plus la demande de travail est élastique, plus le chômage qui en résultera sera élevé. Sur le cadre (d), comme le salaire minimum est contraignant au niveau de toute l’industrie, les firmes ont la possibilité de répercuter une proportion plus importante de l’augmentation du coût du travail sur les prix, sans que la demande pour leur produit ne diminue drastiquement et par conséquent, la courbe de demande de travail d’une firme individuelle se déplace vers la droite ou bien au-dessus du salaire minimum, ce qui signifie que l’impact sur l’emploi est moindre.Dans ce cas – comme sur la planche(d) de la ﬁgure15.8 –, bien qu’il y ait une augmentation du chômage par rapport au cas sans salaire minimum, c’est principalement parce que l’offre de travail est plus élevée avec le salaire minimum imposé. En effet, certains travailleurs seront attirés par le salaire plus élevé et entreront sur le marché du travail – par exemple les jeunes qui, autrement, auraient poursuivi des études à plein temps.Les partisans des lois sur le salaire minimum considèrent cette politique comme un moyen d’augmen-ter le revenu des travailleurs pauvres. Ils soulignent que les travailleurs qui gagnent le salaire minimum ne peuvent encore se permettre qu’un niveau de vie relativement faible. Ils afﬁrment que, bien que le salaire minimum puisse avoir certains effets négatifs, ces effets sont faibles et les avantages pour les travailleurs sont supérieurs aux coûts.
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423Chapitre 15  L’analyse économique des marchés de facteursLes opposants au salaire minimum afﬁrment que ce n’est pas le meilleur moyen de lutter contre la pauvreté, car il n’affecte que le revenu de ceux qui ont un emploi et peut augmenter le chômage. Ils font éga-lement remarquer que tous les travailleurs au salaire minimum ne sont pas des chefs de famille qui tentent d’aider leur famille à échapper à la pauvreté – certains peuvent constituer le second voire le troisième salaire d’une famille dans des ménages relativement aisés.Une alternative au salaire minimum est la notion de salaire de subsistance. Le salaire de subsistance est calculé par le Centre pour la recherche en politique sociale (CRSP), basé à l’Université de Loughborough au Royaume-Uni, pour la Living Wage Foundation. Le CRSP calcule le salaire de subsistance en se fondant sur une estimation des besoins minimaux des ménages pour atteindre un niveau de vie «acceptable» au Royaume-Uni. Le résultat est publié en novembre de chaque année et est invariablement plus élevé que le salaire minimum légal ﬁxé par le gouvernement britannique. Par exemple, en novembre 2018, le salaire mini-mum (appelé National Living Wage) était ﬁxé à 7,83 £ (8,95 €) par heure pour les individus de plus de 25 ans alors que le Living Wage était de 9 £ (10,29 €) par heure, et de 10,55 £ (12,07 €) à Londres. La Living Wage Foundation afﬁrme que le paiement d’un salaire décent n’est pas seulement une responsabilité morale des entreprises, mais qu’il est également bénéﬁque dans la mesure où un salaire plus élevé entraîne une baisse de l’absentéisme, améliore la productivité et est bénéﬁque pour le recrutement et la ﬁdélisation des salariés. Le paiement du salaire de subsistance se fait sur une base volontaire.➜Le salaire de subsistancetaux horaire établi indépendamment, fondé sur une estimation des besoins minimaux des ménages pour atteindre un niveau de vie « acceptable » au Royaume-UniEn juillet 2015, le Chancelier de l’Échiquier britannique a annoncé que le gouvernement allait introduire un amendement au salaire minimum existant. Un National Living Wage (NLW) juridiquement contraignant a été introduit en avril 2016, initialement ﬁxé à 7,20 £ pour les plus de 25 ans, avec pour objectif de faire en sorte que le NLW atteigne 60 % du salaire médian d’ici 2020. Le salaire médian est calculé en classant tous les salaires du plus élevé au plus bas et en choisissant la valeur médiane. L’introduction du NLW s’est faite en conjonction avec des mesures de réduction des prestations et a été conçue pour renforcer les incitations au travail. Les réductions des prestations seront, selon le Chancelier, compensées par le NLW. Le NLW n’est pas le même que le Living Wage (salaire de subsistance) – ce dernier est calculé sur la base du coût de la vie et non des salaires médians.■ Le monopsone et le salaire minimumNous avons vu dans quelle mesure les taux de salaire et le nombre de personnes employées peuvent être infé-rieurs à ceux de l’équilibre concurrentiel lorsqu’un employeur a un certain pouvoir de marché. Un employeur doté d’un pouvoir de monopsone ﬁxera le nombre de travailleurs employés de telle sorte que le coût marginal du travail soit égal à la productivité marginale comme cela a été mis en évidence dans la ﬁgure 15.7. Si le salaire minimum est ﬁxé au-dessus du taux de salaire payé par un monopsone, l’effet peut être d’augmenter l’emploi plutôt que de conduire à du chômage. Si l’on se réfère au graphique 15.7, si le salaire minimum est ﬁxé au taux de salaire d’équilibre de W1, le nombre de travailleurs employés passe de L2 à L1. Le résultat d’un salaire minimum sur le marché du travail peut donc dépendre de la mesure dans laquelle le marché est concurrentiel ; si les employeurs ont un pouvoir de marché, un salaire minimum peut donner lieu à un avantage social net.■ Le pouvoir de marché des syndicatsUne deuxième raison pour laquelle le salaire peut passer au-dessus du niveau d’équilibre est le pouvoir de marché des syndicats. Un syndicat est une association de travailleurs qui négocie avec les employeurs les salaires et les conditions de travail. Les syndicats parviennent souvent à faire passer les salaires au-dessus du niveau qui 
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424PARTIE 5 LES MARCHÉS DE FACTEURSprévaudrait en leur absence, en menaçant d’organiser des grèves par exemple. Des études ont montré que les travailleurs syndiqués gagnaient environ 10 à 20 % de plus que des travailleurs similaires non syndiqués.➜Syndicat association de travailleurs qui négocie les conditions d’emploi et de salaire avec les employeurs➜Grève action collective consistant en une cessation concertée du travail par les salariés d’une entreprise à l’initiative d’un syndicat■ Les salaires d’efficienceUne troisième raison pour laquelle le salaire peut être supérieur à son niveau d’équilibre est celle avancée par la théorie du salaire d’efﬁcience. Selon cette théorie, une entreprise peut trouver rentable de payer des salaires élevés parce que cela augmente la productivité de ses travailleurs. En particulier, des salaires élevés peuvent réduire la rotation de la main-d’œuvre (l’embauche et la formation de nouveaux travailleurs sont des opérations coûteuses), accroître l’effort des travailleurs et améliorer la qualité des travailleurs qui postulent à un emploi dans l’entreprise. En outre, une entreprise peut estimer qu’elle doit offrir des salaires élevés pour attirer et garder les meilleurs travailleurs – c’est un argument avancé par le secteur bancaire en réponse aux projets des gouvernements européens de taxer les revenus des banquiers à la suite de la crise ﬁnancière de 2007-2009. Si cette théorie est correcte, alors certaines entreprises peuvent choisir de payer leurs travailleurs plus que ce qu’ils gagneraient normalement.➜Salaires d’efﬁcience salaires supérieurs au niveau d’équilibre payés par les ﬁrmes dans le but d’accroître la productivité des travailleursTestez-vousDéﬁnissez les différences compensatriceset donnez un exemple. Présentez deux raisons pour lesquelles les travailleurs plus éduqués gagnent davantage que ceux qui le sont moins.8.
L
’ÉCONOMIE 
DE 
LA 
DISCRIMINA
TION
La discussion précédente a abordé les possibilités de discrimination, notamment fondée sur le genre, sur le marché du travail. Il y a discrimination lorsque le marché offre des opportunités différentes à des individus similaires qui ne diffèrent que par leur couleur de peau, leur origine ethnique, leur genre, leur âge ou d’autres caractéristiques personnelles. La discrimination reﬂète les préjugés de certains individus à l’égard de certains groupes de la société et peut être le reﬂet de préjugés et de normes institutionnels ou sociétaux qui renforcent la discrimination. ➜Discrimination offre d’opportunités différentes à des individus identiques et qui ne diffèrent que par leur couleur de peau, leur origine ethnique, leur genre, leur âge, ou d’autres caractéristiques personnelles


425Chapitre 15  L’analyse économique des marchés de facteursDe nombreux pays disposent d’une législation interdisant toute forme de discrimination sur le marché du travail. S’il est généralement admis que la discrimination est inacceptable et odieuse, le fait est qu’elle existe. L’un des déﬁs consiste à comprendre quand il y a effectivement discrimination et quand ce qui peut sembler être une discrimination «évidente» peut être expliqué par d’autres facteurs. Il n’est pas facile de dis-tinguer la véritable discrimination des autres raisons pour lesquelles les salaires peuvent différer sur le marché du travail. Les économistes ont découvert quelques pistes à cet égard.8.1 Mesurer la discrimination sur le marché du travailEstimer dans quelle mesure la discrimination sur les marchés du travail affecte les revenus de différents groupes de travailleurs n’est pas facile. Les données de l’OCDE (Organisation de coopération et de développement économiques) montrent que les inégalités de revenu au Royaume-Uni sont plus grandes qu’en France et en Allemagne, où le revenu moyen des 10 % les plus riches est environ 7 fois plus élevé que celui des 10 % les plus pauvres. Au Royaume-Uni, il est environ 10 fois supérieur, la moyenne de l’OCDE étant d’environ 9,5 fois. Un rapport publié en 2010 par le National Equality Panel montre que les femmes gagnent 21 % de moins en termes de salaire horaire médian tous emplois confondus et 13 % de moins que les hommes pour celles travaillant à temps plein. Le rapport a également révélé que les hommes musulmans pakistanais et ban-gladais et les hommes chrétiens d’Afrique noire gagnent entre 13 et 21 % de moins que les hommes chrétiens britanniques blancs. Les Chinois constituent l’un des groupes les mieux rémunérés de Grande-Bretagne, mais leur salaire est inférieur de 11 % à ce qu’il devrait être compte tenu de leurs qualiﬁcations. Dans l’UE, l’écart salarial moyen, déﬁni comme la différence entre les salaires horaires bruts moyens des femmes et des hommes, était estimé à 16,4 % en 2012. À première vue, ces différentiels de rémunération ressemblent à des preuves que les employeurs bri-tanniques et européens exercent une discrimination à l’encontre des personnes issues de minorités ethniques et des femmes. Cependant, le simple fait d’observer des différences de salaires entre de grands groupes – Blancs et Noirs, hommes et femmes – ne prouve pas que les employeurs pratiquent la discrimination.Considérons, par exemple, le rôle du capital humain. Le fait qu’une personne soit diplômée, ainsi que letype de diplôme, peuvent expliquer certaines de ces différences. Les personnes diplômées en sciences peuvent gagner davantage que celles qui sont diplômées en sciences humaines et en arts. Le capital humain peut égale-ment jouer un rôle plus important dans l’explication des écarts salariaux que ne le suggèrent les mesures du nombre d’années de scolarité. La qualité de l’éducation peut affecter la qualité du capital humain. La qualité de l’éducation, tant à l’école que dans l’enseignement supérieur, peut également être mesurée par les dépenses, la taille des classes, le ratio enseignants/élèves, etc. Si nous pouvions mesurer la qualité ainsi que la quantité de l’éducation, les différences de capital humain entre ces groupes sembleraient encore plus importantes.Le Bureau fédéral des statistiques en Allemagne souligne que les différences de rémunération entre les genres en Allemagne peuvent être dues à un certain nombre de facteurs. Ceux-ci comprennent les différences de niveau d’éducation, le type d’emploi (les femmes occupant souvent des emplois peu qualiﬁés et peu rému-nérés) et une forte proportion de femmes occupant des emplois à temps partiel. Selon les chiffres publiés par l’Institut fédéral allemand de recherche sur la population en 2013, seuls 41 % des femmes âgées de 25 à 59 ans occupaient un emploi à temps plein, contre 48 % en moyenne dans l’UE.Le capital humain acquis par le biais de l’expérience professionnelle peut également aider à expliquer les différences de salaire. En particulier, les femmes tendent à avoir en moyenne moins d’expérience profes-sionnelle que les hommes. Une raison à cela est que la participation des femmes à la force de travail a augmenté dans les pays industrialisés au cours de ces dernières décennies. En raison de ce changement historique, à la fois en Europe et en Amérique du Nord, les femmes actuellement en emploi sont en moyenne plus jeunes que les hommes en moyenne. De plus, les femmes ont une probabilité plus importante d’interrompre leur carrière 
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426PARTIE 5 LES MARCHÉS DE FACTEURSprofessionnelle aﬁn d’élever leurs enfants. Pour ces deux raisons, l’expérience moyenne d’une femme au tra-vail est plus faible que celle d’un homme.Les hommes et les femmes ne choisissent pas toujours le même type de travail et cela peut aider à expliquer une partie des écarts de rémunérations entre hommes et femmes. Par exemple, les femmes ont une plus forte probabilité d’être secrétaires ou réceptionnistes ou être dans une profession de soin et les hommes d’être chauffeurs poids lourds. Les salaires relatifs des secrétaires et des chauffeurs poids lourds dépendent en partie des conditions de travail dans chacun de ces métiers. Comme ces caractéristiques non monétaires sont difﬁciles à mesurer, il est compliqué d’évaluer en pratique l’importance des différences compensatrices dans l’explication des écarts de salaires que nous observons. Là encore, les économistes féministes soutiennent que celles-ci sont souvent dues aux normes institutionnelles et sociétales qui existent dans de nombreuses écono-mies et qu’il existe, par conséquent, une discrimination institutionnelle et sociétale qui réduit le salaire des femmes par rapport à celui des hommes. Il ne s’agit pas d’une discrimination sexuelle mais d’une discrimina-tion de genre. Le sexe, dit-on, est lié aux différences biologiques entre les hommes et les femmes, tandis que le biais lié au genre renvoie à la construction sociale et culturelle des rôles, règles et attentes attribués aux femmes et aux hommes dans la société, et qui peuvent fausser les résultats.8.2 La discrimination pratiquée par les employeursSi un groupe dans la société reçoit un salaire plus faible qu’un autre groupe, après contrôle du capital humain et des caractéristiques de l’emploi (c’est-à-dire à capital humain et caractéristiques de l’emploi identiques), qui faut-il blâmer pour cet écart? La réponse n’est pas évidente. Il peut sembler naturel de blâmer les employeurs pour les différences de salaires discriminatoires. Après tout, ce sont les employeurs qui prennent les décisions d’em-bauche qui déterminent la demande de main-d’œuvre et les salaires. Si certains groupes de travailleurs gagnent des salaires inférieurs à ce qu’ils devraient, il semble que les employeurs soient responsables. Pourtant, certains éco-nomistes sont sceptiques quant à cette réponse. Ils pensent que les économies de marché concurrentielles offrent un antidote naturel à la discrimination des employeurs, sous la forme du proﬁt en tant que motivation.Imaginez une économie dans laquelle les travailleurs, hommes et femmes, se différencient sur la base de la couleur de leurs cheveux. Les blonds et les bruns ont les mêmes aptitudes, la même expérience et la même éthique professionnelle. Or, du fait de la discrimination, les employeurs préfèrent ne pas embaucher de travail-leurs aux cheveux blonds. Ainsi, la demande de blonds est inférieure à ce qu’elle serait autrement. Par consé-quent, les blonds perçoivent un salaire inférieur à celui des bruns.Combien de temps cet écart de salaire peut-il persister? Dans le modèle néoclassique, on supposera qu’une entreprise peut embaucher des travailleurs blonds et payer des salaires plus bas, et donc avoir des coûts inférieurs à ceux des entreprises qui embauchent des bruns. Au ﬁl du temps, de plus en plus d’entreprises «blondes» entrent sur le marché pour proﬁter de cet avantage de coût. Les entreprises «brunes» existantes ont des coûts plus élevés et, par conséquent, commencent à perdre de l’argent face aux nouveaux concurrents. Ces pertes amènent certaines entreprises «brunes» à faire faillite. Finalement, l’entrée d’entreprises blondes et la sortie d’entreprises brunes entraînent une hausse de la demande de travailleurs blonds et une baisse de la demande de travailleurs bruns. Ce processus se poursuit jusqu’à ce que l’écart salarial disparaisse.En d’autres termes, les propriétaires d’entreprises qui ne se soucient que de gagner de l’argent (et emploient des individus de n’importe quelle couleur de cheveux) sont avantagés par rapport à ceux qui pra-tiquent la discrimination et n’emploient que des bruns. Par conséquent, les entreprises qui ne font pas de dis-crimination ont tendance à remplacer celles qui en font. De cette façon, les marchés concurrentiels ont un remède naturel contre la discrimination des employeurs. Bien entendu, cette analyse dépend fortement des hypothèses formulées pour un marché concurrentiel et présuppose un certain nombre de normes et de valeurs sociétales, telles que l’importance de la motivation du proﬁt, comme raison de faire des affaires.


427Chapitre 15  L’analyse économique des marchés de facteurs8.3 La discrimination par les clients et les gouvernements■ Préférences des clientsDans certains cas, une entreprise peut pratiquer une discrimination sur la base de la perception qu’elle a des préférences particulières de ses clients. Par exemple, les entreprises de sécurité peuvent chercher à n’employer que des travailleurs masculins en partant du principe que les clients ne se sentiraient pas en conﬁance si des femmes étaient employées; les entreprises disposant de centres d’appels peuvent éviter d’employer des travail-leurs ayant des accents régionaux ou nationaux différents s’ils estiment que leurs clients ne comprendront pas ou auront du mal à écouter; ou les entreprises en contact avec la clientèle peuvent ne pas employer des travail-leurs handicapés, des personnes ayant des religions particulières et des personnes ayant des pratiques externes visibles comme le port du hijab et du niqab par les femmes musulmanes. Bien entendu, cela ne veut pas dire que ces jugements normatifs sont corrects ou souhaitables, mais qu’il peut y avoir une explication liée aux préférences perçues des clients en matière de discrimination. Si de telles raisons existent, alors les gouverne-ments peuvent chercher à mettre en œuvre une législation pour empêcher les résultats de se produire.■ Politique gouvernementaleUn autre moyen pour que la discrimination persiste sur les marchés concurrentiels est lié au fait que le gouverne-ment impose des pratiques discriminatoires. Si, par exemple, le gouvernement adopte une loi stipulant que les femmes ne sont pas autorisées à jouer un rôle de premier plan dans les forces armées ou à travailler dans les mines de charbon, ou que seuls les individus dépassant une certaine taille ou présentent certaines caractéristiques phy-siques peuvent travailler dans les services d’urgence, une différence de salaire peut persister sur un marché concur-rentiel.8.4 Le modèle des « préférences de l’employeur» de BeckerL’un des principaux travaux de recherche sur l’économie de la discrimination est celui du lauréat du prix Nobel Gary Becker, de l’université de Chicago, qui a révisé en 1971 ses travaux antérieurs de 1957 dans ce domaine. Le modèle des préférences de l’employeur repose sur le fait que (pour une raison ou une autre) certains employés résistent à travailler avec d’autres employés, peut-être en raison de leur sexe, de leur orientation sexuelle ou de leur race. Les individus peuvent avoir une «préférence» pour travailler uniquement avec cer-tains groupes d’individus. Ceux qui ne font pas partie de ce groupe accepté peuvent ﬁnir par être désavantagés.Supposons qu’une ﬁrme britannique qui cultive des asperges emploie des travailleurs pour en couper les pointes. Elle a le choix entre des travailleurs locaux et des immigrés. Les individus locaux ont des préjugés contre les travailleurs immigrés. Notre analyse de la ﬁrme concurrentielle prévoit que le taux d’emploi est déterminé par l’égalisation entre le taux de salaire et la productivité marginale du travail. Supposons aussi que les travailleurs nationaux et les travailleurs immigrés aient le même niveau de productivité. Si la ﬁrme emploie les travailleurs au salaire courant (au-dessus du salaire minimum) alors elle peut décider de ne pas engager de travailleurs immigrés et de ne retenir que les travailleurs nationaux à cause des préférences de sa main-d’œuvre locale. Si en revanche, il est possible pour la ﬁrme de payer les travailleurs immigrés moins que les nationaux, alors elle fait face à un arbitrage. Elle a intérêt à augmenter ses bénéﬁces en employant des travailleurs migrants d’Europe. Si les travailleurs migrants sont prêts à travailler pour le salaire minimum, l’entreprise peut réduire ses coûts et augmenter ses bénéﬁces en conséquence. Ou bien elle pourrait n’employer que des travailleurs locaux à un taux de salaire plus élevé et accepter des bénéﬁces inférieurs.C’est le modèle de «préférence de l’employeur» – la discrimination existera parce que les employeurs ne recourent pas à la main-d’œuvre d’un certain genre, d’une certaine origine, etc., sauf si ces travailleurs sont prêts à accepter un salaire inférieur. Cette discrimination peut perdurer tant qu’il y a des limites à la 
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428PARTIE 5 LES MARCHÉS DE FACTEURSconcurrence sur le marché du travail – dans ce cas, il se peut que toutes les entreprises soient prêtes à agir de la même manière.Cependant, si d’autres producteurs d’asperges dans les environs ne pratiquaient pas la discrimination, une de ces ﬁrmes pourrait décider d’employer tous les travailleurs au salaire minimum, ce qui augmenterait son bénéﬁce total. Une telle ﬁrme pourrait aussi embaucher plus de travailleurs (plus le salaire est bas, plus la ﬁrme est prête à employer de salariés). Il pourrait y avoir un afﬂux de travailleurs migrants dans la région, désireux de proﬁter des emplois disponibles. Ces entreprises non discriminatoires pourraient non seulement produire davantage, mais aussi avoir un coût salarial unitaire plus faible, ce qui leur permettrait de réaliser davantage de bénéﬁces, voire d’évincer l’entreprise discriminatoire du secteur.Au Royaume-Uni, on a récemment rencontré cette situation. L’extension de l’Union européenne en 2004 a conduit à un afﬂux de travailleurs migrants originaires de pays tels que la Pologne, la Lituanie ou la République tchèque. Beaucoup de ces travailleurs semblaient prêts à occuper des emplois relativement peu payés, comme la coupe des pointes d’asperges. Dans le Cambridgeshire, au sud-est de l’Angleterre, un grand nombre d’entre eux a trouvé du travail dans les fermes pour ramasser et conditionner des fruits et des légumes. Dans la ville de Wisbech, par exemple, il existe des tensions entre travailleurs locaux et travailleurs migrants de l’Europe de l’Est, les travailleurs locaux prétendant que les migrants prennent leurs emplois sont prêts à accepter des salaires plus faibles.La sensibilité de la situation à Wisbech est difﬁcile et les villes comme celle-ci ont voté massivement pour le «leave» (quitter l’UE) lors du référendum sur le Brexit, portant sur le fait de savoir si le Royaume-Uni devait quitter ou rester dans l’UE en juin 2016. En effet, dans certains quartiers de Wisbech, le vote en faveur du « leave » était d’environ 80 %.Certains employeurs ont été accusés d’exploiter la main-d’œuvre immigrée en lui versant de bas salaires, mais certains rétorquent qu’ils versent au moins le salaire minimum et qu’ils trouvent que les travail-leurs immigrés sont non seulement disposés à travailler pour un salaire inférieur, mais que leurs niveaux de productivité sont relativement élevés par rapport à certains travailleurs «locaux». Dans ce cas, non seulement les travailleurs migrants sont prêts à travailler pour des salaires inférieurs, mais leur produit marginal est plus élevé à chaque prix (salaire). Certains agriculteurs afﬁrment que les travailleurs «locaux» ne sont pas prêts à faire le type de travail disponible et estiment en outre qu’il est trop mal payé.Testez-vousPourquoi est-il difﬁcile d’établir si un groupe de travailleurs est discriminé? Expliquez comment les ﬁrmes qui maximisent le proﬁt essaient d’éliminer les différentiels de salaire discriminatoires? Comment un tel différentiel pourrait-il subsister ?9.
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En même temps que les ﬁrmes emploient des travailleurs, elles doivent également décider de la quantité des autres facteurs de production à acheter sur le marché. Par exemple, notre ﬁrme productrice de pommes devra décider de la taille de son verger (la terre) ainsi que du nombre d’échelles qu’elle doit fournir à ses cueilleurs de pommes, des paniers pour récolter les pommes, des camions pour les transporter et les bâtiments pour les stocker et même des pommiers eux-mêmes. 
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429Chapitre 15  L’analyse économique des marchés de facteurs9.1 L’équilibre sur les marchés de la terre et du capitalQu’est-ce qui détermine combien les propriétaires de la terre et du capital vont gagner pour leur participation au processus de production? Avant de répondre à cette question, nous devons distinguer deux prix: le prix d’achat et le prix de location. Le prix d’achatde la terre ou du capital est le prix qu’une personne paie aﬁn de devenir propriétaire à vie de ce facteur de production. Le prix de locationest le prix qu’une personne paie aﬁn d’utiliser le facteur pendant une période de temps limitée. Il est important de garder cette distinction à l’esprit, car, comme nous le verrons, ces deux prix sont déterminés par des forces économiques différentes.Après avoir déﬁni ces deux termes, nous pouvons à présent appliquer la théorie développée pour le marché travail au marché de la terre et du capital. Une grande partie de ce que nous avons appris sur la déter-mination des salaires s’applique également aux prix de location des terres et du capital. Comme l’illustre la ﬁgure15.9, le prix de location de la terre décrit par la planche(a) et le prix de location du capital décrit par la planche(b) sont déterminés par l’offre et la demande. De plus, la demande de terre et la demande de capital sont déterminées exactement comme la demande de travail. À la fois pour la terre et le capital, la ﬁrme augmente la quantité louée jusqu’à ce que la productivité marginale du facteur de production soit égale au prix de ce facteur. Ainsi, la courbe de demande de chaque facteur reﬂète la valeur de la productivité marginale de ce facteur.Nous pouvons maintenant expliquer quelle part du revenu revient au travail, quelle part revient aux propriétaires fonciers et quelle part revient aux propriétaires du capital. En supposant que les facteurs de pro-duction soient concurrentiels et maximisent le proﬁt, le prix de location de chaque facteur doit être égal à la valeur de la productivité marginale de ce facteur: le travail, la terre et le capital gagnent chacun la valeur de leur contribution marginale au processus de production.Considérons maintenant le prix d’achat de la terre et du capital. Le prix de location et le prix d’achat sont liés: les acheteurs sont prêts à payer davantage pour un terrain ou un capital si celui-ci produit un ﬂux de revenus locatifs de valeur. Comme nous venons de le voir, le revenu locatif d’équilibre à tout moment est égal à la valeur de la productivité marginale de ce facteur. Par conséquent, le prix d’achat d’équilibre d’un terrain ou d’un capital dépend à la fois de la valeur actuelle de la productivité marginale et de la valeur de la produc-tivité marginale qui devrait prévaloir à l’avenir.Figure 15.9Les marchés de la terre et du capitalL’offre et la demande déterminent la contrepartie versée aux propriétaires terriens, comme le montre la planche (a), ainsi que la contrepartie payée aux détenteurs du capital, comme le montre la planche (b). La demande pour chaque facteur, en retour, dépend de la valeur de sa productivité marginale.
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430PARTIE 5 LES MARCHÉS DE FACTEURS9.2 Les liens entre les facteurs de productionNous avons vu que le prix payé pour un facteur de production − le travail, la terre ou le capital − est égal à la valeur de la productivité marginale de ce facteur. Par ailleurs, la productivité marginale d’un facteur dépend de la quantité disponible de ce facteur. Comme la productivité marginale est décroissante, un facteur dont l’offre est abondante a une productivité marginale faible et, par conséquent, un prix faible. Alternativement, un facteur dont l’offre est rare a une forte productivité marginale et un prix élevé. Ainsi, lorsque l’offre d’un facteur dimi-nue, son prix d’équilibre augmente.Cependant, lorsque l’offre d’un facteur quelconque change, les effets ne se limitent pas au seul marché de ce facteur. Dans la plupart des situations, les facteurs de production sont utilisés ensemble de telle sorte que la productivité de chaque facteur dépend de la quantité des autres facteurs disponibles dans le processus de production. Par conséquent, un changement dans l’offre d’un facteur modiﬁe la rémunération de tous les fac-teurs.Par exemple, supposons qu’une nuit, la foudre frappe l’entrepôt dans lequel sont stockées les échelles utilisées pour récolter les pommes, et que de nombreuses échelles soient détruites dans l’incendie qui se déclenche alors. Qu’advient-il des rémunérations des différents facteurs de production? Très vraisemblable-ment, l’offre d’échelles diminue et par conséquent, le prix de location d’équilibre des échelles augmente. Les propriétaires dont les échelles ont par chance été épargnées perçoivent maintenant un revenu plus élevé lors-qu’ils louent leurs échelles aux ﬁrmes qui produisent des pommes.Mais les effets de cet événement ne s’arrêtent pas au marché des échelles. Comme il y a moins d’échelles pour travailler, les travailleurs qui récoltent les pommes ont une productivité marginale plus faible. Ainsi, la réduction de l’offre d’échelles réduit la demande pour le travail des cueilleurs, ce qui entraîne une diminution du salaire d’équilibre.Cette histoire illustre une leçon générale: un événement qui modiﬁe l’offre de tout facteur de produc-tion peut modiﬁer les gains réalisés par tous les facteurs. La modiﬁcation des gains de tout facteur peut être trouvée en analysant l’impact de l’événement sur la valeur du produit marginal de ce facteur.POUR VOTRE INFORMATIONQu’est-ce que le revenu du capital?Le revenu du travail est un concept simple à comprendre: il s’agit des salaires et traitements que les employés reçoivent de leurs employeurs. Le revenu perçu par les détenteurs du capital est moins clai-rement identiﬁé.Dans notre analyse, nous avons fait implicitement l’hypothèse que les ménages détiennent le stock de capital de l’économie – les équipements, les machines, les ordinateurs, les entrepôts, etc. – et qu’ils le louent aux ﬁrmes qui l’utilisent. Le revenu du capital, dans ce cas, est le loyer que les ménages reçoi-vent en contrepartie de l’utilisation de leur capital. Cette hypothèse a permis de simpliﬁer notre analyse relative à la rémunération des propriétaires du capital, mais en fait, elle n’est pas entièrement réaliste. En fait, les ﬁrmes possèdent habituellement le capital qu’elles utilisent et par conséquent, elles reçoivent les revenus de ce capital.Ces revenus du capital, cependant, sont en ﬁn de compte payés aux ménages. Certains de ces revenus sont payés sous la forme d’intérêts versés aux ménages qui ont prêté de l’argent aux ﬁrmes (quiconque a placé son épargne dans une institution bancaire, un fonds de placement ou une compagnie d’assu-rance fait indirectement un prêt aux entreprises). Les détenteurs d’obligations et les déposants auprès des banques sont deux exemples d’agents qui reçoivent des intérêts. Ainsi, lorsque vous recevez des intérêts sur votre compte en banque, ce revenu fait partie du revenu du capital de l’économie.
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431Chapitre 15  L’analyse économique des marchés de facteursD’autres revenus du capital sont versés aux ménages sous la forme de dividendes. Les dividendes sont des versements effectués par une entreprise à ses actionnaires. Un actionnaire est une personne qui a acheté une part de la propriété de l’entreprise et qui a donc le droit de participer aux bénéﬁces de l’entreprise. (On parle généralement d’une participation ou, tout simplement, d’une action).Une ﬁrme n’est pas obligée de distribuer tous ses bénéﬁces aux ménages sous forme d’intérêts ou de divi-dendes. Elle peut conserver une partie de ses bénéﬁces au sein de l’entreprise et les utiliser pour acheter du capital supplémentaire. Bien que ces bénéﬁces non distribués ne reviennent pas directement aux action-naires, ces derniers en bénéﬁcient néanmoins. Parce que les bénéﬁces non distribués augmentent le capital de la ﬁrme, ils tendent à augmenter les revenus futurs et par conséquent la valeur des actions de la ﬁrme.Sous les hypothèses du modèle de concurrence parfaite, le capital est rémunéré en fonction de la valeur de sa productivité marginale, et est transmis aux ménages sous forme d’intérêts ou de divi-dendes, ou bien il est conservé au sein des entreprises sous forme de bénéﬁces non distribués.Testez-vousQu’est-ce qui détermine le revenu des propriétaires de terres et de capital? Comment une augmentation de la quantité de capital affecterait-elle les revenus de ceux qui possèdent déjà des capitaux? Comment cela affecterait-il les revenus des travailleurs ?10.
LA 
RENTE 
ÉCONOMIQUE
Prenons le cas d’un footballeur professionnel de la Ligue des Champions. Certains joueurs de cette ligue gagnent des dizaines de milliers d’euros par semaine. Supposez qu’un joueur gagne 100000 euros par semaine. Si son salaire était divisé par deux, serait-il toujours un footballeur professionnel? Et s’il baissait encore, autour de 20000 euros, ou 5000 euros par semaine? (5000 € par semaine représentent toujours 260000 € par an). À quel moment déciderait-il de ne plus être footballeur professionnel et de se tourner vers une autre activité ? Considérons maintenant une parcelle de terrain et un ensemble de machines utilisées par une entre-prise pour produire des CD. La demande de CD est en baisse, mais la ﬁrme pourrait très bien utiliser ses machines pour produire des DVD Blu-Ray. À quel moment la baisse des revenus des CD conduit-elle l’entre-prise à passer de la production de CD à celle de DVD Blu-ray? Si les revenus de la production de CD ou de Blu-ray chutent, à quel moment l’entreprise décide-t-elle de changer l’utilisation du terrain et du capital de cette utilisation particulière à une autre utilisation ?Tout dépend de ce que l’on appelle la rente économique. La rente économique est le montant qu’un facteur de production gagne en plus de ses revenus de transfert. Le revenu de transfert est la rémunération mini-male requise pour maintenir un facteur de production dans son usage actuel. Le revenu de transfert d’un facteur de production représente donc le coût d’opportunité du maintien du facteur de production dans son usage actuel.➜Rente économiquerémunération que le facteur de production reçoit au-delà de son niveau de revenu de transfert ➜Le revenu de transfertrémunération requise pour maintenir un facteur de production dans son usage courant
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432PARTIE 5 LES MARCHÉS DE FACTEURSRevenons à notre exemple du football professionnel. Supposons qu’un joueur gagne actuellement 200000 euros par an. Supposons aussi que ce joueur ait aussi une compétence d’expert immobilier, et que le revenu annuel moyen des personnes exerçant cette profession soit de 88400 €. Tant que le foot lui permet de gagner plus que ce salaire, il a intérêt à continuer à être footballeur professionnel. Si son salaire de footballeur était réduit à 100000 euros par an, il est toujours rationnel qu’il continue à jouer au foot. En revanche, son club ne lui proposait plus que 85000 euros, il pourrait gagner davantage en tant qu’expert immobilier et aurait donc intérêt à s’orienter vers cette profession (il transfère son activité de footballeur à agent immobilier). La différence entre le montant gagné par le facteur et le revenu de transfert est la rente économique. Dans notre exemple, si le salaire du footballeur s’élève à 200000 euros, cette rente s’établit à 111600 euros. Il s’agit du montant dont les revenus du joueur pourraient diminuer avant qu’il ne soit incité à se tourner vers un autre emploi.Nous pouvons visualiser la taille de la rente économique sur la ﬁgure 15.10. Le taux de salaire est donné par l’intersection des courbes d’offre et de demande au point W1. Si le taux de salaire était W2, le nombre d’individus désireux de travailler dans cette branche d’activité serait nul (l’intersection verticale de la courbe d’offre). Si le taux de salaire est supérieur à W2, par exemple W3, L2 travailleurs sont désireux de tra-vailler. Pour le travailleur L2, le salaire W3sufﬁt juste à l’inciter à travailler, mais pour les autres travailleurs de 0 à L2, le taux de salaire W3est supérieur aux taux auxquels ils sont prêts à offrir leurs services. Un salaire de W3 apporte donc une rente économique à ces travailleurs. Lorsque L1 travailleurs sont employés, la rente économique totale est donnée par la surface qui se situe au-dessus de la courbe d’offre, soit W1, A, W2. La surface en dessous de la courbe d’offre, identiﬁée par 0, W2, A, L1 est la valeur du revenu de transfert. Figure 15.10La rente économiqueAu taux de salaire de marché W1, la rente économique correspond à la surface au-dessus de la courbe d’offre et le revenu de transfert à la surface au-dessous de la courbe d’offre.
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433Chapitre 15  L’analyse économique des marchés de facteursLe principe de la rente économique peut être appliqué à tous les facteurs de production. En ce qui concerne la terre, il est important que vous ne confondiez pas rente économique et rente foncière. La rente économique a des applications dans diverses situations économiques. En particulier, elle a été discutée dans le domaine de la ﬁscalité. Si la rente économique existe pour chaque facteur de production, alors l’État pourrait, en théorie, taxer une partie de cette rente sans modiﬁer l’emploi de ce facteur dans un usage particulier. La question de la ﬁscalisation des primes des banquiers pourrait être envisagée par le gouvernement si on retient l’hypothèse qu’une grande partie des revenus des banquiers relève de la rente économique. De même, l’État pourrait envisager de taxer la propriété foncière, et à condition que cette taxe n’amène pas le revenu de la terre au-dessous de son revenu de transfert, la terre sera toujours affectée au même usage. 11.
CONCLUSION
La théorie développée dans ce chapitre est appelée la théorie néoclassique de la répartition. Suivant cette théorie, le montant payé à chaque facteur de production dépend de l’offre et de la demande de ce facteur. La demande, à son tour, dépend de la productivité marginale de ce facteur de production. À l’équilibre, chaque facteur de production reçoit la valeur de sa contribution marginale à la production des biens et services.Cette théorie permet d’expliquer pourquoi certains travailleurs sont payés plus que d’autres. C’est parce que certains travailleurs peuvent produire un bien de plus grande valeur marchande que d’autres et que les salaires des travailleurs reﬂètent donc les prix du marché des biens qu’ils produisent. Sur des marchés concurrentiels, les travailleurs gagnent un salaire égal à la valeur de leur contribution marginale à la production de biens et de services.Toutefois, de nombreux facteurs inﬂuent sur la valeur de la productivité marginale. Les entreprises paient plus pour les travailleurs qui sont plus talentueux, plus rigoureux, plus expérimentés et plus éduqués parce que ces travailleurs sont plus productifs. Les entreprises paient moins pour les travailleurs contre lesquels les clients exercent une discrimination, car ces travailleurs contribuent moins aux revenus.Nous avons également examiné différentes interprétations du marché du travail en explorant les fon-dements de la pensée marxiste sur le travail et la critique offerte par les économistes féministes qui présentent des perspectives différentes sur la façon dont les salaires sont déterminés, ainsi que l’importance et le rôle des normes sociétales dans la compréhension des taux et des différences de salaires.DANS L’ACTUALITÉ Le débat sur le salaire minimum en économieLe débat entre ceux qui sont en faveur d’un salaire minimum et ceux qui soutiennent qu’une telle inter-vention des pouvoirs publics sur le marché du travail ne fait qu’augmenter le chômage et fausse les marchés du travail a mis en évidence de fortes divisions. Au Royaume-Uni, le salaire minimum national a été introduit en 1999, plus tard que la Nouvelle-Zélande et l’Australie où il a été introduit dans la dernière partie des années 1800. En 2018, 21 des 27 pays de l’UE avaient un salaire minimum, l’Allemagne étant l’une des dernières à introduire cette législation avec un salaire minimum entré en vigueur en janvier 2015. Le débat sur les coûts et les avantages d’un salaire minimum ont continué pendant plus de 100 ans. Le débat va au-delà de la question du taux auquel le salaire minimum doit être ﬁxé, c’est un débat qui reﬂète l’état de l’économie en tant que discipline. Dans ce chapitre, nous avons exposé la théorie des marchés du travail concurrentiels. Si telle est la base sur laquelle on estime que les marchés du travail fonctionnent, alors un salaire minimum ﬁxé 
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434PARTIE 5 LES MARCHÉS DE FACTEURSau-dessus du salaire d’équilibre entraînera du chômage, dont l’ampleur dépend de l’élasticité de la demande et de l’offre de travail. La théorie des marchés du travail concurrentiels a des pouvoirs pré-dictifs et l’une de ces prédictions est qu’un salaire minimum ﬁxé au-dessus du salaire d’équilibre du marché entraînera du chômage. Ce furent les arguments des premiers opposants au salaire minimum. Les critiques du modèle néoclassique ont soutenu que l’hypothèse selon laquelle les marchés sont par-faitement concurrentiels est inexacte et qu’il y a des éléments de pouvoir de monopsone sur la plupart des marchés du travail. Ce modèle de monopsone des marchés du travail se rapproche-t-il vraiment de ce marché et fournit-il un ensemble d’outils plus approprié pour analyser les effets d’un salaire mini-mum ou le modèle parfaitement concurrentiel les reﬂète-t-il davantage ? Une étude menée par Card et Krueger en 1995 aux États-Unis a suggéré que dans certains contextes (leur travail était axé sur la restauration rapide), un salaire minimum pourrait avoir un effet positif sur l’emploi. Ce résultat n’est pas prédit par le modèle concurrentiel.Cela met en évidence un débat méthodologique fondamental en économie. Si les prédictions du modèle concurrentiel du marché du travail sont inexactes, cela remet en question la valeur d’un tel modèle. Si le modèle a une valeur limitée, il soulève la question de savoir s’il devrait être enseigné comme la base de la théorie du marché du travail aux étudiants de premier cycle. De nombreux éco-nomistes s’alignent sur les principes néoclassiques et si les hypothèses fondamentales sur lesquelles ils fondent leurs recherches et leurs points de vue sont insufﬁsantes, cela remet en question leur raison d’être.L’économie ne se résume pas aux adhérents au modèle néoclassique et ceux qui s’y opposent. Il existe d’autres écoles de pensée, par exemple, les «institutionnalistes». L’économie institutionnelle met l’ac-cent sur le rôle des institutions dans la déﬁnition des objectifs, des règles et des normes sociales qui inﬂuencent l’activité économique. Les institutions comprennent les lois que les gouvernements adoptent, les coutumes qui évoluent avec le temps et qui sont acceptées comme normes dans la société, les codes de conduite adoptés par les entreprises et les ménages, la manière dont les règles et les normes sont appliquées et le pouvoir politique qui est aux mains de certains groupes sociaux différents. Les institu-tionnalistes pourraient faire valoir que la théorie néoclassique du marché du travail ignore où se situent les personnes et les entreprises dans la société en termes de richesse (c’est-à-dire que les individus d’une économie sont en moyenne «riches» ou «pauvres»), et que les citoyens sont plutôt satisfaits de leur situation ou très insatisfaits. Ils trouvent que ces considérations sont importantes dans l’analyse des salaires minimums, car si la société dans son ensemble estime que les petits salaires sont trop bas et qu’il y a une injustice considé-rable sur les marchés du travail où les faibles salaires ont peu de pouvoir, alors leur comportement en réponse à l’imposition d’un salaire minimum peut être très différent de l’agent rationnel, intéressé par lui-même, libre de négocier la vente de son travail et de passer d’un emploi à l’autre comme le suppose le modèle néoclassique.Le débat sur le niveau approprié du salaire minimum et sur la question de savoir s’il devrait y avoir un salaire minimum continuera. On pourrait faire valoir que le niveau réel du salaire minimum est presque hors de propos – ce qui est en jeu est la base même de la philosophie sous-jacente et de la méthodo-logie en économie.Questions de réﬂexion critique1.Dans quelle mesure pensez-vous que les hypothèses du modèle néoclassique du marché du travail permettent de faire des prédictions sur le salaire minimum qui sont à la fois négatives et signiﬁca-tives ? Expliquez votre raisonnement.2.Les lois sur le salaire minimum sont établies dans le but d’aider les personnes mal payées. Quels pouvoirs les employeurs pourraient-ils avoir qui impliqueraient un élément de monopsone existant sur ce marché ?
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435Chapitre 15  L’analyse économique des marchés de facteurs3.Comment l’existence de lois, de règles, de coutumes et de normes sociales pourrait-elle affecter les prédictions du modèle néoclassique du marché du travail en réponse au salaire minimum, pour lequel les institutionnalistes argumentent que cela rendrait le résultat imprécis et imprévisible ?4.Pourquoi un salaire minimum dans des emplois faiblement rémunérés comme dans la restauration rapide peut-il en fait augmenter l’emploi ?5.Dans ce chapitre, nous avons examiné le salaire de subsistance. Selon la Living Wage Foundation (fondation du salaire de subsistance), des milliers d’employeurs ont signé et afﬁchent ﬁèrement le « label employeur du salaire de subsistance », cela témoigne-t-il du fait que les explications institu-tionnalises du marché du travail ne sont pas sans fondement ?Source: http://davidcard.berkeley.edu/papers/njmin-aer.pdfRÉSUMÉ• La demande de facteurs de production est une demande dérivée émanant des ﬁrmes qui utilisent ces facteurs pour produire des biens et des services. Les ﬁrmes concurrentielles qui cherchent à maximiser leur proﬁt emploient chaque facteur jusqu’au point où la valeur de sa productivité mar-ginale est égale à son prix.• L’offre de travail résulte des arbitrages individuels entre le travail et le loisir. Une courbe d’offre de travail croissante signiﬁe que les individus répondent à une augmentation du salaire en travaillant plus et en réduisant leur loisir.• Le prix payé pour chaque facteur s’ajuste jusqu’au point d’équilibre entre l’offre et la demande de facteurs. Comme la demande d’un facteur reﬂète la valeur de la productivité marginale de ce facteur, à l’équilibre, chaque facteur est rémunéré en fonction de sa contribution marginale à la production de biens et services.• Comme les facteurs de production sont utilisés ensemble dans le processus de production, la pro-ductivité marginale d’un facteur donné dépend des quantités des autres facteurs qui sont dispo-nibles. Il en résulte qu’un changement dans l’offre d’un facteur modiﬁe la rémunération d’équilibre de tous les autres facteurs.• La théorie marxiste du marché du travail met l’accent sur l’importance de la plus-value qui est exploitée par les propriétaires des facteurs de production et signiﬁe que les travailleurs ne gagnent pas toute la valeur du travail qu’ils fournissent.• Les économistes féministes critiquent la théorie néoclassique du marché du travail, en suggérant que cette théorie est focalisée sur les hommes, qu’il faut reconnaître la valeur de l’activité non marchande et que les normes sociétales et les approches de recherche du courant dominant en économie aboutissent à des résultats et des politiques qui impliquent que les opportunités pour les femmes sur le marché du travail, ainsi que les salaires qu’elles gagnent, sont susceptibles d’être inférieurs à ceux des hommes.• Les travailleurs perçoivent des salaires différents pour de nombreuses raisons. Dans une certaine mesure, les différentiels de salaires récompensent l’adéquation des caractéristiques des travail-leurs à leur emploi. Toutes choses égales par ailleurs, les travailleurs qui occupent des emplois difﬁciles et peu plaisants sont mieux payés que ceux qui occupent des emplois simples et agréables.• Les travailleurs qui ont un niveau de capital humain plus élevé sont mieux payés que ceux qui ont un niveau de capital humain plus faible. Les critiques de cette approche du capital humain portent sur les normes sociétales qui sous-tendent cette approche.
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436PARTIE 5 LES MARCHÉS DE FACTEURS• Bien que les années d’études, l’expérience et les caractéristiques de l’emploi affectent les rémuné-rations comme la théorie le prévoit, une large part des différentiels salariaux ne peut pas être expliquée par des éléments que les économistes peuvent mesurer. La variation inexpliquée des rémunérations peut largement être attribuée aux aptitudes naturelles, à l’effort et au hasard et à certains biais et normes qui existent dans la société.• Certains économistes ont suggéré que des travailleurs plus instruits gagnent des salaires plus éle-vés non pas parce que l’instruction augmente la productivité, mais parce que les travailleurs qui ont plus de capacités naturelles utilisent l’instruction à des ﬁns de signal auprès des employeurs. Si la théorie du signal est vraie, alors une augmentation des performances académiques de tous les travailleurs ne conduirait pas à l’augmentation du niveau général des salaires.• Les salaires sont parfois poussés au-dessus du niveau qui équilibre l’offre et la demande. Les trois raisons qui expliquent ces salaires supérieurs au salaire d’équilibre sont les lois sur les salaires minimum, l’action des syndicats et les salaires d’efﬁcience.• Certains écarts dans les rémunérations peuvent être attribués à la discrimination sur la base de l’origine ethnique, du genre ou d’autres facteurs. Cependant, il est difﬁcile de mesurer l’ampleur de la discrimination, car il faut tenir compte des différences dans les niveaux de capital humain et dans les caractéristiques des emplois.• En théorie, les marchés concurrentiels tendent à limiter l’impact de la discrimination sur les salaires. Si les salaires d’un groupe de travailleurs sont inférieurs à ceux d’un autre groupe pour des rai-sons qui ne relèvent pas de la productivité marginale, alors les ﬁrmes qui ne pratiquent pas la discrimination tendront à être plus rentables que celles qui la pratiquent. Ainsi, le comportement de maximisation du proﬁt peut contribuer à réduire les écarts de salaires liés à la discrimination. Cependant, la discrimination persiste sur les marchés concurrentiels si les clients ont la volonté de payer plus aux ﬁrmes qui discriminent ou bien si le gouvernement fait passer des lois imposant aux ﬁrmes de discriminer.QUESTIONS POUR RÉVISER1. Expliquez comment la fonction de production d’une ﬁrme est liée à la productivité marginale du travail et comment la productivité marginale du travail est liée à la valeur de la productivité marginale. Expliquez aussi comment la valeur de la productivité marginale est liée à la demande de travail de la ﬁrme.2. Donnez deux exemples d’événements qui pourraient conduire au déplacement de la demande de travail et deux exemples d’événements qui pourraient conduire au déplacement de l’offre de travail.3. Expliquez comment le salaire peut s’ajuster pour équilibrer l’offre et la demande de travail tout en étant simultanément égal à la valeur de la productivité marginale du travail.4. Si la population de la Norvège augmentait soudainement du fait d’une forte immigration, qu’arriverait-il aux salaires ? Qu’arriverait-il aux loyers reçus par les propriétaires fonciers et du capital ?5. Pourquoi les plongeurs en eau profonde qui évaluent les plates-formes pétrolières en mer du Nord sont-ils mieux payés que les autres travailleurs ayant un niveau d’éducation similaire ?6. Expliquez l’idée de la plus-value et pourquoi son existence signiﬁe que les travailleurs ne reçoivent pas la pleine valeur de leur travail, contrairement aux explications néoclassiques des taux de salaire.7. Quelles sont les critiques formulées contre la théorie «dominante» du marché du travail par les économistes féministes?
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437Chapitre 15  L’analyse économique des marchés de facteurs8. Donnez trois raisons pour lesquelles le salaire d’un travailleur pourrait être au-dessus du niveau qui équilibre l’offre et la demande.9. À quelles difﬁcultés fait-on face lorsque l’on soutient qu’un groupe de travailleurs gagne un salaire faible du fait de la discrimination ?10. Donnez un exemple relatif à la façon dont la discrimination pourrait persister sur un marché concurrentiel.PROBLÈMES ET APPLICATIONS1. Imaginons qu’un gouvernement fasse adopter une loi visant à réduire les coûts de soins de santé: tous les citoyens sont tenus de consommer une pomme par jour.a) Quel serait l’effet de cette loi sur la demande et sur le prix d’équilibre des pommes ?b) Quel serait son impact sur la productivité marginale et la valeur de la productivité marginale des cueilleurs de pommes ?c) Comment cette loi modiﬁerait-elle la demande de cueilleurs de pommes et les salaires d’équilibre de ces derniers?2. Détaillez l’effet de chacun des événements suivants sur le marché du travail de l’industrie des tablettes informatiques.a) L’État ﬁnance l’achat d’une tablette pour chaque étudiant à l’université.b) Le nombre d’étudiants diplômés dans les domaines scientiﬁques et notamment l’informatique aug-mente.c) Les fabricants de tablettes construisent de nouvelles usines de production.3. Votre oncle ouvre une sandwicherie qui emploie 7personnes. Les employés sont payés 7 €euros de l’heure et un sandwich se vend 12euros. Si votre oncle maximise son proﬁt, quelle est la valeur de la productivité marginale du dernier travailleur embauché ? Quelle est la productivité marginale de ce travailleur ?4. Soit une entreprise qui emploie deux types de travailleurs: certains avec des compétences informatiques et d’autres sans compétences informatiques. Si les avancées technologiques font que l’usage des ordinateurs se généralise dans l’entreprise, qu’advient-il de la productivité marginale des deux types de travailleurs? Qu’arrive-t-il à leurs salaires d’équilibre ? Expliquez en utilisant des graphiques appropriés.5. Supposons que la valeur d’un bien soit déterminée par la quantité de temps de travail qu’un travailleur met dans sa production. Comment Marx explique-t-il pourquoi un travailleur qui est inefﬁcace et prend deux fois le temps du travailleur moyen pour produire le bien n’a pas plus de valeur ? 6.a) Dans quelle mesure un modèle du marché du travail devrait-il prendre en considération le travail non marchand réalisé à domicile, comme l’éducation des enfants et le travail ménager ?b) Les normes sociales et les approches adoptées par les économistes dans la recherche des marchés du travail signiﬁent-elles que les femmes sont systématiquement discriminées ?c) L’existence de salaires plus bas dans les professions de soins peut-elle être purement expliquée par la théorie économique conventionnelle du marché du travail ?7. Dans ce chapitre, nous avons supposé que le travail était offert par des travailleurs individuels qui se comportaient comme s’ils étaient en concurrence. Néanmoins, sur certains marchés, l’offre de travail est déterminée par des syndicats.a) Expliquez en quoi la situation d’un syndicat est similaire à celle d’un monopole.b) L’objectif d’une ﬁrme en monopole est de maximiser son proﬁt. Existe-t-il un objectif similaire pour un syndicat?
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438PARTIE 5 LES MARCHÉS DE FACTEURSc) Étendons l’analogie existant entre une ﬁrme en monopole et un syndicat. Où pensez-vous que le salaire ﬁxé par un syndicat se situe par rapport au salaire dans un marché concurrentiel? Comment pensez-vous que l’emploi diffère dans les deux cas ?d) Quels sont les autres objectifs que se ﬁxent les syndicats qui les rendent différents des entreprises en monopole?8. Les étudiants suivant des études supérieures travaillent souvent l’été comme stagiaires pour des entre-prises privées ou pour des administrations publiques. Ces stages sont peu rémunérés, voire pas du tout.a) Quel est, pour un étudiant, le coût d’opportunité d’accepter un tel emploi ?b) Expliquez pourquoi les étudiants acceptent de prendre ces emplois.c) Si nous devions comparer les salaires perçus dix ans plus tard par ces stagiaires et par ceux qui avaient opté pour des emplois d’été plus rémunérateurs, à votre avis que constaterions-nous ?9.a)Expliquez la différence entre un « salaire minimum » et un « salaire de subsistance ». b) Qu’est-ce que les gouvernements devraient utiliser comme fondements pour leurs calculs des taux de salaire pour les personnes à faibles revenus ?c) Les partisans du salaire de subsistance afﬁrment que les entreprises ont l’obligation morale de le payer, mais qu’elles en retirent également des avantages tels que productivité plus élevée et un absen-téisme plus faible, ainsi qu’un meilleur recrutement et la ﬁdélisation des salariés. Ses détracteurs afﬁrment que le fait de maintenir le taux de salaire au-dessus de l’équilibre du marché provoque du chômage. De quel côté de l’argument êtes-vous le plus d’accord ? Expliquez votre raisonnement.10. Envisagez trois politiques différentes que les gouvernements pourraient utiliser pour lutter contre la dis-crimination sur le lieu de travail. Commentez le succès probable de ces politiques dans la réduction de la discrimination sur le marché du travail.Testez vos connaissances grâce aux QCM et vrais/faux interactifs :www.lienmini.fr/6162-QCM15www.lienmini.fr/6162-VF15
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442PARTIE 6 LES INÉGALITÉSJusqu’à présent, dans la plupart de nos analyses, nous avons examiné les résultats du marché et discuté du bien-être en termes de surplus total. Dans le chapitre précédent, nous avons abordé le fait que les individus gagnent des revenus différents, et certaines des explications de ce phénomène, y compris les interprétations marxiste et féministe dont les théories ne sont pas considérées comme faisant partie de l’approche néoclassique dominante de l’économie.Dans presque toutes les économies du monde, il existe de grandes différences dans la façon dont les revenus sont répartis au sein de la population. Dans certaines économies, ces écarts sont très importants, avec un nombre relativement faible de personnes très riches et un nombre relativement élevé de personnes pauvres.Dans ce chapitre, nous examinons cette répartition des revenus – un sujet qui soulève des questions fondamentales sur le rôle de la politique économique. Nous avons noté que les gouvernements peuvent parfois améliorer les résultats du marché. Cette possibilité est particulièrement importante lorsqu’on considère la dis-tribution du revenu. Le système de marché peut, si les conditions sont réunies, allouer les ressources de manière efﬁcace ou au moins aussi efﬁcacement que tout autre système, mais il ne garantit pas nécessairement que les ressources soient réparties de manière juste, c’est-à-dire équitablement.Il y a donc un débat sur la question de savoir si les gouvernements et les organismes internationaux devraient redistribuer les revenus pour atteindre une plus grande égalité à l’échelle nationale et mondiale et, dans l’afﬁrmative, quel serait le moyen le plus efﬁcace d’atteindre cet objectif. Les défenseurs des systèmes de marché soutiennent que si les gouvernements s’impliquent dans de telles actions, un arbitrage se pose entre équité et efﬁcacité; les politiques visant à rendre la distribution des revenus plus équitable faussent les incita-tions, modiﬁent les comportements et rendent l’allocation des ressources moins efﬁcace.Les détracteurs de cette approche rejettent l’idée d’un arbitrage entre équité et efﬁcacité et afﬁrment que des politiques bien conçues peuvent réduire les inégalités sans avoir d’impact signiﬁcatif sur l’efﬁcacité. En outre, ils afﬁrment que l’inégalité est responsable de la misère, de la faim, d’une espérance de vie bien plus faible et qu’il existe un devoir moral de chercher à améliorer l’égalité qui dépasse les afﬁrmations néoclas-siques sur l’efﬁcacité et le surplus total.1.
LA 
MESURE 
DES 
INÉGALITÉS
Nous commençons notre étude sur la répartition des revenus en posant quatre questions concernant la mesure des inégalités:•Quel est le niveau d’inégalités dans notre société ?•Combien de personnes vivent dans la pauvreté ?•Quels sont les problèmes qui émergent lorsque nous mesurons le niveau d’inégalités ?•À quel rythme les individus changent-ils de classe de revenus ?1.1 Les inégalités de revenus Imaginez que vous ayez aligné en rang tous les ménages de l’économie selon le niveau de leur revenu dispo-nible annuel. Puis vous divisez ces ménages en dix groupes les 10 % des ménages les plus pauvres, et ainsi de suite jusqu’aux 10 % les plus riches. Le dernier groupe regroupe les 10 % des ménages ayant les revenus les plus élevés. Cela revient à diviser la population en déciles. Si vous divisez les familles en 20 % inférieurs, 20 % supérieurs et ainsi de suite, vous divisez la population en quintiles. Nous pourrions alors examiner la répartition des revenus dans ces différents groupes pour obtenir une indication de la distribution des revenus. C’est ce que montre la ﬁgure 16.1. Nous y avons représenté la population divisée en déciles.
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443Chapitre 16  Inégalités de revenu et pauvretéLa planche A représente le pays X. Ici, les 10 % des ménages disposant des revenus les plus élevés gagnent au total 1 million d’euros par an tandis que les 10 % des ménages disposant des revenus les plus faibles ne gagnent que 5000 euros par an. Sur la planche B, représentant le pays Y, les 10 % des ménages les plus riches gagnent 250000 € par an et les 10 % des ménages les plus pauvres gagnent 60000 € par an. Si l’on considère le total des revenus perçus, le pays X est nettement plus riche avec un revenu total de 2040000 € par rapport au revenu total du pays Y qui est de 1350000 €. Cependant, si nous prenons les 20 % les plus riches de la population du pays X, ces individus gagnent 73,5 % de la richesse totale du pays, alors que dans le pays Y, les 20 % les plus riches gagnent 35 % du revenu total du pays. Dans quel pays préféreriez-vous vivre ?Figure 16.1L’inégalité du revenu – un exempleLes planches représentent les populations de deux pays divisées en déciles et le revenu total gagné par an par chaque décile. La planche A représente le pays X où les 10 % les plus riches de la population gagnent 1 million d’euros par an et les 10 % les moins riches, 5000 euros. La planche B représente le pays Y où les 10 % les plus riches de la population gagnent un total de 250000 € par an et les 10 % les plus pauvres, 60000 € par an.Cet exemple montre que la répartition des revenus dans le pays X est plus inégale que dans le pays Y. Si vous faites partie des 20 % les plus riches de la population du pays X, vous pourriez être parfaitement heu-reux de vivre dans ce pays, mais beaucoup préféreraient vivre dans le pays Y dans lequel la répartition des revenus semble «plus juste». Un certain nombre d’études semblent indiquer que les individus ont un sens inné de l’équité qui l’emporte souvent sur l’intérêt personnel rationnel. Dans le pays Y, les différences de revenu entre les déciles et quintiles inférieurs sont assez similaires à celles des déciles et quintiles supérieurs. Cependant, dans le pays X, la répartition des revenus est asymé-trique; les revenus sont principalement concentrés sur une extrémité de l’échelle: les 10 ou 20 % de la popula-tion les plus riches obtiennent une part nettement plus importante des revenus que les déciles et quintiles inférieurs.Selon les données de l’IFS (Institut d’études des ﬁnances publiques) publiées en 2018, les inégalités de revenus au Royaume-Uni sont restées globalement stables depuis les années 1990. Toutefois, la part du revenu total détenue par le 1 % supérieur de la population est passée de 5,7 % en 1990 à 7,8 % en 2016-17. L’inégalité entre les 99 % de la population les plus pauvres a diminué en raison notamment du ralentissement de la croissance des revenus aux niveaux supérieurs après la récession. Selon l’Ofﬁce for National Statistics (ONS), le revenu disponible équivalent médian au Royaume-Uni en 2017-18 était d’environ 540 £ par semaine (606 €). Dans une étude publiée en 2017, l’ONS a indiqué que 7,3 % de la population britannique (environ 4,6 millions d’individus) étaient en situation de «pauvreté persistante». La pauvreté relative est déﬁnie par l’ONS comme un revenu disponible équivalent inférieur à 60 % du revenu médian de l’année en cours. La pauvreté persistante est déﬁnie comme «le fait d’être en situation de pauvreté monétaire relative pendant l’année en cours et au moins deux des trois années précédentes». En Europe, les inégalités de revenus sont similaires. 
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444PARTIE 6 LES INÉGALITÉSSelon Eurostat, environ 118 millions d’individus en 2016 étaient menacés de pauvreté dans l’UE, soit environ 17,3 % de la population. Le quintile supérieur de la population de l’UE a reçu environ 5,2 fois plus de revenus que le quintile inférieur en 2016.Il existe deux mesures courantes de l’inégalité des revenus que nous allons maintenant examiner, la courbe de Lorenz et le coefﬁcient de Gini. 1.2 La courbe de LorenzNous avons expliqué que la population (ou les ménages) peut être regroupée de différentes manières. La courbe de Lorenz montre la relation entre le pourcentage cumulé de ménages et le pourcentage cumulé de revenu. La ﬁgure 16.2 présente cette relation sous forme graphique. Si le revenu est distribué de manière homo-gène, alors chaque proportion de ménages représente le même pourcentage du revenu, et la ligne résultante reliant tous ces points est une ligne à 45 degrés d’égalité parfaite. Par exemple, si le revenu total d’un pays était de 100 millions d’euros, alors les 10 % les plus pauvres détiendraient 10 % du revenu, soit 10 millions, les 10 % suivants, également 10 % du revenu, etc. Cependant, nous savons qu’une telle égalité est hautement improbable, c’est pourquoi ce que l’on appelle une courbe de Lorenz (plutôt qu’une simple ligne droite) dépeint le degré d’inégalité dans un pays.➜Courbe de Lorenzrelation entre le pourcentage cumulé de ménages et le pourcentage cumulé de revenuFigure 16.2La courbe de LorenzSi chaque décile représentait le même pourcentage de revenu cumulé, la ligne de distribution parfaite serait une droite à 45 degrés. La courbe de Lorenz indique le degré d’inégalité dans un pays – plus sa courbure est forte, plus les inégalités sont importantes.Supposons que la part du revenu total dans le pays soit conforme au tableau 16.1, exprimé en quintiles. Les 20 % les moins riches (le 1erquintile) représentent 5 % du revenu, le 2equintile représente 10 %, le 3e quintile 25 %, le 4equintile 30 % et le 5equintile 30 %. Le montant cumulé de ces parts de revenu est alors égal à 100 %, il ﬁgure dans la 3ecolonne du tableau. Nous reportons ensuite les données de la troisième colonne sur notre graphique pour obtenir la courbe de Lorenz présentée à la ﬁgure 16.2.
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445Chapitre 16  Inégalités de revenu et pauvretéTableau 16.1La courbe de LorenzQuintilePart du revenu (%)Revenu cumulé (%)1re(les 20 % les moins riches)552e10153e25404e30705e(les 20 % les plus riches)30100Comparons maintenant la courbe de Lorenz de la ﬁgure 16.2 avec celle de la ﬁgure 16.3. Le revenu cumulé de la ﬁgure 16.3 est issu du tableau 16.2.La courbe de Lorenz de la ﬁgure 16.3 est plus incurvée que celle de la ﬁgure 16.2. Cela s’explique par un plus haut niveau d’inégalités dans ce pays, par rapport à celui du pays de la ﬁgure 16.2. Dans ce pays, les 40 % des ménages les moins riches représentent 10 % du revenu seulement alors que les 20 % les plus riches disposent de 60 % du revenu total. Plus la courbure de la courbe de Lorenz est marquée, plus les inégalités sont grandes.Figure 16.3Une courbe de Lorenz indiquant de plus fortes inégalitésLa courbure de la courbe de Lorenz est plus marquée que sur la figure 16.2, elle révèle des inégalités de revenu plus fortes dans ce pays. Dans cet exemple, le revenu est fortement concentré dans les mains des 20 % des ménages les plus riches.Tableau 16.2La courbe de Lorenz et les inégalités fortes de revenuQuintilePart du revenu (%)Revenu cumulé (%)1e(les 20 % les moins riches)552e5103e10204e20405e(les 20 % les plus riches)60100
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446PARTIE 6 LES INÉGALITÉS1.3 Le coefficient de GiniNous avons vu que le degré d’inégalité des revenus est d’autant plus grand que la courbe de Lorenz est incur-vée. Le coefﬁcient de Gini a été proposé par un statisticien italien, Corrado Gini (1884-1965) en 1912. Le coefﬁcient de Gini mesure le rapport entre la surface comprise entre la ligne à 45 degrés de l’égalité parfaite des revenus (correspondant à l’égalité absolue) et la courbe de Lorenz, et la surface totale sous la ligne à 45 degrés de l’égalité parfaite des revenus. Coefﬁcient de Gini = Surface entre la droite d’égalité parfaite de distribution et la courbe de Lorenzsurface sous la droite d’égalité parfaite de distribution du revenu ➜Coefﬁcient de Ginimesure du degré d’inégalité de revenu dans un paysLa comparaison du coefﬁcient de Gini entre les différents pays nous permet d’observer différentes distributions des revenus. Le coefﬁcient de Gini ne nous dit rien sur la manière dont les revenus sont répartis entre les différents pays, mais simplement qu’un pays a une répartition plus inégale qu’un autre.Le coefﬁcient de Gini est un nombre compris entre 0 et 1. Un coefﬁcient de Gini de 0 signiﬁe que l’égalité des revenus est parfaite; en d’autres termes, il n’y a aucune différence entre la ligne d’égalité parfaite des revenus et la courbe de Lorenz réelle. À l’autre extrême, si tous les revenus étaient entre les mains d’un seul ménage, l’aire entre la ligne d’égalité parfaite des revenus et la courbe de Lorenz réelle serait égale à 1. Il s’en-suit donc que plus le coefﬁcient de Gini est élevé, plus le degré d’inégalité des revenus est important.Le principe du coefﬁcient de Gini est présenté sur la ﬁgure 16.4. Dans la planche (a), l’aire entre la ligne de distribution parfaite du revenu et la courbe de Lorenz est identiﬁée par (A) et l’aire totale au-dessous de la droite à 45 degrés est le triangle 0, X, 100 (la surface A + la surface B). En calculant l’aire A et en la divisant par l’aire A+B, nous obtenons le coefﬁcient de Gini. La détermination de A se fait au moyen du calcul intégral. La planche (b) montre une situation dans laquelle la surface A est plus petite que sur la planche (a), le coefﬁcient de Gini est plus petit et les inégalités sont moins importantes. Figure 16.4Le coefficient de GiniLe coefficient de Gini se calcule en divisant la surface A par l’aire totale qui se situe sous la droite à 45 degrés (la surface A+B).
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447Chapitre 16  Inégalités de revenu et pauvreté■ Les coefficients de Gini au Royaume-Uni et en EuropeLe coefﬁcient de Gini pour le Royaume-Uni est resté relativement stable entre environ 0,26 et 0,24 de 1961 à 1979, mais a augmenté de façon assez marquée à 0,34 au tout début des années 1990 et a atteint 0,36 en 2007 avant de retomber juste au-dessus de 0,34 en 2015-16. (Source: Institute for Fiscal Studies et The Equality Trust).Le coefﬁcient de Gini pour les 28 pays de l’UE avant le Brexit, exprimé sur une échelle de 0 à 100, était de 30,3 en 2017, en légère baisse par rapport à 30,8 en 2016 et en baisse par rapport à 30,5 en 2010. La Slovénie est l’un des pays de l’UE ayant le coefﬁcient de Gini le plus bas, avec 23,2 en 2017, tandis que la Bulgarie est l’un des plus élevés, avec 40,2.Après avoir examiné certains coefﬁcients de Gini en Europe, comment se comparent-ils à ceux du reste du monde? La ﬁgure 16.5 présente quelques coefﬁcients de Gini sélectionnés dans le monde entier pour 2017 (don-nées provenant de la Banque mondiale). Il n’est pas facile de collecter des données sur les inégalités de revenus, car tous les pays ne disposent pas de services statistiques avancés capables de collecter et de publier de telles données.Les coefﬁcients de Gini sont relativement élevés dans les pays d’Amérique du Sud. Le Brésil est considéré comme une économie émergente, l’une des nations dites BRIC (Brésil, Russie, Inde et Chine), mais si la croissance écono-mique du Brésil a été relativement forte, le degré d’inégalité dans le pays est relativement élevé. Dans un pays hautement développé comme les États-Unis, l’inégalité des revenus est relativement élevée, alors que dans les pays qui faisaient partie de l’ancienne Union des républiques socialistes soviétiques (URSS) et dans les pays des Balkans qui étaient alliés à l’URSS, l’inégalité des revenus est relativement faible.Figure 16.5Les coefficients de Gini dans le mondeLes coefﬁcients de Gini dans le mondeÉTUDE DE CAS
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448PARTIE 6 LES INÉGALITÉS1.4 Les problèmes liés à la mesure des inégalitésBien que les données sur la répartition des revenus nous donnent une idée du degré d’inégalité dans la société, leur interprétation n’est pas aussi simple qu’il n’y paraît. Les données sont basées sur les revenus annuels des ménages. Or, ce qui intéresse les individus, ce n’est pas leur revenu, mais leur capacité à maintenir un bon niveau de vie. Pour diverses raisons, les données sur la répartition des revenus donnent une image incomplète de l’inégalité des niveaux de vie. Nous examinons ces raisons ci-dessous.■ L’économie du cycle de vieLes revenus varient de manière prévisible au cours de la vie des individus. Un travailleur jeune, spécialement lorsqu’il poursuit des études à plein temps, dispose d’un revenu faible. Le revenu augmente lorsque le travail-leur gagne en maturité et en expérience, atteint un pic autour de l’âge de 50ans et baisse ensuite fortement lorsque le travailleur prend sa retraite vers l’âge de 65 ans. Cette évolution régulière des revenus perçus par un individu au cours de sa vie est appelée le cycle de vie.➜Cycle de vie schéma régulier de variation des revenus au cours de la vie d’une personneÉtant donné que les individus peuvent emprunter et épargner pour atténuer les variations de revenus au cours du cycle de vie, leur niveau de vie au cours d’une année donnée dépend davantage du revenu de toute la vie que du revenu de cette année-là. Les jeunes empruntent souvent, par exemple pour aller à l’université ou acheter une maison, et remboursent ces prêts plus tard lorsque leurs revenus augmentent. Les individus ont leur taux d’épargne le plus élevé lorsqu’ils sont d’âge moyen. Comme les individus peuvent épargner en prévision de la retraite, les fortes baisses de revenus au moment de la retraite n’entraînent pas nécessairement des baisses similaires du niveau de vie.Ce comportement a été identiﬁé à l’origine par Milton Friedman. Friedman étudiait le comportement de la consommation en réponse à des modiﬁcations de la ﬁscalité et à d’autres mesures d’augmentation des revenus à court terme utilisées par de nombreux gouvernements dans le monde de l’après-guerre. Ces poli-tiques étaient fondées sur les travaux de John Maynard Keynes, qui suggérait que les gouvernements devaient intervenir dans l’économie pour stimuler la demande en réponse à des chocs économiques à court terme. Friedman a suggéré que ces politiques n’étaient pas aussi efﬁcaces pour modiﬁer les habitudes de consomma-tion que le prétendaient les partisans de Keynes.Friedman a émis l’hypothèse que les consommateurs comprenaient qu’ils seraient confrontés à des ﬂuctuations de leurs revenus au cours de leur vie et qu’ils tenteraient de lisser leur consommation en réponse aux ﬂuctuations à court terme de leurs revenus. Les méthodes traditionnelles de mesure de la corrélation entre le revenu et la consommation ignoraient certains facteurs importants et entraînaient des erreurs de mesure qui masquaient la véritable relation. Les résultats de ses travaux ont conduit à l’élaboration de l’hypothèse du revenu permanent, selon laquelle les individus ont tendance à ne consommer qu’une fraction de leur revenu permanent ou à vie au cours d’une période donnée et, par conséquent, la propension moyenne à consommer (la proportion du revenu consacrée à la consommation plutôt qu’à l’épargne) est égale à la propension marginale à consommer (la variation de la consommation résultant d’une variation du revenu).➜Hypothèse du revenu permanentthéorie selon laquelle les consommateurs lissent leur consommation au cours de leur vie en fonction de leur revenu moyen anticipé à long terme.
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449Chapitre 16  Inégalités de revenu et pauvretéCe schéma normal du cycle de vie entraîne une inégalité dans la distribution des revenus annuels, mais il ne représente pas une véritable inégalité des niveaux de vie. Pour évaluer l’inégalité des niveaux de vie dans notre société, la distribution des revenus de la vie entière est plus pertinente que la distribution des revenus annuels. Malheureusement, les données sur les revenus de la vie entière ne sont pas faciles à obtenir. Toutefois, lorsque l’on examine des données sur l’inégalité, il est important de garder à l’esprit que si l’hypothèse du revenu permanent se vériﬁe, le revenu de la vie d’une personne aplanit les hauts et les bas du cycle de vie et, par conséquent, les revenus de la vie ont tendance à être répartis plus équitablement dans la population que les revenus annuels.■ Revenu transitoire versus revenu permanentFriedman a intégré dans l’hypothèse du revenu permanent l’idée d’un revenu transitoire. Les revenus varient au cours de la vie des individus en raison de forces aléatoires et transitoires. Une année, un gel tue la récolte de pommes de Normandie et les producteurs de pommes normands voient leurs revenus baisser temporairement. Dans le même temps, le gel de Normandie fait monter le prix des pommes et les producteurs de pommes anglais voient leurs revenus augmenter temporairement. L’année suivante, l’inverse peut se produire.De la même manière que les individus peuvent emprunter et prêter pour lisser les variations de revenus sur le cycle de vie, ils peuvent également emprunter et prêter pour lisser les variations transitoires de revenus. Lorsque les travailleurs ont un emploi, ils peuvent économiser une partie de leurs revenus «pour les mauvais jours». De même, les travailleurs licenciés peuvent utiliser une partie de leur épargne ou emprunter pour main-tenir leur style de vie pendant qu’ils cherchent un autre emploi. Dans la mesure où les familles épargnent et empruntent pour se prémunir contre les variations transitoires de revenus, les variations de revenus n’affectent pas leur niveau de vie. La capacité d’une famille à acheter des biens et des services dépend largement de son revenu permanent, son revenu normal ou moyen. Pour évaluer l’inégalité des niveaux de vie, la répartition du revenu permanent est plus pertinente que la répartition du revenu annuel. Bien que le revenu permanent soit difﬁcile à mesurer, il s’agit d’un concept important. Étant donné que le revenu permanent exclut les variations transitoires du revenu, il est réparti plus équitablement que le revenu courant.1.5 La mobilité économiqueLes «riches» et les «pauvres» ne sont pas des groupes composés des mêmes familles année après année. La mobilité économique, c’est-à-dire le déplacement des individus entre les classes de revenus, est possible dans de nombreuses économies. Les mouvements vers le haut de l’échelle des revenus peuvent être dus à la chance ou à un travail acharné, et les mouvements vers le bas de l’échelle peuvent être dus à la malchance ou à la paresse. Une partie de cette mobilité reﬂète une variation transitoire des revenus, tandis qu’une autre partie reﬂète des changements plus persistants dans les revenus. ➜Mobilité économique mouvement des individus entre les différentes classes de revenusLa mobilité économique peut signiﬁer que la pauvreté n’est pas toujours un problème à long terme pour les familles. Il existe cependant des familles dans les pays développés qui restent sous le seuil de pauvreté presque toute leur vie. De même, les familles des économies moins développées sont confrontées à des difﬁ-cultés et à une espérance de vie plus faible. Comme il est probable que les pauvres temporaires et les pauvres persistants soient confrontés à des problèmes différents, les politiques de lutte contre la pauvreté doivent faire la distinction entre ces groupes. 


[image: background image]
450PARTIE 6 LES INÉGALITÉS1.6 Le taux de pauvretéIl n’est pas non plus facile de mesurer la «pauvreté». Un critère habituel d’évaluation de la répartition du revenu est le taux de pauvreté, qui représente le pourcentage de la population dont le revenu est inférieur à un niveau absolu appelé le seuil de pauvreté. La pauvreté est un concept relatif – on est toujours le pauvre de quelqu’un. Ainsi, un millionnaire en euros est riche comparé à quelqu’un qui gagne 50000 euros par an, mais pauvre par rapport à un milliardaire! Pour cette raison, les économistes font une distinction entre la pauvreté absolue et la pauvreté relative. La pauvreté absolueest une situation dans laquelle les individus n’ont pas accès aux conditions élémentaires de survie telles que la nourriture, le logement ou l’habillement. La pauvreté relativeest une situation dans laquelle des individus sont exclus de ce qui est considéré comme étant le niveau de vie normal, ou standard de la société.➜Taux de pauvretépourcentage de la population dont le revenu est inférieur à un niveau absolu appelé le seuil de pauvreté➜Seuil de pauvreténiveau absolu de revenu ﬁxé par le gouvernement et en dessous duquel un individu est considéré comme étant pauvre; en Europe, ce seuil de pauvreté représente 60% du revenu médian d’un pays➜Pauvreté absolue situation dans laquelle les individus n’ont pas accès aux conditions élémentaires de survie telles que la nourriture, le logement ou l’habillement➜Pauvreté relativesituation dans laquelle des individus sont exclus de ce qui est considéré comme étant le niveau de vie normal, ou standard de la sociétéAﬁn de se faire une idée des disparités entre les niveaux de pauvreté des différents pays, des indica-teurs similaires doivent être utilisés. En Europe, le seuil de pauvreté est déﬁni à 60 % du revenu médian. Dans l’optique de comparaisons intra-européennes, il faut calculer un revenu ajusté (appelé revenu équivalent) qui prend en compte les différences liées au coût de la vie au sein de l’UE. Si le revenu médian est de 20000 euros, alors une famille qui gagne moins de 12000 euros annuels sera classée comme pauvre. Le revenu médian varie selon les pays européens.Le service statistique de l’UE, Eurostat, publie des données montrant les taux de risque de pauvreté pour les personnes répondant à au moins l’un des trois critères suivants: être en risque de pauvreté après trans-ferts sociaux (pauvreté de revenu), être en situation de privation matérielle sévère et vivre dans un ménage à très faible intensité de travail. Ces taux varient considérablement à travers l’Europe. Selon les données publiées en 2018 par Eurostat, on estime qu’environ 29,4 % de la population de l’UE est menacée de pauvreté. Ce chiffre est légèrement inférieur à celui de 2013, qui était de 31,9 %, mais supérieur à celui de 2008, où il était enregistré à 28,2 % de la population (source : code de données en ligne Eurostat : ilc_peps01).  Les pays les plus à risque ont tendance à être ceux qui faisaient partie de l’ancienne Union soviétique et qui ont subi une restructuration économique considérable, passant d’une économie planiﬁée à une économie de marché. En 2017, en Bulgarie, par exemple, 38,9 % de la population connaissait un risque de pauvreté, en Roumanie, ce pourcentage était de 35,7 % et en Hongrie de 25,6 %. En Grèce, le pourcentage de la population à risque en termes de pauvreté est passé de 27,6 % en 2009 à 34,8 % en 2017, en grande partie en raison des problèmes économiques auxquels le pays est confronté depuis la crise ﬁnancière de 2007-2009. Il est important d’examiner le taux de pauvreté en complément d’autres données sur les inégalités. Nous pouvons observer que les revenus moyens ont augmenté au ﬁl du temps, mais que tout le monde n’est pas 


451Chapitre 16  Inégalités de revenu et pauvretéen mesure de partager la prospérité accrue qui s’est produite. Il est essentiel de comprendre pourquoi certains individus sont laissés pour compte aﬁn d’élaborer des politiques de soutien visant à les aider à améliorer leur niveau de vie.■ D’autres mesures de la pauvretéL’utilisation du taux de pauvreté comme mesure de la pauvreté a été critiquée comme ne prenant pas en compte des facteurs plus larges qui affectent le bien-être. La Social Metrics Commission (SMC) a publié en 2018 un rapport qui était le résultat d’un travail de recherche mené sur une période de deux ans et demi sur la façon dont la pauvreté est mesurée et offrant des suggestions sur une nouvelle façon de la mesurer. La SMC est une com-mission indépendante basée à l’Institut Legatum, un groupe de réﬂexion situé à Londres. La SMC a noté que si la mesure de 60 % du revenu médian est utilisée au Royaume-Uni et en Europe, l’OCDE utilise un chiffre de 50 % du revenu médian. La SMC a noté qu’il n’y avait «aucune raison claire ou documentée de choisir un seuil particulier». La mesure de la pauvreté proposée par la SMC est basée sur le pourcentage d’individus vivant avec moins de 55 % du revenu médian. En utilisant cette mesure, la SMC afﬁrme que 7,7 millions d’individus au Royaume-Uni vivent dans une pauvreté persistante et que 14 millions vivent sous le seuil de pauvreté. Toutefois, la SMC soutient que la mesure de la pauvreté ne doit pas se fonder uniquement sur les revenus, mais doit prendre en compte d’autres facteurs, tels que tous les biens dont disposent les familles, et tenir compte de ce qu’elle appelle les «coûts incontournables» qui peuvent inﬂuencer le fait que les familles vivent ou non dans la pauvreté, par exemple la prise en charge des membres handicapés de la famille, les frais de garde d’enfants, les crédits et les loyers. Parmi les autres facteurs à prendre en compte ﬁgure l’adéquation du logement. La SMC souligne qu’environ la moitié des 14 millions de personnes classées comme vivant dans la pauvreté font partie de familles comptant une personne handicapée et que près de 90 % des couples dont aucun des deux partenaires ne travaille sont en situation de pauvreté, contre un peu plus de 3 % des familles équivalentes dont les deux adultes travaillent à temps plein.Le travail de la SMC et d’autres organisations est important pour mettre en lumière les problèmes liés à la pauvreté et la façon dont elle est mesurée, car cela peut éclairer les politiques. Par exemple, les statistiques concernant le nombre de familles en situation de pauvreté dont les deux adultes ne travaillent pas pourraient éclairer les décisions politiques en matière d’emploi et de prestations sociales, en cherchant à encourager et à faciliter l’accès des individus au travail aﬁn de les aider à échapper à la pauvreté.2.
LA 
PHILOSOPHIE 
POLITIQUE 
DE 
LA 
REDISTRIBUTION 
DES 
REVENUS
Le fait que les économies du monde présentent des degrés variables d’inégalité, quelle que soit la façon dont on les mesure, ne fait aucun doute. La question de savoir ce qu’il faut faire, et même s’il faut faire quelque chose contre l’inégalité, suscite des divergences d’opinions considérables. Il y a ceux qui croient au pouvoir des marchés et qui considèrent le mécanisme du marché comme le moyen le plus efﬁcace de réduire la pauvreté et les inégalités. D’autres pensent que le marché est un système imparfait qui ne fait qu’exacerber la pauvreté et les inégalités, dans de nombreux cas parce que le pouvoir économique est entre les mains des riches et de ceux qui possèdent les facteurs de production. Ces individus attendent des gouvernements et d’autres orga-nismes qu’ils mettent en œuvre des politiques visant à réduire la pauvreté et les inégalités.L’examen de ces politiques soulève inévitablement des questions normatives. Différentes options politiques peuvent faire l’objet de recherches qui fourniront des indications sur les coûts et les avantages rela-tifs, mais en ﬁn de compte, toute décision politique sera guidée par l’opinion sur ce qui est «juste», et ce qui est « juste » peut être inﬂuencé à son tour par des préférences et ce que l’on appelle la position relative.L’idée de la position relativeest que les humains considèrent leur propre position par rapport à un point de référence qui nous fournit un moyen de comparaison sur notre idée du bien-être. Ce que nous avons, 
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452PARTIE 6 LES INÉGALITÉSce que nous possédons, le pays dans lequel nous vivons, les équipements dont nous disposons et notre niveau de vie ne sont pas indépendants de tout point de référence. Si, par exemple, un gouvernement réduit les avan-tages ﬁscaux de sorte que les personnes à revenu moyen se retrouvent avec 2000 euros de plus par an, on peut supposer que ces individus se réjouissent de l’amélioration de leur bien-être, étant donné qu’ils peuvent désor-mais se permettre d’acheter davantage de biens et de services avec leur revenu accru. Toutefois, si le gouver-nement réduit également les avantages ﬁscaux pour les personnes à hauts revenus, ce qui améliore la situation de ce groupe de 10000 euros par an, les personnes à revenus moyens pourraient avoir le sentiment d’avoir été traitées injustement. La position relative des personnes à revenu moyen semble s’être détériorée, même si leur situation s’est améliorée de 2000 euros par an. La position relative a été avancée pour expliquer pourquoi, bien que de nombreuses économies développées aient connu des taux de croissance relativement élevés depuis la ﬁn des années 1960, les enquêtes menées auprès des populations de ces pays ne montrent pas que le bonheur a augmenté au même rythme.➜Position relative idée selon laquelle les êtres humains considèrent leur propre position par rapport à un point de référence qui fournit un moyen de comparaison des sensations de bien-êtreLes êtres humains prennent des décisions et, ce faisant, ils sont inﬂuencés par des points de vue moraux et politiques et par leurs propres systèmes de croyance. Ces systèmes de croyances relèvent, dans une large mesure, de la philosophie politique, et nous allons examiner quelques-unes des principales écoles de pensée dans ce domaine.2.1 L’utilitarismeL’utilitarismeest une école de pensée importante en philosophie politique. Les fondateurs de l’utilitarisme sont les philosophes britanniques Jeremy Bentham (1748-1832) et John Stuart Mill (1806-73). Dans une large mesure, l’objectif des utilitaristes est d’appliquer la logique de la prise de décision individuelle aux questions de moralité et de politique publique. Le point de départ de l’utilitarisme est la notion d’utilité, qui, vous vous en souvenez peut-être, est le niveau de bonheur ou de satisfaction qu’une personne retire de la consommation. L’utilité est une mesure du bien-être et, selon les utilitaristes, l’objectif ultime de toutes les actions publiques et privées. Selon eux, l’objectif approprié du gouvernement est de maximiser la somme des utilités de chaque membre de la société.➜Utilitarisme philosophie politique selon laquelle l’État devrait chercher à maximiser l’utilité totale des individus qui composent la sociétéLes arguments utilitaristes en faveur de la redistribution des revenus reposent sur l’hypothèse d’une utilité marginale décroissante. Il semble raisonnable qu’un euro de revenu supplémentaire pour une personne pauvre lui procure plus d’utilité supplémentaire qu’un euro supplémentaire pour une personne riche. En d’autres termes, plus les revenus d’une personne augmentent, plus le bien-être supplémentaire que procure un euro de revenu supplémentaire diminue. Imaginons que Sacha et Edgar soient identiques, sauf que Sacha gagne 80000 euros par an et Edgar 20000 euros par an. Dans ce cas, prendre un euro à Sacha pour payer Edgar réduira l’utilité de Sacha et augmentera l’utilité d’Edgar. En raison de l’utilité marginale décroissante, l’utilité de Sacha diminue moins que l’utilité d’Edgar n’augmente. Ainsi, cette redistribution des revenus augmente l’utilité totale, qui est l’objectif de l’utilitariste. Cette hypothèse, associée à l’objectif utilitariste de maximisation de l’utilité totale, implique que le gouvernement devrait essayer d’obtenir une répartition plus égale des revenus.
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453Chapitre 16  Inégalités de revenu et pauvretéAu premier abord, cet argument utilitariste pourrait sembler impliquer que le gouvernement devrait continuer à redistribuer les revenus jusqu’à ce que tous les membres de la société aient exactement le même revenu. En effet, ce serait le cas si le montant total des revenus – 2100000 euros dans notre exemple – était ﬁxe. Mais, en fait, ce n’est pas le cas. Les utilitaristes rejettent l’égalisation complète des revenus parce qu’ils acceptent l’idée que les individus réagissent aux incitations.Pour prendre à Sacha aﬁn de donner à Edgar, l’État doit mettre en place des politiques de redistribution des revenus, comme l’impôt sur le revenu et les systèmes d’aide sociale en vigueur dans tous les pays indus-trialisés. Dans le cadre de ces politiques, les individus à hauts revenus paient des impôts élevés et les individus à faibles revenus reçoivent des transferts de revenus. Nous avons cependant vu que les impôts distordent les incitations et entraînent des pertes sèches. Si l’État ponctionne une partie des revenus additionnels qu’un indi-vidu peut gagner par le biais d’une hausse des impôts sur le revenu ou d’une baisse des transferts, aussi bien Sacha que Edgar ont une incitation plus faible à travailler. Comme ils travaillent moins, les revenus de la société dans son ensemble baissent, de même que l’utilité totale. Le gouvernement utilitariste doit équilibrer les gains liés à une plus grande égalité et les pertes engendrées par l’altération des incitations. Par conséquent, aﬁn de maximiser l’utilité totale, l’action de l’État ne doit pas contribuer à la mise en place d’une société plei-nement égalitaire.■ L’arbitrage équité-efficacitéL’argument ci-dessus reﬂète l’idée d’un arbitrage entre équité et efﬁcacité. Cependant, certains afﬁrment que c’est une erreur et que la réduction des inégalités au sein de la société par le biais de politiques ﬁscales et sociales n’implique pas nécessairement que la croissance économique est sacriﬁée, et même si c’est le cas, le bien-être général des individus qui sont aidés et soutenus par ces politiques est plus important qu’une mesure de la crois-sance économique. L’économiste Gunnar Myrdal, lauréat du prix Nobel, a par exemple afﬁrmé que les poli-tiques de réduction des inégalités pouvaient en fait conduire à une croissance économique plus stable et plus élevée, car la santé, l’espérance de vie et la participation à la vie en société par l’éducation et des opportunités accrues pourraient améliorer la productivité et la croissance futures. Des pays comme le Danemark et la Suède ont été félicités pour leurs investissements dans les systèmes de protection sociale, et ces deux pays ﬁgurent en tête des mesures d’inégalité les plus faibles et en tête des enquêtes sur le bonheur.Les partisans de l’idée de redistribution des revenus afﬁrment que cela montre que l’arbitrage équi-té-efﬁcacité est un mythe, même si certains rétorquent qu’il existe de nombreuses raisons, pas toujours posi-tives, pour lesquelles le Danemark et la Suède ﬁgurent en tête des enquêtes sur le bonheur, et pas toujours parce que les populations de ces pays sont réellement heureuses, mais en partie à cause des normes sociales qui font qu’il est honteux pour un individu de se déclarer malheureux ou mécontent.2.2 Le libéralismeLe libéralisme est une seconde façon de concevoir les inégalités. Le philosophe John Rawls développe cette vision dans son ouvrage Une théorie de la justice. Ce livre a été publié pour la première fois en 1971 et est rapidement devenu un classique en philosophie politique.➜Libéralisme philosophie politique selon laquelle l’État devrait choisir des politiques justes telles qu’elles sont évaluées par un observateur impartial derrière un « voile d’ignorance »Rawls part du principe que les institutions d’une société, ses lois et ses politiques doivent être justes. Il se pose ensuite une question naturelle: comment pouvons-nous, en tant que membres de la société, nous 


[image: background image]
454PARTIE 6 LES INÉGALITÉSmettre d’accord sur ce que signiﬁe la justice? Il peut sembler que le point de vue d’une personne est inévita-blement fondé sur sa situation particulière – qu’elle soit talentueuse ou moins talentueuse, travailleuse ou paresseuse, instruite ou moins instruite, née dans une famille riche ou pauvre. Pouvons-nous toujours objecti-vement déterminer ce que serait une société juste ?Aﬁn de répondre à cette question, Rawls propose l’expérience de pensée suivante. Imaginons qu’avant la naissance de chacun d’entre nous, nous nous réunissions tous pour concevoir les règles régissant la société. À ce stade, nous ignorons tous la position que chacun de nous occupera dans la vie. Selon l’expression de Rawls, nous sommes dans une «position originelle» derrière un «voile d’ignorance». Rawls afﬁrme que, dans cette position originelle, nous sommes capables de choisir un ensemble de règles justes pour la société parce que nous prenons en considération la façon dont ces règles affecteront chaque personne. Comme le dit Rawls, «comme nous sommes tous dans une situation identique et que personne n’est capable de mettre en place des principes qui favoriseraient sa condition particulière, les principes de justice sont le résultat d’un accord ou d’une négociation équitable». Concevoir des politiques publiques et des institutions de cette manière nous permet d’être objectifs sur les politiques qui sont justes.Rawls examine ensuite ce qu’une politique publique conçue derrière ce voile d’ignorance tenterait d’accomplir. Il se demande notamment quelle répartition des revenus une personne considérerait comme juste si elle ne savait pas si elle se retrouverait en haut, en bas ou au milieu de la distribution. Rawls soutient qu’une personne dans la position originelle serait particulièrement concernée par la possibilité de se retrouver en bas de l’échelle de répartition des revenus. Par conséquent, en concevant les politiques publiques, nous devons avoir pour objectif d’augmenter le bien-être de la personne la plus défavorisée de la société. Cela signiﬁe que, plutôt que de maximiser la somme des utilités de tous les individus, comme le ferait un utilitariste, Rawls maximiserait l’utilité minimale. La règle posée par Rawls est appelée le critère du Maximin.➜Critère du Maximin critère selon lequel l’État devrait chercher à maximiser le bien-être de la personne la plus défavori-sée de la sociétéComme le critère du Maximin met en avant l’utilité de la personne la moins fortunée de la société, il justiﬁe que les politiques publiques tentent d’obtenir une répartition égalitaire du revenu. En transférant le revenu des riches vers les pauvres, la société augmente le bien-être des moins fortunés. Cependant, le critère du Maximin ne devrait pas conduire à une société complètement égalitaire. Si l’État promettait d’égaliser com-plètement les revenus, les individus seraient moins incités à travailler, le revenu total de la société pourrait diminuer et la situation des personnes les moins fortunées pourrait s’en trouver aggravée. Le critère du maxi-min autorise toujours les disparités de revenus, car celles-ci peuvent améliorer les incitations et, par consé-quent, accroître la capacité de la société à aider les pauvres. Néanmoins, comme la philosophie de Rawls met l’accent uniquement sur l’individu le moins fortuné de la société, elle appelle à une redistribution plus forte du revenu que l’approche utilitariste.Les idées de Rawls sont controversées, mais l’expérience de pensée qu’il propose est très séduisante. En particulier, elle nous permet de considérer la redistribution du revenu comme une forme d’assurance sociale. Du point de vue d’un individu dans la position originelle, derrière le «voile d’ignorance», la redistri-bution du revenu peut s’assimiler à une police d’assurance. Les propriétaires de maisons souscrivent une assu-rance contre le feu aﬁn de se protéger contre le risque d’incendie. De manière similaire, quand, en tant que société nous choisissons des politiques qui taxent les riches aﬁn d’augmenter les revenus des pauvres, nous nous assurons tous contre la possibilité de devenir un jour pauvre. Comme les individus n’aiment pas le risque, nous pourrions nous considérer comme chanceux d’être nés dans une société qui nous fournit cette assurance.Cependant, il n’est pas du tout évident qu’un individu rationnel derrière le «voile d’ignorance» soit véritablement opposé au risque au point de suivre le critère du Maximin. Comme un individu dans la position 
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455Chapitre 16  Inégalités de revenu et pauvretéoriginelle peut ﬁnir n’importe où sur l’échelle de répartition des revenus, il peut envisager chacune des situa-tions possibles comme équiprobable lorsqu’il conçoit les politiques publiques. Dans ce cas, la meilleure poli-tique choisie derrière le voile d’ignorance serait de maximiser l’utilité moyenne des membres de la société et la notion de justice qui en résulterait serait plus utilitariste que rawlsienne.2.3 Le libertarismeUne troisième conception des inégalités est appelée libertarisme. Les deux visions que nous avons présentées plus haut – l’utilitarisme et le libéralisme – conçoivent toutes deux le revenu de la société comme une ressource à partager qu’un planiﬁcateur social peut librement redistribuer aﬁn d’atteindre un objectif social donné. Au contraire, les libertariens soutiennent que la société en elle-même n’a aucun revenu – seulement les membres de la société gagnent un revenu. Selon les libertariens, l’État ne devrait pas prendre à certains aﬁn de donner à d’autres dans le but d’obtenir une répartition particulière des revenus.➜Libertarisme philosophie politique selon laquelle l’État devrait punir les crimes et garantir les accords volontaires entre individus, mais en aucun cas redistribuer les revenusPar exemple, le philosophe Robert Nozick, dans son fameux ouvrage paru en 1974 Anarchie, État et Utopie, écrit:Nous ne sommes pas dans la position d’enfants à qui des parts de gâteau ont été données par quelqu’un qui, au dernier moment, réajuste le découpage du gâteau pour corriger un découpage approximatif. Il n’y a pas de répartition centralisée, aucune personne ni aucun groupe habilité à contrôler toutes les ressources et décidant de ce qui doit être distribué au compte-gouttes. Ce que chaque personne reçoit, elle le reçoit des autres qui le lui ont donné en échange de quelque chose ou en cadeau. Dans une société libre, différentes personnes contrôlent différentes ressources et toute nouvelle possession pro-vient d’un échange volontaire et d’actions entre personnes.Alors que les utilitaristes et les libéraux essaient d’évaluer quel niveau d’inégalités est souhaitable dans une société, Nozick nie jusqu’à la pertinence de cette question.Pour les libertariens, aﬁn d’évaluer les situationséconomiques, il est nécessaire d’évaluer le processus qui a conduit à ces situations. Lorsque la répartition des revenus est obtenue de manière déloyale – par exemple lorsqu’une personne en vole une autre–, l’État a le droit et l’obligation de remédier au problème. Cependant, tant que le processus déterminant la répartition des revenus est loyal, la répartition qui est découle peut être considérée comme équitable, peu importe si elle est inégale.Nozick critique le libéralisme de Rawls en présentant une analogie entre la répartition des revenus dans une société et la répartition des notes à des étudiants qui suivent un cours. Supposons qu’on vous demande de juger de l’équité des notes attribuées dans le cours d’économie que vous suivez actuellement. Vous imagi-neriez-vous derrière un voile d’ignorance et choisiriez-vous une répartition des notes sans connaître les talents et les efforts de chaque étudiant? Ou bien vous assureriez-vous que le processus d’attribution des notes aux étudiants est équitable sans vous préoccuper de savoir si la répartition qui en résulte est égale ou inégale ?Les libertariens concluent que l’égalité des chances est plus importante que l’égalité des revenus. Ils pensent que l’État doit faire respecter les droits individuels aﬁn de s’assurer que chacun a les mêmes chances, les mêmes opportunités d’utiliser ses talents et de réussir. Une fois ces règles du jeu déﬁnies, l’État n’a aucune raison de modiﬁer la répartition du revenu qui en découle.
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456PARTIE 6 LES INÉGALITÉS2.4 Le paternalisme libéralNous ﬁnirons en présentant un concept relativement récent lié à cette philosophie et développé par deux éco-nomistes de l’Université de Chicago, Richard H. Thaler et Cass R. Sunstein3. Le paternalisme libéral reconnaît que les individus doivent être libres de choisir, mais que les «architectes de ces choix» (le gouvernement dans le cas de décisions visant à rectiﬁer les inégalités) ont un rôle légitime à jouer en essayant d’inﬂuencer le com-portement des individus pour qu’ils vivent plus longtemps et en meilleure santé – ce qui améliore leur utilité. Thaler et Sunstein se demandent si des mesures politiques spéciﬁques constituent le meilleur moyen de modi-ﬁer les comportements pour améliorer l’utilité ou si des «coups de pouce» (nudges) pourraient permettre d’atteindre le même résultat tout en préservant la liberté de choix des individus. Les «nudges» se rapportent à des détails qui peuvent souvent sembler insigniﬁants mais qui, lorsqu’on y prête attention, peuvent inﬂuencer les choix des individus et les «pousser» à améliorer leur propre bien-être et celui de la société dans son ensemble. Les travaux de ces deux auteurs couvrent divers domaines incluant les économies réalisées sur les retraites et les systèmes de sécurité sociale, qui ont tous deux un impact sur les inégalités dans la société.Testez-vousBenjamin gagne plus que Gaëlle. Quelqu’un propose de taxer Benjamin aﬁn d’offrir un complément de revenu à Gaëlle. Comment un utilitariste, un libéral et un libertarien évalueraient-ils cette proposition ?3.
LES 
POLITIQUES 
VISANT 
À 
RÉDUIRE 
LA 
P
AUVRETÉ
La pauvreté est l’un des problèmes les plus difﬁciles auxquels sont confrontés les décideurs politiques. Les familles pauvres sont plus susceptibles que l’ensemble de la population de connaître le sans-abrisme, la toxico-manie, la violence domestique, les problèmes de santé, les grossesses précoces, l’analphabétisme, le chômage, un faible niveau d’éducation et une espérance de vie plus faible.Au Royaume-Uni, l’ONS a signalé que les personnes vivant dans les zones riches du sud de l’Angleterre ont une espérance de vie d’environ 10 ans supérieure à celle des habitants des quartiers pauvres de Glasgow en Écosse. En Écosse, l’espérance de vie des individus vivant dans les zones les moins défavorisées est supérieure d’environ 12,5 ans à celle des individus vivant dans les zones les plus défavorisées. Même au sein de Glasgow, une distance de quelques kilomètres peut faire la différence.Selon le Glasgow Indicators Project du Glasgow Centre for Population Health publié en 2014, les hommes des quartiers les plus riches de Glasgow vivent en moyenne 15 ans de plus que ceux des quartiers les plus pauvres de la ville. Les membres des familles pauvres sont plus susceptibles de commettre un crime et plus susceptibles d’en être victimes. Bien qu’il soit difﬁcile de séparer les causes de la pauvreté de ses effets, il ne fait aucun doute que la pauvreté est associée à divers maux économiques et sociaux et à une espérance de vie plus faible.Examinons à présent certaines des options politiques qui pourraient et ont été mises en œuvre pour aider à réduire la pauvreté et les inégalités.3.1 Les lois sur le salaire minimumComme nous l’avons noté plus tôt dans le livre, les partisans du salaire minimum le considèrent comme un moyen d’aider les travailleurs pauvres sans aucun coût pour le gouvernement. Ses détracteurs considèrent qu’il nuit à ceux qu’il est censé aider. Compte tenu des hypothèses de marchés du travail concurrentiels, pour les 3. Thaler, R.H. & Sunstein C.R. (2009) Nudge : Improving decisions about health, wealth and happiness. Londres, Penguin.
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457Chapitre 16  Inégalités de revenu et pauvretéemplois à faible niveau de compétences et d’expérience, un salaire minimum élevé force le salaire à dépasser le niveau qui équilibre l’offre et la demande. Il augmente donc le coût du travail pour les entreprises et réduit la quantité de travail que ces entreprises demandent. Il en résulte une hausse du chômage parmi les groupes de tra-vailleurs concernés par le salaire minimum. Bien que les travailleurs qui conservent leur emploi bénéﬁcient d’un salaire plus élevé, ceux qui auraient pu être employés à un salaire inférieur voient leur situation se dégrader.L’ampleur de ces effets, nous le savons, dépend de l’élasticité de la demande. Les partisans d’un salaire minimum élevé afﬁrment que la demande de main-d’œuvre non qualiﬁée est relativement inélastique, de sorte qu’un salaire minimum élevé ne déprime que légèrement l’emploi. Les détracteurs du salaire minimum afﬁrment que la demande de main-d’œuvre est plus élastique, en particulier à long terme, lorsque les entre-prises peuvent ajuster plus complètement l’emploi et la production. Ils notent également que de nombreux travailleurs rémunérés au salaire minimum sont des adolescents issus de familles à revenu moyen, de sorte qu’un salaire minimum élevé est imparfaitement ciblé en tant que politique d’aide aux pauvres.Les effets dépendent également du degré de substituabilité entre les travailleurs de différentes indus-tries – la facilité avec laquelle les travailleurs peuvent passer d’une industrie à une autre.Les lois sur le salaire minimum affectent les industries de différentes manières ; certaines industries ne sont pas très affectées par les lois sur le salaire minimum parce qu’elles paient déjà plus que le salaire minimum, et l’équilibre du marché du travail n’est donc pas affecté dans ce marché particulier. En revanche, dans les sec-teurs à bas salaires, tels que le nettoyage, l’hôtellerie et la restauration, tous les employeurs sont affectés de la même manière s’ils doivent augmenter les salaires pour respecter les lois sur le salaire minimum. Par consé-quent, les lois sur le salaire minimum empêchent un employeur de prendre l’avantage sur un autre en payant des salaires inférieurs aux travailleurs et en ayant ainsi des coûts inférieurs. Si les lois sur le salaire minimum sont une question controversée, il s’agit également d’une question très complexe qui nécessite une analyse détaillée et une compréhension du fait que le marché du travail n’est pas simplement un «sans relief»; il se compose de nombreux marchés plus petits, chacun d’entre eux ayant une inﬂuence variable sur les autres marchés. 3.2 Les prestations socialesUne manière pour le gouvernement d’un pays d’augmenter le niveau de vie des pauvres est de compléter leurs revenus. Les prestations socialessemblent être la principale manière dont un gouvernement peut mener cette politique. C’est un terme générique qui regroupe différentes allocations offertes par l’État qui couvrent les familles monoparentales et les services de garde d’enfants, les personnes qui sont en incapacité de travail ou handicapées, les versements effectués aux personnes qui travaillent et ont une famille, mais qui touchent de faibles revenus et doivent s’occuper des enfants, et les versements aux individus sans emploi qui peuvent et sont désireux de travailler, mais qui ne trouvent temporairement pas d’emploi. ➜Prestations sociales allocations offertes par l’État aﬁn de compléter les revenus des individus dans le besoinUne critique habituelle d’un tel système est qu’il peut créer des mauvaises incitations si les individus deviennent trop dépendants du système de prestations ou croient qu’il s’agit d’un droit plutôt que d’un méca-nisme de soutien. Cependant, les gouvernements peuvent introduire d’autres mécanismes pour créer de bonnes incitations, par exemple rendre le travail plus attrayant que le fait de vivre des prestations en fournissant des compléments de revenu – cela agit comme un impôt négatif sur le revenu, si une personne travaille mais est faiblement rémunérée.Il est très difﬁcile de déterminer l’ampleur et le degré des différents effets incitatifs, tant positifs que négatifs. Les partisans du système d’allocations soulignent qu’il n’est pas facile d’être une mère célibataire pauvre, et ils doutent que de nombreux individus soient encouragés à mener une telle vie si elle ne leur est pas 


[image: background image]
458PARTIE 6 LES INÉGALITÉSimposée. En outre, s’il peut être prouvé qu’une personne est incapable de travailler ou est handicapée, il semble cruel et ridicule de prétendre que c’est à cause des allocations qu’elle reçoit. Il est toutefois souvent facile pour la presse grand public de donner des exemples de personnes qui abusent du système; dans de tels cas, il est important qu’en tant qu’économiste en herbe, vous posiez les questions appropriées et essayiez de faire la dis-tinction entre les faits et les opinions.3.3 L’imposition négative du revenuChaque fois qu’un État choisit un système d’imposition, il affecte la répartition du revenu. Cela est particuliè-rement vrai dans le cas d’un système d’imposition progressif dans lequel les ménages à hauts revenus paient une proportion plus élevée de leur revenu sous forme d’impôts que les ménages à bas revenus. De nombreux économistes plaident pour un impôt négatif sur le revenuaﬁn de compléter les revenus des plus pauvres. Selon cette politique, chaque ménage déclarerait ses revenus à l’État. Les ménages à hauts revenus paieraient un impôt basé sur leurs revenus. Les ménages à faibles revenus recevraient une subvention. En d’autres termes, ils «paieraient» un «impôt négatif».➜Impôt négatif sur le revenu système ﬁscal qui prélève des impôts sur les ménages ayant les revenus les plus élevés et qui effec-tue un transfert aux ménages ayant les revenus les plus faiblesPar exemple, supposons que l’État utilise la formule suivante aﬁn de calculer le montant d’imposition d’un ménage:Impôt dû = (1/3 des revenus) – 10 000 €Dans ce cas, une famille qui gagnerait 60000euros paierait 10000euros d’impôts et une famille qui gagnerait 90000euros paierait 20000euros d’impôts. Une famille gagnant 30000euros n’aurait rien à payer alors qu’une famille gagnant 15000euros «devrait» – 5000euros. En d’autres termes, l’État devrait faire parvenir à ce ménage un chèque de 5 000 euros.Avec un système d’imposition négative, les ménages pauvres recevraient une assistance ﬁnancière sans avoir à démontrer qu’ils en ont besoin. La seule condition nécessaire aﬁn de recevoir cette assistance ﬁnancière serait de percevoir un revenu faible.3.4 Les prestations en natureUne autre manière d’aider les plus pauvres est de leur fournir des transferts en nature, c’est-à-dire de leur fournir directement les biens et les services dont ils ont besoin pour améliorer leur niveau de vie. Par exemple, les œuvres de bienfaisance donnent aux personnes dans le besoin de la nourriture, un abri et des jouets pour Noël. Certains États donnent aux ménages les plus pauvres des bons qu’ils peuvent utiliser aﬁn d’acheter de la nourriture ou des vêtements dans les magasins, ces derniers échangeant ensuite les bons contre de l’argent. Dans certains pays, les ménages les plus pauvres peuvent obtenir la gratuité de la cantine scolaire pour leurs enfants ainsi que de prestations médicales comme les consultations médicales gratuites, ainsi que des soins dentaires ou optiques.➜Prestations en nature prestations données aux plus pauvres sous forme de biens et services plutôt que sous forme monétaire


459Chapitre 16  Inégalités de revenu et pauvretéLes partisans des prestations en nature soutiennent que de tels transferts garantissent que les plus pauvres disposent de ce dont ils ont le plus besoin. Parmi les membres les plus pauvres de la société, l’alcoo-lisme et la dépendance aux drogues sont plus répandus que dans le reste de la société. En permettant aux pauvres de disposer de nourriture et d’un abri, la société peut s’assurer qu’elle ne les aidera pas à ﬁnancer leur dépendance.D’un autre côté, les partisans des prestations monétaires soutiennent que les transferts en nature sont inefﬁcaces et irrespectueux. L’État ne connaît pas les biens et les services dont les individus pauvres ont le plus besoin. De nombreux pauvres sont des personnes ordinaires qui n’ont pas eu de chance. En dépit de leur infor-tune, ils sont capables de décider par eux-mêmes comment augmenter leur niveau de vie. Plutôt que de donner aux pauvres, sous forme de transfert en nature, des biens et services qu’ils ne désirent pas, il serait préférable de leur donner de l’argent aﬁn de leur permettre d’acheter ce dont ils pensent avoir le plus besoin.3.5 Les politiques de lutte contre la pauvreté et les incitations au travailDe nombreuses politiques visant à aider les plus pauvres peuvent avoir l’effet inattendu de les décourager de sortir de la pauvreté par eux-mêmes. Aﬁn de comprendre pourquoi, considérons l’exemple suivant. Supposons qu’un ménage ait besoin d’un revenu de 15000euros aﬁn de maintenir un niveau de vie raisonnable. Supposons également que l’État garantisse à chaque ménage exactement ce niveau de revenu. Quoi qu’un ménage gagne, l’État comblera la différence entre son revenu et 15 000 euros. Les effets incitatifs de cette politique pourraient signiﬁer que toute personne qui gagne moins de 15000 euros en travaillant est moins incitée à trouver et à conserver un emploi. Pour chaque euro que la per-sonne gagnerait, le gouvernement réduirait son supplément de revenu d’un euro. En fait, le gouvernement impose 100 % de leurs revenus supplémentaires, ce qui donne un taux marginal d’imposition effectif de 100 %. Les effets négatifs de ce taux d’imposition effectif élevé peuvent persister dans le temps. Une personne décou-ragée de travailler perd la formation sur le terrain, les compétences et l’expérience qu’un emploi pourrait lui offrir. En outre, ses enfants ne proﬁtent pas des leçons apprises en observant un parent qui a un emploi à temps plein, ce qui peut nuire à leur propre capacité à trouver et à conserver un emploi.Bien que la politique de lutte contre la pauvreté dont nous avons discuté soit hypothétique, elle n’est pas aussi irréaliste qu’il n’y paraît à première vue. Au Royaume-Uni, par exemple, certaines prestations desti-nées à aider les pauvres sont liées au revenu familial. Lorsque les revenus d’une famille augmentent, celle-ci n’a plus droit à ces prestations. Si l’on considère l’ensemble des prestations perçues, il est fréquent que les familles soient confrontées à des taux d’imposition marginaux effectifs très élevés. Parfois, les taux marginaux effectifs d’imposition dépassent même 100 %, de sorte que les familles pauvres voient leur situation empirer lorsqu’elles gagnent plus: elles tombent dans une «trappe à pauvreté». En outre, en prenant un emploi, cer-taines familles doivent faire face à des coûts supplémentaires tels que la garde des enfants, ce qui peut exacer-ber le problème. La conséquence involontaire d’une telle politique est de décourager les familles de travailler. Selon les détracteurs des politiques de lutte contre la pauvreté, ces prestations de sécurité sociale modiﬁent les attitudes à l’égard du travail et créent une culture de la pauvreté.L’une des solutions proposées pour résoudre ce problème consiste à réduire plus progressivement les prestations versées aux familles pauvres à mesure que leurs revenus augmentent. Par exemple, si une famille pauvre perd 0,30 € de prestations pour chaque euro supplémentaire qu’elle gagne, elle est confrontée à un taux d’imposition marginal effectif de 30 %. Bien que cet impôt effectif réduise dans une certaine mesure l’effort de travail, il ne supprime pas complètement l’incitation à travailler. Le problème de cette solution est qu’elle augmente considérablement le coût du système de sécurité sociale. Plus la suppression est progressive, plus le nombre de familles pouvant prétendre à un certain niveau de prestations est élevé – et plus le système de sécu-rité sociale coûte cher. Ainsi, les décideurs politiques sont confrontés à un compromis entre le fait de faire peser 
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460PARTIE 6 LES INÉGALITÉSsur les pauvres des taux d’imposition marginaux effectifs élevés et le fait de faire peser sur les contribuables un programme de lutte contre la pauvreté coûteux risquant d’affecter les ﬁnances publiques.Il existe plusieurs autres façons d’essayer de réduire la désincitation au travail des programmes de lutte contre la pauvreté, comme l’arrêt ou la réduction des prestations aux individus qui n’ont pas trouvé d’emploi dans un délai raisonnable ou qui ont refusé des offres d’emploi sans raison valable. Au Royaume-Uni, ce type de raisonnement sous-tend la structure des prestations versées aux chômeurs, appelées Jobseeker’s Allowance. Pour bénéﬁcier de cette allocation, le demandeur doit être disponible pour travailler immédiatement et prendre des mesures actives pour trouver un emploi, par exemple en se présentant à des entretiens, en rédigeant des candidatures, ou en améliorant ses compétences. Il doit également avoir un «contrat de demandeur d’emploi» en cours de validité avec l’agence pour l’emploi, qui comprend des informations telles que les heures où cette personne est disponible pour travailler, le type d’emploi désiré et toutes les mesures qu’elle est prête à prendre pour trouver du travail (comme déménager dans une autre ville). Le demandeur d’emploi doit être prêt à tra-vailler jusqu’à 40 heures par semaine et avoir des prétentions raisonnables s’il trouve un travail (par exemple, il ne doit pas poser trop de restrictions concernant le type d’emploi qu’il est prêt à accepter). Si un demandeur d’emploi refuse sans raison valable un emploi qui lui est offert, on peut lui supprimer ses allocations chômage. Testez-vousDonnez trois politiques dont l’objectif est d’aider les plus pauvres et présentez les avantages et les inconvé-nients de chacune d’elles.4.
CONCLUSION
On réﬂéchit depuis longtemps à la question de la répartition des revenus dans la société. Platon, le philosophe de la Grèce antique, soutenait que dans une société idéale, le revenu de la personne la plus riche ne devait pas excéder quatre fois le revenu de la personne la plus pauvre. Bien que la mesure des inégalités soit difﬁcile, il est clair que de nombreuses économies sont beaucoup plus inégales que ce que Platon recommandait.La problématique de la pauvreté et des inégalités suscite des débats considérables, mais ceux-ci sont en grande partie alimentés par des systèmes de croyances différents et, par conséquent, il est difﬁcile d’obtenir un consensus sur la façon la plus efﬁcace de traiter le problème. Les philosophes, les économistes et les déci-deurs politiques ne sont pas d’accord sur le niveau d’inégalité des revenus désirable pour une société ni même sur le fait de savoir si la politique publique doit modiﬁer la répartition du revenu. Une grande partie du débat public reﬂète ce désaccord. À chaque fois que les impôts sont augmentés, par exemple, les politiciens débattent sur la part de cette hausse des impôts qui touchera les riches, les classes moyennes et les pauvres.Si l’arbitrage entre équité et efﬁcacité n’est pas un sophisme, comme le prétendent certains, il faut alors considérer dans quelle mesure une politique pénalise ceux qui sont prêts à travailler dur et à réussir, quelle qu’en soit la mesure, et récompense ceux qui rechignent à la tâche et ceux qui ne réussissent pas. L’utilisation de termes tels que «tire au ﬂan», «fainéant», «travailleur» et «réussite» sont des termes chargés d’émotions qui trahissent un système de croyances sur ce qui est important et valorisé dans la société. Si l’économie doit contribuer à quelque chose, elle doit tenir compte de ces différents systèmes de valeurs dans la recherche de politiques visant à réduire la pauvreté et les inégalités. 
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461Chapitre 16  Inégalités de revenu et pauvretéDANS L’ACTUALITÉ Capitalisme, libéralisme et inégalitésDe nombreux individus soulignent que le système capitaliste est synonyme d’inégalité. Les libertariens suggèrent que les gouvernements devraient mettre en place et maintenir les structures de la société qui permettent au système capitaliste de prospérer et aux individus de gagner leur vie sans être gênés par une ingérence inutile de l’État. Cela implique que les gouvernements puissent agir indépendamment du système capitaliste, en maintenant un point de vue objectif sur le système et en ajustant les lois et les institutions pour s’assurer que le système fonctionne aussi efﬁcacement que possible.Toutefois, cela ne tient pas compte du fait que le gouvernement puisse fonctionner de manière sub-jective et, pour reprendre les termes de Karl Marx, devenir un «comité chargé de gérer les affaires de la bourgeoisie». Loin d’être la «méritocratie libérale» que la main invisible de Smith pourrait suggérer, la société devient un système où le pouvoir se concentre entre les mains de ceux qui cherchent à réaliser leurs propres ambitions et qui disposent des relations sociales et politiques pour y parvenir.Branko Milanovic, auteur d’un ouvrage intitulé Capitalism Alone (Harvard University Press, 2019), a relevé certains problèmes auxquels est confronté le capitalisme: l’un d’eux est la part croissante des revenus du capital par rapport au revenu total. Cela va non seulement à l’encontre de l’idée d’une méritocratie, mais jette également un doute sur l’idée d’une démocratie fondée sur la propriété. En outre, l’augmentation de la part des revenus du capital accroît encore l’inégalité et constitue un obsta-cle aux tentatives de lutte contre l’inégalité et la pauvreté.Si ces caractéristiques du capitalisme sont avérées et que leurs conséquences sont celles relevées par Milanovic, cela implique que quelqu’un ou quelque chose doit intervenir aﬁn de corriger ces pro-blèmes et d’aider ceux qui se trouvent dans la pauvreté ou soumis aux problèmes qui découlent des inégalités. Bien entendu, cela implique en outre que l’on suppose que les inégalités sont un ﬂéau social et qu’il faut les réduire.En supposant que nous acceptions que les inégalités soient un «ﬂéau», le gouvernement est peut-être le point de mire évident pour corriger ce ﬂéau. Mais si le gouvernement a évolué pour devenir un «comité chargé de gérer les affaires de la bourgeoisie», comment pouvons-nous être sûrs que les politiques telles que les lois sur le salaire minimum, les prestations sociales et la politique ﬁscale visant à redresser les revenus, sont conçues et mises en œuvre dans l’intérêt de ceux qui en ont le plus besoin? En effet, si une méritocratie est souhaitable, dans quelle mesure l’intervention du gouverne-ment est-elle justiﬁée? Ne devrait-on pas laisser les individus poursuivre leurs propres intérêts et leur propre bien-être, le gouvernement devant veiller à ce que ceux qui travaillent dur tirent pleinement parti de leurs efforts ?Questions de réﬂexion critique1.Qu’entendez-vous par l’expression «méritocratie libérale»? Compte tenu de la discussion de ce chapitre, dans quelle mesure êtes-vous d’accord pour dire qu’il s’agit d’un principe fondamental qui sous-tend la façon dont nous concevons notre société ?2. Pourquoi une augmentation de la part du revenu du capital dans le revenu total pourrait-elle entraî-ner une augmentation des inégalités ?3.Que pensez-vous que Marx ait voulu dire par le fait que le gouvernement devient un «comité chargé de gérer les affaires de la bourgeoisie » ? Estimez-vous que ce soit le cas ?
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462PARTIE 6 LES INÉGALITÉS4.L’article note que l’on peut supposer que l’inégalité est un «ﬂéau». Êtes-vous d’accord pour dire que les inégalités sont «mauvaises» et que des mesures devraient être prises pour la réduire? En réﬂéchissant à votre réponse, tenez compte de votre réponse à la question 1 et de l’idée d’une méritocratie.5.Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec l’opinion selon laquelle les politiques de lutte contre les inégalités et la pauvreté, telles que celles mentionnées dans l’article, devraient être menées par les gouvernements? Pour formuler votre réponse, tenez compte des points soulevés dans l’article concernant la nature du gouvernement, la méritocratie et les problèmes du capitalisme, comme l’a noté Milanovic.RÉSUMÉ• Les données concernant la répartition du revenu montrent une grande disparité entre pays indus-trialisés.• Comme les transferts en nature, le cycle de vie économique, les revenus transitoires et la mobilité économique sont extrêmement importants aﬁn de comprendre les différences de revenus, il est difﬁcile d’évaluer le degré d’inégalité de nos sociétés en utilisant uniquement des données concer-nant la répartition des revenus sur une année. Lorsque ces différents facteurs sont pris en considé-ration, ils tendent à suggérer que le bien-être économique est réparti plus égalitairement que les revenus annuels.• Les philosophes politiques ont des visions différentes du rôle que doit jouer l’État lorsqu’il modiﬁe la répartition du revenu. Les utilitaristes choisiront de modiﬁer la répartition du revenu aﬁn de maximiser la somme des utilités de chaque individu de la société. Selon les libéraux, la répartition du revenu doit se faire comme si nous étions derrière «le voiled’ignorance» qui nous empêche de connaître notre position dans la vie. Les libertariens voudraient que le gouvernement fasse respec-ter les droits individuels aﬁn d’assurer que le processus de répartition soit juste, mais ils ne s’inté-ressent pas aux inégalités qui résulteraient de ce processus de répartition. Le paternalisme libéral préconise de «nudger» les individus dans des directions qui améliorent à la fois leur propre bien-être et celui de la société en général.• De nombreuses politiques ont pour objectif d’aider les plus pauvres – les lois sur le salaire mini-mum, les prestations sociales, les impôts négatifs sur le revenu ainsi que les transferts en nature. Bien que chacune de ces politiques aide certains ménages à sortir de la pauvreté, elles ont éga-lement des effets indésirables. Comme l’assistance ﬁnancière décroît lorsque le revenu augmente, les plus pauvres font souvent face à des taux marginaux d’imposition effectifs très élevés. De tels taux découragent les ménages les plus pauvres de sortir par eux-mêmes de la pauvreté.QUESTIONS POUR RÉVISER1. Qu’est-ce que l’on entend par « inégalités de revenu » et « distribution du revenu » ?2. Expliquez ce qu’est la courbe de Lorenz et ce qu’elle mesure.3. Comment le coefﬁcient de Gini est-il calculé et qu’indique-t-il ?4. Quel est le niveau d’inégalité dans votre pays comparé aux autres pays dans le monde ?5. La pauvreté est décrite comme un concept relatif – qu’est-ce que cela signiﬁe ?
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463Chapitre 16  Inégalités de revenu et pauvreté6. Quelle est la différence entre pauvreté absolue et pauvreté relative ?7. Lorsque nous évaluons le niveau des inégalités, pourquoi les variations transitoires du revenu et celles engen-drées par le cycle de vie engendrent-elles des difﬁcultés ?8. Comment un utilitariste, un libéral et un libertarien déterminent-ils le niveau acceptable d’inégalités de revenus?9. Quels sont les avantages et les inconvénients des transferts en nature (plutôt qu’en monnaie) vers les plus pauvres?10. Décrivez comment les programmes de lutte contre la pauvreté peuvent décourager les pauvres de travailler. Comment pourriez-vous réduire cet effet dissuasif? Quels sont les inconvénients de la politique que vous proposez?PROBLÈMES ET APPLICATIONS1.Quels facteurs pourraient expliquer les niveaux d’inégalité des revenus au sein d’un pays? Faites réfé-rence à un pays que vous sélectionnerez pour illustrer votre réponse.2.D’après la Banque Mondiale, le coefﬁcient de Gini du Portugal, mesuré sur une échelle de 0 à 100 était de 35,5 en 2017, tandis que celui de la Norvège était de 27,5. Cela signiﬁe-t-il que les 20 % des Portugais les plus pauvres sont plus pauvres que les Norvégiens appartenant au même quintile ? Expliquez.3. Les économistes considèrent souvent les variations de revenu liées au cycle de vie économique comme des variations temporaires relativement à la valeur du revenu permanent. Selon cette vision, quelle est la valeur de votre revenu actuel comparée à celle de votre revenu permanent? Pensez-vous que votre revenu actuel reﬂète correctement votre niveau de vie ?4. Dans ce chapitre, nous avons présenté l’importance de la mobilité économique.a) Quelles mesures l’État pourrait-il adopter aﬁn de favoriser la mobilité économique au sein d’une mêmegénération?b) Même question, mais entre les générations.c) Pensez-vous que l’on devrait réduire les dépenses consacrées à la protection sociale et augmenter celles des programmes favorisant la mobilité économique des individus? Quels seraient les avan-tages et les inconvénients d’une telle politique ?5. Considérons deux groupes d’individus. Dans l’un des groupes, 10familles perçoivent chacune un revenu de 100euros et 10autres perçoivent chacune un revenu de 20euros. Dans l’autre groupe, 10familles perçoivent chacune un revenu de 200 euros et 10 autres un revenu de 22 euros.a) Dans quel groupe la répartition des revenus est-elle la plus inégalitaire? Dans quel groupe le pro-blème de la pauvreté risque-t-il d’être le plus aigu ?b) Quelle répartition des revenus serait préférée par Rawls ? Expliquez.c) Quelle répartition préférez-vous ? Expliquez.6. Supposons qu’il existe deux modes possibles de répartition des revenus dans une société composée de 10personnes. Dans le premier mode de répartition, 9personnes ont un revenu de 30000euros et une personne a un revenu de 10000euros. Dans le second mode de répartition, tout le monde a un revenu égal à 25 000 euros.a) Si la société retient le premier mode de répartition, quel serait l’argument utilitariste en faveur d’une redistribution des revenus ?b) Quelle répartition des revenus Rawls considérerait-il comme la plus équitable ? Expliquez.c) Quelle répartition des revenus Nozick considérerait-il comme la plus équitable ? Expliquez.
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464PARTIE 6 LES INÉGALITÉS7. Supposons que l’impôt dû par un ménage soit égal à la moitié de ses revenus moins 10000€. Dans ce système, certains ménages paieront des impôts alors que d’autres recevront de l’argent de l’État sous forme d’«impôt négatif».a) Considérons des ménages dont les revenus avant impôts sont de 0 €, 10000€, 20000€, 30000€ et 40000€. Construisez un tableau indiquant les revenus avant impôts, le montant de l’impôt payé ou de la somme reçue de l’État ainsi que le revenu après impôts pour chaque ménage.b) Quel est le taux marginal d’imposition dans ce système ﬁscal (cela signiﬁe le montant d’impôts payés pour un euro supplémentaire de revenu)? Quel est le niveau maximal de revenu pour lequel un ménage perçoit de l’argent de la part de l’État ?c) Supposons une modiﬁcation de ce système ﬁscal, l’impôt prélevé étant maintenant égal au quart du revenu des ménages moins 10000€. Quel est le taux marginal d’imposition du nouveau dispositif ﬁscal? Quel est le montant maximal de revenu pour lequel un ménage perçoit de l’argent de l’État?d) Quel est le principal avantage de chacun des deux systèmes ﬁscaux présentés ?8. Jean et Charles sont deux utilitaristes. Jean pense que l’offre de travail est très élastique alors que Charles pense qu’elle est inélastique. Selon vous, en quoi diffèrent leurs visions de la redistribution des revenus?9.Pourquoi une compréhension des systèmes de croyances est-elle importante dans l’évaluation des approches de lutte contre la pauvreté et les inégalités ?10. Êtes-vous en accord ou en désaccord avec les deux propositions suivantes? Qu’impliquent-elles dans le domaine politique, notamment en matière de ﬁscalité sur les successions ?a) «Tous les parents ont le droit de travailler dur et d’épargner aﬁn d’assurer une vie meilleure à leur(s) enfant(s).»b) « Aucun enfant ne devrait pâtir de la paresse ou de la malchance de ses parents. »Testez vos connaissances grâce aux QCM et vrais/faux interactifs :www.lienmini.fr/6162-QCM16www.lienmini.fr/6162-VF16
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468PARTIE 7L’ÉCHANGEPensez à l’une de vos journées types. Vous vous levez le matin et vous préparez du café à partir de grains cultivés au Kenya, ou du thé à partir de feuilles cultivées au Sri Lanka. Pendant le petit déjeuner, vous écoutez la radio sur un appareil fabriqué en Chine. Vous vous habillez avec des vêtements confectionnés en Thaïlande. Vous vous rendez à l’université dans une voiture dont les pièces ont été fabriquées dans plus d’une douzaine de pays du monde entier. Puis vous ouvrez votre manuel d’économie publié par une société implantée dans le Hampshire au Royaume-Uni (pour la version anglaise) et imprimé sur du papier provenant d’arbres ﬁnlandais, écrit par des auteurs, l’un américain et l’autre, anglais.Chaque jour, vous comptez sur de nombreuses personnes dans le monde, que vous ne connaissez pas pour la plupart, pour vous fournir les biens et services dont vous proﬁtez. Cette interdépendance est possible parce que les individus commercent entre eux. Très tôt, des économistes comme Adam Smith et David Ricardo ont soutenu que l’échange peut être bénéﬁque et beaucoup d’économistes suivent encore cette pensée. Dans ce chapitre, nous allons analyser les avantages du commerce, mais également les arguments pouvant faire douter du fait que tout le monde en bénéﬁcie. 1.
LA 
FRONTIÈRE 
DES 
POSSIBILITÉS 
DE 
PRODUCTION
Nous commençons notre analyse en examinant un modèle d’économie dans lequel aucun commerce n’a lieu et simpliﬁé à la production de biens en deux catégories, les biens d’équipement et les biens de consommation. Le pays dispose d’une certaine quantité de ressources en terre, en travail et en capital qu’il peut allouer à la pro-duction de ces biens, ce qui peut être illustré à l’aide d’une frontière des possibilités de production (FPP) (appelée également courbe des possibilités de production). La frontière des possibilités de productionest un graphique qui montre les différentes combinaisons de production – dans ce cas, les biens d’équipement et les biens de consommation – que l’économie peut produire compte tenu des facteurs de production disponibles et de la technologie que les entreprises peuvent utiliser pour transformer ces facteurs en production.➜Frontière des possibilités de production graphique indiquant les combinaisons de biens qu’une économie est capable de produire sur la base de la quantité de facteurs de production et de la technologie de production disponiblesLa ﬁgure17.1 est un exemple de FPP. Dans cette économie, si toutes les ressources étaient utilisées par l’industrie des biens d’équipement, l’économie produirait 1 million d’unités de ces biens et 0 unité de biens de consommation. Si toutes les ressources étaient utilisées par le secteur des biens de consommation, l’économie en produirait 3 millions d’unités et 0 unité de bien d’équipement. Les deux points extrêmes de la FPP représentent ces possibilités extrêmes. Si l’économie devait répartir ses ressources entre les deux secteurs, elle pourrait pro-duire 700000 unités de biens d’équipement et 2 millions d’unités de biens de consommation, comme le montre le point A sur la ﬁgure. À l’opposé, la combinaison du point D n’est pas possible, car les ressources sont rares: l’économie n’a pas assez de facteurs de production pour assurer ce niveau de production. En d’autres termes, l’économie peut produire n’importe quel point sur ou à l’intérieur de la frontière des possibilités de production, mais elle ne peut pas produire les points en dehors de la frontière. Le résultat au point D n’est pas possible parce que l’économie ne possède pas sufﬁsamment de facteurs de production pour soutenir ce niveau de production.Une combinaison est dite efﬁcacesi l’économie retire le maximum à partir des ressources limitées dont elle dispose. Les points sur la FPP représentent des niveaux efﬁcaces de production. Lorsque l’économie se situe sur un de ces points, disons le point A, il n’y a pas de possibilité de produire plus de l’un des biens sans produire moins de l’autre bien. Le point B représente un résultat inefﬁcace. Pour une raison ou une autre, l’économie produit moins qu’elle ne pourrait le faire avec les ressources dont elle dispose et certaines de ses ressources sont donc inutilisées (elles sont au chômage ou sous-employées).Au point B, le pays ne produit que 
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469Chapitre 17  Interdépendance et gains à l’échange300000 unités de biens d’équipement et 800000 biens de consommation. Si la source de l’inefﬁcacité était éliminée, l’économie pourrait passer du point B au point A, augmentant ainsi la production de biens d’équipe-ment (à 700 000) et de biens de consommation (à 2 millions).La frontière des possibilités de production illustre l’arbitrage au sens où une fois qu’une société a atteint les points efﬁcaces de la frontière, la seule façon d’obtenir plus d’un bien est d’obtenir moins de l’autre. Lorsque l’économie passe du point A au point C, par exemple, la société produit davantage de biens d’équipe-ment, mais au prix d’une diminution des biens de consommation.1.1 Coût d’opportunitéLa FPP peut également être utilisée pour illustrer le coût d’opportunité. Si certains facteurs de production sont réaffectés de l’industrie des biens de consommation à l’industrie des biens d’équipement, faisant passer l’écono-mie du point A au point C, par exemple, elle abandonne 300000 biens de consommation pour obtenir 50000 biens d’équipement supplémentaires. Le coût d’opportunité des 50000 nouveaux biens d’équipement obtenus cor-respond aux 300 000 biens de consommation sacriﬁés. Calculer les coûts d’opportunité – Rappelez-vous que le coût d’opportunité s’exprime en termes de la meilleure alternative sacriﬁée – il mesure ce à quoi l’on renonce pour acquérir quelque chose. Dans notre exemple, l’économie doit renoncer à 300000 unités de bien de consommation pour acquérir 50000 unités de bien d’équipement supplémentaires. Le coût d’opportunité peut s’exprimer en termes de chaque bien, le bien d’équipement ou le bien de consommation – ils sont la réciproque l’un de l’autre. De manière générale, on peut écrire le coût d’opportunité comme un ratio exprimé comme le sacriﬁce d’un bien en termes de l’autre :Coût d’opportunité du bien y = sacriﬁce en bien xgain en bien y Figure 17.1La frontière des possibilités de productionLa frontière des possibilités de production indique les combinaisons de biens produits – dans cet exemple des biens d’équipement et des biens de consommation – que l’économie est capable de produire. L’économie peut produire n’importe quelle combinaison sur ou sous la frontière. Les points en dehors de la frontière ne sont pas accessibles étant donné les ressources de l’économie.
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470PARTIE 7L’ÉCHANGEExprimer le coût d’opportunité du bien x donnerait :Coût d’opportunité du bien x = sacriﬁce en bien ygain en bien x Le coût d’opportunité lié à la production d’une unité supplémentaire de bien d’équipement ou de bien de consommation peut se calculer en écrivant d’abord les quantités connues :Coût d’opportunité de 300 000 unités de bien de consommation = 50 000 unités de bien de capitalDivisons les deux quantités par le nombre de biens de consommation :Le coût d’opportunité de 300 000300 000unités de bien de consommation est 50 000300 000 unités de bien d’équipement.Complétons à présent le calcul pour obtenir le coût d’opportunité d’une unité supplémentaire de bien de consommation en termes de bien d’équipement sacriﬁé : Coût d’opportunité d’1 unité de bien de consommation = 0,17 unité de bien d’équipement.Cela signiﬁe que pour chaque unité supplémentaire de bien de consommation acquise, nous devons sacriﬁer 0,17 unité de bien d’équipement.Pour trouver le coût d’opportunité des biens d’équipement en termes de biens de consommation, on applique le processus inverse : Le coût d’opportunité de 50000 unités de bien d’équipement est 300000 unités de bien de consom-mation.Le coût d’opportunité de 50 00050 000 unités de bien d’équipement est de 300 00050 000 unités de bien de consommation.Le coût d’opportunité d’1 unité de bien d’équipement est égal à 6 unités de bien de consommation. 1.2 La forme de la frontière des possibilités de productionLa FPP de la ﬁgure 17.2 est incurvée vers l’extérieur, elle est concave par rapport à l’origine. Cela est dû au fait que lorsque les économies réallouent leurs ressources d’un usage à un autre, à moins que ces dernières ne soient des substituts parfaits (auquel cas la FPP serait alors une droite), à mesure que le taux d’augmentation de la production d’un bien augmente, le coût d’opportunité de l’autre bien change. Par exemple, si l’économie fait le meilleur usage de ses ressources pour produire au point A de la ﬁgure 17.2, la terre, le travail et le capital sont utilisés pour fabriquer des biens de consommation même si ces ressources ne sont pas les mieux adaptées à la fabrication de ces biens. Si le pays passe du point A au point B, le gain en biens d’équipement est de 250000 unités mais le sacriﬁce en biens de consommation est de 200000. Le coût d’opportunité d’une unité supplémentaire de biens d’équipement sera de 0,8 bien de consommation sacriﬁé. Les ressources libérées de la production de biens de consommation permettent à présent de produire des biens d’équipement, une utilisation à laquelle elles sont peut-être mieux adaptées. Si l’économie passe du point B au point C, le gain en biens d’équipement est de 200000 unités supplémentaires, mais le sacriﬁce en termes de biens de consommation est maintenant de 700000. Le coût d’opportunité d’une unité supplémentaire de biens d’équipement correspond donc à 3,5 biens de consommation sacriﬁés. Si le pays continue à redéployer ses ressources des biens de consommation vers les biens d’équipe-ment, il en coûtera toujours davantage en termes de bien de consommation. Passer du point C au point D per-met d’obtenir 250000 biens d’équipement supplémentaires, mais au prix de 1,1 million d’unités de biens de consommation. Le coût d’opportunité d’une unité supplémentaire de biens d’équipement est maintenant de 
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471Chapitre 17  Interdépendance et gains à l’échange4,4 unités de biens de consommation. La raison pour laquelle le coût d’opportunité en termes de biens de consommation augmente est que les ressources utilisées pour produire davantage de biens d’équipement sont désormais moins adaptées à cet objectif et que le sacriﬁce en biens de consommation augmente donc.Figure 17.2La forme de la frontière des possibilités de productionLa frontière des possibilités de production est concave par rapport à l’origine. Sa forme révèle le coût d’opportunité lié à la production de biens d’équipement et de bien de consommation. Si le pays transfère des ressources des biens de consommation aux biens d’équipement, le coût d’opportunité en termes d’augmentation de 0,45 bien de consommation sacrifié pour chaque unité supplémentaire de biens d’équipement augmente à mesure que la combinaison de production passe du point A au point D.La FPP illustre deux questions clés auxquelles toute économie doit répondre: que faut-il produire et comment la production sera-t-elle réalisée? La plupart des économies pourraient utiliser les ressources dont elles disposent de diverses manières. Par exemple, il est possible que le Royaume-Uni alloue des ressources à la production d’oranges. De grandes surfaces de terre pourraient être réservées à la construction de serres dans lesquelles le climat, l’eau et les besoins nutritionnels des orangers seraient contrôlés par ordinateur. En Espagne, la même quantité d’oranges pourrait être produite en utilisant beaucoup moins de ressources, simplement parce que le climat est plus propice à la culture des oranges. Le coût d’opportunité de l’utilisation des ressources de cette manière au Royaume-Uni risque donc d’être élevé.1.3 Un déplacement de la frontière des possibilités de productionLa FPP montre l’arbitrage entre la production de différents biens à un moment donné du temps, mais cet arbi-trage peut se modiﬁer au cours du temps. Par exemple, une avancée technologique rendrait chaque unité de facteur de production plus productive. Les pays pourraient disposer de nouvelles ressources naturelles ou bien la qualité du système éducatif conduirait à des gains de productivité du travail. Au cours du temps, les coûts d’opportunité pourraient se modiﬁer, ce qui aurait un impact sur la forme et la position de la FPP. La ﬁgure 17.3 expose trois situations possibles. Sur la planche (a), la frontière des possibilités de produc-tion s’est déplacée vers la droite, il est maintenant possible de produire davantage des deux biens et d’atteindre le point B. Si toutes les ressources étaient consacrées à la production du bien d’équipement, l’économie pourrait en produire 1,2 million d’unités, et si toutes les ressources étaient affectées à la production du bien de consomma-tion, le pays pourrait en produire 3,6 millions d’unités. Le ratio des coûts d’opportunité relatifs reste cependant inchangé, car le glissement vers la droite s’est effectué de manière homothétique, c’est-à-dire parallèle en tout point à la courbe d’origine. En raison de cette croissance économique, la société pourrait déplacer la production du point A au point B, en bénéﬁciant de plus de biens de consommation et de plus de biens d’équipement. 
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472PARTIE 7L’ÉCHANGELa planche (b) présente aussi un déplacement de la FPP, mais cette fois, le progrès technologique affecte davantage le secteur du bien d’équipement que celui du bien de consommation. Si toutes les ressources étaient consacrées à la production du bien d’équipement, l’économie pourrait en produire 1,5 million d’unités, et si elles étaient affectées à la production du bien de consommation, le pays pourrait en produire 3,2 millions d’unités. Le coût d’opportunité est différent sur la nouvelle courbe, par rapport à la courbe originale.La planche (c) illustre la situation opposée, dans laquelle les gains de productivité sont plus élevés dans le secteur du bien de consommation que dans le secteur du bien d’équipement. Si toutes les ressources étaient consacrées à la production du bien d’équipement, l’économie pourrait en produire 1,1 million d’unités, et si elles étaient affectées à la production du bien de consommation, le pays pourrait en produire 3,7 millions d’unités.Enﬁn, il est aussi possible que la productivité d’un secteur augmente alors que celle de l’autre diminue. La FPP correspondante est présentée sur la planche (d) de la ﬁgure 17.3. La productivité du secteur du bien d’équipement a augmenté, celle du secteur du bien de consommation a diminué. Figure 17.3Les déplacements de la frontière des possibilités de productionLes planches (a) à (d) montrent les différents changements de la FPP, suite à une variation de la productivité des facteurs utilisés dans la production de biens d’équipement et de consommation.
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473Chapitre 17  Interdépendance et gains à l’échangeLa frontière des possibilités de production simpliﬁe une économie complexe pour mettre en lumière et pour clariﬁer certaines idées de base. Nous pouvons maintenant étendre l’analyse pour étudier comment les dotations en facteurs de production et la productivité des facteurs dans différents pays peuvent expliquer l’échange international et les avantages qui lui sont associés.Testez-vousUtilisez les informations de la ﬁgure 17.3 pour calculer les ratios de coût d’opportunité des biens d’équipe-ment et de consommation dans chaque scénario présenté dans les différentes planches. Supposez, dans chaque cas, que le pays consacre au départ toutes ses ressources à du bien d’équipement et choisit ensuite de tout allouer au bien de consommation.2.
LE 
COMMERCE 
INTERNA
TIONAL
Chaque pays a sa propre FPP et, en l’absence d’ouverture internationale, doit décider de la manière d’affecter ses ressources à la production des biens. Si le pays souhaite augmenter l’offre de biens, alors il doit augmenter le nombre de facteurs dont il dispose ou bien obtenir des gains de productivité aﬁn de déplacer la FPP vers l’extérieur. Il a aussi la possibilité de s’ouvrir au commerce international comme moyen de fournir à ses citoyens des bénéﬁces et déplacer la FPP. 2.1 Une parabole pour l’économie moderneNous allons utiliser un exemple simple pour illustrer la façon dont l’échange peut apporter des avantages. Imaginons qu’il existe deux biens dans le monde, la viande de bœuf et les pommes de terre, et deux personnes dans le monde (notre analogie pour deux pays différents), un éleveur de bétail nommé Martin et un cultivateur nommé Johan, chacun d’entre eux souhaitant manger à la fois du bœuf et des pommes de terre.Supposons au départ que l’éleveur ne puisse produire que de la viande et que le cultivateur ne puisse produire que des pommes de terre. Dans un premier scénario, l’éleveur et le cultivateur pourraient décider de se passer l’un de l’autre. Cependant, après plusieurs mois d’un régime alimentaire exclusivement composé de bœuf rôti, bouilli, frit et grillé, l’éleveur pourrait décider que l’autosufﬁsance ne présente pas que des avan-tages. Le cultivateur, qui a mangé des pommes de terre en purée, frites et cuites au four, l’approuverait certai-nement tout autant. Il est aisé de voir que l’échange leur permettrait de bénéﬁcier d’une plus grande diversité: chacun pourrait avoir du bœuf et des pommes de terre.Imaginons maintenant que ces deux producteurs soient tous deux capables de produire ces deux biens. Dans ce cas, chacun d’eux a une FPP similaire à celle de deux pays différents. Supposez, par exemple que le cultivateur soit capable d’élever du bétail et de produire de la viande, mais qu’il ne soit pas très doué pour cela. De la même manière, supposez que l’éleveur soit capable de produire des pommes de terre, mais que sa terre ne soit pas très bien adaptée à ce type de culture. Les FPP de Johan et Martin ressembleraient à celles de la ﬁgure 17.4. La planche (a) présente la frontière des possibilités de production de Martin (l’éleveur) et la planche (b) celle de Johan (le cultivateur). Comme Martin est plus efﬁcace que Johan dans la production de viande (par rapport à la production de pommes de terre), la forme de la FPP reﬂète le coût d’opportunité lié à la réallocation de ressources en faveur de la production de pommes de terre supplémentaires et au détriment de la production de viande. Si Martin consacrait toutes ses ressources à la production de viande, il pourrait en produire une quantité QV(l’intersection entre la frontière des possibilités de production et l’axe vertical). S’il décide de consacrer des ressources à la production de pommes de terre, alors le coût en termes de quantité de 
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474PARTIE 7L’ÉCHANGEviande sacriﬁée est relativement élevé par rapport aux gains de production de pommes de terre. Cette situation est illustrée par le passage du point A au point B. La situation de Johan est inverse, comme le montre la planche (b). Si Johan ne produit que des pommes de terre, il en obtient une quantité QP. S’il transfère des ressources vers la production de viande, au détriment de la production de pommes de terre, alors il sacriﬁe une quantité de pommes de terre relativement importante au regard de la quantité de viande produite (elle est relativement faible). Le coût d’opportunité lié à la produc-tion de viande (au détriment des pommes de terre) est donc élevé. Dans ce cas, il est facile de voir que le cultivateur et l’éleveur peuvent y gagner individuellement en se spécialisant dans l’activité pour laquelle chacun est le meilleur, puis entrer en relation d’échange et coopérer. Par exemple, ils pourraient décider d’échanger 1 kilo de viande contre 5 kilos de pommes de terre.En revanche, les gains à l’échange sont moins évidents lorsqu’une personne est meilleure dans la pro-duction de tousles biens. Par exemple, supposons que l’éleveur soit meilleur que le cultivateur dans le domaine de l’élevage etde la culture des pommes de terre. Dans ce cas, l’éleveur et le cultivateur devraient-ils rester autosufﬁsants ou ont-ils encore des raisons de commercer entre eux ? Figure 17.4Des coûts d’opportunité qui diffèrentLes planches (a) et (b) présentent les FPP de Martin et de Johan respectivement. Martin (l’éleveur) est plus efficace dans la production de viande que Johan (le cultivateur). Cependant, tous deux peuvent réallouer des ressources à la production de l’autre bien. Les coûts d’opportunité sont différents pour les deux producteurs – pour Martin, le coût d’opportunité lié à la production de pommes de terre (au détriment de la viande) est élevé, tandis que pour Johan, le coût d’opportunité lié à la production de viande (au détriment des pommes de terre) est élevé.2.2 Les possibilités de productionSupposons que Johan et Martin travaillent chacun 8heures par jour, 6jours par semaine (ce qui représente 48heures hebdomadaires) et se reposent le dimanche. Ils peuvent passer leur temps à cultiver des pommes de terre, à élever du bétail, ou à combiner les deux. Le tableau17.1 indique le temps nécessaire par chacun pour produire 1 kilo de chaque bien. Le cultivateur peut produire 1 kilo de viande en six heures et 1 kilo de pommes de terre en une heure et demie. L’éleveur, qui est plus productif dans les deux activités, peut produire 1 kilo de viande en deux heures et 1 kilo de pommes de terre en une heure. Les deux dernières colonnes du tableau17.1 indiquent la quantité de viande ou de pommes de terre que le cultivateur et l’éleveur peuvent produire en une semaine de 48 heures – dans l’hypothèse où ils ne produisent que l’un des deux biens. Le graphique (a) de la ﬁgure17.5 représente les quantités de viande et de pommes de terre que Johan peut produire. S’il consacre ses 48heures à la culture des pommes de terre, il peut en produire 32kilos (mesu-rés sur l’axe horizontal) et pas de viande. S’il consacre tout son temps à la viande, il en produit 8 kilos (mesurés 
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475Chapitre 17  Interdépendance et gains à l’échangesur l’axe vertical) et pas de pommes de terre. Si le cultivateur répartit son temps de manière égale entre les deux activités, consacrant 24heures à chacune, il produit 16kilos de pommes de terre et 4 kilos de viande. La ﬁgure montre ces trois situations possibles ainsi que toutes les situations intermédiaires.Tableau 17.1Les opportunités de production du cultivateur et de l’éleveur Temps requis pour produire 1kg de Quantité de viande ou de pommes de terre produites en 48heuresViandePommes de terreViandePommes de terreCultivateur (Johan)6h/kg1,5h/kg8kg32kgÉleveur (Martin)2h/kg  1 h/kg24kg48kgLe graphique (a) représente la FPP de Johan. Notez que, dans ce cas, la frontière des possibilités de production est une ligne droite, ce qui indique que la pente est constante et que le coût d’opportunité pour pas-ser d’une production à l’autre est également constant. Johan doit faire un choix entre produire de la viande et produire des pommes de terre. Si Johan consacre une heure supplémentaire à la production de viande, il sacri-ﬁe la production de pommes de terre. Supposons qu’il commence au point A, en produisant quatre kilos de viande et 16 kilos de pommes de terre. S’il allouait toutes ses ressources à la production de pommes de terre, il en produirait 32 kilos et sacriﬁerait 4 kilos de viande. Le coût d’opportunité d’un kilo additionnel de pommes de terre équivaut à 0,25 kilo de viande. Ainsi, chaque kilo de pommes de terre supplémentaire produit équivau-drait à un échange d’un quart de kilo de viande. À l’inverse, si Johan décide d’augmenter sa production de viande d’un kilo, il devrait sacriﬁer 4 kilos de pommes de terre.Figure 17.5La frontière des possibilités de productionLa planche (a) montre la combinaison de viande et de pommes de terre que le cultivateur peut produire. La planche (b) montre les combinaisons de viande et de pommes de terre que l’éleveur peut produire. Les deux FPP sont obtenues à partir du tableau 17.1 et de l’hypothèse selon laquelle le cultivateur et l’éleveur travaillent chacun huit heures par jour.Le graphique (b) de la ﬁgure17.5 montre la FPP de Martin. S’il consacre les 48heures de son temps de travail hebdomadaire à la culture des pommes de terre, il en produit 48kilos et pas de viande. S’il consacre tout son temps à la production de viande, il en obtient 24kilos et pas de pomme de terre. S’il répartit son temps 
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476PARTIE 7L’ÉCHANGEentre les deux activités, à hauteur de 24heures pour chacune, il produit 24kilos de pommes de terre et 12kilos de viande. Si Martin passe de la moitié de son temps à produire chaque activité à la totalité de la production de pommes de terre, le coût d’opportunité d’une unité supplémentaire de pommes de terre est le sacriﬁce en viande de 12 kilos divisé par le gain en pommes de terre de 24 kilos. Le coût d’opportunité d’une unité supplé-mentaire de pommes de terre pour Martin est de 0,5. Martin sacriﬁerait 12 kilos de viande pour chaque kilo de pommes de terre supplémentaire. La pente de cette FPP est donc de 0,5. Si le cultivateur décidait de se consa-crer plutôt à la production de viande, le coût d’opportunité d’un kilo supplémentaire de viande en plus équivau-drait à 2 kilos de pommes de terre sacriﬁées. Si le cultivateur et l’éleveur décident d’être autosufﬁsants, plutôt que d’échanger entre eux, alors cha-cun consommera exactement ce qu’il aura produit. Dans ce cas, la FPP est également la frontière des possibi-lités de consommation. Ainsi, en l’absence d’échanges, la ﬁgure17.5 montre les différentes combinaisons de viande et de pommes de terre que Johan et Martin peuvent respectivement consommer.Bien que ces frontières des possibilités de production soient utiles pour montrer les arbitrages auxquels les deux individus sont confrontés, elles ne nous disent pas ce qu’ils vont réellement décider de faire. Pour déterminer leurs choix, nous devons connaître les préférences du cultivateur et de l’éleveur. Supposons qu’ils choisissent les combinaisons identiﬁées par les points A et B de la ﬁgure17.5: Johan produit et consomme 16kilos de pommes de terre et 4 kilos de viande, tandis que Martin produit et consomme 24kilos de pommes de terre et 12 kilos de viande.2.3 Spécialisation et échangeAprès plusieurs années passées à nourrir sa famille avec la combinaisonB, Martin a soudainement une idée dont il va discuter avec Johan :M: Johan, j’ai une proposition à te faire. Je sais comment améliorer notre vie à tous les deux. Je pense que tu devrais arrêter de produire de la viande et consacrer tout ton temps à la culture des pommes de terre. D’après mes calculs, si tu y passes toute la semaine, tu peux en produire 32kilos. Si tu me donnes 15kilos sur ces32, je te donnerai en échange cinq kilos de viande. À la ﬁn, tu auras 17kilos de pommes de terre et cinq kilos de viande chaque semaine, au lieu de tes 16kilos de pommes de terre et des 4 kilos de viande dont tu te contentes actuellement. Si tu suis mon plan, tu auras plus des deux aliments. (Aﬁn d’illustrer son propos, Martin montre à Johan le graphique (a) de la ﬁgure17.6.J: C’est vrai, cela me semble un bon plan, mais comment est-il possible que nous soyons tous les deux gagnants?M: Suppose que je passe 12heures par semaine à produire des pommes de terre et 36heures à m’occuper du bétail. Je peux alors produire 18kilos de viande et 12kilos de pommes de terre. Une fois que je t’ai donné cinq kilos de ma viande en échange de 15kilos de tes pommes de terre, je ﬁnis avec 13kilos de viande et 27kilos de pommes de terre. Je pourrai donc consommer davantage des deux aliments. (Il montre le graphique (b) de la ﬁgure 17.6.)J: H, cela semble être une bonne idée, mais laisse-moi y réﬂéchir.M: Regarde, je t’ai résumé ma proposition dans un petit tableau. (L’éleveur donne au cultivateur une copie du tableau 17.2.)J(après une pause pour étudier le tableau): Ces calculs me paraissent justes: nous pouvons donc être mieux lotis tous les deux ?M: Oui, parce que l’échange permet à chacun de se spécialiser là où il est le meilleur. Tu passe-ras plus de temps à cultiver des pommes de terre et moins de temps à élever du bétail. Je passerai plus de temps à élever du bétail et moins de temps à cultiver des pommes de terre. Le résultat de la spécia-lisation et de l’échange est que toi et moi pourrons consommer plus de viande et plus de pommes de terre sans travailler plus.
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477Chapitre 17  Interdépendance et gains à l’échangeFigure 17.6Comment l’échange permet de multiplier les opportunités de consommationLa proposition d’échange entre le cultivateur et l’éleveur leur permet d’atteindre une combinaison de viande et de pommes de terre qui aurait été impossible en l’absence d’échange. Sur la planche (a), le cultivateur consomme au point A* plutôt qu’au point A. Sur la planche (b), l’éleveur consomme au point B* plutôt qu’au point B. L’échange permet à chacun de consommer plus de viande et plus de pommes de terre.Tableau 17.2 Les gains à l’échange: un résuméCultivateurÉleveurViande Pommes de terreViandePommes de terreEn l’absence d’échange:Production et consommation4 kg16 kg12 kg24 kgAvec échange:Production0 kg32 kg18 kg12 kgÉchangeReçoit 5 kilosDonne 15 kilosDonne 5 kilosReçoit 15 kilosConsommation5 kg17 kg13 kg27 kgGains à l’échange:Augmentation de la consommation+ 1 kg+ 1 kg+ 1 kg+ 3 kgTestez-vousDessinez un exemple de FPP pour Robinson Crusoé qui est abandonné sur une île après un naufrage et qui passe son temps à récolter des noix de coco et à pêcher des poissons. Est-ce que cette frontière limite la consommation de noix de coco et de poissons de Robinson s’il vit tout seul? Rencontre-t-il les mêmes limites s’il peut échanger avec les indigènes présents sur l’île ?
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Le principe de l’avantage comparatif permet d’expliquer pourquoi les échanges commerciaux peuvent être bénéﬁques même si Johan, le cultivateur, n’est pas aussi efﬁcace que Martin, l’éleveur, pour élever du bétail et cultiver des pommes de terre.Pour commencer à expliquer ce principe, posons la question suivante: dans notre exemple, qui peut produire des pommes de terre à moindre coût – le cultivateur ou l’éleveur? Il y a deux réponses possibles, qui fournissent la clé pour comprendre les gains du commerce. La pente de la frontière des possibilités de produc-tion évoquée plus haut nous aidera à résoudre l’énigme.3.1 Avantage absoluUne façon de répondre à la question des coûts de production des pommes de terre consiste à comparer les fac-teurs de production dont les producteurs ont besoin. Les économistes utilisent le terme d’avantage absolu lorsqu’ils comparent la productivité d’une personne, d’une entreprise ou d’une nation à celle d’une autre. On dit que le producteur qui a besoin d’une plus petite quantité de facteurs de production pour produire un bien a un avantage absolu dans la production de ce bien.➜Avantage absolu existe lorsqu’un producteur peut produire un bien en utilisant moins de facteurs de production qu’un autreDans notre exemple, l’éleveur a un avantage absolu dans la production de la viande et des pommes de terre, car il a besoin de moins de temps que le cultivateur pour produire une unité de chaque bien. L’éleveur a besoin de deux heures seulement pour produire un kilo de viande alors que le cultivateur a besoin de six heures. De la même manière, l’éleveur a besoin d’une heure seulement pour produire un kilo de pommes de terre, alors que le cultivateur a besoin d’une heure et demie. Sur la base de ces informations, nous pouvons conclure que l’éleveur a le coût de production des pommes de terre le plus faible, si nous mesurons les coûts en termes de quantités de facteurs de production.3.2 Coût d’opportunité et avantage comparatifIl y a une autre façon de considérer les coûts de production des pommes de terre. Plutôt que de comparer les facteurs de production nécessaires, nous pouvons comparer les coûts d’opportunité. Considérons tout d’abord le coût d’opportunité de Martin par rapport au nombre d’heures qu’il doit travailler. D’après le tableau17.1, il a besoin d’une heure de travail pour produire un kilo de pommes de terre. Lorsqu’il consacre cette heure à produire des pommes de terre, il consacre une heure de moins à la production de viande. Comme Martin a besoin de deux heures pour produire un kilo de viande, cela signiﬁe qu’une heure de travail lui rapportera un demi-kilo de viande. Par conséquent, pour l’éleveur, le coût d’opportunité de pro-duire un kilo de pommes de terre est d’un demi-kilo de viande.Considérons maintenant le coût d’opportunité de Johan. Produire un kilo de pommes de terre lui prend 1 heure et demie. Comme il a besoin de six heures pour produire un kilo de viande, une heure et demie de tra-vail lui rapportera un quart de kilo de viande. Ainsi, pour le cultivateur, le coût d’opportunité de produire un kilo de pommes de terre est un quart de kilo de viande. Ce sont les coûts d’opportunité que nous avons calculés à l’aide de notre formule précédente.
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479Chapitre 17  Interdépendance et gains à l’échangeLe tableau17.3 montre les coûts d’opportunité de la viande et des pommes de terre pour les deux producteurs. Rappelez-vous que le coût d’opportunité de la viande est l’inverse du coût d’opportunité des pommes de terre. Comme un kilo de pommes de terre coûte à l’éleveur un demi-kilo de viande, un kilo de viande lui coûte 2 kilos de pommes de terre. De même, comme un kilo de pommes de terre coûte au cultivateur un quart de kilo de viande, un kilo de viande lui coûte 4 kilos de pommes de terre.Tableau 17.3 Le coût d’opportunité de la viande et des pommes de terreCoût d’opportunité de1 kilogramme de viande1 kilogramme de pommes de terreCultivateur4 kg de pommes de terre0,25 kg de viandeÉleveur2 kg de pommes de terre0,5 kg de viandeLes économistes utilisent le terme «avantage comparatif» pour comparer le coût d’opportunité de deux producteurs; le producteur qui renonce à moins d’autres biens pour produire le bien X a le coût d’oppor-tunité le plus faible pour produire le bien X et on dit qu’il a un avantage comparatif à le produire. Dans notre exemple, Johan, le cultivateur, a un coût d’opportunité plus faible dans la production de pommes de terre que Martin, l’éleveur: un kilo de pommes de terre coûte à Johan seulement un quart de kilo de viande, alors qu’il en coûte un demi-kilo à Martin. A contrario, Martin a un coût d’opportunité plus faible que Johan dans la pro-duction de la viande: un kilo de viande coûte à Martin 2 kilos de pommes de terre alors qu’il en coûte 4 kilos à Johan. Ainsi, Johan a un avantage comparatif dans la production des pommes de terre et Martin a un avantage comparatif dans la production de viande.➜Avantage comparatif comparaison entre les producteurs d’un bien en fonction de leur coût d’opportunité. On dit qu’un producteur a un avantage comparatif dans la production d’un bien si son coût d’opportunité est inférieur à celui d’un autre producteurAlors qu’il est possible pour un individu d’avoir un avantage absolu dans les deux biens (c’est le cas de Martin dans notre exemple), il est impossible pour un individu d’avoir un avantage comparatif dans les deux biens. En effet, puisque le coût d’opportunité d’un bien est l’inverse du coût d’opportunité d’un autre bien, si le coût d’opportunité d’un individu dans la production d’un bien est relativement élevé, alors son coût d’oppor-tunité dans la production de l’autre bien est relativement faible. L’avantage comparatif reﬂète le coût d’oppor-tunité relatif. À moins que deux individus aient exactement le même coût d’opportunité, une personne aura un avantage comparatif pour un bien et l’autre personne aura un avantage comparatif pour l’autre bien.3.3 Avantage comparatif et échangeEn théorie, les différences de coût d’opportunité et d’avantage comparatif sont à l’origine des gains à l’échange. La théorie prévoit que lorsque chaque personne se spécialise dans la production du bien pour lequel elle a un avantage comparatif, la production totale de l’économie augmente, et cette augmentation de la taille du gâteau économique peut être utilisée pour améliorer la situation de chacun.Regardez le marché proposé du point de vue de Johan, le cultivateur. Il reçoit 5 kilos de viande en échange de 15kilos de pommes de terre. En d’autres termes, Johan achète chaque kilo de viande au prix de 3 kilos de pommes de terre. Le prix de la viande est plus faible que le coût d’opportunité d’un kilo de viande qui est de 4 kilos de pommes de terre. Ainsi, le cultivateur bénéﬁcie de l’accord, car il peut acheter la viande à un bon prix.
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480PARTIE 7L’ÉCHANGEConsidérons à présent l’accord du point de vue de Martin, l’éleveur. Il achète 15kilos de pommes de terre au prix de 5 kilos de viande. Autrement dit, le prix des pommes de terre correspond à 1/3 de kilo de viande. Ce prix des pommes de terre est inférieur au coût d’opportunité d’un kilo de pommes de terre qui est ½ kilo de viande. L’éleveur y gagne, car il peut acheter des pommes de terre à un bon prix.Ces gains découlent du fait que chaque personne se concentre sur l’activité pour laquelle elle a le coût d’opportunité le plus faible: le cultivateur passe plus de temps à faire pousser des pommes de terre et l’éleveur passe plus de temps à produire de la viande. En conséquence, la production totale de pommes de terre et la production totale de viande augmentent toutes deux. Dans notre exemple, la production de pommes de terre passe de 40 à 44kilos et la production de viande passe de 16 à 18kilos. Le cultivateur et l’éleveur partagent les bénéﬁces de cette production accrue. POUR VOTRE INFORMATIONL’héritage d’Adam Smith et de David RicardoLes économistes comprennent depuis longtemps le principe de l’avantage comparatif. Voici comment Adam Smith le présente :La maxime de tout chef de famille prudent est de ne jamais essayer de faire chez soi la chose qui lui coûtera moins à acheter qu’à faire. Le tailleur ne cherche pas à faire ses souliers, mais il les achète chez le cordonnier; le cordonnier n’essaie pas de faire ses habits, mais il a recours au tailleur; le fermier ne s’essaie point à faire ses souliers ni ses habits, mais il s’adresse à ces deux artisans et les fait travailler. Il n’y en a pas un qui ne voie qu’il y va de son intérêt d’employer son industrie tout entière dans le genre de travail dans lequel il a quelque avantage sur ses voisins, et d’acheter toutes les autres choses dont il peut avoir besoin, avec une partie du produit de cette industrie, ou, ce qui est la même chose, avec le prix d’une partie de ce produit. (NdT: adaptation de la traduction de Germain Garnier revue par Adolphe Blanqui, in Adam Smith, Recherches sur la nature et les causes de la richesse des nations, édité par Daniel Diatkine, Paris, Flammarion, 1991.)Cette citation est extraite du livre de Smith, Recherches sur la nature et les causes de la richesse des nations(1776), qui a été un point de repère dans l’analyse du commerce et de l’interdépendance économique.Le livre de Smith a inspiré David Ricardo, qui avait déjà fait fortune comme agent de change dans la City de Londres, à devenir économiste. Dans son livre de 1817 intitulé Principes de l’économie politique et de l’impôt, Ricardo développa le principe de l’avantage comparatif tel que nous le connaissons de nos jours. Ce principe avait été initialement développé par Robert Torrens, un ofﬁcier de l’Armée britan-nique et propriétaire du journal le Globe en 1815. La défense du libre-échange de Ricardo n’était pas qu’un simple exercice académique. Ricardo a mis ses convictions économiques au service de sa charge de parlementaire britannique et il s’est opposé aux Corn Laws (lois sur le grain) qui limitaient l’importa-tion de céréales.Les conclusions d’Adam Smith et de David Ricardo constituent la base des arguments en faveur du libre-échange et contre l’imposition de droits de douane ou d’autres restrictions au commerce. Ces arguments ont eu leurs détracteurs, dont celles de Joan Robinson, une économiste de Cambridge très respectée, qui a fait remarquer que la théorie de Ricardo était largement fondée sur un contexte histo-rique, celui de la Grande-Bretagne du 19esiècle et de ses échanges avec le Portugal, et que les éco-nomies avaient évolué au ﬁl du temps. Certaines des hypothèses formulées par Ricardo ne correspondent plus à l’économie moderne (toutes les ressources sont utilisées et les prix sont stables), ce qui signiﬁe donc que la théorie doit être réévaluée à la lumière des changements économiques.
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481Chapitre 17  Interdépendance et gains à l’échangeTestez-vousRobinson Crusoé peut ramasser dix noix de coco ou pêcher un poisson par heure. Son ami Vendredi peut ramasser 30noix de coco ou pêcher deux poissons par heure. Quel est le coût d’opportunité de Crusoé de pêcher un poisson? Quel est celui de Vendredi? Qui a un avantage absolu dans la pêche des poissons? Qui a un avantage comparatif dans la pêche des poissons ?3.4 Les pays d’Europe devraient-ils commercer avec d’autres pays?Notre modèle avec Johan et Martin peut être étendu pour représenter des pays. Une grande partie des biens dont jouissent les Européens sont produits à l’étranger, et une grande partie des biens produits en Europe sont vendus à l’étranger. Les biens produits à l’étranger et achetés pour être utilisés dans l’économie nationale sont appelés importations. Une importation entraîne un ﬂux d’argent en dehors du pays qui achète. Les biens produits dans le pays et vendus à l’étranger sont appelés exportations et entraînent un ﬂux d’argent vers le pays qui vend.➜Importations biens produits à l’étranger et achetés pour être utilisés dans l’économie nationale, ce qui entraîne une sortie de fonds du pays considéré➜Exportations biens produits dans le pays et vendus à l’étranger, ce qui entraîne un afﬂux de fonds dans le pays considéréPour savoir dans quelle mesure les pays bénéﬁcient de l’échange, supposons qu’il y ait deux pays, l’Allemagne et les Pays-Bas et deux biens, les machines-outils et les ﬂeurs coupées. Imaginez que les perfor-mances des deux pays dans la production des ﬂeurs coupées soient identiques: un travailleur allemand et un travailleur néerlandais peuvent produire chacun une tonne par mois. Cependant, comme l’Allemagne possède davantage de terrains pour y implanter des usines, elle est meilleure dans la production de machines-outils: un travailleur allemand peut produire deux machines-outils par mois alors qu’un travailleur néerlandais ne peut produire qu’une machine-outil par mois.Le principe de l’avantage comparatif stipule que chaque bien doit être produit par le pays qui a le coût d’opportunité le plus faible pour produire ce bien. Comme le coût d’opportunité d’une tonne supplémentaire de ﬂeurs coupées correspond à deux machines-outils en Allemagne, mais à seulement une machine-outil aux Pays-Bas, ce pays a un avantage comparatif dans la production de ﬂeurs coupées. Les Pays-Bas devraient pro-duire plus de ﬂeurs coupées qu’ils n’en veulent pour leur propre usage domestique et en exporter une partie vers l’Allemagne. De manière similaire, comme le coût d’opportunité d’une machine-outil est égal à une tonne de ﬂeurs coupées aux Pays-Bas, mais seulement ½ tonne en Allemagne, l’Allemagne a un avantage comparatif dans la production de machines-outils. L’Allemagne devrait donc produire plus de machines-outils qu’elle ne le désire pour couvrir sa consommation propre et en exporter une partie vers les Pays-Bas. Grâce à la spéciali-sation et à l’échange, les deux pays peuvent avoir plus de machines-outils et plus de ﬂeurs coupées.En réalité, bien sûr, les questions liées au commerce entre les nations sont plus complexes que ne le suggère ce simple exemple. De manière fondamentale, chaque pays est peuplé de nombreux individus qui ont des intérêts différents. Le plus important de ces enjeux est que chaque pays compte de nombreux citoyens ayant des intérêts différents. Le commerce international peut aggraver la situation de certains individus, même s’il améliore celle du pays dans son ensemble. Lorsque l’Allemagne exporte des machines-outils et importe des ﬂeurs coupées, l’impact sur un travailleur allemand spécialisé dans les machines-outils n’est pas le même que celui sur un travailleur allemand spécialisé dans les ﬂeurs coupées.
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482PARTIE 7L’ÉCHANGETestez-vousSupposez que le dactylo le plus rapide du monde en vienne à se former à la chirurgie du cerveau. Doit-il taper lui-même ses textes ou embaucher une secrétaire ? Expliquez.4.
LES 
DÉTERMINANTS 
DE 
L
’ÉCHANGE
Après avoir vu que les échanges commerciaux présentent des avantages pour les pays, nous examinons dans la section suivante les gains et les pertes du commerce international. Prenons l’exemple du marché de l’huile d’olive. Le marché de l’huile d’olive se prête bien à l’examen des gains et des pertes du commerce internatio-nal: l’huile d’olive est fabriquée dans de nombreux pays du monde et fait l’objet d’un commerce mondial important. En outre, le marché de l’huile d’olive est un marché sur lequel les décideurs politiques envisagent souvent (et parfois mettent en œuvre) des restrictions commerciales pour protéger les producteurs nationaux d’huile d’olive des concurrents étrangers. Nous examinons ici le marché de l’huile d’olive dans le pays imagi-naire de l’Isoland.4.1 L’équilibre sans échangeSupposons que le marché de l’huile d’olive d’Isoland soit isolé du reste du monde. En vertu d’un décret gou-vernemental, personne en Isoland n’est autorisé à importer ou exporter de l’huile d’olive, et la peine encourue en cas de violation du décret est si élevée que personne n’ose s’y risquer. Comme il n’y a pas de commerce international, le marché de l’huile d’olive en Isoland ne regroupe que les acheteurs et les vendeurs isolandais. La ﬁgure17.7 montre que le prix de marché assure l’équilibre entre les quantités offertes par les vendeurs domestiques et les quantités demandées par les acheteurs domestiques. Elle présente également le surplus des consommateurs et des producteurs à l’équilibre sans échange. La somme des surplus des consommateurs et des producteurs mesure ce que ces agents retirent globalement de la participation au marché de l’huile d’olive.Figure 17.7L’équilibre en l’absence de commerce internationalLorsqu’une économie ne peut pas commercer sur les marchés mondiaux, le prix s’ajuste afin d’équilibrer l’offre et la demande domestiques. Cette figure montre le surplus des consommateurs et le surplus des producteurs sur le marché de l’huile d’olive, dans le cadre d’un équilibre sans commerce international dans le pays imaginaire d’Isoland.
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483Chapitre 17  Interdépendance et gains à l’échangeSupposons maintenant que l’Isoland élise une nouvelle présidente qui a articulé sa campagne autour de la promesse de changements profonds et a promis au peuple de nouvelles idées audacieuses. Sa première action consiste à former une équipe d’économistes aﬁn d’évaluer la politique commerciale du pays. Elle leur demande de rédiger un rapport sur les trois questions suivantes :•Si l’État autorisait les Isolandais à importer et exporter de l’huile d’olive, qu’adviendrait-il du prix et des quantités d’huile d’olive vendue sur le marché domestique ?•Qui gagnerait au libre-échange sur le marché de l’huile d’olive? Qui perdrait? Les gains seraient-ils supérieurs aux pertes ?•Un droit de douane (une taxe à l’importation d’huile d’olive) ou un quota à l’importation (une limita-tion sur les importations) devraient-ils faire partie de la nouvelle politique commerciale ?4.2 Le prix mondial et l’avantage comparatifLa première question à laquelle les économistes tentent de répondre est de savoir si l’Isoland est susceptible de devenir un importateur ou un exportateur d’huile d’olive. En d’autres termes, si le libre-échange était autorisé, est-ce que les Isolandais ﬁniraient par acheter ou vendre de l’huile d’olive sur le marché international ?Aﬁn de répondre à cette question, les économistes comparent le prix de marché actuel de l’huile d’olive en Isoland au prix de l’huile d’olive dans d’autres pays. Nous appelons le prix prévalant sur le marché mondial le prix mondial. Si le prix mondial de l’huile d’olive est plus élevé que le prix domestique, alors l’Isoland deviendra un pays exportateur d’huile d’olive une fois que l’échange international sera autorisé. Les producteurs d’huile d’olive isolandais seront impatients de bénéﬁcier des prix plus élevés afﬁchés à l’étranger et ils commenceront à vendre leur huile d’olive à des acheteurs d’autres pays. À l’inverse, si le prix mondial de l’huile d’olive est inférieur au prix domestique, alors l’Isoland deviendra un pays importateur d’huile d’olive. Comme les producteurs étrangers offrent un meilleur prix, les consommateurs d’huile d’olive isolandais se mettront rapidement à acheter de l’huile d’olive en provenance d’autres pays.➜Prix mondial prix d’un bien qui prévaut sur le marché mondial de ce bienEn substance, la comparaison entre le prix domestique et le prix mondial avant échanges indique si l’Isoland possède un avantage comparatif dans la production d’huile d’olive. Le prix domestique reﬂète le coût d’opportunité de l’huile d’olive: il nous indique ce qu’un Isolandais doit sacriﬁer pour obtenir une unité d’huile d’olive. Si le prix domestique est bas, le coût de production de l’huile d’olive en Isoland est faible, ce qui sug-gère que ce pays a un avantage comparatif dans cette production par rapport au reste du monde. Si le prix domestique est élevé, alors le coût de production de l’huile d’olive en Isoland est élevé, ce qui suggère que les autres pays ont un avantage comparatif dans cette production.En comparant le prix mondial et le prix domestique avant l’échange, nous pouvons déterminer si l’Iso-land est mieux ou moins bien placée que le reste du monde dans la production d’huile d’olive.5.
LES 
GAGNANTS 
ET 
LES 
PERDANTS 
À L
’ÉCHANGE
Pour analyser les effets du libre-échange sur le bien-être, les économistes isolandais partent de l’hypothèse que l’Isoland est une petite économie par rapport au reste du monde, de sorte que ses actions ont un effet négligeable sur les marchés mondiaux. L’hypothèse de la petite économie a une implication spéciﬁque pour 
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484PARTIE 7L’ÉCHANGEl’analyse du marché de l’huile d’olive: si l’Isoland est une petite économie, alors le changement de la politique commerciale de l’Isoland n’affectera pas le prix mondial de l’huile d’olive. On dit que les Isolandais sont des preneurs de prix dans l’économie mondiale. Ils peuvent vendre de l’huile d’olive à ce prix et être exportateurs ou acheter de l’huile d’olive à ce prix et être importateurs. 5.1 Les gains et les pertes d’un pays exportateurLa ﬁgure17.8 montre la situation du marché de l’huile d’olive en Isoland lorsque le prix domestique d’équi-libre en l’absence d’échange est inférieur au prix mondial. Une fois que le libre-échange est permis, le prix domestique augmente pour venir s’égaliser au prix mondial. Aucun vendeur d’huile d’olive ne voudrait rece-voir moins que le prix mondial et aucun acheteur d’huile d’olive ne voudrait payer plus que le prix mondial.Figure 17.8Les effets du commerce international dans un pays exportateurUne fois que le commerce international est autorisé, le prix domestique augmente afin de s’égaliser au prix mondial. La courbe d’offre montre la quantité d’huile d’olive produite au niveau domestique et la courbe de demande montre la quantité consommée au niveau domestique. Les exportations depuis l’Isoland sont égales à la différence entre la quantité domestique offerte et la quantité domestique demandée au prix mondial.Avec un prix domestique désormais égal au prix mondial, la quantité domestique offerte est supérieure à la quantité domestique demandée, l’Isoland vend de l’huile d’olive à d’autres pays. Ainsi, l’Isoland devient un exportateur d’huile d’olive. Bien que la quantité domestique offerte et la quantité domestique demandée ne soient plus égales, le marché mondial est toujours à l’équilibre, car il y a maintenant un autre participant au marché: le reste du monde. On peut considérer que la ligne horizontale au niveau du prix mondial représente la demande d’huile d’olive du reste du monde. Cette courbe de demande est parfaitement élastique par rapport au prix car l’Isoland, en tant que petite économie, peut vendre autant d’huile d’olive qu’elle le souhaite au prix mondial.Considérons maintenant les gains et pertes liés à l’ouverture internationale. Il est clair que tout le monde n’en proﬁte pas. L’échange force le prix domestique à s’élever pour atteindre le prix mondial. Les pro-ducteurs domestiques d’huile d’olive voient leur situation s’améliorer, car ils peuvent à présent vendre de l’huile d’olive à un prix plus élevé, au détriment des consommateurs domestiques qui doivent payer plus cher pour acquérir de l’huile d’olive.Aﬁn de mesurer les gains et les pertes, nous considérons les changements dans le surplus des consom-mateurs et des producteurs qui sont illustrés sur le graphique et dans le tableau de la ﬁgure17.9. Avant l’ou-verture au commerce international, le prix de l’huile d’olive s’ajuste pour équilibrer l’offre et la demande 
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485Chapitre 17  Interdépendance et gains à l’échangedomestiques. Le surplus des consommateurs, entre la courbe de demande et le prix avant échange est la surface A + B. Le surplus des producteurs entre la courbe d’offre et le prix avant échange est la surfaceC. Le surplus total avant l’échange, la somme des surplus des consommateurs et des surplus des producteurs est la surface A + B + C.Une fois l’ouverture à l’échange international réalisée, le prix domestique grimpe jusqu’au prix mon-dial. Le surplus des consommateurs devient la surface A (entre la courbe de demande et le prix mondial). Le surplus des producteurs est la surface B + C + D (entre la courbe d’offre et le prix mondial). Ainsi, le surplus total avec échange est égal à l’aire A + B + C + D.Ces calculs permettent de montrer qui gagne et qui perd à cause de l’échange dans un pays exportateur, compte tenu des hypothèses du modèle. Les vendeurs en proﬁtent, car le surplus des producteurs augmente de B + D. Les consommateurs sont lésés, car le surplus des consommateurs est amputé de B. Comme les gains des vendeurs excèdent les pertes des acheteurs d’un montant D, le surplus total d’Isoland augmente.On peut tirer deux conclusions de cette analyse du pays exportateur :•Lorsqu’un pays s’ouvre aux échanges internationaux et devient exportateur d’un bien, les producteurs domestiques de ce bien y gagnent et les consommateurs domestiques y perdent.•L’échange international augmente le bien-être économique d’une nation dans le sens où les gains des gagnants sont supérieurs aux pertes des perdants.Avant l’échangeAprès l’échangeChangementSurplus du consommateurA+BA–BSurplus du producteurCB+C+D+(B+D)Surplus totalA+B+CA+B+C+D+DFigure 17.9Comment le libre-échange affecte le bien-être d’un pays exportateurLorsque le prix domestique augmente afin d’égaliser le prix mondial, la situation des vendeurs s’améliore (le surplus des producteurs passe de C à B+C+D) et la situation des acheteurs se dégrade (le surplus des consommateurs passe de A+B à A). Le surplus total augmente d’une valeur égale à la surface D, ce qui indique que l’échange fait augmenter le bien-être économique du pays.
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486PARTIE 7L’ÉCHANGE5.2 Les gains et les pertes d’un pays importateurSupposez maintenant que le prix domestique avant l’échange se situe au-dessus du prix mondial. Une fois encore, après l’ouverture au libre-échange, le prix domestique doit s’établir au niveau du prix mondial. Comme le montre la ﬁgure17.10, la quantité domestique offerte est inférieure à la quantité domestique demandée. La différence entre la quantité domestique demandée et la quantité domestique offerte est achetée dans d’autres pays et l’Isoland devient un importateur d’huile d’olive.Figure 17.10Les effets du commerce international sur un pays importateurUne fois que le commerce international est autorisé, le prix domestique diminue afin de s’égaliser au prix mondial. La courbe d’offre montre la quantité d’huile d’olive produite au niveau domestique et la courbe de demande montre la quantité consommée au niveau domestique. Les importations depuis l’Isoland sont égales à la différence entre la quantité domestique demandée et la quantité domestique offerte au prix mondial.Dans ce cas, la ligne horizontale qui passe par le prix mondial représente l’offre du reste du monde. La courbe d’offre est parfaitement élastique, car l’Isoland est une petite économie et peut donc acheter autant d’huile d’olive qu’elle le souhaite au prix mondial.Intéressons-nous maintenant aux gains et aux pertes liés à l’échange. Une fois encore, tout le monde n’y gagne pas. Lorsque le commerce international conduit à la baisse du prix domestique, les consommateurs domestiques sont avantagés (ils peuvent maintenant acheter de l’huile d’olive à un prix plus bas) et les produc-teurs domestiques y perdent (ils doivent maintenant vendre l’huile d’olive à un prix plus bas). Les changements dans la valeur des surplus des consommateurs et des producteurs permettent de mesurer les gains et les pertes de bien-être, comme le montrent le graphique et le tableau de la ﬁgure17.11. Avant l’échange, le surplus des consommateurs est la surfaceA, le surplus des producteurs est la surface B + C et le surplus total est la surface A + B + C. Une fois l’échange autorisé, le surplus des consommateurs est A + B + D, le surplus des producteurs est C et le surplus total est donné par la surface A + B + C + D.Ces mesures du bien-être indiquent qui gagne et qui perd en raison de l’échange international dans le pays importateur, compte tenu des hypothèses du modèle. Les acheteurs y gagnent, car le surplus du consom-mateur augmente de la surface B + D. La situation des vendeurs se dégrade, car le surplus des producteurs est amputé de la surfaceB. Les gains des acheteurs excèdent les pertes des vendeurs et le surplus total s’accroît de la surface D.


[image: background image]
487Chapitre 17  Interdépendance et gains à l’échangeCette analyse du pays importateur nous offre deux conclusions symétriques à celles que nous avons obtenues du côté du pays exportateur :•Lorsqu’un pays s’ouvre aux échanges internationaux et devient un pays importateur d’un bien, les consommateurs domestiques du bien concerné voient leur situation s’améliorer et les producteurs domestiques de ce bien voient leur situation se détériorer.•L’échange augmente le bien-être économique d’une nation dans le sens où les gains des gagnants sont supérieurs aux pertes des perdants.Au terme de notre analyse de l’échange, nous pouvons mieux comprendre que l’échange peut proﬁter à tous. Si l’Isoland ouvre son marché de l’huile d’olive au commerce international, cette ouverture va faire des gagnants et des perdants, que le pays se mette à importer ou exporter de l’huile d’olive. Notez que dans notre analyse, nous n’avons pas porté de jugement sur les gagnants ou les perdants – en essayant de savoir si le gain pour les producteurs est plus important que la perte pour les consommateurs. La clé de cette analyse est l’effet sur le bien-être général qui a augmenté en Isoland. Dans le monde réel, les politiques peuvent avoir à prendre en considération le pouvoir de certains groupes. Si les consommateurs d’huile d’olive en Isoland avaient un pouvoir de lobbying important comparé aux producteurs, les décisions politiques pourraient être affectées et cela pourrait modiﬁer les résultats et réduire le bien-être total. Par exemple, les effets sur les consommateurs peuvent être limités si on compare les gains des producteurs, mais présenter ce type d’arguments ne ferait pas gagner beaucoup de points en termes de popularité politique. Il faut toujours en tenir compte, car si l’analyse économique peut déboucher sur une décision politique et un résultat clairs, il existe de nombreux autres fac-Avant l’échangeAprès l’échangeChangementSurplus du consommateurAA+B+D+ (B+D)Surplus du producteurB+CC–BSurplus totalA+B+CA+B+C+D+DFigure 17.11Comment le libre-échange affecte le bien-être d’un pays importateurLorsque le prix domestique diminue et vient s’égaliser au prix mondial, la situation des acheteurs s’améliore (le surplus des consommateurs passe de A à A + B + D) et la situation des vendeurs se dégrade (le surplus des producteurs passe de B + C à C). Le surplus total augmente d’une valeur égale à la surface D, ce qui indique que l’échange fait augmenter le bien-être économique du pays dans son ensemble.
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488PARTIE 7L’ÉCHANGEteurs que les décideurs doivent prendre en considération, comme le montrent les arguments en faveur de la restriction du commerce.Dans notre exemple, les gains des gagnants sont supérieurs aux pertes des perdants, de sorte que les gagnants pourraient compenser les perdants et s’en sortir quand même mieux. En ce sens, le commerce peutamé-liorer la situation de tous. Mais le commerce va-t-il améliorer la situation de tout le monde ? Probablement pas.En pratique, la compensation des perdants du commerce international est rare. Sans cette compensa-tion, l’ouverture au commerce international est une politique qui accroît la taille du gâteau économique, tout en laissant peut-être certains participants à l’économie avec une part plus petite. Nous pouvons maintenant com-prendre pourquoi le débat sur la politique commerciale est si souvent litigieux. Chaque fois qu’une politique crée des gagnants et des perdants, le décor est planté pour une bataille politique. Parfois, les nations ne par-viennent pas à proﬁter des avantages du commerce simplement parce que les perdants du libre-échange ont plus d’inﬂuence politique que les gagnants. Les perdants font pression pour imposer des restrictions commer-ciales, telles que des droits de douane et des quotas à l’importation.POUR VOTRE INFORMATIONLes autres bénéfices du commerce internationalNos conclusions reposent jusqu’à présent sur l’analyse standard du commerce international. On peut prendre en compte plusieurs autres avantages économiques aux échanges, au-delà de ceux soulignés dans l’analyse standard. Voici, en résumé, quelques-uns de ces autres avantages :• Une plus grande variété des biens.Les biens produits dans différents pays ne sont pas exactement les mêmes. La bière allemande, par exemple, n’est pas la même que la bière américaine. Le libre-échange donne aux consommateurs de tous les pays une plus grande variété de choix.• Des coûts unitaires plus faibles grâce à des économies d’échelle.Certaines marchandises ne peuvent être produites à un coût unitaire ou moyen faible que si elles sont produites en grandes quantités. Une entreprise dans un petit pays ne peut pas proﬁter pleinement des économies d’échelle si elle ne peut vendre que sur son petit marché domestique. Le libre-échange permet aux entreprises d’accéder à des marchés mondiaux plus vastes et leur permet de réaliser plus pleinement des économies d’échelle.• Une concurrence accrue. Une entreprise à l’abri des concurrents étrangers est plus susceptible d’avoir un pouvoir de marché, ce qui lui permet d’augmenter les prix au-dessus des niveaux concurrentiels. C’est un type de défaillance du marché. L’ouverture du commerce stimule la concurrence avec les avantages qui découlent de marchés plus concurrentiels.• Une amélioration de la circulation des idées.On pense souvent que le transfert des progrès technolo-giques dans le monde est lié au commerce international des biens qui incarnent ces avancées. Par exemple, la meilleure façon pour un pays agricole pauvre d’apprendre la révolution informatique est d’acheter des ordinateurs à l’étranger, plutôt que d’essayer de les fabriquer sur le marché intérieur.• Une plus forte croissance économique.Pour les pays pauvres, l’augmentation de la production peut être un facteur déclencheur de la croissance économique, qui peut également améliorer le niveau de vie de ses citoyens.6.
LES 
RESTRICTIONS 
À 
L
’ÉCHANGE
Bien que les avantages liés à l’échange soient très largement reconnus, le fait qu’il existe toujours des gagnants et des perdants, comme nous l’avons vu, conduit certains à proposer régulièrement des arguments en faveur des 
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489Chapitre 17  Interdépendance et gains à l’échangerestrictions à l’échange. Nous allons examiner trois méthodes principales de restriction des échanges: les droits de douane, les quotas et les barrières non tarifaires. Nous abordons ensuite les arguments en faveur des bar-rières commerciales. 6.1 Les effets d’un droit de douaneLes économistes isolandais s’intéressent ensuite aux effets d’un droit de douane– une taxe sur les biens importés. Le droit de douane n’est pertinent que dans le cas où l’Isoland devient un importateur d’huile d’olive. Concentrant leur attention sur ce dernier cas, les économistes comparent le bien-être avec et sans le droit de douane.➜Droit de douane taxe sur les biens produits à l’étranger et vendus sur le marché intérieurLe graphique de la ﬁgure17.12 montre le marché de l’huile d’olive isolandais. Dans la situation de libre-échange, le prix domestique est égal au prix mondial. Un droit de douane fait passer le prix de l’huile d’olive importée au-dessus du prix mondial d’un montant égal à la valeur de ce droit de douane. Les produc-teurs domestiques d’huile d’olive, qui sont en concurrence avec les vendeurs détenant une licence d’importa-Avant la douaneAprès la douaneChangementSurplus du consommateurA+B+C+D+E+FA+B–(C+D+E+F)Surplus du producteurGC+G+CRecette du gouvernementAucuneE+ESurplus totalA+B+C+D+E+F+GA+B+C+E+G–(D+F)Figure 17.12Les effets des droits de douaneUn droit de douane réduit les quantités importées et rapproche le marché de l’équilibre qui prévaudrait en l’absence d’échange. Le surplus total diminue D + F. Ces deux triangles représentent la perte sèche résultant du droit de douane.
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490PARTIE 7L’ÉCHANGEtion d’huile d’olive, peuvent maintenant vendre leur huile d’olive au prix mondial augmenté de la valeur du droit de douane. Ainsi, le prix de l’huile d’olive – tant importée que domestique – augmente de la valeur du droit de douane et il s’approche du prix qui prévaudrait en économie fermée.Cette variation de prix affecte le comportement des acheteurs et des vendeurs domestiques. Comme le droit de douane fait augmenter le prix de l’huile d’olive, il réduit les quantités demandées de Q1Dà Q2Det augmente les quantités domestiques offertes de Q1Sà Q2S. Ainsi, le droit de douane réduit les quantités impor-tées et rapproche le marché national de son équilibre autarcique.Considérons maintenant les gains et pertes découlant du droit de douane. Comme il conduit à l’aug-mentation du prix domestique, les vendeurs domestiques voient leur situation s’améliorer contrairement aux acheteurs domestiques. À cela s’ajoute le fait que l’État augmente ses recettes ﬁscales. Aﬁn de mesurer les gains et les pertes, nous devons analyser les changements dans le surplus des consommateurs, le surplus des producteurs et les recettes ﬁscales de l’État. Ces changements sont résumés dans le tableau de la ﬁgure 17.12.Avant le droit de douane, le prix domestique est égal au prix mondial. Le surplus du consommateur, la surface entre la courbe de demande et le prix mondial, est donné par A + B + C + D + E + F. Le surplus du producteur, la surface entre la courbe d’offre et le prix mondial, est donné parG. La recette ﬁscale de l’État est nulle. Le surplus total, obtenu en faisant la somme des surplus des producteurs, des consommateurs et de la recette ﬁscale de l’État, est la surface A + B + C + D + E + F + G.Une fois que l’État a imposé le droit de douane, le prix domestique excède le prix mondial d’un montant égal au droit de douane. Le surplus des consommateurs devient A+B. Le surplus des producteurs est la surface C + G. La recette ﬁscale, qui est le produit du montant des importations après le droit de douane et du montant de ce droit de douane, est la surfaceE. Ainsi, le surplus total avec droit de douane est A + B + C + E + G.Pour déterminer les effets globaux du droit de douane sur le bien-être, nous additionnons la variation du surplus des consommateurs (qui est négative), la variation du surplus des producteurs (qui est positive) et la variation de la recette ﬁscale (qui est positive). Nous trouvons que le surplus total sur le marché est amputé de la surface D + F. Cette baisse de surplus est appelée la perte sèche liée au droit de douane.Un tarif douanier entraîne une perte sèche pour la simple raison qu’il s’agit d’un type de taxe qui peut fausser les incitations et modiﬁer l’allocation des ressources. Dans ce cas, nous pouvons identiﬁer deux effets. Premièrement, le droit de douane sur l’huile d’olive augmente le prix que les vendeurs peuvent retirer de ce bien en le passant au-dessus du prix mondial et, par conséquent, les encourage à augmenter la production d’huile d’olive (de Q1Sà Q2S). Deuxièmement, le droit de douane augmente le prix que les acheteurs nationaux doivent payer et, par conséquent, les encourage à réduire la consommation d’huile d’olive (de Q1Dà Q2D). La surfaceD représente la perte sèche liée à la surproduction d’huile d’olive et la surfaceF représente la perte sèche liée à la sous-consommation d’huile d’olive. La perte sèche totale engendrée par le droit de douane est égale à la somme de ces deux triangles.6.2 Les effets d’un quota à l’importationLes économistes isolandais s’intéressent ensuite aux effets d’un quota à l’importation–c’est-à-dire une limi-tation de la quantité de biens susceptibles d’être importés. Imaginons que le gouvernement isolandais distribue un nombre limité de licences d’importation. Chaque licence apporte à son détenteur le droit d’importer une tonne d’huile d’olive en provenance de l’étranger. Les économistes isolandais veulent comparer le bien-être dans le cadre d’une politique de libre-échange et le bien-être avec introduction d’un quota à l’importation.➜Quota d’importation limitation de la quantité d’un bien qui peut être produite à l’étranger et vendue sur le marché intérieur
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491Chapitre 17  Interdépendance et gains à l’échangeLe graphique et le tableau de la ﬁgure17.13 montrent comment un quota à l’importation affecte le marché isolandais de l’huile d’olive. Comme le quota empêche les Isolandais d’acheter autant d’huile d’olive qu’ils le voudraient à l’étranger, l’offre d’huile d’olive n’est plus parfaitement élastique au prix mondial. Au contraire, tant que le prix de l’huile d’olive en Isoland est supérieur au prix mondial, les détenteurs de licences importent autant qu’il leur est permis et l’offre totale d’huile d’olive en Isoland est égale à l’offre domestique augmentée du quota. En d’autres termes, la courbe d’offre au-dessus du prix mondial est déplacée vers la droite d’exactement le montant du quota, tandis que la courbe d’offre en dessous du prix mondial ne se déplace pas car, dans ce cas, l’importation n’est pas rentable pour les détenteurs de licences.Avant le quotaAprès le quotaChangementSurplus du consommateurA+B+C+D+E’+E’’+FA+B–(C+D+E’+E’’+F)Surplus du producteurGC+G+CLe surplus des détenteurs de licenceAucunE’+E’’+(E’+E’’)Surplus totalA+B+C+D+E’+E’’+F+GA+B+C+E’+E’’+G–(D+F)Figure 17.13Les effets d’un quota d’importationUn quota d’importation, comme un droit de douane, réduit les montants importés et rapproche le marché de l’équilibre qui prévaudrait en l’absence d’échange. Le surplus total diminue d’un montant égal à l’aire D + F. Ces deux triangles représentent la perte sèche résultant du quota. De plus, le quota transfère E ’ + E ’’ à quiconque détient les licences d’importation.Le prix de l’huile d’olive en Isoland s’ajuste pour équilibrer l’offre (la production domestique plus les importations) et la demande. Comme le montre la ﬁgure, le quota fait grimper le prix de l’huile d’olive au-dessus du prix mondial. La quantité domestique demandée diminue de Q1Dà Q2Det la quantité domestique offerte augmente de Q1S à Q2S. Sans surprise, le quota fait diminuer les importations d’huile d’olive.Comme le quota fait passer le prix domestique au-dessus du prix mondial, les vendeurs nationaux y gagnent et les acheteurs nationaux y perdent. Pour mesurer ces gains et ces pertes, nous examinons les varia-tions du surplus du consommateur, du surplus du producteur et du surplus des détenteurs de licences.Avant que le gouvernement n’impose le quota, le prix domestique est égal au prix mondial. Le surplus du consommateur, la surface entre la courbe de demande et le prix mondial, est mesuré par la surface A + B + 
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492PARTIE 7L’ÉCHANGEC + D + E’+ E’’+ F. Le surplus du producteur, la surface entre la courbe d’offre et le prix mondial, est la sur-faceG. Le surplus des détenteurs de licences est nul, car il n’y a pas de licences d’importation. Le surplus total, la somme des surplus du producteur, du consommateur et des détenteurs de licences, est donné par A + B + C + D + E’ + E’’ + F + G.Après que le gouvernement a imposé le quota à l’importation et délivré les licences, le prix domestique dépasse le prix mondial. Les consommateurs domestiques en retirent un surplus A + B et les producteurs domestiques reçoivent C + G. Les détenteurs de licences d’importation font un proﬁt sur chaque unité importée égal à la différence entre le prix de l’huile d’olive isolandais et le prix mondial. Leur surplus est égal au diffé-rentiel de prix multiplié par la quantité importée. Il est ainsi égal à l’aire du rectangle E’+ E’’. Le surplus total avec le quota est égal à A + B + C + E’ + E’’ + G.Aﬁn de voir comment le bien-être total varie avec l’imposition du quota, nous additionnons la varia-tion du surplus du consommateur (qui est négative), la variation du surplus du producteur (qui est positive) et la variation du surplus des détenteurs de licences (qui est positive). Nous constatons que le surplus total sur le marché diminue de la valeur D + F. Cette surface représente la perte sèche du quota à l’importation.Cette analyse devrait vous sembler assez familière. En effet, si vous comparez l’analyse des quotas d’importation de la ﬁgure17.13 à l’analyse du droit de douane de la ﬁgure17.12, vous constaterez qu’elles sont par essence identiques. Les droits de douane et les quotas font tous deux augmenter le prix domestique du bien, ils réduisent le bien-être des consommateurs nationaux, augmentent celui des producteurs nationaux et engendrent des pertes sèches. Il n’existe qu’une différence entre ces deux types de restrictions des échanges: un droit de douane augmente les recettes du gouvernement (l’aireE sur la ﬁgure17.12) alors qu’un quota à l’importation apporte un surplus aux détenteurs de licences (aires E’ + E’’ sur la ﬁgure 17.13).Les droits de douane et les quotas peuvent être encore plus similaires. Supposons que le gouvernement essaie de s’approprier le surplus des détenteurs de licences d’importation en faisant payer une redevance pour chaque licence. Une licence pour vendre une tonne d’huile d’olive vaut exactement la différence entre le prix isolandais de l’huile d’olive et le prix mondial, et le gouvernement peut ﬁxer la redevance à hauteur de ce dif-férentiel de prix. Si le gouvernement agit en ce sens, la redevance sur la licence d’importation fonctionne exactement comme un droit de douane: le surplus du consommateur, le surplus du producteur et la recette du gouvernement sont identiques pour l’une et l’autre de ces politiques.En pratique cependant, les pays qui restreignent les échanges à l’aide de quotas d’importation le font rarement en vendant des licences d’importation. Par exemple, en 1991, l’Union européenne a conclu un accord avec le Japon aﬁn de limiter «volontairement» les ventes de voitures japonaises dans les pays membres de l’UE. Dans ce cas, le gouvernement japonais alloue les licences d’exportation aux ﬁrmes japonaises et le sur-plus associé à ces licences (les surfaces E’+ E’’) revient à ces ﬁrmes. Ce type de quota d’importation est, du point de vue du bien-être de l’Union européenne, bien pire qu’un droit de douane européen sur les voitures importées. Un droit de douane et des quotas d’importation augmentent tous deux les prix, réduisent les échanges et engendrent une perte sèche, mais au moins les droits de douane procurent une recette ﬁscale pour l’Union européenne plutôt que pour des ﬁrmes automobiles japonaises. Par conséquent, il n’est pas surprenant que cet accord ait pris ﬁn en 1999.Bien que, dans notre analyse, les quotas à l’importation et les droits de douane engendrent des pertes sèches similaires, un quota peut potentiellement provoquer une perte sèche plus importante en fonction du mécanisme utilisé pour l’allocation des licences d’importation. Lorsque l’Isoland impose un quota, on peut facilement comprendre que les licences d’importation seront attribuées à ceux qui dépensent le plus de res-sources pour faire pression sur le gouvernement isolandais. Cependant, les recettes de cette redevance, au lieu d’être perçues par le gouvernement, sont consacrées aux dépenses de lobbying. La perte sèche de ce type de quota inclut non seulement la perte issue de la surproduction (surfaceD) et de la sous-consommation (sur-faceF), mais également toute la partie du surplus du détenteur de la licence (surface E’+ E’’) qui est perdue dans le coût de lobbying.


493Chapitre 17  Interdépendance et gains à l’échange6.3 Les barrières non tarifairesLes barrières à l’échange ne sont pas toujours faciles à déceler, mais elles parviennent néanmoins à limiter les échanges entre les pays de manière signiﬁcative. Nous présentons les principales barrières non tarifaires.■ Les règles d’origine et les standards de qualité complexes ou discriminatoiresUn pays peut imposer des règles strictes relatives à la production de biens sur le marché domestique, en ce qui concerne les spéciﬁcations techniques, sécuritaires ou sanitaires. Les entreprises étrangères peuvent éprouver des difﬁcultés à respecter ces règles ou, si elles y parviennent, ces règles augmentent considérablement le coût de production et rendent ainsi les importations moins compétitives par rapport aux marchandises produites dans le pays. En outre, les entreprises peuvent être tenues de donner des détails précis sur la provenance des marchandises – ce qui n’est pas facile étant donné l’utilisation généralisée de nombreux composants différents provenant du monde entier dans de nombreux cas. Le pays qui déﬁnit les barrières non tarifaires (BNT) peut n’autoriser l’importation de marchandises que si elles respectent des règles d’origine strictes, que les exporta-teurs ne sont pas toujours en mesure de respecter.■ Les normes sanitaires ou phytosanitairesLes ﬁrmes peuvent être tenues de fournir des détails sur les exportations de produits alimentaires ou de plantes qui doivent elles aussi se plier à des règles très strictes. Le terme «phytosanitaire» fait référence à la santé des plantes. Les entreprises exportatrices peuvent être tenues de prouver que les plantes sont exemptes de parasites et de maladies et que des mesures ont été prises pour garantir que les conditions de croissance sont conformes aux normes établies par le pays qui ﬁxe la BNT. Dans le cas des exportations de produits alimentaires, un pays peut ﬁxer des normes et des réglementations très strictes en matière de sécurité alimentaire que les exportateurs ont du mal à respecter ou qui sont très coûteuses.■ Les réglementations administrativesCertains pays peuvent mettre en place des procédures administratives qui doivent être observées avant l’entrée de tout bien ou service sur le territoire. La paperasserie ou la «bureaucratie» peut être excessive et augmenter les coûts de l’exportateur, ce qui rend l’entreprise moins compétitive. Certains pays peuvent exiger un étiquetage excessif ou déraisonnable, ou des réglementations en matière d’emballage, ou établir des procédures d’entrée en douane lourdes, y compris la nécessité de fournir une évaluation des marchandises au point d’entrée, qui peut être contestée (la valeur pouvant être une question subjective), ou une certiﬁcation pour prouver l’authen-ticité, ce qui peut également entraîner une augmentation des coûts.■ La manipulation du taux de changeCertains pays peuvent mettre en œuvre des mesures visant à inﬂuencer artiﬁciellement la valeur de leur mon-naie, au détriment des exportateurs des autres pays qui voient le prix de leur produit augmenter soudainement. Leur compétitivité se dégrade par rapport à celle des producteurs domestiques. ■ Les leçons à tirer pour la politique commercialeL’équipe d’économistes d’Isoland peut maintenant écrire à la nouvelle présidente :Madame la Présidente,Vous nous avez posé trois questions concernant l’ouverture du pays au commerce international. Voici nos réponses.Question : Si le gouvernement permet aux Isolandais d’importer et d’exporter de l’huile d’olive, qu’adviendra-t-il du prix et des quantités d’huile d’olive vendues sur le marché domestique ?
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494PARTIE 7L’ÉCHANGERéponse : Lorsque l’économie s’ouvre au commerce, le prix de l’huile d’olive isolandais sera amené au niveau du prix qui prévaut sur le marché mondial. Si le prix mondial est plus élevé que le prix inté-rieur, ce dernier augmentera. Cette hausse des prix réduira le volume d’huile d’olive consommée par les Isolandais et augmentera la quantité produite. Par conséquent, l’Isoland deviendra un pays expor-tateur d’huile d’olive. Cela se produira parce que, dans ce cas, l’Isoland aura un avantage comparatif dans la production d’huile d’olive.À l’inverse, si le prix mondial est plus faible que le prix intérieur, ce dernier baissera. Cette baisse du prix augmentera le volume d’huile d’olive consommé par les Isolandais et diminuera le niveau de production. Par conséquent, l’Isoland deviendra un importateur d’huile d’olive. Cela se produira parce que les autres pays auront un avantage comparatif dans la production d’huile d’olive.Question : Qui gagnera au libre-échange sur le marché de l’huile d’olive, qui y perdra, et les gains seront-ils supérieurs aux pertes ?Réponse:La réponse dépend du mouvement du prix, à la hausse ou à la baisse, lorsque l’échange prend place. Si les prix augmentent, les producteurs d’huile d’olive seront gagnants et les consomma-teurs seront perdants. Si les prix baissent, ce sera l’inverse. Dans les deux cas, les gains sont plus importants que les pertes. Ainsi, le libre-échange augmente le bien-être total des Isolandais.Question : Lequel du droit de douane ou du quota d’importation sera un instrument de la nouvelle politique commerciale internationale ?Réponse : Un droit de douane, à l’image de nombreuses taxes, engendre une perte sèche puisque l’aug-mentation des recettes sera inférieure aux pertes subies par les acheteurs et les vendeurs. Dans le cas présent, la perte sèche est due au fait que le droit de douane rapprocherait l’économie de l’équilibre autarcique. Un quota d’importation fonctionne de la même manière qu’un droit de douane et provoque une perte sèche similaire. La meilleure politique, du point de vue de l’efﬁcacité économique, serait d’autoriser les échanges sans droit de douane ni quota d’importation.Nous espérons que vous trouverez ces réponses utiles à la mise en place de votre nouvelle politique.Vos serviteurs dévoués,L’équipe d’économistes isolandaisTestez-vousTracez les courbes d’offre et de demande pour des costumes en laine de l’Autarcia. Quand le pays s’ouvre au commerce international, le prix d’un costume baisse de 300 à 200grammes d’or. Sur votre graphique, quels seront les changements en termes de surplus du consommateur? De surplus producteur? De surplus total ? Comment un droit de douane portant sur l’importation des costumes modiﬁerait-il ces effets ?6.4 Les arguments en faveur de la limitation des échangesLa lettre des économistes a persuadé la présidente isolandaise d’envisager l’ouverture à l’échange internatio-nal. Elle constate que le prix domestique est plus élevé que le prix mondial. Le libre-échange conduirait donc à la baisse du prix domestique de l’huile d’olive, au détriment des producteurs isolandais. Avant de mettre en œuvre la nouvelle politique, elle demande aux entreprises d’huile d’olive isolandaises de commenter l’avis des économistes.■ L’argument de l’emploiLes opposants au libre-échange afﬁrment souvent que le commerce avec d’autres pays détruit des emplois nationaux. Dans notre exemple, le libre-échange de l’huile d’olive entraînerait une baisse du prix de l’huile 


495Chapitre 17  Interdépendance et gains à l’échanged’olive, ce qui réduirait la quantité d’huile d’olive produite en Isoland et donc l’emploi dans l’industrie de l’huile d’olive en Isoland. Certains travailleurs de l’huile d’olive isolandaise perdraient leur emploi.L’argument contraire est que le commerce peut créer des emplois en même temps qu’il en détruit. Lorsque les Isolandais achètent de l’huile d’olive à d’autres pays, ces derniers obtiennent les ressources néces-saires pour acheter d’autres biens à l’Isoland. Les travailleurs isolandais passeraient de l’industrie de l’huile d’olive aux industries dans lesquelles Isoland a un avantage comparatif. Cela suppose que les travailleurs puissent se déplacer facilement d’un emploi à l’autre, ce qui est bien sûr possible, mais en aucun cas sans coût. Le déplacement des travailleurs entre les industries impose des difﬁcultés à court terme, mais à long terme, on peut afﬁrmer qu’il permet aux Isolandais dans leur ensemble de bénéﬁcier d’un niveau de vie plus élevé. ■ L’argument de la sécurité nationaleLorsqu’une industrie est menacée par la concurrence d’autres pays, les opposants au libre-échange soutiennent souvent que cette industrie est vitale pour la sécurité nationale. Le libre-échange conduirait l’Isoland à être dépendant des pays étrangers pour l’approvisionnement de ressources vitales. Si une guerre éclatait par la suite, l’Isoland pourrait être incapable de produire sufﬁsamment pour se défendre et rester autosufﬁsant.Certains économistes reconnaissent que la production des industries clés peut avoir du sens au regard d’inquiétudes légitimes relatives à la sécurité nationale. Il est également possible que cet argument soit utilisé trop rapidement par des producteurs désireux de s’enrichir aux dépens des consommateurs. Il est certainement tentant pour les acteurs d’une industrie d’exagérer leur rôle dans la défense nationale pour obtenir une protec-tion contre la concurrence étrangère.■ L’argument de l’industrie naissanteLes nouvelles industries plaident parfois en faveur de restrictions commerciales temporaires pour les aider à démarrer. Après une période de protection, soutiennent-elles, elles parviendront à maturité et seront en mesure de rivaliser avec les concurrents étrangers. De même, les industries plus anciennes font parfois valoir qu’elles ont besoin de protection pour les aider à s’adapter aux nouvelles conditions. En 2002, par exemple, lorsque le président américain George Bush a imposé des droits de douane élevés sur les importations d’acier en prove-nance de l’UE, il a fait valoir que l’industrie avait besoin d’une protection pour pouvoir payer les retraites et les frais de santé de ses travailleurs retraités, et alors qu’elle traversait une période d’ajustement pour rendre sa production plus efﬁcace aﬁn de pouvoir faire face à une concurrence étrangère intense. Certains économistes sont sceptiques quant à ces afﬁrmations. La raison principale est que l’argument de l’industrie naissante est difﬁcile à mettre en pratique. Pour appliquer la protection avec succès, le gouverne-ment devrait déﬁnir quelles industries seront ﬁnalement rentables et si les avantages de la création de ces industries dépassent les coûts de la protection pour les consommateurs. Or, il est extrêmement difﬁcile de «choisir les gagnants». Elle est rendue encore plus difﬁcile par le processus politique, qui accorde souvent une protection aux industries qui sont politiquement puissantes. Une fois qu’une industrie puissante est protégée de la concurrence étrangère, il est difﬁcile de supprimer cette politique « temporaire ».En outre, certains économistes sont sceptiques sur le cœur même de l’argument de l’industrie nais-sante. Supposons, par exemple, que l’industrie de l’huile d’olive d’Isoland soit jeune et incapable de concur-rencer de manière rentable les rivaux étrangers, mais qu’il y ait des raisons de croire que l’industrie peut être rentable à long terme. Dans ce cas, les propriétaires des entreprises devraient être prêts à subir des pertes tem-poraires pour obtenir des bénéﬁces à terme. La protection n’est pas nécessaire pour qu’une industrie se déve-loppe. Les entreprises de divers secteurs – comme de nombreuses entreprises Internet aujourd’hui – subissent des pertes temporaires dans l’espoir de se développer et de devenir rentables à l’avenir. Nombre d’entre elles y parviennent, même sans protection contre la concurrence étrangère.
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496PARTIE 7L’ÉCHANGE■ L’argument de la concurrence déloyaleUn autre argument courant est que le libre-échange n’est désirable que si tous les pays obéissent aux mêmes règles. Si les ﬁrmes des différents pays sont soumises à des lois et réglementations différentes, alors il n’est pas juste de dire qu’elles se concurrencent sur le marché international. Par exemple, supposons que le gouverne-ment de Voisinie subventionne son industrie de l’huile d’olive en accordant aux entreprises de ce secteur d’importants allégements ﬁscaux. L’industrie de l’huile d’olive d’Isoland pourrait faire valoir qu’elle devrait être protégée de cette concurrence étrangère parce que la Voisinie ne lui fait pas une concurrence loyale.Est-ce qu’en fait l’Isoland serait pénalisé par le commerce d’huile d’olive subventionné? Certes, les producteurs isolandais en souffriraient mais les consommateurs d’huile d’olive isolandais bénéﬁcieraient du prix bas. En outre, le cas du libre-échange n’est pas différent: les gains des consommateurs qui achètent à bas prix dépasseraient les pertes des producteurs. La subvention accordée par la Voisinie à son industrie de l’huile d’olive est peut-être une mauvaise politique, mais ce sont les contribuables de la Voisinie qui en supportent le poids. Isoland peut bénéﬁcier de l’opportunité d’acheter de l’huile d’olive à un prix subventionné.■ L’argument de la protection en tant que monnaie d’échangeUn autre argument en faveur des restrictions commerciales concerne la stratégie de négociation. De nombreux décideurs politiques revendiquent le soutien au libre-échange, mais, en même temps, ils soutiennent que les limitations peuvent être utiles lorsque nous négocions avec nos partenaires commerciaux. Ils font valoir que la menace d’une telle limitation peut aider à supprimer une barrière déjà imposée par un gouvernement étranger. Par exemple, l’Isoland pourrait menacer d’imposer un droit de douane sur l’huile d’olive à moins que la Voisinie ne se décide à supprimer son droit de douane sur le blé. Si elle réagit à cette menace en le faisant, il pourrait en résulter une libéralisation des échanges.Le problème de cette stratégie de négociation est que la menace peut ne pas fonctionner. Si elle ne fonctionne pas, le pays a un choix difﬁcile à faire. Il peut mettre sa menace à exécution et appliquer la restric-tion commerciale, ce qui réduirait son propre bien-être économique. Ou bien il peut renoncer à sa menace, ce qui lui ferait perdre une partie de son inﬂuence dans les affaires internationales. Face à ce choix, le pays pour-rait souhaiter n’avoir jamais proféré sa menace.Depuis de nombreuses années, certains Américains se plaignent que le commerce avec la Chine soit «injuste». La Chine a été accusée de manipuler sa monnaie pour maintenir les prix à l’exportation artiﬁciellement bas et obte-nir ainsi un avantage dans le commerce international. L’élection de Donald Trump, qui a promis de «Make Ame-rica Great Again» (rendre l’Amérique à nouveau grande) et de faire passer les intérêts des travailleurs et des emplois américains en premier, a conduit M. Trump à menacer d’imposer des droits de douane sur certaines importations chinoises aux États-Unis. Cette menace a été contrée par la Chine, qui a imposé des droits de douane sur les importations américaines en Chine. En mars 2018, les États-Unis ont annoncé que des droits de douane seraient imposés sur 3 milliards de dollars de produits chinois entrant aux États-Unis. La Chine a riposté en imposant des droits de douane d’une valeur de 3 milliards de dollars sur les exportations américaines début avril. Cette mesure a été suivie d’une autre réponse des États-Unis, à savoir des droits de douane d’une valeur de 46 milliards de dollars sur les importations chinoises le 2 avril. Le 4 avril, la Chine a annoncé des droits de douane de 50 milliards de dollars sur les importations américaines et, un jour plus tard, les États-Unis ont annoncé des droits de douane sur 100 milliards de dollars d’importations chinoises.Les menaces et annonces de type œil pour œil se sont poursuivies pendant l’été, et en juillet 2018, les États-Unis ont mis à exécution une menace initialement formulée en juin en imposant des droits de douane de 10 % sur La guerre commerciale États-Unis-ChineÉTUDE DE CAS
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497Chapitre 17  Interdépendance et gains à l’échange7.
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La théorie de l’avantage comparatif est séduisante et assez intuitive. Dans certaines enquêtes portant sur les économistes, un nombre considérable d’entre eux semblent convenir que le libre-échange est globalement une «bonne» chose. La croyance dans le libre-échange est fondée sur les bénéﬁces soulevés par la théorie des avantages comparatifs. Comme nous l’avons noté plus haut, la théorie a suscité des critiques à cause du contexte dans lequel elle a été élaborée et du fait que ses hypothèses sont trop simplistes pour décrire les économies modernes.Par exemple, on pourrait raisonnablement s’attendre à ce que les pays disposant d’une grande quantité de main-d’œuvre non qualiﬁée et de terres aient un avantage comparatif dans la production de produits pri-maires et qu’ils échangent le surplus de ceux-ci avec d’autres nations plus développées qui pourraient avoir un avantage comparatif dans la production de produits manufacturés. En Afrique, ce scénario s’applique à de nom-breux pays, mais il semble que ces pays n’aient pas réussi à récolter les bénéﬁces du commerce de la manière suggérée par la théorie et restent extrêmement pauvres.En revanche, d’autres économies en développement comme l’Inde, la Chine et la Corée du Sud ont connu une croissance plus rapide et une amélioration du bien-être de leurs citoyens. Les dirigeants chinois ont massivement investi dans l’industrie manufacturière, la Corée du Sud dans les grandes entreprises et l’Inde dans le développement de logiciels et de programmes informatiques.Étant donné qu’il y a beaucoup d’autres pays dans le monde qui ont développé des industries dans ces domaines, on peut afﬁrmer que l’Inde, la Chine et la Corée du Sud n’exploitaient pas cet avantage comparatif. Au contraire, une décision délibérée des autorités d’investir et de développer des compétences dans des indus-tries où elles ne disposaient pas d’avantage comparatif les a aidées à se développer plus rapidement que de nombreux pays d’Afrique.Plutôt que de se concentrer sur l’avantage comparatif, il est plus pertinent de noter que les pays peuvent décider activement de se spécialiser non pas dans les industries dans lesquelles ils ont les dotations en facteurs 200 milliards de dollars d’importations chinoises. La liste soumise à ces 200 milliards de dollars comprenait un large éventail de marchandises, notamment des matériaux de construction, des pièces détachées pour voitures, du poisson, du riz, des légumes et même du sperme bovin.Une déclaration publiée par le gouvernement américain en juillet 2018 a déclaré :Pendant de nombreuses années, la Chine a poursuivi des pratiques commerciales abusives en matière de propriété intellectuelle et d’innovation. [Les représentants du commerce états-unien] (USTR) ont mené une enquête approfondie sur une période de 8 mois, incluant des auditions publiques et des dépositions. Dans un rapport détaillé de 200 pages, l’USTR a constaté que la Chine s’est engagée dans une politique indus-trielle qui a entraîné le transfert et le vol de propriété intellectuelle et de technologie au détriment de notre économie et de l’avenir de nos travailleurs et de nos entreprises. La Chine a rejeté les allégations des États-Unis.Cette «guerre commerciale» n’a pas reçu le soutien universel des entreprises aux US. Certaines se sont plaintes que les tarifs de rétorsion de la Chine nuisaient à leurs affaires, et d’autres entreprises américaines ont fait remar-quer que les droits de douane de représailles augmentaient les coûts d’importation et affecteraient leur compé-titivité. Les partisans des droits de douane pourraient faire valoir que l’augmentation des coûts d’importation obligerait les importateurs à se tourner vers des produits fabriqués localement, mais ce n’est pas toujours aussi simple. Au niveau mondial, le différend commercial a eu pour effet de déprimer les marchés boursiers, car la perspective d’une baisse du commerce mondial et les effets qui en découlent sur la croissance économique ont été évalués.
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498PARTIE 7L’ÉCHANGEqui leur donnent un avantage comparatif, mais dans les industries où les avantages pour la population dans son ensemble sont susceptibles d’être les plus grands. Pour des pays comme la Chine, la Corée du Sud et l’Inde, ces décisions pourraient être fondées sur ce que l’on appelle l’hypothèse de Prebisch-Singer. Selon cette hypothèse, lorsque les revenus augmentent, les dépenses en produits manufacturés augmentent, tandis que les dépenses en produits primaires diminuent. Les pays qui se concentrent sur les produits primaires, comme beau-coup de pays africains dotés de ressources appropriées, risquent de s’appauvrir avec le temps par rapport à ceux qui investissent dans la production de produits manufacturés.➜Hypothèse de Prebisch-Singerhypothèse suggérant que le taux d’échange des produits primaires contre des produits manufactu-rés diminue avec le temps, ce qui signiﬁe que les pays spécialisés dans la production de biens primaires s’appauvrissentLes tentatives visant à imposer le libre-échange aux pays sur la base de la théorie des avantages comparatifs donc aboutir à ce que les pays ne tirent pas les avantages prévus par la théorie. Joan Robinson note que l’analyse de Ricardo se concentre sur la Grande-Bretagne et le Portugal et que les biens concernés sont le tissu et le vin. La Grande-Bretagne avait un avantage comparatif dans la production de tissu et le Portugal dans la production de vin. En se spécialisant dans la production de vin, l’industrie du vêtement au Portugal s’est affaiblie, mais les bénéﬁces tirés de l’exportation de vin étaient également limités parce que le marché mondial du vin ne s’est pas développé rapidement.La recherche empirique sur l’hypothèse de Prebisch-Singer, publiée en 2013 par Arezki, Hadri, Lougani et Rao pour le Fonds monétaire international, a examiné 25 produits primaires depuis 1650 et a constaté que les résultats de l’hypothèse de Prebisch-Singer étaient mitigés. Cependant, «dans la majorité des cas, l’hypo-thèse Prebisch-Singer n’est pas rejetée». Les détracteurs de la théorie des avantages comparatifs mettent donc en avant des preuves historiques selon lesquelles les gains du commerce peuvent être obtenus en investissant dans des biens qui ont une valeur plus élevée sur les marchés commerciaux mondiaux plutôt que dans des biens pour lesquels les dotations en ressources suggèrent un avantage comparatif.8.
D’AUTRES THÉORIES 
DU 
COMMERCE 
INTERNA
TIONAL
Un certain nombre d’autres théories du commerce international ont été développées et nous allons en donner un aperçu dans ce qui suit.8.1 Les dotations en facteurs : La théorie de Hecksher-OhlinCette théorie découle des travaux de deux économistes suédois, Eli Hecksher et Bertil Ohlin, ce dernier ayant reçu conjointement le prix Nobel d’économie en 1979 (avec James Meade) pour ses travaux sur la théorie du commerce international.La théorie de Hecksher et Ohlin repose sur l’idée que tout bien ou service produits représente un ensemble de facteurs de production qui entrent dans sa fabrication. Les pays ne sont pas tous dotés des mêmes facteurs de production. Certains disposent de réserves abondantes de matières premières telles que le pétrole, le cuivre, le minerai de fer, etc., tandis que d’autres peuvent disposer de plus de terres productives et de main-d’œuvre. Cela signiﬁe que différents pays auront un avantage comparatif dans la production de biens et de services pour lesquels ils disposent des facteurs de production appropriés. L’Arabie Saoudite, par exemple, a un avantage comparatif dans la production de pétrole, étant donné les grandes réserves de pétrole dont elle 


499Chapitre 17  Interdépendance et gains à l’échangedispose, tandis que le Bangladesh a un avantage comparatif dans la production de biens qui utilisent des méthodes de production à forte intensité de main-d’œuvre.Bien entendu, la plupart des pays importent des matières premières, des composants et des produits semi-ﬁnis et les utilisent pour produire des biens et des services qu’ils exportent ensuite. Les pays présentent donc des structures commerciales différentes en fonction des proportions relatives des importations et des exportations. Cette structure des échanges dépendra en partie des dotations relatives en facteurs des pays. La théorie de Hecksher-Ohlin permet de prédire ce que sera probablement cette structure des échanges.En termes simples, il est probable qu’un pays aura tendance à importer des biens et des services lorsque les dotations en facteurs permettant de produire ces biens et services dans ce pays sont relativement rares. De même, lorsqu’un pays dispose d’une abondance relative de dotations en facteurs lui permettant de produire des biens et des services, il est probable qu’il exporte ces biens et services. Le commerce présente donc des avantages entre des pays ayant des dotations factorielles différentes.Supposons, par exemple, deux pays qui n’utilisent que du capital et du travail pour produire deux biens, X et Y. Le pays A est un pays riche en capital, avec, en termes de facteurs de production, une plus grande dotation en capital qu’en travail, tandis que le pays B est doté d’une plus grande quantité de travail que de capital. La quantité de capital par unité de travail est plus élevée dans le pays A, tandis que la quantité de travail par unité de capital est plus grande dans le pays B. Si nous examinons les deux biens, supposons que la produc-tion du bien X nécessite plus d’unités de capital par unité de travail. Le bien X est donc relativement intensif en capital. Le bien Y, quant à lui, nécessite plus de travail par unité de capital pour sa production et est donc le bien à plus forte intensité de travail.La théorie de Hecksher-Ohlin prévoit que le pays A produira le bien X, à forte intensité de capital, et le pays B le bien Y, à forte intensité de travail. Le pays A exporte le bien X et importe le bien Y, et le pays B exporte le bien Y et importe le bien X. Les deux pays bénéﬁcient de l’échange. En résumé, la théorie prévoit qu’un pays exportera des biens à forte intensité du facteur qu’il possède en abondance et importera des biens à forte intensité du facteur dont il dispose, en termes relatifs, de façon plus limitée.La structure des échanges peut changer en fonction de l’évolution des dotations relatives en facteurs. En Chine, par exemple, l’existence de grandes quantités de main-d’œuvre relativement bon marché a permis à ce pays d’exporter des biens à forte intensité de main-d’œuvre. Ces dernières années, l’innovation et l’investis-sement en capital en Chine ont modiﬁé les dotations relatives en facteurs de production du pays et la structure de ses échanges commerciaux s’en trouve modiﬁée. Ces dotations en facteurs ne sont donc pas ﬁgées et les gouvernements peuvent les ajuster par des incitations et des investissements judicieux, comme dans le cas de l’Inde et de la Corée du Sud.8.2 La théorie de Stolper-SamuelsonLe modèle de Heckscher-Ohlin est basé sur deux facteurs de production. Dans le cadre de cet autre modèle, Paul Samuelson et Wolfgang Stolper ont étudié ce qui pourrait se passer si la production et les prix dans un modèle à deux facteurs suite aux échanges. Dans notre analyse du commerce international, il a été suggéré que le libre-échange peut proﬁter à l’ensemble des pays, même si, dans les pays impliqués dans l’échange, il y a des gagnants et des perdants. Au ﬁl des années, les tentatives de négocier une réduction des barrières tarifaires mondiales et d’ouvrir aux échanges les économies du monde développé et du monde moins développé ont été au centre de la politique économique mondiale. Cependant, si les économies des pays à bas salaires entrent dans une relation commerciale avec les économies des pays à hauts salaires, les travailleurs des économies à hauts salaires en seront-ils lésés ?Intuitivement, il pourrait sembler évident que le libre-échange pourrait effectivement affecter les tra-vailleurs des économies à hauts salaires. Certains économistes rejetteraient cette intuition au motif que les bas salaires reﬂètent le fait que les travailleurs ne sont pas aussi productifs. Dans les pays «pauvres», l’offre d’un 
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500PARTIE 7L’ÉCHANGEgrand nombre de travailleurs faiblement rémunérés pourrait s’expliquer par le fait que l’investissement en capital était faible par rapport aux économies à hauts salaires et que les travailleurs étaient donc loin d’être aussi productifs.Nous avons vu comment le modèle Heckscher-Ohlin suggérait qu’un pays exporterait des biens à forte intensité de facteurs dans lesquels il est abondant et importerait des biens à forte intensité de facteurs dans lesquels sa dotation est plus limitée. Il y aura des gagnants et des perdants dans le commerce international, mais les travailleurs peuvent passer des industries où la demande est en baisse dans un pays où des biens importés moins chers remplacent les produits fabriqués localement, aux industries qui sont en expansion en raison de l’augmentation des possibilités d’exportation. Wolfgang Stolper et Paul Samuelson ont cherché à savoir si tel était bien le cas et ont étudié les liens entre les échanges commerciaux, les droits de douane et les prix des facteurs de production et ont élaboré le théorème de Stolper-Samuelson.La base de la théorie fonctionne comme suit. Supposons qu’Isoland produise deux biens, X et Y, en utilisant uniquement les facteurs de production que sont la terre et le travail. Le bien X est à forte intensité de travail et le bien Y est à forte intensité de terre. Un accord de libre-échange est conclu avec un autre pays, ce qui entraîne l’importation du bien X en Isoland. L’offre du bien X augmente donc et le prix du bien X en Isoland diminue. Si le prix du bien X baisse, les salaires versés aux travailleurs produisant le bien X diminuent et certains travailleurs se retrouvent sans emploi.Les travailleurs produisant le bien Y, le bien à forte intensité de terre, verront également leurs salaires baisser, car l’offre de main-d’œuvre en Isoland a augmenté en raison de la mise au chômage des travailleurs du bien X. Le prix du bien Y diminuera également. Le prix du bien Y va donc également baisser. Une baisse du prix du bien Y entraînera une augmentation de la quantité demandée, et les entreprises produisant le bien Y chercheront à augmenter la quantité de bien Y produite.Comme le bien Y est exigeant en termes de terre, l’augmentation de la production du bien Y entraîne une augmentation de la demande de terres, ce qui fait grimper son prix. Il en résulte que les travailleurs de l’Isoland sont confrontés à une baisse des salaires et à une augmentation du prix qu’ils paient pour les terrains. L’ouverture du commerce a eu un effet néfaste sur les travailleurs de toutes les industries.Ce modèle simple peut être étendu à la manière dont les travailleurs des pays développés ont été affec-tés par le développement du commerce international et l’augmentation des échanges entre les économies déve-loppées et les économies moins développées. D’après cette théorie, les travailleurs des économies développées ne bénéﬁcient pas du commerce international de la même manière que le prédit la théorie traditionnelle du commerce.Prenons maintenant un autre exemple. Isoland produit deux biens, X et Y, X étant à forte intensité de main-d’œuvre comme précédemment, mais le bien Y est maintenant à forte intensité de capital. Le taux de salaire payé à la main-d’œuvre est W et le revenu des facteurs de production est R. Isoland ne produit pas seu-lement le bien X à forte intensité de main-d’œuvre, il importe également ce bien. Isoland exporte des quantités du bien à forte intensité de capital Y.Supposons que l’Isoland impose un droit de douane sur les importations du bien X. Le prix du bien X augmente en conséquence, et les producteurs du bien X sont incités à augmenter leur production en réponse à l’augmentation du prix du bien X. Si nous supposons que tous les facteurs de production, travail et capital, sont pleinement employés dans la production des biens X et Y en Isoland, l’augmentation de la production du bien X doit se faire au détriment de la production du bien Y, qui subira une contraction.L’augmentation de la production du bien X entraîne une hausse de la demande de travail (rappelons que le travail est une demande dérivée), mais la demande de capital reste stable. La hausse des salaires dans l’industrie du bien Y entraîne une réduction de la rémunération du capital (R). Stolper et Samuelson ont émis l’hypothèse que la réduction du rendement du capital entraînerait une augmentation du taux de rémunération du travail (W) qui serait probablement plus élevée que l’augmentation du prix des importations du bien X. Leur 


501Chapitre 17  Interdépendance et gains à l’échangeconclusion est que dans le cas où un pays produit des biens qui sont en concurrence avec les importations et qui sont relativement intensifs en travail (dans cet exemple), le travail sera mieux récompensé, mais les proprié-taires du capital souffriront de l’effet du droit de douane.La théorie de Stolper-Samuelson prévoit que lorsque les économies participent aux échanges interna-tionaux et font face à des prix mondiaux ﬁxes, une réduction des droits de douane entraînera des gains globaux. Quoi qu’il en soit, les changements de politique commerciale feront des gagnants et des perdants. L’une des implications de la théorie de Stolper-Samuelson est la mesure dans laquelle le processus de mondialisation, l’interdépendance croissante entre les économies mondiales, a entraîné une augmentation des échanges entre les économies à bas salaires et les économies plus développées, ainsi qu’un accroissement des écarts salariaux entre les salaires des peu qualiﬁés et les salaires des plus qualiﬁés. Les études menées depuis la publication de la théorie de Stolper-Samuelson au début des années 1940 ont corroboré dans une certaine mesure les prédic-tions de cette théorie. Cependant, d’autres études ont également mis en doute la validité des hypothèses et des prédictions de la théorie.8.3 L’hypothèse du délai d’imitationLes pays peuvent avoir des dotations en facteurs différentes, mais des événements dynamiques dans l’écono-mie peuvent faire qu’un pays innove à un rythme différent des autres. Lorsque de nouveaux produits sont développés, il peut s’écouler un certain temps avant que ces produits ne soient reproduits et/ou développés plus avant par d’autres pays, d’où le terme «délai» ou «décalage» dans cette hypothèse. Cette hypothèse a été développée par Michael V. Posner (1931-2006), un économiste britannique qui a travaillé à l’université de Cambridge et a également été conseiller du gouvernement britannique.Lorsqu’un nouveau produit est développé, l’innovation peut être centrée dans un pays particulier. Ce pays a donc un avantage dans la production de ce bien. En supposant qu’elle soit couronnée de succès, il s’écoulera un certain temps avant que les entreprises rivales soient en mesure de produire également des variantes du même bien et de se faire concurrence. Ce laps de temps dépendra de la nature de la technologie impliquée, des ressources nécessaires et de l’investissement requis pour permettre au produit d’être commer-cialement viable et disponible.En plus du côté de l’offre de l’équation, il y aura également des décalages du côté de la demande. Il peut falloir du temps pour que le produit soit connu et accepté. Si et quand une offre alternative devient dispo-nible dans d’autres pays, les consommateurs des différents pays peuvent mettre du temps à accepter et à adop-ter les produits de substitution – si tant est qu’ils le fassent. Par exemple, Apple a lancé un certain nombre de produits innovants qui ont donné lieu à des «imitations», notamment dans le domaine des smartphones et des systèmes d’exploitation associés qui exécutent les applications. D’autres entreprises technologiques ont tenté de reproduire les produits d’Apple et ont développé des systèmes d’exploitation mobiles rivaux tels qu’Android (développé par Google), Windows Phone, BlackBerry 10 et Ubuntu Touch. Certains de ces sys-tèmes ont été acceptés par le marché, d’autres non et ont été abandonnés. Même si de nouveaux produits qui sont de très bonnes imitations sont introduits, il peut être plus difﬁcile de conquérir des parts de marché en raison de la ﬁdélité et de la familiarité par les clients de la marque.L’hypothèse du délai d’imitation suggère donc que le commerce international et la structure des importations et des exportations dans différents pays peuvent être affectés par le développement de nouveaux produits et souligne l’importance de l’innovation pour améliorer et maintenir la performance des exportations. Le développement économique peut être stimulé par une croissance tirée par les exportations et l’hypothèse du retard dû à l’imitation souligne l’importance pour les pays de soutenir et d’encourager l’innovation, la recherche et le développement, ainsi que l’esprit d’entreprise, si le pays veut maintenir sa position dans le commerce international.
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502PARTIE 7L’ÉCHANGE8.4 La théorie du cycle de vie des produitsLe cycle de vie d’un produit est une représentation schématique des étapes par lesquelles passe un produit, de son développement à son lancement, en passant par sa croissance, sa maturité et son déclin éventuel. Les prin-cipes de base du cycle de vie des produits peuvent être étendus à la théorie du commerce international. La théorie du cycle de vie des produits est devenue une extension de l’hypothèse du décalage d’imitation pour expliquer les changements dans les structures commerciales. La théorie du cycle de vie des produits a été déve-loppée par l’économiste américain Raymond Vernon (1913-99). La théorie du cycle de vie des produits sug-gère que les produits sont développés et passent par une phase de croissance précoce (en supposant qu’ils rencontrent un succès). La théorie du cycle de vie des produits indique qu’à ce stade du développement d’un produit, il est très probable que les ventes se feront dans le pays dans lequel le produit a été développé et que le commerce international du produit sera donc inexistant.Lorsque le produit entre dans la phase de maturité, les techniques de production de masse et de com-mercialisation du produit auront été développées, et les entreprises produisant le produit seront en mesure de bénéﬁcier d’économies d’échelle. À mesure que le produit devient plus compétitif, il commence à générer des ventes à l’étranger, les entreprises entamant des négociations en vue d’élaborer des accords et des contrats commerciaux. Si le produit est introduit dans une économie déjà développée, il est probable qu’il y aura des opportunités commerciales avec d’autres économies développées similaires. Cependant, il est également pro-bable que les économies moins développées commenceront à copier ces produits et, si elles ont des coûts du travail moins élevés, par exemple, elles peuvent proposer des produits similaires à la vente dans le monde entier à des prix inférieurs à ceux qui peuvent être en vigueur dans le pays d’origine. La structure des échanges commence donc à changer, car les pays bénéﬁciant de certaines dotations en facteurs commencent à prendre des parts de marché. Le pays d’origine du produit peut alors constater que les exportations du produit com-mencent à ralentir, voire à diminuer, tandis que les importations de produits d’imitation augmentent et gagnent des parts de marché.Lorsque le produit poursuit son cycle de vie (stade que Vernon appelle «stade du produit standar-disé»), la production peut avoir été transférée presque entièrement dans les pays en développement, et les économies développées se concentreront sur le développement d’autres nouveaux produits qui contribuent à générer des recettes d’exportation et de la croissance. La théorie du cycle des produits reﬂète la dynamique du commerce international et l’évolution de la structure des échanges.8.5 Les préférences des consommateurs : La théorie de LinderLes pays du monde peuvent être classés en trois catégories: les pays à revenu élevé, les pays à revenu moyen et les pays à faible revenu. Les consommateurs de ces différents pays auront des habitudes et des modèles d’achat différents, ce qui peut se reﬂéter dans les types de biens et de services produits dans le pays. Par exemple, dans un pays à revenu élevé, le type de biens et de services produits par les entreprises nationales peut concerner des produits ﬁnanciers plus sophistiqués, des produits de luxe plus technologiques et des aliments plus transformés. Dans les pays à faible revenu, ces types de biens ne seraient pas aussi demandés. Les entre-prises de ces pays ont tendance à produire des biens et services qui peuvent être considérés comme des produits de première nécessité. Par conséquent, le commerce dans lequel s’engagent les différents pays est fonction des biens et services qu’ils produisent.L’économiste suédois Hans Martin Staffan Burenstam Linder (1931-2000) a afﬁrmé que la structure des échanges est inﬂuencée par la mesure dans laquelle il existe un chevauchement de la demande des consom-mateurs entre des pays ayant des niveaux de revenus différents. Dans la théorie des avantages comparatifs, nous avons afﬁrmé qu’il n’était pas possible pour un pays d’avoir un avantage comparatif dans tous les biens, car le coût d’opportunité d’un bien est l’inverse du coût d’opportunité d’un autre. L’hypothèse de Linder sou-tient que le commerce d’un même bien peut être bénéﬁque aux deux pays si les goûts des consommateurs se 
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503Chapitre 17  Interdépendance et gains à l’échangechevauchent. C’est ce que l’on observe au Royaume-Uni, qui importe et exporte du pétrole. Selon Linder, même si les pays ont des niveaux de revenus différents, il peut y avoir des cas où il existe une demande com-mune de biens, ce qui signiﬁe que le commerce de ces biens peut avoir lieu et être bénéﬁque pour les deux pays.9.
CONCLUSION
Le principe de l’avantage comparatif montre que l’échange améliore la situation de chacun. En dépit des avan-tages évidents du libre-échange, les débats relatifs à la politique commerciale internationale sont intenses. La théorie de l’avantage comparatif a été critiquée car elle repose sur des hypothèses trop statiques qui ne reﬂètent pas la façon dont les économies ont évolué depuis l’élaboration de la théorie initiale au début du esiècle. D’autres théories du commerce international ont été élaborées au ﬁl du temps, mais toutes font l’objet de débats et de critiques.Quels que soient les avantages du libre-échange, la plupart des pays du monde ont mis en place des restrictions commerciales, ou se regroupent pour bénéﬁcier des avantages du libre-échange entre eux tout en imposant des restrictions commerciales aux pays qui ne font pas partie du « club » de libre-échange.DANS L’ACTUALITÉ Des gagnants et des perdants?Le cri de ralliement de Donald Trump lors de l’élection présidentielle américaine de 2016 était de «rendre l’Amérique à nouveau grande» («Make America Great Again») et de se concentrer sur des politiques qui protègeraient et stimuleraient les emplois et les travailleurs américains. Dès son élection, M. Trump a imposé une série de droits de douane sur des marchandises telles que l’acier et l’alumi-nium et, en 2018, une série de droits de douane ont été imposés sur une série de marchandises chinoises sur fond d’afﬁrmations des États-Unis selon lesquelles la Chine ne «jouait pas franc jeu» dans le commerce international, une afﬁrmation que la Chine rejette.L’évolution vers une augmentation du protectionnisme a fait craindre que le commerce mondial ne se contracte, affectant le potentiel de croissance de nombreux pays. Aux États-Unis, l’imposition de droits de douane a reçu le soutien de nombreuses personnes qui afﬁrmaient que les avantages du libre-échange étaient bien plus illusoires que ce que les économistes pouvaient laisser entendre. Comme nous l’avons noté dans ce chapitre, il y aura inévitablement des gagnants et des perdants dans toute question liée au commerce international. Ce qu’il importe de considérer, c’est qui sont les gagnants, qui sont les perdants, quel est le pouvoir de chacun et quelle est l’ampleur des gains et des pertes qu’ils subissent.Si les États-Unis imposent un droit de douane de 10 % ou même de 25 % sur l’importation de riz en provenance de Chine, par exemple, l’économie nous dit que la demande de riz aux États-Unis diminuera à mesure que son prix augmentera. Cela réduit la quantité d’importations aux États-Unis. Mais considé-rons les acheteurs et consommateurs de riz: cela signiﬁe-t-il qu’ils cesseront d’utiliser et de consommer du riz dans les mêmes quantités qu’avant le tarif ou chercheront-ils à acheter du riz ailleurs? Une option serait d’acheter du riz auprès de producteurs américains. Le riz est produit dans certaines régions des États-Unis, principalement en Californie, au Texas, au Mississippi, au Missouri et en Arkansas, mais la production américaine de riz ne représente qu’un faible pourcentage de la production mondiale. La production mondiale de riz est d’environ 480 millions de tonnes, alors que la production totale des États-Unis n’est que de 13 millions de tonnes, soit environ 2,7 %. Il est donc peu probable que les consomma-teurs de riz aux États-Unis puissent se tourner vers l’achat de riz produit localement. À moins que la consommation de riz ne chute de façon spectaculaire, il est probable que les importations de riz en 
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504PARTIE 7L’ÉCHANGEprovenance de la Chine, qui est soumise à des droits de douane, soient remplacées par des importations de riz en provenance d’autres pays qui ne sont pas soumis à des droits de douane.Les producteurs de riz existants, comme le Vietnam, la Malaisie et l’Inde, pourraient être les pays qui proﬁteront du conﬂit commercial entre les États-Unis et la Chine pour exporter leur riz vers le lucratif marché américain. Lequel de ces pays est le mieux placé pour remplacer les exportations chinoises de riz? Cela dépend en grande partie de la capacité des producteurs du pays à développer leur produc-tion et à combler le vide laissé par la Chine. Ce n’est pas facile, et le cadre institutionnel, juridique et réglementaire des affaires dans chaque pays permettra à certains de réagir plus facilement que d’autres. Cet aspect est en partie mesuré par ce que l’on appelle «l’indice de facilité de faire des affaires». Cet indice est calculé par la Banque Mondiale et constitue une mesure des facteurs juri-diques, réglementaires et institutionnels qui existent dans un pays et qui inﬂuencent la facilité avec laquelle les entreprises peuvent s’installer, fonctionner et prospérer.En 2018, la Malaisie a été classée 15eet classée comme «très facile», le Vietnam est arrivé à la 69e place classée comme «facile», et l’Inde a été classée 77e, classée comme «moyenne». L’indice établit son classement sur la base de 10 facteurs clés, dont le régime ﬁscal, la facilité d’obtention de permis de construire, l’exécution des contrats, l’accès au crédit et à l’électricité, et le processus à suivre pour créer une entreprise. Si des pays comme l’Inde, par exemple, veulent sortir gagnants du conﬂit commercial entre les États-Unis et la Chine, leur gouvernement pourrait trouver judicieux de se concen-trer sur l’amélioration de leur avantage comparatif de l’Inde par rapport à des rivaux comme la Malaisie et le Vietnam.Questions de réﬂexion critique1. «Le protectionnisme est le seul moyen pour un pays de s’assurer que ses travailleurs et ses emplois sont protégés de la concurrence déloyale de l’étranger». Analysez cette afﬁrmation à l’aide des théories présentées dans ce chapitre et commentez dans quelle mesure vous êtes d’accord avec l’opinion exprimée dans cette afﬁrmation.2. Pourquoi pensez-vous que de nombreux économistes soient partisans du libre-échange? Pourquoi les non-économistes peuvent-ils considérer que les avantages du commerce sont « illusoires » ?3.Analysez la différence en termes de résultats possibles d’un pays imposant un droit de douane de 25 % sur tous les biens en provenance d’un seul pays et ceux d’un droit de douane similaire sur les importations d’un seul bien en provenance de plusieurs pays.4.Dans quelle mesure pensez-vous que la facilité de faire des affaires dans un pays peut être une source d’avantage comparatif ?5.Supposons que les États-Unis imposent un droit de douane sur le riz exporté par la Chine. Analysez les aspects économiques de cette décision en tenant compte des différentes théories du commerce international abordées dans ce chapitre.RÉSUMÉ• La FPP est une représentation qui illustre le potentiel de production de biens et services d’une éco-nomie, ainsi que les coûts d’opportunité associés aux différentes allocations de ressources.•  La FPP peut se déplacer vers la droite si les pays sont capables d’augmenter la productivité de leurs facteurs de production ou d’exploiter plus efﬁcacement leurs dotations en facteurs de production.• La forme et la position de la FPP dépendent de la productivité des facteurs et du degré de spécia-lisation domestique dans les différentes industries. 
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505Chapitre 17  Interdépendance et gains à l’échange• Chaque individu consomme des biens et des services produits par de nombreuses autres per-sonnes tant dans son pays que dans le monde entier. L’interdépendance et l’échange sont souhai-tables, car ils permettent à tous de bénéﬁcier d’une plus grande quantité et variété de biens et services.• Il y a deux manières de comparer les capacités de deux individus à produire un bien. On dit que la personne qui peut produire le bien avec la plus petite quantité d’intrants a un avantage absolu pour produire le bien. On dit que la personne qui a le plus petit coût d’opportunité pour produire le bien a un avantage comparatif. Les gains à l’échange sont basés sur l’avantage comparatif, et non sur l’avantage absolu. • La théorie de l’avantage comparatif montre que l’échange peut améliorer la situation de chacun grâce à la spécialisation.• Les effets du libre-échange peuvent être déterminés en comparant le prix domestique sans échange au prix mondial. Un prix domestique faible indique que le pays a un avantage comparatif dans la production du bien et qu’il deviendra exportateur de ce bien. Un prix domestique élevé indique que le reste du monde a un avantage comparatif dans la production du bien et que le pays consi-déré deviendra importateur de ce bien.• Lorsqu’un pays s’engage dans le commerce international, il y a des gagnants et des perdants, mais de nombreux économistes afﬁrment que les avantages pour les gagnants sont supérieurs aux pertes pour les perdants.• Malgré les gains supposés du commerce, la plupart des pays imposent certains types de barrières au commerce. Deux des barrières les plus communément utilisées sont les droits de douane et les quotas.• Un droit de douane est une taxe sur les importations et augmente le prix des importations entrant dans un pays. Les producteurs nationaux de biens où un droit de douane a été imposé sont mieux lotis, et le gouvernement augmente ses recettes. Cependant, les consommateurs seront moins bien lotis.• Un quota à l’importation – une limitation des importations – a des effets similaires à ceux d’un droit de douane. Dans le cadre d’un quota, cependant, les détenteurs des licences d’importation reçoivent les recettes que le gouvernement aurait perçues avec un droit de douane.• Il existe divers arguments en faveur de la restriction des échanges: la protection des emplois, la défense de la sécurité nationale, l’aide aux industries naissantes, la prévention de la concurrence déloyale et une réponse aux restrictions du commerce extérieur.• Les détracteurs de la théorie des avantages comparatifs afﬁrment que les hypothèses de la théorie ne tiennent pas dans la vie réelle, que le développement de la théorie était fondé sur un contexte historique particulier qui n’existe plus, et que les pays en développement qui investissent dans des industries à plus forte valeur ajoutée, plutôt que dans celles où ils disposent des dotations en fac-teurs qui leur procurent un avantage comparatif, ont vu des bénéﬁces économiques plus impor-tants.• D’autres théories du commerce international se concentrent sur les dotations en facteurs, prennent en compte les décalages temporels liés à une économie dynamique, le cycle des produits et l’évo-lution des goûts des consommateurs.
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506PARTIE 7L’ÉCHANGEQUESTIONS POUR RÉVISER1. Représentez graphiquement une FPP pour un pays qui ne produit que des ordinateurs et du blé. Qu’est-ce qui détermine la forme et la position de la courbe? Utilisez votre diagramme pour montrer le coût d’oppor-tunité de différentes combinaisons de production.2. Qu’est-ce que le prix domestique qui prévaut en l’absence de commerce international nous apprend concer-nant l’avantage comparatif d’un pays ?3. Expliquez la différence entre l’avantage absolu et l’avantage comparatif.4. Deux pays peuvent-ils gagner à l’échange dans le cas où leurs coûts d’opportunité sont identiques? Expliquez. 5. Des milliers de touristes visitent les villes européennes chaque année. Le tourisme est-il considéré comme une exportation ou une importation pour un pays donné ?6. Tracez un diagramme d’offre et de demande pour un pays importateur. Quel est le surplus du consommateur et du producteur avant que l’échange ne prenne place? Quel est le surplus du consommateur et du produc-teur avec le libre-échange ? Quelle est la variation du surplus total ?7. Décrivez ce qu’est un droit de douane et ses effets économiques. Qu’est-ce qu’un quota à l’importation? Comparez ses effets économiques à ceux d’un droit de douane.8. Citez cinq arguments souvent avancés aﬁn de justiﬁer la limitation des échanges. Comment les économistes répondent-ils à ces arguments ?9. Décrivez les grands principes du rôle des dotations en facteurs de production dans la théorie de Hecksher- Ohlin.10. Comment le temps et le cycle des produits inﬂuencent-ils la structure des échanges ?PROBLÈMES ET APPLICATIONS1.Dessinez la frontière des possibilités de production d’un pays qui ne produit que des oranges et des voi-tures. Supposez que ce pays est plus efﬁcace dans la production d’oranges que de voitures. a) Que pouvez-vous dire au sujet du coût d’opportunité dans le cas où le pays réaffecte des ressources à la production de voitures ?b) Le pays découvre de nouvelles ressources, qui lui permettent d’améliorer signiﬁcativement la pro-duction de voitures. Quel est l’impact sur la FPP ?c) Qu’advient-il du coût d’opportunité après cette découverte ?2. Le tableau suivant montre les possibilités de production de deux biens, des stylos et des crayons.PointStylosCrayonsA100B5 10C225a) Calculez le coût d’opportunité lié à la production d’un stylo supplémentaire entre les points A et B. b) Calculez le coût d’opportunité lié à la production d’un crayon supplémentaire entre les points A et B. c) Calculez le coût d’opportunité lié à la production d’un stylo supplémentaire entre les points B et C. Comparez avec le coût d’opportunité calculé dans la question a). d) Calculez le coût d’opportunité lié à la production d’un crayon supplémentaire entre les points B et C. Comparez avec le coût d’opportunité calculé dans la question b).


507Chapitre 17  Interdépendance et gains à l’échange3. Les travailleurs européens et chinois peuvent fabriquer chacun quatre voitures par an. En revanche, un travailleur européen peut produire 10tonnes de blé par an, tandis qu’un travailleur chinois n’en produit que cinq. Pour simpliﬁer les choses, imaginons que chacun des deux pays comporte 100millions de tra-vailleurs.a) En utilisant ces données, construisez un tableau analogue au tableau 17.1.b) Dessinez les FPP pour les économies européenne et chinoise.c) Pour l’Europe, quel est le coût d’opportunité d’une voiture? D’une tonne de blé? Construisez alors un tableau analogue au tableau 17.3.d) Quel pays bénéﬁcie d’un avantage absolu dans la production automobile? Dans la production de blé?e) Quel pays bénéﬁcie d’un avantage comparatif dans la production automobile? Dans la production de blé?f) Sans commerce international, la moitié des travailleurs de chaque pays est affectée à la production automobile et l’autre moitié à la production de blé. Combien chaque pays produit-il de voitures et de tonnes de blé ?g) En partant de la situation sans échange, donnez un exemple dans lequel le commerce peut améliorer la situation de chaque pays.4. La Grande-Bretagne et la Pologne produisent toutes deux des gâteaux et des manteaux. Supposons qu’un ouvrier britannique produise 50gâteaux et un manteau à l’heure. L’ouvrier polonais produit 40gâteaux et deux manteaux à l’heure.a) Quel pays bénéﬁcie de l’avantage absolu dans la production de chaque bien? Lequel a un avantage comparatif?b) Si les deux pays décident de commercer, quel produit la Pologne échangera-t-elle ? Expliquez.c) Si un Polonais ne produisait qu’un manteau à l’heure, la Pologne aurait-elle encore intérêt à com-mercer avec la Grande-Bretagne ? Même question pour la Grande-Bretagne. Expliquez.5. Le prix mondial du vin est inférieur au prix qui prévaudrait en France en l’absence d’échanges.a)En supposant que les importations françaises de vin représentent une petite partie de la production mondiale totale de vin, dessinez un graphique pour le marché français du vin en situation de libre-échange. Identiﬁez le surplus du consommateur, le surplus du producteur et le surplus total dans un tableau approprié.b) Supposons maintenant qu’une épidémie de phylloxera (un insecte suceur de sève qui endommage les vignes) en Californie et en Amérique du Sud détruise une grande partie de la production de vin. Quel effet ce choc a-t-il sur le prix mondial du vin? En utilisant votre graphique et votre tableau de la partie (a), montrez l’effet sur le surplus du consommateur, le surplus du producteur et le surplus total en France. Qui sont les gagnants et les perdants ? La France se porte-t-elle mieux ou moins bien ?6. Supposons que l’Union européenne impose une taxe à l’importation d’automobiles, de façon à protéger l’industrie automobile européenne contre la concurrence étrangère. En supposant que l’Europe soit pre-neuse de prix sur le marché automobile mondial, montrez sur un graphique: la variation des quantités importées d’automobiles en Europe, la perte pour les consommateurs européens, le gain pour les construc-teurs automobiles européens, la recette ﬁscale de l’Union européenne et la perte sèche engendrée par la taxe. La perte supportée par les consommateurs peut être décomposée en trois éléments: un transfert vers les producteurs domestiques, un transfert vers l’Union européenne, et la perte sèche. Identiﬁez ces trois éléments sur votre graphique.7. Répondez aux questions suivantes concernant les avantages comparatifs.a) Expliquez comment les pays africains, qui ont beaucoup de main-d’œuvre comme ressource natu-relle, peuvent bénéﬁcier d’un échange et laisser les pays grandir en se spécialisant dans l’exportation de produits primaires.
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508PARTIE 7L’ÉCHANGEb) Quels sont les facteurs qui auraient pu causer les pays africains à ne pas exploiter leur avantage comparatif et, en conséquence, à rester relativement pauvres comparés à d’autres nations qui se sont développées plus rapidement ?c) L’hypothèse de Prebisch-Singer suggère-t-elle que la théorie des avantages comparatifs est d’une utilité limitée pour expliquer le commerce moderne entre les nations ?8. Expliquez pourquoi l’augmentation de la mondialisation depuis la ﬁn des années 1960 pourrait avoir entraîné un élargissement de l’écart entre les salaires des travailleurs peu qualiﬁés et ceux des travailleurs hautement qualiﬁés dans les économies développées.9.Des innovateurs dans un pays développent une nouvelle technologie qui révolutionne la façon dont les minéraux peuvent être extraits dans les industries minières, réduisant considérablement le coût du capital. Comment pensez-vous que cette innovation affectera la structure des échanges commerciaux au cours des années suivantes dans le monde entier ?10.  Dans quelle mesure pensez-vous qu’il existe un lien entre la théorie du cycle de produit telle que dévelop-pée par Vernon et la théorie de Linder ? Expliquez.Testez vos connaissances grâce aux QCM et vrais/faux interactifs :www.lienmini.fr/6162-QCM17www.lienmini.fr/6162-VF17
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512PARTIE 8 L’ÉCONOMIE HÉTÉRODOXEL’économie est une étude des choix réalisés par les individus et des interactions entre eux qui en découlent. Pour prendre ces décisions, l’information est cruciale, et la disponibilité de l’information inﬂuence le comportement des agents économiques dans leur prise de décision. L’une des principales évolutions de l’économie au cours des dernières années a sans doute été l’inﬂuence d’universitaires d’autres disciplines pro-posant des explications sur les interactions entre les humains. Daniel Kahneman et Amos Tversky, tous deux psychologues, ont joué un rôle très important à cet égard. Kahneman est devenu le premier psychologue à recevoir le prix Nobel d’économie, un prix qui, selon Kahneman, aurait été partagé avec son ami et collègue chercheur, Amos Tversky, si ce dernier n’était pas mort à l’âge relativement jeune de 59 ans en 1996.L’apport de la psychologie à l’étude des questions économiques a été qualiﬁé d’économie comporte-mentale. Elle offre une vision du comportement et des interactions humaines plus subtile et plus complexe que celle que l’on trouve dans la théorie économique conventionnelle, mais elle peut également être plus précise dans l’explication de la façon dont les humains font des choix par rapport au modèle économique standard. Certaines des idées issues de la psychologie ont été combinées avec des recherches sur le rôle de l’information dans la prise de décision. Nous avons étudié les défaillances de marché dans ce livre, et l’information, ou son absence, peut jouer un rôle dans de nombreux aspects de ce qui est considéré comme une défaillance de mar-ché. Dans ce chapitre, nous examinerons certaines des idées de l’économie informationnelle et comportemen-tale qui ont repoussé les limites de la compréhension et ouvert des voies de recherche nouvelles et intéressantes.1.
PRINCIP
AL 
ET 
AGENT
Pour commencer, nous allons étudier le problème principal-agent. On peut appeler deux parties prenantes à une décision économique le principal et l’agent. Un principalest une personne ou une organisation pour laquelle une autre personne (appelée agent) accomplit un acte quelconque – elle peut être considérée comme le client. Un agentest une personne ou une organisation qui accomplit un acte ou agit au nom d’une autre personne ou organisation (le principal) – il peut être considéré comme un conseiller. L’agent dispose invariablement d’in-formations qui ne sont pas connues du principal. Dans la plupart des cas, le principal utilise l’agent pour agir en son nom et pour obtenir un échange souhaité.➜Principalpersonne pour laquelle une autre personne, appelée agent, accomplit un acte quelconque➜Agentpersonne qui accomplit un acte pour une autre personne, appelée le principalLa relation entre le principal et l’agent est essentielle et a suscité un intérêt croissant ces dernières années, à la suite de la crise ﬁnancière de 2007-2009. On l’appelle souvent le problème principal-agent. Pour-quoi cette relation pose-t-elle problème ?Pour l’expliquer, prenons l’exemple suivant. Vous voulez partir en vacances et décidez de vous rendre dans une agence de voyages, qui se chargera de vous proposer des vacances adaptées. Vous vous ﬁez aux informations qui vous sont données pour prendre votre décision sur la réservation. Si l’agent de voyage vous dit que l’hôtel x est excellent, qu’il a une vue superbe, qu’il est calme, paisible et romantique, qu’il offre une nourriture et un service excellents et qu’il est très apprécié des autres clients, comment savez-vous que c’est vraiment le cas? Vous pourriez soupçonner que l’hôtel se trouve au beau milieu d’un quartier en chantier, qu’il est plein d’enfants bruyants, que la nourriture est exécrable, que le service est médiocre et que les chambres sont inconfortables. Vous pourriez vériﬁer l’exactitude des informations données par l’agent de voyage en vous rendant sur place et en consultant un site d’évaluation sur Internet ou en observant une image satellite du lieu pour vériﬁer les informations données. De telles actions entraînent des coûts supplémentaires. Vous pouvez 
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513Chapitre 18  Économie de l’information et économie comportementalesupposer que l’agent doit vous donner des informations exactes, car s’il ne le faisait pas, il vous perdrait en tant que client et vous pourriez partager votre expérience sur d’autres sites d’évaluation sur le web. Le désir d’ob-tenir des clients réguliers et l’appât du gain peuvent constituer un dispositif de contrôle sufﬁsant pour s’assurer que l’agence de voyage agit dans votre intérêt dans le cadre des conseils qu’il vous donne, mais il se peut que d’autres motivations dont vous n’avez pas conscience soient à l’origine de ses conseils. En d’autres termes, vous ne pouvez pas être sûr que les intérêts de l’agent sont sufﬁsamment alignés sur vos intérêts en tant que principal. L’asymétrie d’information est au cœur du problème principal-agent.2.
INFORMA
TION 
ASYMÉTRIQUE
Dans la vie, il arrive souvent qu’une personne, une entreprise ou une organisation en sache plus qu’une autre sur un sujet donné. En économie, l’accès différent à l’information des acheteurs et des vendeurs ou de deux individus est appelé information asymétrique. (Une chose qui est symétrique est identique des deux côtés – lorsqu’elle est asymétrique, un côté est différent de l’autre).➜Information asymétriquesituation dans laquelle deux parties ont accès à une information différenteLes exemples abondent. Un travailleur en sait plus que son employeur sur l’effort qu’il fournit dans son travail. Le vendeur d’une voiture d’occasion en sait plus que l’acheteur sur l’état de la voiture. Le premier exemple est celui d’une action cachée, tandis que le second est celui d’une caractéristique cachée. Dans chaque cas, la partie dans non informée (l’employeur, l’acheteur de la voiture) aimerait connaître les informations pertinentes, mais la partie informée (le travailleur, le vendeur de la voiture) peut avoir intérêt à les dissimuler. Il s’agit d’un autre aspect du problème principal-agent, où l’agent a invariablement accès à des informations qui peuvent ne pas être partagées avec le principal. Toutefois, il se peut aussi que le mandant ait intérêt à cacher des informations à l’agent.L’asymétrie d’information étant très répandue, les économistes ont consacré beaucoup d’efforts ces dernières décennies à l’étude de ses effets. Le prix Nobel d’économie 2001 a été décerné à trois économistes (George Akerlof, Michael Spence et Joseph Stiglitz) pour leurs travaux pionniers sur ce sujet. Examinons quelques-unes des idées que ces recherches ont mises en lumière.2.1 Actions cachées et aléa moral ■ L’aléa moralL’aléa moralest un problème qui survient lorsque l’agent effectue une tâche pour le compte du principal. Dans de nombreux cas, le principal n’est pas en mesure de contrôler le comportement de l’agent. Cela peut être dû au fait que l’agent dispose d’une expertise spéciﬁque et que le principal n’a pas les connaissances nécessaires pour contrôler le comportement de l’agent, et même si l’agent expliquait, il n’est pas certain que le principal pourrait être sûr que ce qui lui est dit est exact. Dans l’exemple de l’agence de voyages, il est possible de faire des recherches pour vériﬁer les informations données par l’agent aﬁn de contrôler son comportement (moyen-nant un coût supplémentaire pour le principal), mais cela n’est pas toujours possible. Si le principal ne peut pas contrôler parfaitement le comportement de l’agent, ce dernier peut être incité à fournir moins d’efforts que le principal ne le juge souhaitable et, par conséquent, l’agent peut ne pas être entièrement responsable des consé-quences de ses actions. L’expression «aléa moral» fait référence au risque, ou «aléa», d’un comportement inapproprié ou « immoral » de l’agent.
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514PARTIE 8 L’ÉCONOMIE HÉTÉRODOXE➜Aléa moraltendance d’une personne qui est imparfaitement contrôlée à s’engager dans un comportement malhonnête ou indésirableLa relation de travail est un exemple où l’aléa moral se produit. Dans cette situation, l’employeur est le principal et le travailleur est l’agent. Le problème de l’aléa moral est la tentation pour des travailleurs impar-faitement contrôlés de se soustraire à leurs responsabilités. Les employeurs peuvent répondre à ce problème de différentes manières:• Un contrôle plus important. Les parents qui engagent des nounous ou des jeunes ﬁlles au pair sont connus pour installer des caméras vidéo cachées à leur domicile aﬁn d’enregistrer le comportement de l’individu lorsque les parents sont absents. L’objectif est d’enregistrer tout cas de comportement irres-ponsable.• Des salaires élevés. Certains employeurs peuvent choisir de verser à leurs travailleurs un salaire supé-rieur au niveau qui équilibre l’offre et la demande sur le marché du travail. Un travailleur qui gagne un salaire supérieur à l’équilibre est moins susceptible de tirer au ﬂanc, car s’il est pris sur le fait et perd son emploi, il risque de ne pas pouvoir trouver un autre emploi bien rémunéré. Le fait de verser un salaire supérieur au salaire d’équilibre est appelé salaire d’efﬁcience.• Le paiement différé. Les entreprises peuvent retarder une partie de la rémunération d’un travailleur, de sorte que si le travailleur est pris en train de tirer au ﬂanc et perd son emploi, il subit une pénalité plus importante. Un exemple de rémunération différée est la prime de ﬁn d’année. De même, une entreprise peut choisir de rémunérer ses travailleurs plus tard dans leur vie. Ainsi, les augmentations de salaire que les travailleurs obtiennent en vieillissant peuvent reﬂéter non seulement les avantages de l’expé-rience mais aussi une réponse à l’aléa moral.Ces différents mécanismes visant à réduire le problème de l’aléa moral ne doivent pas être utilisés seuls. Les employeurs peuvent les combiner.Au-delà du lieu de travail, il existe de nombreux autres exemples d’aléa moral. Les personnes bénéﬁ-ciant d’une couverture d’assurance, qu’il s’agisse d’une assurance incendie, d’une assurance automobile ou d’une assurance médicale, peuvent se comporter différemment du fait de cette couverture. Un automobiliste, par exemple, peut conduire plus imprudemment en sachant qu’en cas d’accident, le coût sera principalement pris en charge par la compagnie d’assurance. De même, les familles qui choisissent de vivre près d’une rivière peuvent proﬁter des vues panoramiques, mais le risque accru d’inondation impose un coût à la compagnie d’assurance et au gouvernement en cas d’inondation grave.L’aléa moral a également fait l’objet de nombreuses discussions à la suite de la crise ﬁnancière de 2007-2009, en ce qui concerne le comportement des personnes travaillant dans les services d’investissement des banques. Les risques pris par certains courtiers étaient considérés comme trop importants. Lorsque les problèmes ont été révélés, le risque d’effondrement d’un certain nombre de banques était considérable et l’effet sur l’économie au sens large a conduit les gouvernements et les institutions internationales à intervenir pour sauver les banques. L’expression «too big to fail» («trop gros pour faire faillite») a été largement utilisée, et l’on peut afﬁrmer que de nombreux acteurs du secteur bancaire le savaient. En conséquence, les courtiers et leurs dirigeants étaient plus disposés à prendre des risques qui pouvaient être considérés comme inconscients, voire immoraux, car ils savaient qu’ils n’auraient pas à faire face à toutes les conséquences de leurs décisions et de leurs actions.■ Sélection adverse ou antisélectionL’aléa moral peut entraîner de la sélection adverse ouantisélection. Cela signiﬁe que le processus de marché peut aboutir à de «mauvais» résultats en raison de l’asymétrie d’information. Il y a sélection adverse lorsque 
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515Chapitre 18  Économie de l’information et économie comportementalel’acheteur (principal) en sait plus sur sa situation que le vendeur (agent). Le vendeur le sait et préférerait éviter d’avoir à traiter avec ces acheteurs; il pourrait donc être tenté de demander un prix plus élevé. D’autres ache-teurs, que les vendeurs ne veulent pas éviter, pourraient être dissuadés d’acheter le bien en raison de son prix trop élevé – ces mêmes individus avec lesquels le vendeur préférerait faire affaire.➜Sélection adversesituation dans laquelle un principal en sait davantage sur sa situation que l’agent, menant au fait que l’agent préfère ne pas faire affaire avec le principalLa sélection adverse est une caractéristique des secteurs de la banque, de la ﬁnance et de l’assurance. Une banque, par exemple, peut établir des règles et des réglementations pour ses comptes en banque qui peuvent conduire certains clients, qui ne sont pas très intéressants ﬁnancièrement pour la banque, à choisir la banque – des clients que la banque préférerait ne pas avoir.En matière d’assurance, la personne qui cherche à s’assurer dispose de plus d’informations sur sa situation que l’assureur. Une personne qui se sait à haut risque cherchera à souscrire une assurance mais ne divulguera pas nécessairement l’étendue du risque qu’elle représente à la compagnie d’assurance. La compa-gnie d’assurance préférerait ne pas avoir à prendre en charge ces acheteurs à haut risque. Il peut être difﬁcile pour la compagnie d’assurance de faire la distinction entre ses clients à haut risque et ceux à faible risque; de nombreuses compagnies d’assurance utilisent des dispositifs statistiques sophistiqués pour tenter de le faire. La compagnie d’assurance préfère prendre les clients à faible risque plutôt que les clients à haut risque, mais les clients à haut risque peuvent être plus enclins à rechercher des polices auprès d’une compagnie d’assurance. De ce fait, il se peut que tous les demandeurs d’assurance soient amenés à payer des primes plus élevées.À la suite de la crise ﬁnancière de 2007-2009, il est apparu que certaines banques d’investissement pla-çaientdes actifs très risqués dans des produits ﬁnanciers, et que les clients qui achetaient ces produits ne connaissaient pas toute l’étendue du risque qu’ils achetaient. Dans ce cas, les clients (les principaux) traitaient avec des fournisseurs (les agents) avec lesquels ils auraient mieux fait de ne pas traiter.Il existe des moyens de résoudre le problème: une compagnie d’assurance peut exiger des proprié-taires qu’ils achètent des détecteurs de fumée et des alarmes antivol, ou qu’ils paient des primes plus élevées s’ils ont des antécédents de conduite dangereuse (elle peut même refuser de fournir une couverture d’assurance à la personne concernée); et le gouvernement peut interdire la construction de maisons sur des terrains présen-tant un risque élevé d’inondation, ou imposer de nouvelles réglementations pour réduire les marges de manœuvre dans le comportement des banques. Mais la compagnie d’assurance ne dispose pas d’une informa-tion parfaite sur le niveau de précaution des propriétaires, le gouvernement ne dispose pas d’une information parfaite sur le risque que prennent les familles lorsqu’elles choisissent leur lieu de résidence, et les régulateurs ne connaissent pas entièrement les risques que prennent les banquiers dans leurs décisions d’investissement. Par conséquent, le problème de l’aléa moral persiste.2.2 Caractéristiques cachées : la sélection adverse et le marché des voitures d’occasion■ Le marché des voitures d’occasion L’exemple classique de sélection adverse est le marché des voitures d’occasion. Les vendeurs de voitures d’occasion connaissent les défauts de leurs véhicules, alors que souvent, les acheteurs ne les connaissent pas. Étant donné que les propriétaires des pires voitures sont plus susceptibles de les vendre que les propriétaires des meilleures voitures, les acheteurs redoutent de faire l’acquisition d’une mauvaise voiture. Si vous avez la 
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516PARTIE 8 L’ÉCONOMIE HÉTÉRODOXEmalchance d’acheter une mauvaise voiture, on peut dire que vous avez acheté un «lemon» (citron). C’est le terme utilisé par le prix Nobel George Akerlof, dans son article de recherche très cité, «The Market for Lemons» (voir Akerlof, G. (1970) «The Market for Lemons: Quality, Uncertainty and the Market Mechanism». Quarterly Journal of Economics, 84: 488-500). Ses co-lauréats en 2001, Joseph Stiglitz et Michael Spence, ont également utilisé le terme dans le contexte de l’information asymétrique; il provient des anciennes machines à sous où trois roues tournent et s’immobilisent en indiquant l’image d’un fruit qui détermine le paiement; tra-ditionnellement, un citron était synonyme de malchance en ne rapportant rien.Akerlof a utilisé le marché des voitures d’occasion comme fondement de son raisonnement. Sur ce marché, le vendeur dispose d’informations sur la voiture que ne possède pas l’acheteur. Le vendeur peut connaître l’historique de la voiture et des détails sur la façon dont elle a été conduite, si elle a été impliquée dans des accidents, etc. L’acheteur n’a que la parole du vendeur pour fonder sa décision. Peu d’acheteurs de voitures ont l’expertise nécessaire pour effectuer un contrôle approfondi d’un véhicule et vériﬁer les afﬁrma-tions du vendeur. Il s’agit d’un cas évident d’asymétrie d’information.Akerlof a suggéré qu’il y aurait deux types de voitures sur le marché: les bonnes voitures («oranges») et les mauvaises voitures («citrons»). Si vous allez acheter une voiture d’occasion chez un concessionnaire, vous ne savez pas si le concessionnaire vous vend une orange ou un citron. Vous êtes peut-être prêt à payer un prix raison-nable pour acheter une orange, mais vous n’êtes évidemment pas prêt à payer le même prix pour acheter un citron. Le vendeur, en revanche, sait si la voiture qu’il essaie de vous vendre est un citron ou une orange. Si le vendeur vous présente un véhicule qu’il prétend être de bonne qualité, en tant qu’acheteur, vous devez vous demander s’il s’agit d’une orange ou d’un citron. En effet, il existe une probabilité de 0,5 que ce soit l’un ou l’autre.Étant donné que vous disposez d’une information imparfaite, vous ne savez tout simplement pas si la voiture que vous êtes en train d’acheter est une orange ou un citron. Pour obtenir une orange, vous devriez avoir à payer 10000 €. Le vendeur, en revanche, qui a un citron à vendre, sera prêt à accepter presque tout pour s’en débarrasser. Disons qu’il est prêt à accepter 4000 € pour ce citron. Si vous proposez au vendeur 4000 € pour la voiture qu’il essaie de vendre et qu’il s’agit à coup sûr d’une orange, il vous rira au nez. En tant qu’acheteur, cependant, vous n’êtes pas certain de vouloir offrir 10 000 € étant donné la possibilité d’acheter un citron.Akerlof a également soulevé la question de savoir pourquoi quelqu’un voudrait vendre une bonne voiture en premier lieu. Si une personne possède une bonne voiture, il est très peu probable qu’elle se fasse payer la valeur réelle de la voiture. La logique voudrait que la seule raison pour laquelle elle voudrait vendre sa voiture actuelle et en acheter une autre soit qu’elle cherche à remplacer un véhicule de qualité inférieure par un autre de meilleure qualité. Si tout le monde agissait ainsi, le marché existerait-il vraiment ?Le résultat est que le marché a tendance à être envahi par des véhicules de qualité inférieure. Le ven-deur n’est pas disposé à vendre des oranges à moins de 10000 €, mais l’acheteur n’est pas prêt à payer cette somme en raison de la possibilité de se voir vendre un citron. La conclusion à laquelle Akerlof est arrivé est que, dans ce type de scénario, le marché ne verrait s’échanger que des biens de faible qualité.En raison de cette asymétrie d’information, de nombreux individus évitent d’acheter des véhicules sur le marché de l’occasion. Ce problème des citrons peut expliquer pourquoi une voiture d’occasion vieille de quelques semaines seulement se vend des milliers d’euros de moins qu’une voiture neuve du même type. L’acheteur d’une voiture d’occasion peut supposer que le vendeur se débarrasse rapidement de la voiture parce qu’il sait quelque chose à son sujet que l’acheteur ignore.■ Le marché du travail Un deuxième exemple de sélection adverse se produit sur le marché du travail. Selon la théorie du salaire d’efﬁ-cience,les travailleurs n’ont pas tous les mêmes capacités, et il se peut qu’ils connaissent mieux leurs propres capacités que les entreprises qui les embauchent. Lorsqu’une entreprise réduit le salaire qu’elle verse, les tra-vailleurs les plus talentueux sont plus susceptibles de démissionner, sachant qu’ils sont mieux à même de 
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517Chapitre 18  Économie de l’information et économie comportementaletrouver un autre emploi. Inversement, une entreprise peut choisir de payer un salaire supérieur à l’équilibre pour attirer de meilleurs travailleurs.Supposons qu’une entreprise ne se porte pas très bien et qu’elle doive réduire sa masse salariale. Elle peut le faire soit en réduisant les salaires, soit en les maintenant et en licenciant des travailleurs au hasard pen-dant quelques semaines. Si elle réduit les salaires, les meilleurs travailleurs risquent de démissionner, car ils estiment qu’ils pourront trouver un meilleur emploi ailleurs. Bien sûr, les meilleurs travailleurs qui sont choisis au hasard lorsque l’entreprise choisit d’imposer des licenciements peuvent également choisir de démissionner et de trouver un emploi plus stable ailleurs. Dans ce cas, seuls quelques-uns des meilleurs travailleurs démis-sionnent (puisqu’ils ne sont pas tous licenciés, les travailleurs ayant été choisis au hasard), alors que si l’entre-prise réduit les salaires, tous (ou très probablement un grand nombre) les meilleurs travailleurs démissionneront.■ Le marché des assurances Un troisième exemple de sélection adverse se produit sur les marchés des assurances. Par exemple, les ache-teurs d’assurance maladie connaissent mieux leurs propres problèmes de santé que les compagnies d’assu-rance. Comme les individus ayant des problèmes de santé cachés plus importants sont plus susceptibles d’acheter une assurance maladie que les autres, le prix de l’assurance maladie reﬂète les coûts d’une personne plus malade que la moyenne. Par conséquent, les individus en bonne santé peuvent être dissuadés d’acheter une assurance maladie en raison de son prix élevé.Lorsque les marchés sont touchés par de la sélection adverse, une défaillance du marché peut se pro-duire. Sur le marché des voitures d’occasion, les propriétaires de bonnes voitures peuvent choisir de les garder plutôt que de les vendre au prix bas que des acheteurs sceptiques sont prêts à payer. Sur le marché du travail, les salaires peuvent rester bloqués au-dessus du niveau qui équilibre l’offre et la demande, ce qui entraîne du chômage. Sur les marchés de l’assurance, les acheteurs présentant un faible risque peuvent choisir de rester non assurés, car les polices d’assurance qui leur sont proposées ne reﬂètent pas leurs véritables caractéristiques. Les défenseurs d’une assurance maladie publique invoquent parfois le problème de l’antisélection comme une raison de ne pas faire conﬁance au marché privé pour fournir à lui seul le bon montant d’assurance maladie.2.3 Le signal pour transmettre des informations privéesBien que l’asymétrie de l’information soit parfois une motivation pour les politiques publiques, elle motive également certains comportements individuels qui seraient difﬁciles à expliquer autrement. Les marchés répondent aux problèmes d’asymétrie d’information de plusieurs manières. L’une d’elles est le signal, qui désigne les actions entreprises par une partie informée dans le seul but de révéler de manière crédible une information privée.➜Signalaction prise par une partie informée pour révéler une information privée à une partie non informéeLes entreprises peuvent dépenser de l’argent en publicité pour signaler à leurs clients potentiels qu’elles proposent des produits de haute qualité. Les étudiants peuvent étudier pour obtenir des diplômes universitaires aﬁn de signaler aux employeurs potentiels qu’ils ont des compétences. Selon la théorie du signal appliquée à l’éducation, l’éducation augmente la productivité d’une personne, au lieu de simplement transmettre des infor-mations sur le talent inné. Ces deux exemples de signaux (publicité et éducation) peuvent sembler très différents, mais en réalité, ils sont très similaires: dans les deux cas, la partie informée (l’entreprise, l’étudiant) utilise un signal pour convaincre la partie non informée (le client, l’employeur) que la partie informée offre quelque chose de qualité.
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518PARTIE 8 L’ÉCONOMIE HÉTÉRODOXEComment faire pour qu’une action soit un signal efﬁcace? De toute évidence, elle doit être coûteuse. Si un signal était gratuit, tout le monde l’utiliserait, et il ne transmettrait aucune information. Pour la même raison, il existe une autre exigence: le signal doit être moins coûteux, ou plus avantageux, pour la personne qui possède le produit de meilleure qualité. Sinon, tout le monde aurait la même incitation à utiliser le signal, et le signal ne révélerait rien.Reprenons nos deux exemples. Dans le cas de la publicité, une entreprise possédant un bon produit tire un plus grand bénéﬁce de la publicité, car les clients qui essaient le produit une fois sont plus susceptibles de devenir des clients réguliers. Il est donc rationnel pour l’entreprise possédant un bon produit de payer le coût du signal (publicité), et il est rationnel pour le client d’utiliser le signal comme un élément d’information sur la qualité du produit. Dans le cas de l’éducation, une personne ayant des facilités peut accéder plus facilement à l’université qu’une personne moins compétente. Il est donc rationnel pour la personne compétente de payer le coût du signal (l’éducation), et il est rationnel pour l’employeur d’utiliser le signal comme un élément d’infor-mation sur les compétences de la personne.Le monde regorge d’exemples de signaux. Les publicités des magazines comportent parfois la phrase «vu à la télévision». Pourquoi une entreprise qui vend un produit dans un magazine choisit-elle de souligner ce fait? L’une des possibilités est que l’entreprise essaie d’exprimer sa disposition à payer pour un signal coû-teux (un créneau horaire à la télévision) dans l’espoir que les consommateurs en déduisent que son produit est de bonne qualité. Pour la même raison, les diplômés des meilleures universités ne manquent jamais de préciser cet élément sur leur CV.2.4 Le filtrage pour inciter à la révélation d’informationsLorsqu’une partie non informée prend des mesures pour inciter la partie informée à révéler des informations privées, le phénomène est appelé ﬁltrage.➜Filtrageaction prise par une partie non informée pour induire une partie informée à révéler son informationCertains types de ﬁltrage relèvent du bon sens. Une personne qui achète une voiture d’occasion peut demander qu’elle soit contrôlée par un mécanicien avant la vente. Un vendeur qui refuse cette demande révèle que la voiture est un citron. L’acheteur peut décider de proposer un prix inférieur ou de chercher une autre voiture.D’autres exemples de ﬁltrage sont plus subtils. Prenons l’exemple d’une société qui vend des assu-rances automobiles. Elle souhaite faire payer une prime faible aux conducteurs sûrs et une prime élevée aux conducteurs à risque. Mais comment les distinguer? Les conducteurs savent s’ils sont sûrs ou risqués, mais les conducteurs risqués ne l’admettent pas. Les antécédents d’un conducteur sont une information (que les compa-gnies d’assurance utilisent en fait) mais, en raison du caractère intrinsèquement aléatoire de certains accidents de voiture, les antécédents sont un indicateur imparfait des risques futurs.La compagnie d’assurance pourrait être en mesure de distinguer les deux types de conducteurs en proposant différentes polices d’assurance qui les inciteraient à se séparer. L’une de ces polices serait assortie d’une prime élevée et couvrirait l’intégralité du coût de tout accident qui surviendrait. Une autre police serait caractérisée par des primes peu élevées mais comporterait, par exemple, une franchise de 1000 € (c’est-à-dire que le conducteur serait responsable des premiers 1000 € de dommages, et la compagnie d’assurance couvrirait le risque restant). Notez que la franchise est plus lourde pour les conducteurs à risque, car ils sont plus suscep-tibles d’avoir un accident. Ainsi, avec une franchise sufﬁsamment élevée, la police à faible prime avec fran-chise attirera les conducteurs prudents, tandis que la police à prime élevée sans franchise attirera les conducteurs à risque. Face à ces deux politiques, les deux types de conducteurs révéleraient leurs informations privées en choisissant des polices d’assurance différentes.
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519Chapitre 18  Économie de l’information et économie comportementale2.5 Asymétrie d’information et politique publiqueNous avons examiné deux types d’informations asymétriques – l’aléa moral et la sélection adverse – et nous avons vu comment les individus peuvent répondre au problème par le signal ou le ﬁltrage. Voyons maintenant ce que l’étude de l’information asymétrique suggère sur la portée de la politique publique.La tension entre le succès et l’échec du marché est centrale en microéconomie. Nous avons appris que l’équilibre de l’offre et de la demande est efﬁcace, compte tenu de certaines hypothèses, dans le sens où il maximise le surplus total que la société peut obtenir sur un marché. Cette conclusion est relativisée par le pro-blème des biens publics et des externalités. Concernant le comportement des entreprises, nous avons vu com-ment la théorie des jeux éclaire la façon dont le comportement peut être inﬂuencé en réponse à la disponibilité de différentes informations. L’étude des informations asymétriques nous donne de nouvelles raisons de nous méﬁer des marchés. Lorsque certains individus en savent plus que d’autres, le marché peut ne pas utiliser les ressources de manière optimale. Les individus possédant des voitures d’occasion de qualité peuvent avoir des difﬁcultés à les vendre, car les acheteurs auront peur d’acquérir une mauvaise voiture. Les individus ayant peu de problèmes de santé peuvent avoir des difﬁcultés à obtenir une assurance maladie à bas prix parce que les compagnies d’assurance les mettent dans le même panier que ceux qui ont des problèmes de santé importants (mais cachés).Bien que l’asymétrie d’information puisse impliquer une action de la part du gouvernement, trois faits compliquent le problème. Tout d’abord, comme nous l’avons vu, le marché privé peut parfois traiter les asy-métries d’information par lui-même en utilisant une combinaison de signal et de ﬁltrage. Deuxièmement, le gouvernement peut ne pas avoir plus d’informations que les parties privées. Même si l’allocation des res-sources par le marché n’est pas la meilleure (ﬁrst best), elle peut être la deuxième meilleure (second best). En d’autres termes, en cas d’asymétrie d’information, les décideurs politiques peuvent avoir des difﬁcultés à obtenir un résultat meilleur que celui, certes imparfait, obtenu par le marché. Troisièmement, le gouvernement est lui-même une institution imparfaite, comme nous l’avons vu dans notre analyse de la défaillance de l’État.Pour des millions d’individus dans le monde, le 25 décembre est un jour d’échange de cadeaux. L’utilisation du modèle économique standard pour expliquer l’échange de cadeaux pose des problèmes, car l’hypothèse de l’in-térêt personnel de l’acheteur est faussée par le fait que l’acheteur achète quelque chose non pas pour satisfaire ses propres préférences, mais pour anticiper les préférences du destinataire. Joel Waldfogel a examiné cette question dans un article publié en 1993 (Waldfogel, J. (1993) ‘The Deadweight Loss of Christmas’. The American Economic Review, 83(5): 1328-36). Waldfogel part du principe que le résultat optimal pour un «offreur de cadeaux» (ou donateur) serait de reproduire les choix que le bénéﬁciaire aurait faits s’il avait dépensé la même somme d’argent que l’offreur. La différence entre les deux serait la perte sèche de l’offre de cadeaux.Les recherches de Waldfogel suggèrent que l’ampleur de la perte sèche pourrait se situer entre un dixième et un tiers de la valeur du cadeau. L’offre de cadeaux peut être inefﬁcace lorsque l’utilité du bénéﬁciaire aurait pu être plus élevée s’il avait dépensé la même somme d’argent que celle dépensée par le donateur. L’ampleur de la perte sèche dépend de la façon dont le donateur peut reproduire les préférences du bénéﬁciaire – et cela dépend évidemment de l’ampleur de l’asymétrie d’information entre eux. Si le donateur connaît extrêmement bien le bénéﬁciaire (c’est-à-dire s’il dispose d’une information parfaite sur les préférences du bénéﬁciaire), alors il peut répliquer les préférences de cette personne et le cadeau génèrera une valeur supérieure à son coût. Cependant, l’existence d’une asymétrie d’information implique qu’il pourrait y avoir une certaine perte sèche associée à l’offre de cadeau.Quel est le meilleur type de cadeau à offrir? Le donateur doit estimer l’utilité que le bénéﬁciaire recevra de son cadeau. S’il donne de l’argent, le bénéﬁciaire peut utiliser cet argent pour maximiser ses préférences, mais tout La perte sèche de Noël ÉTUDE DE CAS
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520PARTIE 8 L’ÉCONOMIE HÉTÉRODOXETestez-vousUne personne qui achète une police d’assurance-vie paie un certain montant par an et reçoit pour sa famille un paiement beaucoup plus important en cas de décès. Vous attendriez-vous à ce que les ache-teurs d’assurance-vie aient un taux de mortalité plus élevé ou plus faible que la moyenne des individus? En quoi cela pourrait-il être un exemple d’aléa moral et de sélection adverse? Comment une compagnie d’assurance-vie pourrait-elle faire face à ces problèmes ?3.
ÉCONOMIE 
COMPOR
TEMENT
ALE
L’économie étudie le comportement humain, mais ce n’est pas le seul domaine qui peut s’en prévaloir. La psychologie, science sociale, apporte également un éclairage sur les choix que font les individus dans leur vie. Les domaines de l’économie et de la psychologie sont généralement indépendants, en partie parce qu’ils traitent d’un éventail différent de questions. L’économie comportementale fait appel aux connaissances psycholo-giques de base pour expliquer le comportement humain, notamment lorsqu’il s’agit de prendre des décisions et de faire des choix.Plus tôt dans cet ouvrage, nous avons présenté ce que l’on appelle «le modèle économique standard» et nous avons examiné certaines approches comportementales visant à expliquer le comportement des consom-mateurs, qui remettent en question l’hypothèse selon laquelle les individus ont toujours un comportement rationnel. Nous explorons ici ces idées plus en détail.3.1 Les individus ne sont pas toujours rationnelsLa théorie économique est peuplée d’une espèce particulière, parfois appelée Homo economicus. Deux émi-nents économistes comportementaux de l’université de Chicago, Richard Thaler (lauréat du prix Nobel d’éco-nomie 2017) et Cass Sunstein, les appellent les «econs». Les membres de cette espèce sont toujours rationnels. En tant que gestionnaires d’entreprises, ils maximisent les proﬁts. En tant que consommateurs, ils maximisent leur utilité. Compte tenu des contraintes auxquelles ils sont confrontés, ils prennent en compte tous les coûts et avantages et choisissent la meilleure ligne d’action possible.Les individus réels, en revanche, sont des Homo sapiens. Bien qu’ils ressemblent à bien des égards aux individus rationnels et calculateurs postulés par la théorie économique, ils sont bien plus complexes. Ils peuvent être distraits, impulsifs, confus, émotifs et myopes. Ces imperfections du raisonnement humain sont le fonds de commerce des psychologues.Herbert Simon, l’un des premiers spécialistes des sciences sociales à avoir travaillé à la frontière de l’économie et de la psychologie, estime que les humains devraient être considérés non pas comme des autre cadeau peut ne pas correspondre à l’utilité que le bénéﬁciaire aurait pu obtenir s’il avait dépensé l’argent lui-même. Plus le donateur est ignorant des préférences du bénéﬁciaire, plus la perte sèche est importante. On peut donc afﬁrmer que le don d’argent est toujours le meilleur cadeau à faire, sauf si le donateur connaît extrê-mement bien les préférences du bénéﬁciaire.Cela nous amène à la question du type du donneur: un certain type de donneur est-il susceptible de mieux connaître les préférences du bénéﬁciaire qu’un autre? Les recherches de Waldfogel suggèrent que les cadeaux des tantes/oncles et des grands-parents sont les plus susceptibles d’être associés à des pertes sèches élevées, tan-dis que ceux des amis et des proches entraîneraient les pertes les moins élevées.
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521Chapitre 18  Économie de l’information et économie comportementalemaximisateurs rationnels mais comme des «satisﬁsants» (contraction d’un mix entre «satisfaisants» et «suf-ﬁsants»). Plutôt que de toujours choisir le meilleur plan d’action, ils prennent des décisions qui sont simple-ment «assez bonnes», en d’autres termes, les décisions peuvent être prises sur la base d’un résultat satisfaisant plutôt qu’optimal.➜Satisﬁsants (satisﬁcers)ceux qui prennent des décisions fondées sur l’obtention d’un résultat satisfaisant plutôt qu’optimalNous avons vu plus haut dans ce livre que les humains peuvent être considérés comme n’étant que «presque rationnels» et qu’ils font preuve d’une rationalité limitée. Nous avons également abordé la façon dont les humains commettent des erreurs systématiques dans leur prise de décision dans différentes conditions. Voici quelques autres constatations qui ont un effet sur la prise de décision des consommateurs.■ La comptabilité mentaleVous connaissez peut-être des individus qui collectent régulièrement de l’argent dans des boîtes de conserve aﬁn d’avoir de l’argent pour payer une facture lorsqu’elle arrive – électricité, gaz, vacances, etc. C’est un exemple de la tendance qu’ont les individus à séparer l’argent sur différents comptes en fonction de différents critères. Ces comptes peuvent apporter un certain confort à l’individu, mais ils peuvent aussi être complètement irrationnels. Par exemple, si une personne dévie chaque mois une partie de ses revenus vers un compte d’épargne aﬁn d’économiser pour des vacances, tout en ne remboursant que le montant minimum de sa carte de crédit, cette décision sera considérée comme hautement irrationnelle. L’argent détourné serait mieux utilisé pour réduire la dette, qui accumule également des intérêts au ﬁl du temps – plus la dette est reportée, plus elle sera importante. Le fait que les individus ne le fassent pas suggère qu’ils attachent une valeur subjective à chaque « compte », ce qui ne constitue pas une allocation logique et rationnelle de leurs fonds.De même, lorsque des individus reçoivent des fonds de sources inattendues, comme un abattement ﬁscal ou une prime de travail, ils ont tendance à les considérer et à les dépenser différemment de leur «revenu normal». Il s’agit également d’un exemple de comportement irrationnel; quelle que soit l’origine de l’argent, il s’agit toujours d’argent et il peut être alloué exactement de la même manière pour satisfaire les préférences.■ Mentalité de troupeauIl arrive que les individus prennent des décisions qui suivent celles d’un groupe beaucoup plus important – parfois ce groupe n’est pas tangible, mais pour une raison ou une autre, les individus sont persuadés par le pouvoir apparent du groupe. Par exemple, en période de hausse des prix des maisons ou des actions, les indi-vidus peuvent avoir tendance à prendre des décisions d’achat de ces actifs qui sont en contradiction avec leur «vraie valeur». C’est d’ailleurs ainsi que naissent les bulles de prix des actifs. Les individus peuvent prendre des décisions fondées sur le comportement grégaire pour des raisons de conformité sociale (les êtres humains ont tendance à vouloir «appartenir» à un groupe et à reﬂéter le comportement du groupe), parce qu’ils peuvent avoir le sentiment que «si tant de personnes prennent ces décisions, elles ne peuvent pas toutes avoir tort» et parce qu’ils pensent que d’autres personnes sont peut-être mieux informées.■ La théorie des perspectives (ou prospect theory)Imaginez que quelqu’un vous offre la perspective de gagner 200 €, mais de perdre 100 € le lendemain, ou de gagner 100 €. Que choisiriez-vous? Les recherches montrent que les individus seraient plus nombreux à choi-sir la seconde option. Un examen plus approfondi des choix proposés révèle qu’ils sont tous deux identiques en termes de gain net pour les individus – le gain net dans chaque cas est de 100 €. Alors pourquoi les individus sont-ils plus nombreux à choisir la deuxième option si le gain net est le même ?


[image: background image]
522PARTIE 8 L’ÉCONOMIE HÉTÉRODOXESelon Kahneman et Tversky, la raison en est que les individus n’évaluent pas les gains et les pertes de la même manière. On associe généralement davantage d’émotions aux pertes qu’aux gains. La théorie des perspectivessuggère que lorsqu’on leur présente différentes perspectives (résultats) d’une transaction ou d’un échange, les individus évaluent différemment les pertes et les gains, même si la valeur de chacun est la même. Cela explique, par exemple, pourquoi certains individus sont prêts à parcourir 25 km pour économiser 10 € sur un article de 50 €, mais ne seraient pas prêts à parcourir la même distance pour économiser la même somme d’argent (10 €) sur un article de 500 €, même si l’économie nominale est la même.➜Théorie des perspectivesthéorie selon laquelle les individus attachent des valeurs différentes aux gains et aux pertes et le font par rapport à un certain point de référenceCe constat a des implications importantes pour les décisions ﬁnancières, dans lesquelles le risque de subir des pertes par rapport aux gains potentiels est important. Cela s’explique en partie par le fait que les êtres humains attachent des points de référence à la prise de décision, ce qui signiﬁe que nous attribuons des valeurs aux changements plutôt qu’à des magnitudes absolues. Par exemple, si nous sommes dans une pièce chauffée à 35 degrés Celsius et que nous entrons ensuite dans une pièce chauffée à 25 degrés Celsius, nous dirons que la pièce est «froide», alors qu’à d’autres moments, la plupart des individus considèrent qu’une température de 25 degrés Celsius est « chaude ».Lorsque nous évaluons les gains et les pertes résultant d’une prise de décision, nous réagissons donc à un certain point de référence. C’est peut-être la raison pour laquelle les humains accordent une telle valeur à une perte plutôt qu’à un gain; les gains fournissent un point de référence différent de celui des pertes. Cela permet également d’expliquer pourquoi le propriétaire d’un bien a tendance à lui accorder une valeur plus élevée que n’importe qui d’autre – l’effet de dotation.➜Effet de dotation situation dans laquelle la valeur placée sur quelque chose que l’on possède est plus élevée que celle placée sur une chose identique que l’on ne possède pasSi nous mettons une maison en vente, par exemple, nous évaluons non seulement la valeur de l’actif de la maison en termes de briques et de mortier, mais aussi l’investissement émotionnel considérable qu’elle représente, et la valeur de cet investissement émotionnel sera prise en compte dans la vente – c’est la valeur que nous accordons à la perte de toutes ces expériences émotionnelles. Pour l’acheteur qui n’a pas ces liens émo-tionnels avec la propriété, la valeur sera bien moindre. Des expériences similaires existent lorsque les individus achètent des billets pour des événements sportifs ou musicaux importants. Une fois que le billet est «possédé», sa valeur tend à être beaucoup plus élevée, car le propriétaire peut maintenant commencer à évaluer intérieure-ment la perte qu’il subira s’il renonce au billet.La façon dont les pertes et les gains sont présentés peut donc avoir un effet sur la façon dont nous faisons des choix et prenons des décisions, et sur la façon dont les entreprises peuvent exploiter la psychologie humaine. Ce point est lié à la section sur le contexte (framing) présentée plus tôt dans le livre.3.2 Les individus se soucient de l’équitéUne autre idée du comportement humain est illustrée par une expérience appelée le jeu de l’ultimatum. Le jeu se déroule comme suit: deux volontaires (par ailleurs étrangers l’un à l’autre) apprennent qu’ils vont jouer à un jeu et qu’ils peuvent gagner un total de 100 euros. Avant de jouer, ils sont informés des règles. Le jeu commence 


523Chapitre 18  Économie de l’information et économie comportementalepar un tirage à pile ou face, qui permet d’attribuer aux volontaires les rôles de joueur A et de joueur B. La tâche du joueur A consiste à proposer une répartition du prix de 100 € (correspondant à un nombre entier) entre lui et l’autre joueur. Après que le joueur A a fait sa proposition, le joueur B décide de l’accepter ou de la refuser. S’il l’accepte, les deux joueurs sont payés selon la proposition. Si le joueur B rejette la proposition, les deux joueurs repartent sans rien. Dans les deux cas, le jeu se termine.Avant de poursuivre, arrêtez-vous et réﬂéchissez à ce que vous feriez dans cette situation. Si vous étiez le joueur A, quelle répartition des 100 € proposeriez-vous? Si vous étiez le joueur B, quelles propositions accepteriez-vous?La théorie économique conventionnelle suppose dans cette situation que les individus sont des maxi-misateurs de richesse rationnels. Cette hypothèse conduit à une prédiction simple: le joueur A devrait proposer de recevoir 99 € ce qui laisserait 1 € au joueur B, et ce dernier devrait accepter la proposition. Après tout, une fois la proposition faite, le joueur B a intérêt à l’accepter tant qu’il en retire quelque chose (rappelez-vous que les individus sont supposés agir à la marge – un gain d’un euro est mieux que rien). De plus, comme le joueur A sait que l’acceptation de la proposition est dans l’intérêt du joueur B, le joueur A n’a aucune raison de lui offrir plus d’un euro.Pourtant, lorsque des économistes expérimentaux demandent à des individus réels de jouer au jeu de l’ultimatum, les résultats sont très différents de cette prédiction. Les individus dans le rôle du joueur B rejettent généralement les propositions qui ne leur offrent qu’un euro ou un montant aussi faible. Sachant cela, les individus dans le rôle du joueur A proposent généralement de donner au joueur B bien plus qu’un euro. Certains proposent un partage 50/50, mais il est plus courant que le joueur A propose de donner au joueur B un montant tel que 30 ou 40 euros, en gardant la plus grande part pour lui. Dans ce cas, le joueur B accepte généralement la proposition.Que se passe-t-il ici? L’interprétation naturelle est que les individus sont mus en partie par un sens inné de l’équité. Un partage 99/1 semble tellement injuste à de nombreux individus qu’ils le rejettent, même à leur propre détriment. En revanche, une répartition 70/30 est toujours injuste, mais pas au point d’inciter les individus à renoncer à leur intérêt personnel normal.Les détracteurs de la théorie économique standard afﬁrment que le sens inné de l’équité n’est pas pris en compte de manière appropriée. Les résultats du jeu de l’ultimatum suggèrent qu’il devrait l’être. Dans notre étude du marché du travail, nous avons noté que les salaires sont déterminés par l’offre et la demande de travail. Certains économistes ont suggéré que l’équité perçue de ce qu’une entreprise paie à ses travailleurs devrait également entrer en ligne de compte. Ainsi, lorsqu’une entreprise connaît une année particulièrement rentable, les travailleurs (comme le joueur B) peuvent s’attendre à recevoir une part équitable du gain, même si l’équi-libre standard ne l’impose pas. L’entreprise (comme le joueur A) peut décider de donner aux travailleurs un salaire supérieur au salaire d’équilibre, de peur que ceux-ci ne tentent de punir l’entreprise en réduisant leurs efforts, en faisant grève ou même en commettant des actes de vandalisme.Pour revenir au jeu de l’ultimatum, pensez-vous que le sens de l’équité puisse avoir un prix? Si les joueurs reçoivent, par exemple, 1000 € à diviser à 100 € près, et que le joueur A propose un partage de 900 € pour lui-même et de 100 € pour le joueur B, pensez-vous que le joueur B serait tout aussi susceptible de rejeter la proposition qu’auparavant? Et si le prix était porté à 1 million d’euros, à diviser à 100000 euros près? La réponse peut dépendre de la formulation – le comportement et la prise de décision dépendent de la manière dont les problèmes ou les choix sont formulés.3.3 Les individus sont incohérents dans le tempsImaginez une tâche ennuyeuse, comme faire votre lessive ou ranger votre chambre. Réﬂéchissez maintenant aux questions suivantes :1.Préféreriez-vous (A), passer 50 minutes à faire cette tâche immédiatement ou (B), passer 60 minutes à faire cette tâche demain ?


[image: background image]
[image: background image]
524PARTIE 8 L’ÉCONOMIE HÉTÉRODOXE2.Préféreriez-vous (A), passer 50 minutes à faire cette tâche dans 90 jours ou (B), passer 60 minutes à faire cette tâche dans 91 jours ?Lorsqu’on leur pose ce genre de questions, de nombreux individus choisissent B à la question 1 et A à la question 2. Lorsqu’ils se projettent dans l’avenir (comme dans la question 2), ils minimisent le temps consa-cré à la tâche ennuyeuse. Face à la perspective d’accomplir la tâche immédiatement (comme dans la ques-tion 1), ils choisissent de la remettre à plus tard.D’une certaine manière, ce comportement n’est pas surprenant: tout le monde procrastine de temps en temps, mais du point de vue de la théorie de l’humain rationnel, il laisse perplexe. Supposons qu’en réponse à la question 2, une personne choisisse de consacrer 50 minutes dans 90 jours. Puis, lorsque le quatre-vingt-dixième jour arrive, nous lui permettons de changer d’avis. Elle est alors confrontée à la question 1 et choisit d’effectuer la tâche le jour suivant. Pourquoi le fait que le temps passe devrait-il affecter les choix que l’on fait ?Bien souvent dans la vie, les individus font des projets pour eux-mêmes mais ne les réalisent pas. Un fumeur se promet d’arrêter de fumer, mais quelques heures après avoir fumé sa dernière cigarette, il en a envie d’une autre et ne tient pas sa promesse. Une personne qui essaie de perdre du poids se promet d’arrêter de manger des barres de chocolat, mais lorsqu’elle voit l’éventail tentant de conﬁseries au supermarché, elle oublie sa promesse. Dans les deux cas, le désir de gratiﬁcation instantanée incite le décideur à abandonner ses propres plans passés.Certains économistes pensent que la décision consommation-épargne est un cas important où les indi-vidus font preuve de cette incohérence temporelle. Pour de nombreux individus, dépenser procure une sorte de gratiﬁcation instantanée. L’épargne, comme le renoncement à la cigarette ou au dessert, exige un sacriﬁce dans le présent pour une récompense dans un avenir lointain. Tout comme de nombreux fumeurs souhaiteraient pouvoir arrêter de fumer et de nombreuses personnes en surpoids souhaiteraient manger moins, de nombreux consommateurs souhaiteraient économiser davantage.L’une des conséquences de cette incohérence dans le temps est que les individus devraient essayer de trouver des moyens d’engager leur futur moi à suivre leurs plans. Un fumeur qui essaie d’arrêter de fumer peut jeter ses cigarettes, et une personne au régime peut mettre un cadenas sur son réfrigérateur et demander à quelqu’un d’autre de faire les courses. Que peut faire une personne qui économise trop peu? Elle doit trouver un moyen de mettre son argent sous clé avant de le dépenser. C’est exactement ce que font certains plans de retraite personnels. Un travailleur peut accepter que de l’argent soit prélevé sur son salaire avant qu’il ne le voie. L’argent est placé sur un compte et investi en son nom par la caisse de retraite. Lorsqu’il prend sa retraite, il peut utiliser cet argent pour ﬁnancer sa retraite, mais il ne peut l’utiliser avant la retraite qu’avec une pénalité. C’est l’une des raisons pour lesquelles les gens souscrivent des plans de retraite: ils protègent les individus de leurs propres désirs de satisfaction immédiate.Testez-vousDécrivez au moins trois façons dont la prise de décision humaine diffère de celle de l’individu rationnel décrit par la théorie économique conventionnelle.4.
CONCLUSION
Ce chapitre a examiné certaines des questions relatives aux explications informationnelles et comportemen-tales de la prise de décision humaine. Vous avez peut-être remarqué que nous avons esquissé des idées plutôt que de les développer complètement. Ce n’est pas un hasard. L’une des raisons est qu’il se pourrait que vous 
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525Chapitre 18  Économie de l’information et économie comportementaleétudiiez ces sujets plus en détail dans des cours avancés. Une autre raison est que ces sujets restent des domaines de recherche actifs et sont donc toujours en cours de développement.Pour comprendre comment ces sujets s’inscrivent dans un contexte plus large, rappelez-vous les idées selon lesquelles les marchés peuvent être un bon moyen d’organiser l’activité économique et que les gouver-nements peuvent parfois améliorer les résultats du marché. En étudiant l’économie, vous pourrez mieux appré-cier les avantages et les limites de ces idées. L’étude de l’asymétrie de l’information facilite une prise de conscience plus critique des arguments en faveur des résultats du marché et de la suggestion selon laquelle toute défaillance du marché peut être améliorée par l’implication du gouvernement. S’il existe un thème com-mun à ces sujets, c’est que la vie est compliquée. L’information est imparfaite, le gouvernement est imparfait et les individus sont imparfaits.DANS L’ACTUALITÉL’économie comportementale a-t-elle toutes les réponses?Le gouvernement britannique a reconnu l’importance de l’économie de l’information et de l’économie comportementale dans la prise de décision. Le gouvernement ﬁnance en partie la Behavioural Insights Team (BIT), en collaboration avec une organisation caritative spécialisée dans l’innovation et ses employés, qui sont environ 150. La BIT (également surnommée « The Nudge Unit ») afﬁrme avoir :[pris vie au sein du 10 Downing Street en tant que première institution gouvernementale au monde dédiée à l’application des sciences comportementales. Nos objectifs restent les mêmes qu’à l’origine:• rendre les services publics plus rentables et plus faciles à utiliser pour les citoyens ;•améliorer les résultats en introduisant un modèle plus réaliste du comportement humain dans les politiques menées ; et partout où c’est possible• permettre aux individus de faire de « meilleurs choix pour eux-mêmes ».Le fait même que le gouvernement britannique ait investi dans le BIT témoigne des progrès accomplis par cette branche de l’économie. C’est presque devenu une mode de démystiﬁer l’économie tradition-nelle en disant qu’elle est «cassée» et fondée sur des modes de pensée dépassés et des techniques et hypothèses empiriques suspectes.Le BIT est chargé d’étudier les moyens d’utiliser la compréhension du comportement humain pour amé-liorer les résultats, notamment en encourageant les individus à investir dans des pensions pour leur retraite, à recycler plus efﬁcacement les déchets et à faire don de leurs organes, entre autres choses. Bien sûr, maintenant que nous savons que les humains ne se comportent pas de manière rationnelle, il est logique de se débarrasser des idées économiques démodées et de les remplacer par de nouvelles idées brillantes d’économie comportementale. N’est-ce pas ?L’économie comportementale pourrait toutefois avoir plus de points communs avec l’économie tradi-tionnelle qu’il n’y paraît. La lecture de certains des articles produits par les ﬁgures de proue du mouve-ment révèle une dépendance considérable à l’égard de l’utilisation de modèles mathématiques pour faciliter la compréhension. Ce que Kahneman et ses collègues ont fait, cela a été de modéliser large-ment le comportement humain sur la base d’hypothèses différentes de celles du modèle économique standard, mais ils produisent néanmoins des modèles pour prédire le comportement humain, et l’on pourrait dire qu’il s’agit d’une extension des principes économiques néoclassiques pour expliquer le comportement.Kahneman et Thaler soutiendraient tous deux que la théorie économique traditionnelle a un certain mérite et qu’elle devrait être enrichie de nouvelles idées. Certains universitaires qui se sont rangés dans le camp de l’économie comportementale ont fait valoir que les idées apportées par la recherche 
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526PARTIE 8 L’ÉCONOMIE HÉTÉRODOXEpeuvent être détournées par des politiciens qui cherchent à donner l’impression que la politique est bien pensée et fondée sur des recherches solides. Par exemple, il est suggéré que les techniques de «coup de pouce» (nudges) peuvent être le «meilleur moyen» d’améliorer l’efﬁcacité énergétique, par exemple en faisant prendre conscience aux individus de la quantité d’électricité qu’ils consomment grâce à des appareils dans les maisons qui vibrent et alertent sur l’argent «dépensé», ou en révélant plus clairement ce que d’autres individus « économes en énergie » dépensent.Une politique fondée sur cette technique comportementale serait-elle aussi efﬁcace que l’augmentation du prix de l’électricité par le biais d’une taxe? Nous savons que si les prix augmentent, la demande diminue – une «loi» de l’économie. Quelle politique serait la plus efﬁcace pour accroître l’efﬁcacité énergétique, et quelles seraient les conséquences dans chaque cas? Dans son livre The End of Alchemy: Money, Banking and the Future of Global Finance, l’ancien gouverneur de la Banque d’Angleterre, Mervyn King, fait remarquer :Le danger de l’hypothèse de l’économie comportementale selon laquelle les individus sont intrin-sèquement irrationnels est qu’elle conduit à l’idée que les gouvernements devraient intervenir pour corriger les «biais» dans les décisions individuelles ou les «pousser» vers des résultats optimaux. Mais pourquoi nous sentons-nous capables de qualiﬁer un comportement d’«irration-nel»? Les décideurs politiques sont-ils plus rationnels que les électeurs dont ils souhaitent modiﬁer le comportement?L’économie comportementale se trouve peut-être à un point critique de son développement. Rares sont ceux qui doutent qu’elle puisse révéler des informations importantes sur le comportement humain, mais comme c’est souvent le cas avec de tels développements, ceux qui se sont plongés dans la recherche associée à ce domaine sont souvent les plus conscients de ses limites potentielles.Référence : King, M. (2016) The End of Alchemy : Money, Banking and the Future of Global Finance. London : Little, Brown. Questions de réﬂexion critique1.Dans quelle mesure pensez-vous que l’économie comportementale offre un «modèle plus réaliste du comportement humain»?2. Le mécanisme du marché permet-il aux individus de «prendre de meilleures décisions pour eux-mêmes» ou bien les individus ont-ils toujours besoin d’un «coup de pouce» (nudge) pour les aider à prendre de meilleures décisions ?3.L’économie comportementale a été utilisée comme un moyen d’encourager les individus à donner des organes par le biais d’un nudge qui présente aux individus un scénario dans lequel ils se demandent s’ils accepteraient un transfert d’organe s’ils en avaient besoin, et si oui, cela devrait les inciter à aider les autres. Quelles sont les hypothèses qui sous-tendent une telle politique, et dans quelle mesure pensez-vous qu’elle réussira à augmenter les dons d’organes ?4. Pensez-vous que le fait de sensibiliser les individus à leurs dépenses en électricité et en gaz soit un moyen plus efﬁcace d’améliorer l’efﬁcacité énergétique, ou une taxe sur le gaz et l’électricité aug-mentant son prix serait-elle plus efﬁcace ? Justiﬁez votre raisonnement.5.Dans quelle mesure le type de comportement décrit dans ce chapitre est-il «irrationnel»? Êtes-vous d’accord avec Mervyn King pour dire que les décideurs politiques ne sont pas plus rationnels que les électeurs?Expliquez.Référence : www.behaviouralinsights.co.uk/, consulté le 11 février 2019.
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527Chapitre 18  Économie de l’information et économie comportementaleRÉSUMÉ• Dans de nombreuses transactions économiques, l’information est asymétrique. Lorsqu’il existe des actions cachées, les principaux peuvent craindre que les agents soient confrontés au problème d’aléa moral.• Lorsqu’il existe des caractéristiques cachées, les acheteurs peuvent s’inquiéter du problème de la sélection adverse parmi les vendeurs. Les marchés privés traitent parfois l’asymétrie d’information avec le signal et le ﬁltrage.• L’étude de la psychologie et de l’économie révèle que la prise de décision humaine est plus com-plexe que ce que suppose la théorie économique conventionnelle.• Les êtres humains commettent des erreurs dans la prise de décision qui reﬂètent des biais et ils peuvent également être inﬂuencés par la manière dont l’information est formulée et dont ils valo-risent les résultats.• Les individus ne sont pas toujours rationnels; ils se soucient de l’équité des résultats économiques (même à leur propre détriment), et ils peuvent être incohérents dans le temps.QUESTIONS POUR RÉVISER 1. Expliquez, à l’aide d’exemples, la différence entre un « principal » et un « agent ».2. Pourquoi l’existence d’informations asymétriques signiﬁe-t-elle que les décisions économiques ne sont pas conformes aux hypothèses du modèle économique standard ?3. Quelle est la différence entre une « action cachée » et une « caractéristique cachée » ?4. Qu’est-ce que l’aléa moral? Citez trois mesures qu’un employeur pourrait prendre pour réduire l’ampleur de ce problème.5. Qu’est-ce que la sélection adverse? Donnez un exemple de marché sur lequel la sélection adverse peut être un problème.6. Déﬁnissez les notions de signal et de ﬁltrage et donnez un exemple de chacune.7. Pourquoi la réﬂexion peut-elle conduire à une prise de décision irrationnelle ?8. Pourquoi la mentalité de troupeau peut-elle entraîner une hausse des prix des actifs plus rapide que leur valeur fondamentale?9. Expliquez la théorie des perspectives à l’aide d’un exemple.10.Décrivez le jeu de l’ultimatum. Quel résultat de ce jeu la théorie économique classique prévoit-elle? Les expériences conﬁrment-elles cette prédiction ? Expliquez.PROBLÈMES ET APPLICATIONS1. Dans chacun des cas suivants, indiquez qui est le principal et qui est l’agent, et expliquez pourquoi il peut y avoir asymétrie d’information.a) Une épouse méﬁante engageant un détective privé pour qu’il lui signale les déplacements de son mari.b) Une société de location de voitures qui fournit un véhicule de location à un vacancier.c) Un propriétaire qui cherche à assurer sa maison contre les inondations. d) Une personne qui se rend chez le dentiste pour un contrôle de routine.
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528PARTIE 8 L’ÉCONOMIE HÉTÉRODOXE2. Dans les situations de la question 1 ci-dessus, identiﬁez les actions cachées et la ou les caractéristique(s) cachée(s).3. Chacune des situations suivantes implique un aléa moral. Dans chaque cas, identiﬁez le principal et l’agent, et expliquez pourquoi il y a asymétrie d’information. Comment l’action décrite réduit-elle le problème de l’aléa moral ?a) Les propriétaires exigent des locataires qu’ils versent un dépôt de garantie.b) Les entreprises rémunèrent les cadres supérieurs par la possibilité d’acheter des actions de l’entre-prise dans le futur à un certain prix.c) Les compagnies d’assurance automobile offrent des réductions aux clients qui installent des dispo-sitifs antivol dans leur voiture.4. Supposons que les assurances Vivre Longtemps et en Bonne Santé facturent 5000 € par an pour une police d’assurance familiale. Le président de l’entreprise suggère que l’entreprise augmente le prix annuel à 6000 € pour accroître ses bénéﬁces. Si l’entreprise suit cette suggestion, quel problème économique pourrait se poser? Le groupe de clients de l’entreprise aurait-il tendance à devenir plus ou moins sain en moyenne ? Les bénéﬁces de l’entreprise augmenteraient-ils nécessairement ?5. Un petit ami peut signaler à sa petite amie qu’il l’aime en lui offrant un cadeau approprié. Pensez-vous que dire « Je t’aime » peut également servir de signal ? Pourquoi ou pourquoi pas ?6. Certains militants atteints du SIDA pensent que les compagnies d’assurance maladie ne devraient pas être autorisées à demander aux souscripteurs potentiels s’ils sont infectés par le virus VIH qui cause le SIDA. Cette règle aiderait-elle ou nuirait-elle aux personnes séropositives? Exacerberait-elle ou atténuerait-elle le problème de la sélection adverse sur le marché de l’assurance maladie? Pensez-vous que cela augmen-terait ou diminuerait le nombre d’individus sans assurance maladie? À votre avis, s’agirait-il d’une bonne politique?7. Le gouvernement envisage deux moyens d’aider les personnes dans le besoin: leur donner de l’argent ou leur offrir des repas gratuits dans des soupes populaires. Présentez un argument en faveur de la distribu-tion d’argent. Présentez un argument, basé sur l’asymétrie d’information, expliquant pourquoi la soupe populaire pourrait être meilleure que la distribution d’argent.8. Michael se présente à un entretien dans un costume de marque ﬂambant neuf. À votre avis, qu’est-ce que Michael essaie de faire? Comment l’employeur pourrait-il savoir si Michael représente un bon investis-sement en tant qu’employé potentiel ?9. Imaginez que vous soyez en charge de la politique de santé dans votre pays. Une mutation du virus de la grippe porcine entraîne une augmentation rapide du nombre d’individus qui contractent le virus, et l’on s’attend à ce que 1200 individus en meurent. Il existe des médicaments et des programmes de vaccination qui permettront de sauver quelques vies, mais il est inévitable que certains individus en meurent. Votre problème est de présenter la nouvelle à la population. Vos responsables vous présentent les quatre formu-lations suivantes dans le cadre de votre discours sur la politique :a) Notre programme de vaccination permettra de sauver la vie de 400 individus.b) Nous allons proposer à toute la population un programme qui aura un tiers de chance de sauver la vie de 1 200 individus.c) Malheureusement, malgré tous les efforts du gouvernement, notre programme de vaccination ne sufﬁra pas à sauver tout le monde et je dois donc vous dire que même avec ce programme, 400 indi-vidus mourront.d) Notre programme de vaccination sera utile, mais je dois être honnête avec vous et vous dire que le programme a un tiers de chances de ne tuer personne, mais deux tiers de chances de tuer 1200 indi-vidus.Quelle option choisiriez-vous? En choisir une plutôt qu’une autre a-t-il une importance? Pourquoi? Pourquoi pas? Comment cela illustre-t-il la théorie des perspectives et l’idée du contexte (framing)?
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529Chapitre 18  Économie de l’information et économie comportementale10. Il existe aujourd’hui de nombreuses preuves scientiﬁques que fumer est dangereux pour la santé et que manger trop et faire trop peu de sport peut entraîner des problèmes médicaux tels que le diabète. De nom-breux individus cherchent à adapter leur comportement à la lumière de ces preuves. Ils essaient d’arrêter de fumer, ou font le vœu d’aller davantage à la salle de sport et de réduire la quantité d’aliments sucrés qu’ils consomment. Dans de nombreux cas, les individus ne vont pas au bout de leurs promesses et de leurs vœux.a) S’agit-il d’exemples de comportements irrationnels ?b) Comment le contenu de ce chapitre vous aide-t-il à expliquer pourquoi les individus ne réalisent pas leurs projets d’arrêter de fumer ou de faire plus de sport et de vivre plus sainement ?Testez vos connaissances grâce aux QCM et vrais/faux interactifs :www.lienmini.fr/6162-QCM18www.lienmini.fr/6162-VF18
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532PARTIE 8 L’ÉCONOMIE HÉTÉRODOXE1.
INTRODUCTION
Si vous lisez les manuels d’économie pour les cours de premier cycle, vous constaterez que beaucoup d’entre eux contiennent des informations similaires sur des sujets similaires, organisés de la même manière. Cela reﬂète en partie la manière dont les programmes d’études de premier cycle sont organisés et dont l’économie est enseignée. Nous avons noté que la recherche en psychologie a été incorporée à l’économie en fournissant des explications alternatives sur la façon dont les humains se comportent. L’économie de l’information et com-portementale n’est pas «nouvelle»; Herbert Simon, par exemple, travaillait sur des idées relatives à la satisfac-tion dans les années 1940 et 1950; Daniel Kahneman et Amos Tversky étudiaient la prise de décision dans des conditions d’incertitude à la ﬁn des années 1960 et au début des années 1970, et le célèbre article d’Akerlof sur les « citrons » a été publié en 1970.Si vous jetiez un œil aux manuels datant des années 1970, on vous pardonnerait de croire que ces «nouvelles» idées n’existaient pas; peu de manuels intègrent du contenu lié à l’économie de l’information et l’économie comportementale. Peu d’entre eux mentionnaient l’économie marxiste, et presque aucun ne com-prenait quoi que ce soit à l’économie féministe.L’étudiant de premier cycle était nourri de la théorie des marchés, de l’offre et de la demande, de la théorie de l’entreprise, des marchés de facteurs, des mesures de la croissance économique et des politiques macroéconomiques. Les hypothèses d’intérêt personnel rationnel, d’information presque parfaite et de facilité de circulation des facteurs et des ressources étaient présentées autour de l’analyse de l’équilibre. Les marchés étaient au départ en équilibre, un événement venait perturber cet équilibre et des «forces» agissaient pour ramener les marchés à un état de repos. Le monde de l’homme rationnel (parce qu’il s’agissait invariablement d’un homme) et l’approche de l’économie consistaient à fonder la recherche sur cette hypothèse, et l’hypothèse selon laquelle l’«homme» rationnel est un maximisateur agissant sous contraintes a dominé l’économie en tant que discipline. Des modèles de comportement ont été élaborés et testés sur la base de ces hypothèses, et les mathématiques ont été de plus en plus utilisées pour fournir de la rigueur et de la certitude à la discipline. C’est l’économie «néoclassique». 1.1 Un monde avant les marchésL’organisation de l’activité économique par le biais des marchés est un phénomène relativement récent, puisque c’est il y a environ 1,8 million d’années que l’espèce des chasseurs-cueilleurs a évolué. Ces espèces survivaient en se nourrissant d’aliments récoltés dans la nature – plantes et animaux. Il y a environ 10000 ans, l’homme s’est domestiqué et a survécu davantage grâce au développement de l’agriculture et à la vie en groupe qu’en errant dans la nature. Avec le développement des techniques agricoles, les communautés se sont progressive-ment développées et ont déﬁni les premières relations commerciales par le biais du troc, c’est-à-dire l’échange d’un bien ou d’un service contre un autre. L’échange n’est possible que s’il existe des surplus, et la fertilité de la terre dans de telles circonstances devient importante. Il n’est peut-être pas surprenant que la terre ait joué un rôle important dans l’accession au pouvoir des tribus. Les relations de pouvoir sont devenues une caractéris-tique de plus en plus importante de la société humaine. La propriété et le droit d’utiliser la terre étaient la base de la société féodale, qui était typique d’une grande partie de l’Europe, dès le cinquième siècle. Le système féodal était hiérarchisé en fonction de la propriété ou du droit d’utiliser la terre. En échange des différents droits d’utilisation de la terre, les groupes prêtaient allégeance à leur supérieur. Les relations étaient souvent fondées sur la prestation de services en échange du droit d’utiliser la terre, ces «services» étant souvent de nature militaire. La société féodale était avant tout une société de subsistance, les habitants utilisant la terre pour subvenir à leurs besoins. Cependant, le commerce entre les groupes et les pays se développait régulièrement, principalement sur la base du troc.Le commerce a conduit à l’amélioration du niveau de vie et au développement des villes, souvent situées près des principaux ports et ﬂeuves pour faciliter le transport des marchandises. Cela a marqué le début 


533Chapitre 19  Les théories hétérodoxes en économiede ce que l’on a appelé le mercantilisme, où les États-nations sont devenus le centre de la richesse et du pouvoir économiques. L’or et, dans une moindre mesure, l’argent sont au cœur de cette richesse et de ce pouvoir. Le commerce s’est développé parallèlement à la croissance de l’identité nationale, et les marchands qui agissaient en tant qu’intermédiaires entre les producteurs et les consommateurs sont ainsi devenus plus riches et plus puissants.Bien que le commerce soit considéré comme étant principalement bénéﬁque, les États-nations n’hési-taient pas à imposer des restrictions à l’importation s’ils estimaient que les importations nuisaient à l’intérêt national. Aﬁn d’encourager le commerce, le développement d’un pouvoir monopolistique sur la production de biens par le biais de guildes artisanales est devenu plus courant. Les guildes artisanales ne se contentaient pas de «garantir» des produits de haute qualité, elles reﬂétaient également l’importance du pouvoir, de la richesse et du prestige nationaux. Pour faciliter le commerce de ces biens, le troc est devenu moins efﬁcace et un sys-tème monétaire, souvent fondé sur l’or, a commencé à se développer. Bien sûr, transporter de l’or sur de lon-gues distances pour faciliter le commerce était dangereux et risqué, et c’est pourquoi les premiers systèmes bancaires se sont développés pour garantir les échanges et faciliter le mouvement des fonds en toute sécurité entre les commerçants.1.2 L’économie classiqueC’est en plein milieu de l’ère mercantiliste qu’Adam Smith a écrit. Smith cherchait à analyser et à expliquer le système économique de plus en plus complexe qui s’était développé. L’idée de l’importance des États-nations se retrouve en arrière-plan de l’idée de la main invisible de Smith. Les individus peuvent agir pour promouvoir leur propre bien-être, mais dans le même temps, leurs actions favorisent également le bien-être de la société dans son ensemble (ou de l’État-nation).Smith et ses contemporains avaient identiﬁé le système de marché, qui est à la base d’une grande par-tie de l’enseignement de l’économie en licence. Le système de marché met en relation des acheteurs et des vendeurs, le prix agissant comme un signal pour les uns et les autres et inﬂuençant leurs comportements res-pectifs. La base du système de marché est constituée par les individus agissant dans leur propre intérêt. Les raisons pour lesquelles les individus agissent comme ils le font, ainsi que les conséquences de leurs décisions, sont devenues des sujets d’analyses. Pour comprendre le système et le comportement des acteurs économiques, il fallait procéder à certaines simpliﬁcations et des modèles ont été développés à cet effet. Ces modèles sont devenus de plus en plus sophistiqués à mesure que les techniques d’analyse et les méthodologies de recherche ont été développées et afﬁnées. Les principes fondamentaux de l’analyse de marché, qui constituent l’essentiel des cours de première année de premier cycle et au-delà, ont été élaborés entre la ﬁn du esiècle et la ﬁn du esiècle et comprennent les travaux de penseurs très respectés, dont Smith lui-même, David Ricardo, Thomas Malthus et John Stuart Mill. Il est possible de résumer les croyances et les approches communes de l’économie classique de la façon suivante :•Les humains sont essentiellement intéressés par eux-mêmes et agissent pour maximiser leur bien-être individuel.•Les intérêts des individus et des sociétés peuvent être maximisés grâce au fonctionnement des mar-chés. Les prix servent de signaux aux acteurs économiques et les marchés veillent à ce que les res-sources soient allouées à leurs utilisations les plus efﬁcaces grâce à la « main invisible ».•Le rôle du gouvernement dans le système de marché doit être réduit à ce qui garantit que les systèmes de marché puissent fonctionner efﬁcacement. Cela passe principalement par l’application des lois et des droits de propriété, ainsi que par la fourniture de la défense et de la justice.Ce résumé est important, car il contient les systèmes de croyances fondamentaux des économistes qui considèrent que le système de marché est le moyen le plus efﬁcace d’allouer des ressources rares. Il permet de comprendre non seulement les fondements de la microéconomie, mais aussi de la macroéconomie. Les écono-
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534PARTIE 8 L’ÉCONOMIE HÉTÉRODOXEmistes qui croient au pouvoir des marchés libres sont plus susceptibles de soutenir les mesures politiques qui ont leurs racines dans les solutions fondées sur le marché pour résoudre à la fois les problèmes micro- et macroéconomiques.1.3 L’économie néoclassique et le marginalismeL’intérêt pour l’économie et la méthodologie pour analyser des questions économiques s’est développé grâce à l’utilisation des mathématiques pour aider à comprendre, expliquer et prévoir les changements économiques. Cela a été particulièrement vrai pour le développement de l’analyse marginale, la compréhension du compor-tement à la marge des acteurs économiques. Les mathématiques ont été utilisées comme un moyen de fournir une preuve d’un comportement, mais elles reposaient sur un certain nombre d’hypothèses, notamment celle selon laquelle les acteurs économiques se comportent de manière rationnelle et cherchent à maximiser ou à minimiser sous contraintes. Le développement des techniques d’optimisation sous contraintes de l’analyse économique est associé à William Jevons, Leon Walras, Karl Menger, Wilfredo Pareto et Knut Wicksell.Ces méthodes d’analyse ont été reprises par d’autres économistes de renom, notamment Alfred Marshall, qui a popularisé l’utilisation des modèles d’offre et de demande initialement utilisés par Antoine Augustin Cournot, et Francis Ysidro Edgeworth qui, avec Walras, a exploré les concepts d’équilibre général. L’équilibre généralest une extension logique des croyances économiques néoclassiques, dans la mesure où si le passage à l’équilibre est l’état naturel d’un marché individuel, il est tout aussi naturel que tous les marchés passent ﬁnalement à l’équilibre.➜Équilibre généralthéorie selon laquelle tous les marchés d’une économie sont à l’équilibre et les millions de décisions individuelles s’agrègent pour équilibrer l’offre et la demande et aboutir à une allocation efﬁcace des ressourcesLa croyance néoclassique dans le pouvoir des marchés libres et l’application de méthodologies mathé-matiques et statistiques pour analyser et comprendre l’économie ont dominé la discipline pendant de nom-breuses années. L’approche néoclassique peut être synonyme du terme «courant dominant» pour décrire les méthodes et la philosophie dominantes utilisées par les économistes. De plus en plus, des critiques se font entendre, afﬁrmant que le «courant dominant» est non seulement trop restrictif, mais qu’il repose sur des hypothèses qui ne sont pas étayées par des données empiriques.1.4 La critique de l’après-criseLa crise ﬁnancière de 2007-2009 a attiré l’attention sur cette discipline. Si les modèles utilisés étaient si sophis-tiqués, pourquoi les économistes n’avaient-ils pas prévu la crise? La crise a-t-elle sonné le glas de l’économie traditionnelle? L’économie comportementale pourrait-elle apporter plus de réponses que les modèles néoclas-siques? La domination des modèles néoclassiques a-t-elle été perpétuée par l’enseignement continu de cette philosophie de base aux étudiants, et les autres idées et approches de l’économie ont-elles été ainsi étouffées ?La crise ﬁnancière de 2007-2009 a attiré l’attention du public sur un débat qui avait pris place en éco-nomie depuis de nombreuses années. Si l’approche néoclassique a pu dominer, d’autres approches et méthodo-logies ont été discutées, débattues et étudiées. Certaines de ces approches faisaient partie de la discipline depuis de nombreuses années, mais n’avaient pas suscité une grande attention. La popularité de l’économie compor-tementale a suscité des appels à une reconnaissance plus large du rôle que d’autres disciplines pouvaient jouer dans la compréhension du comportement humain et de la prise de décision. La sociologie, l’anthropologie, les sciences politiques et les sciences de la décision sont autant d’autres domaines dont on a suggéré qu’ils pou-
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535Chapitre 19  Les théories hétérodoxes en économievaient enrichir notre compréhension du comportement humain et de la prise de décision, et donc enrichir l’éco-nomie. Cependant, il faut du temps pour que les inﬂuences se propagent et évincent le courant dominant.La domination continue de l’économie «dominante» a conduit à une utilisation croissante du terme «hétérodoxe» pour décrire d’autres idées et courants de l’économie qui avaient tendance à rester à la périphé-rie de la discipline. Le mot «hétérodoxe» signiﬁe que l’on n’adhère pas ou que l’on ne se conforme pas aux croyances ou aux normes largement acceptées ou orthodoxes. En économie, ce terme a été associé à des idées et des méthodologies qui se situent en dehors du «courant dominant» de l’économie, le terme «courant domi-nant» étant associé à l’approche néoclassique. De nombreux économistes s’inscrivent en faux contre cet éti-quetage de la discipline et afﬁrment que l’économie néoclassique n’est pas le courant dominant. ➜Hétérodoxeterme qui représente un ensemble d’écoles de pensée différentes en économie qui sont en dehors de ce qui peut être considéré comme l’économie dominante ou orthodoxeLe débat philosophique à ce sujet est intéressant, et les lecteurs sont invités à l’explorer plus en détail. Toutefois, ce débat dépasse le cadre de cet ouvrage. Dans ce chapitre, nous présentons trois approches de l’éco-nomie, dont la plupart existent depuis un certain temps mais ne sont pas associées au courant dominant. Ces approches sont l’économie institutionnaliste, l’économie féministe et la théorie de la complexité. Nous ne suggérons pas qu’il s’agit des trois seules écoles de pensée qui forment l’économie hétérodoxe, mais elles sont utiles pour cadrer notre réﬂexion sur les sujets que nous avons examinés jusqu’à présent dans ce livre. Certains lecteurs fréquentent peut-être des établissements où des modules seront proposés dans le cadre des cours de deuxième ou troisième année sur ces écoles de pensée et d’autres. Cette section, comme celle consacrée à l’économie de l’information et à l’économie comportementale, est conçue pour donner un avant-goût des idées clés aﬁn d’aiguiser votre curiosité.2.
L
’ÉCONOMIE 
INSTITUTIONNALISTE
Dans notre étude de la microéconomie, nous avons décrit des situations dans lesquelles des individus et des entreprises s’engagent dans le commerce et l’échange. Les économies modernes reposent de plus en plus sur la spécialisation. L’économiste Milton Friedman, lauréat du prix Nobel, a décrit les leçons économiques que l’on pouvait tirer de l’observation d’un simple crayon. Peu de personnes comprennent parfaitement comment ce produit apparemment simple est fabriqué, tant le réseau d’individus et d’entreprises impliqués dans sa produc-tion est complexe. Le point essentiel est que la production d’un crayon comporte de nombreux exemples de spécialisation qui font partie du processus de production. La spécialisation a permis aux êtres humains de produire des excédents qui peuvent ensuite être échangés. C’est la base du développement des marchés.Pour que les marchés se forment et fonctionnent, il doit y avoir des règles qui lient ceux qui y prennent part. La conﬁance est fondamentale dans le processus de transaction, mais jusqu’à présent, nous avons peu expli-qué comment et pourquoi les individus et les entreprises sont prêts à entreprendre des transactions avec, la plupart du temps, de parfaits inconnus. Nous avons vu que l’information est rarement complète ou parfaite. Les transac-tions s’effectuent donc dans des situations d’incertitude. Dans de nombreux cas, les transactions effectuées apportent des avantages aux deux parties impliquées dans la transaction. Ces transactions peuvent également entraîner des coûts et des avantages externes qui ne sont pas pris en compte par les parties à la transaction.Pour que les transactions puissent avoir lieu dans un monde complexe et dans des conditions d’incer-titude, il doit y avoir des «règles» auxquelles les personnes impliquées dans les transactions adhèrent. Ces «règles», appelées «institutions», contribuent à réduire l’incertitude et le risque associés à toute transaction. 
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536PARTIE 8 L’ÉCONOMIE HÉTÉRODOXEL’économie institutionnaliste explore et cherche à expliquer ces «règles». Ces «règles» ou institutions contri-buent à encadrer la manière dont les individus prennent leurs décisions. Les institutions contribuent à fournir les incitations et les freins à la prise de décision et donnent du pouvoir à ceux qui prennent les décisions. Cela peut paraître excessif, mais même face à l’idée de se rendre au magasin du campus universitaire pour acheter un sandwich, un individu prend une décision qui est associée à un ensemble de «règles». L’acheteur voudra savoir si le sandwich est bon, s’il a un rapport qualité-prix correct, s’il correspond à ce qu’il prétend être et, ce qui est peut-être le plus important, s’il peut être consommé sans danger. Le vendeur a besoin de savoir que l’acheteur versera l’argent pour conclure la transaction et endossera ainsi le droit légal de propriété transféré par le processus de la transaction. En outre, le vendeur voudra s’assurer que le consommateur tire sufﬁsamment de satisfaction du produit aﬁn qu’il revienne et réitère cette transaction à l’avenir. ➜Institutionsrègles qui régissent l’interaction des êtres humains dans l’économie, caractérisées par les réglemen-tations, la législation, les normes sociales et d’autres conventions d’origine humaine qui régissent le comportement sur les marchés La nature des transactions a été étudiée dans les années 1930 par John R. Commons. Commons a identiﬁé trois principaux types de transactions: les transactions de marché, les transactions managériales et les transactions politiques. Testez-vousLes économistes institutionnalistes envisageraient-ils l’argent comme une institution ? Expliquez.■ Les transactions de marchéUn marché est un lieu qui réunit des acheteurs et des vendeurs pour convenir d’un prix. Les transactions sur les marchés impliquent deux processus: le premier est un transfert d’argent de l’acheteur vers le vendeur, et le second est le transfert d’un produit (qui peut être un bien physique ou un service) sur une base volontaire du vendeur à l’acheteur. Les transactions de marché s’inscrivent dans un contexte juridique bien déﬁni.L’hypothèse est que l’acheteur et le vendeur commencent le processus de transaction en tant qu’égaux devant la loi. Toutefois, cela ne signiﬁe pas que les deux parties à une transaction sont égales en termes de pouvoir dans le processus de négociation qui fait partie de l’engagement dans une transaction. Les entreprises peuvent avoir un pouvoir considérable dans le processus de négociation, comme nous l’avons vu dans notre discussion sur la concurrence imparfaite. Le processus de négociation peut également être faussé dans les cas où les acheteurs ont un pouvoir de monopsone.■ Les transactions politiquesLes transactions politiques concernent les lois, les règles et les réglementations qui sont créées dans une société et qui fournissent un cadre aux décideurs – individus, entreprises et organisations. Dans de nombreuses socié-tés, des groupes d’individus ont le pouvoir de prendre des décisions sur la manière dont le cadre juridique de la société est déterminé. Ces cadres juridiques contribuent à régir la manière dont les biens et les services sont produits et dont les richesses sont réparties entre les individus de cette société. Dans certains cas, le système d’imposition et de prestations sociales contribue à déterminer la répartition des richesses. Dans d’autres cas, ce sont la structure juridique qui permet d’encadrer la manière dont les transactions sont effectuées, les droits et les responsabilités des individus et des entreprises impliqués dans ces transactions, ou la manière dont les droits 


537Chapitre 19  Les théories hétérodoxes en économiede propriété sont déﬁnis, qui peuvent contribuer à déterminer la répartition des richesses. Par exemple, une usine produisant des biens dont le sous-produit peut être un polluant est investie de certains droits sur la pro-priété du capital, sur la manière dont elle peut traiter, récompenser et sanctionner ses travailleurs, sur la manière dont elle gère ses coûts, sur la manière dont elle vend sa production et sur les décisions qu’elle peut prendre quant à la répartition des revenus qu’elle génère. De même, l’entreprise est liée par les règles, les réglementa-tions et la législation qui régissent ce qu’elle est autorisée à faire ou ce qu’elle est dans l’obligation de faire avec les déchets qu’elle produit. Les transactions politiques ont créé les règles et réglementations régulant le compor-tement des entreprises, et ont déterminé, par conséquent, comment les différents coûts et bénéﬁces de l’activité dans laquelle elle est impliquée sont distribués et contrôlés.■ Transactions managérialesDans toute organisation, il existe une certaine forme de hiérarchie où une personne a une certaine responsabi-lité sur les autres. Dans ces circonstances, une personne a le droit d’exercer un certain contrôle sur un subor-donné. Dans les entreprises, par exemple, il existe un cadre juridique qui régit le contrôle qu’une personne peut exercer sur une autre. Les transactions managériales font référence aux relations qui existent entre les individus et leurs subordonnés.Les activités sur les marchés se déroulent donc dans les limites placées par ces trois types de transac-tions et, en effet, dans de nombreux cas, l’activité du marché sera affectée par ces trois types de transactions à un moment donné. Il s’ensuit que les résultats du marché ne sont pas simplement déterminés par les forces de l’offre et de la demande et par le travail de la «main invisible», mais sont fortement inﬂuencés par les lois, les règles, les réglementations et l’environnement créés par ces types de transactions. Le comportement des acteurs économiques, des individus, des entreprises, des organisations et des gouvernements est inﬂuencé par l’envi-ronnement dans lequel ils opèrent et dans lequel ils prennent leurs décisions.2.1 La rationalité limitéeLa rationalité limitée renvoie à l’idée que les humains prennent des décisions non pas dans des conditions d’information parfaite, mais sous des contraintes d’information limitée et parfois peu ﬁable. Cela implique que les acteurs économiques ne peuvent pas traiter ou calculer toutes les informations nécessaires pour faire des choix sur la base d’une optimisation sous contrainte. Le choix rationnel est ainsi contraint. L’idée néoclassique d’un équilibre fondé sur la maximisation ou la minimisation par les acteurs économiques n’est pas possible dans l’hypothèse d’une rationalité limitée. Les institutions – les règles et réglementations qui encadrent la prise de décision sur les marchés – signiﬁent que les acteurs économiques à la rationalité limitée peuvent chercher à maximiser et à minimiser, mais ce faisant, ils se heurtent à des coûts de transaction. Les économistes institu-tionnalistes soutiennent que la recherche sur ces coûts de transaction constitue une partie importante de l’éco-nomie et contribue à éclairer la prise de décision, que l’économie néoclassique ignore ou rend marginale.2.2 Les coûts de transactionL’existence et l’étude des coûts de transaction dans les économies de marché est un élément central de l’éco-nomie institutionnaliste. Il existe différentes déﬁnitions des coûts de transaction, mais toutes ont une théma-tique similaire, résumée par Ronald Coase qui écrivait en 1993 qu’il existe un «coût à l’utilisation du mécanisme de prix». Les coûts de transaction ont été comparés au concept de friction en physique. La friction est la force qui résiste au mouvement entre deux surfaces. Sur les marchés, les coûts de transaction sont les forces qui s’opposent à la prise de décision des acteurs économiques lorsqu’ils interagissent sur les marchés. Les coûts de transaction peuvent se manifester par des coûts de recherche d’informations, de négociation, de prise de déci-sion ou de mise en œuvre, ainsi que par les coûts de contrôle de la législation, des règles et de la réglementation. En soulignant l’importance des coûts de transaction, les économistes institutionnalistes invitent à réﬂéchir à ce 
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538PARTIE 8 L’ÉCONOMIE HÉTÉRODOXEque serait un système capitaliste sans aucun coût de transaction. Dans un tel système libre de toute friction, «la monnaie, l’entreprise et la réglementation publique ne seraient plus pertinentes» (Furubotn, E.G. et Richter, R. (1991) «The New Institutional Economics: An Assessment’. Dans Furubotn, E.G. et Richter, R (eds) The New Institutional Economics. Texas A&M University Press, College Station).2.3 Les courants de l’économie institutionnalisteIl existe un certain nombre de domaines dans lesquels la recherche en économie institutionnaliste a été menée, et nous avons déjà abordé certains de ces domaines dans ce livre.■ Théorie de la recherche et de la négociationRappelons qu’un marché fait référence à tout lieu réunissant des acheteurs et des vendeurs en vue de convenir d’un prix. L’accord sur le prix donne lieu à un échange qui implique le transfert de droits et de responsabilités de la part de l’acheteur et du vendeur.Pour concrétiser cette idée, songez au processus que doit suivre une personne lorsqu’elle achète un article. De nombreux individus se rendent sur Internet pour effectuer des recherches sur certains articles, surtout s’il s’agit d’articles coûteux. Ils étudient la concurrence, les prix pratiqués par les différents fournisseurs, lisent les avis d’autres consommateurs sur l’article, puis font leur choix en ligne ou se rendent chez un détaillant pour l’acheter.Une fois l’achat effectué, l’histoire ne s’arrête pas là; le vendeur s’attend à ce que le paiement soit effectué et que les fonds soient sufﬁsants pour honorer la transaction. L’acheteur s’attend à ce que l’article acheté remplisse l’objectif pour lequel il a été acheté, et il peut exister diverses lois et réglementations qui régissent les droits de l’acheteur et les responsabilités du vendeur si le produit ne remplit pas cet objectif.Par exemple, il existe des règlements et des lois régissant la publicité, y compris ce que les entreprises peuvent et ne peuvent pas dire et prétendre au sujet des produits qu’elles vendent et des prix qu’elles proposent. Il existe également des lois qui protègent les droits et déﬁnissent les responsabilités de l’acheteur et du vendeur dans le processus de transaction. Ces lois sont couvertes par le droit des contrats. La théorie des contrats est un volet important de la recherche en économie institutionnaliste.Le travail effectué par les consommateurs pour rechercher des produits et leurs options de choix avant l’achat fait partie de la théorie des coûts de transaction et est étudié dans le cadre de la théorie de la recherche et du marchandage. Certaines de ces recherches intégreront la théorie des jeux. Les transactions qui ont lieu entre les entreprises et ceux qui cherchent à acheter des services sont particulièrement importantes. Considérons la situation des petits fournisseurs agricoles et horticoles qui concluent des accords avec les grands supermar-chés pour commercialiser leurs produits, ou celle des personnes qui recherchent les services d’un avocat pour entamer une procédure de divorce. Les relations de pouvoir, les possibilités d’informations asymétriques et les inﬂuences comportementales dans la manière dont l’échange est négocié, conclu et la relation ultérieure entre les parties, tout cela fait partie de la recherche des économistes institutionnalistes.■ Droits de propriétéDans ce livre, nous avons également examiné l’importance des droits de propriété pour déﬁnir les règles autour desquelles l’échange et la prise de décision peuvent avoir lieu. Un droit de propriété attribue le droit exclusif d’un individu ou d’un groupe à déterminer la manière dont une ressource est utilisée, y compris la manière de générer un revenu à partir de cette ressource ou de la vendre. L’attribution de droits de propriété modiﬁe les incitations et les choix des individus et des entreprises impliqués dans les transactions. Par exemple, si des droits de propriété sur les rivières et les mers sont déﬁnis, cela modiﬁe le comportement de ceux qui utilisent les rivières et les mers pour gagner leur vie ou de ceux qui pourraient utiliser ces ressources de manière inap-propriée en l’absence de droits de propriété. La politique commune de la pêche de l’Union européenne est un exemple des règles, règlements et législations qui régissent les droits de pêche en Europe. De même, les droits 
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539Chapitre 19  Les théories hétérodoxes en économierelatifs à la manière dont les rivières peuvent être utilisées sont conçus pour inﬂuencer la prise de décision de ceux qui utilisent les rivières, pour protéger les droits des propriétaires fonciers, des pêcheurs, de ceux qui aiment utiliser les rivières à des ﬁns récréatives, et simplement pour préserver la beauté esthétique des rivières. En outre. Les droits de propriété confèrent des responsabilités à ceux qui pourraient utiliser les rivières d’autres manières, par exemple en rejetant des déchets ou d’autres formes de polluants. Dans un article intitulé “New Institutional Economics and Economic History” (2002, Capital and Class, 26(3), doi.org/10.1177/030981680207800102), Daniel Ankarloo note que :Si les droits de propriété sont facilement délimités, bien protégés et mis en œuvre par l’État, alors les coûts de transaction seront faibles et les gains du commerce inhérents à l’argument du marché néo-classique seront réalisés. Dans le cas contraire, l’échange n’aura pas lieu et le marché ne sera pas utilisé.■ La théorie des choix publicsLa théorie des choix publics (Public Choice) est un autre axe de recherche des économistes institutionnalistes. Elle suggère que les économistes néoclassiques ont considéré le rôle de l’État comme un décideur ou un dicta-teur bienveillant qui agit dans l’intérêt général. La théorie des choix publics a remis en question le fait que l’État agisse systématiquement de manière impartiale dans l’intérêt général. Le prix Nobel James Buchannan et son collègue Gordon Tullock ont été les pionniers de la théorie des choix publics. Les théoriciens des choix publics ne niaient pas que les acteurs économiques se comportaient en fonction de leur intérêt personnel, mais ils ont cherché à savoir comment cet intérêt personnel affectait la prise de décision dans un contexte collectif.Dans un contexte politique, les acteurs économiques sont également égoïstes, bien qu’ils puissent s’être lancés dans la politique avec des motifs plus altruistes. Buchanan a indiqué qu’il adoptait une approche plus sceptique du travail de l’État. Les individus qui font partie d’un gouvernement prennent des décisions sur le ﬁnancement, l’organisation et l’utilisation de biens qui ne leur appartiennent pas. Il se peut également qu’ils ne bénéﬁcient pas nécessairement de l’utilisation directe de ces biens. Les incitations à agir «dans l’intérêt public», si tant est que cela puisse être correctement déﬁni, sont donc faibles et peuvent entraîner la défaillance de l’État, comme nous l’avons vu dans un chapitre précédent de ce livre. 2.4 RésuméLa théorie néoclassique met l’accent sur un comportement articulé autour du fonctionnement des marchés comme fondement des échanges et du commerce. La «main invisible» est censée guider les résultats qui sont efﬁcaces. Au cœur de la théorie néoclassique se trouve l’individu rationnel et égoïste. L’économie institution-naliste ne rejette pas nécessairement tout ou partie des hypothèses de la théorie néoclassique, mais reconnaît que les marchés ne peuvent fonctionner que si l’on tient compte des «frictions». Ces «frictions» font l’objet de recherches dans différents domaines, mais incluent notamment la théorie des contrats, la théorie de la recherche et de la négociation, la théorie des choix publics, les droits de propriété et les coûts de transaction.3.
L
’ÉCONOMIE 
FÉMINISTE
Sur les 47 lauréats du prix Nobel d’économie depuis 1969, il y a eu une seule femme (Elinor Ostrom en 2009 pour ses travaux sur les biens communs locaux).4Le comité du prix Nobel a félicité Mme Ostrom pour avoir «remis en question les idées reçues» et, en particulier, pour avoir adopté des méthodes de recherche différentes 4.Depuis la publication de la version anglaise de cet ouvrage, une autre femme économiste, Esther Duflo, a reçu le Prix Nobel d’économie, en 2019 (note de la traductrice).
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540PARTIE 8 L’ÉCONOMIE HÉTÉRODOXEde celles habituellement utilisées en science économique. La remise en question des idées reçues, des normes et des méthodes de recherche et de découverte est peut-être ce qui résume l’essence de l’économie féministe.En se concentrant sur les méthodes économétriques et mathématiques, et compte tenu de la prépondé-rance dans de nombreuses universités d’un corps enseignant ayant reçu une formation néoclassique, les écono-mistes féministes se demandent si les bonnes questions et les bonnes approches sont utilisées pour analyser les principaux problèmes économiques. En outre, ils suggèrent que les conclusions qui découlent des méthodes de recherche existantes peuvent ignorer le rôle que jouent les femmes dans la société, émettre des hypothèses qui passent à côté de caractéristiques essentielles de la société et renforcer l’inégalité entre les genres et l’inefﬁcacité.L’économie féministe est née de l’insatisfaction suscitée par le fait que les «courants économiques dominants» semblaient ignorer le rôle des femmes. Elle s’est développée en une école de pensée beaucoup plus large. Voici quelques-uns des domaines dans lesquels les économistes féministes ont été actifs dans la recherche. 3.1 La méthodologie économiqueLa méthodologie de l’économie «dominante» est fondée sur l’utilisation accrue de modèles mathématiques, est centrée sur des modèles d’optimisation sous contrainte et, selon les critiques, se concentre sur «l’homme économique». Les économistes féministes afﬁrment que cette méthodologie peut conduire à des résultats qui ne présentent pas une explication complète de la façon dont les résultats de la prise de décision se reﬂètent dans la société. L’accent mis par les économistes «traditionnels» sur l’homo economicus – l’homme économique – résume peut-être bien cette situation. Les économistes classiques étaient presque exclusivement des hommes et écrivaient à une époque où les hommes dominaient la société. Le rôle des femmes était très différent à cette époque, et il n’est donc pas surprenant que les économistes des eet esiècles aient écrit sur l’économie d’un point de vue masculin.Les économistes féministes afﬁrment que cela n’est plus acceptable, approprié ou exact, compte tenu de l’évolution du rôle des femmes dans la société. Continuer à se concentrer sur l’homo economicus revient à perpétuer un biais latent qui peut inﬂuencer la recherche et ses résultats. Dans de nombreux cas, cela peut ne pas être intentionnel de la part du chercheur, mais en ne reconnaissant pas explicitement le genre, la recherche peut ignorer des inﬂuences et des résultats importants qui n’ont tout simplement pas été pris en compte.Par exemple, lorsque les gouvernements modiﬁent les taux d’imposition et le système de protection sociale, les effets de ces changements peuvent être analysés sur la base de la manière dont ils affectent les «individus», mais sans reconnaître explicitement que les «individus» comprennent un large éventail de types. Il ne s’agit pas seulement de différences entre les hommes et les femmes, qui ne sont pas reconnues ou admises dans l’analyse, mais aussi de différences entre les individus de différentes origines ethniques, qui ne sont pas sufﬁsamment prises en compte dans l’analyse.Dans de nombreux manuels de principes d’économie, vous verrez que l’économie est divisée en «entreprises» et «ménages». Il s’agit d’une manière commode de simpliﬁer les principaux acteurs écono-miques d’une économie mais, selon les économistes féministes, elle ne tient pas compte de différences impor-tantes dans les situations économiques. Le concept même de ménage peut être interprété comme un concept masculin où le chef de famille est un homme qui prend les principales décisions sur la façon dont le «ménage» est géré et détermine l’offre de travail sur le marché. Ce sont ces concepts qui expliquent pourquoi le travail effectué dans les ménages n’est pas rémunéré et n’est pas pris en compte dans les statistiques nationales sur le revenu, et sont donc intrinsèquement biaisés à l’encontre des femmes.Les économistes féministes encouragent une méthodologie de recherche incluant un éventail plus large d’inﬂuences sur le comportement humain. Il s’agit notamment de l’inﬂuence du pouvoir, des distinctions entre raison et émotion, entre autonomie et dépendance, et du rôle des relations sociales. L’intégration de ces aspects du comportement humain dans la prise de décision peut impliquer l’adoption de méthodes et de modèles 
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541Chapitre 19  Les théories hétérodoxes en économiede recherche qui ne sont pas ouvertement axés sur les mathématiques, mais qui englobent la recherche qualita-tive ou les méthodes mixtes.John W. Cresswell, dans son ouvrage de 2015 intitulé A Concise Introduction to Mixed Methods Research, déﬁnit la recherche par méthodes mixtes comme suit :Une approche de la recherche dans les sciences sociales, comportementales et dans le domaine de la santé dans laquelle le chercheur recueille à la fois des données quantitatives (fermées) et qualitatives (ouvertes), intègre les deux, puis tire des interprétations fondées sur les forces combinées des deux ensembles de données pour comprendre les problématiques de recherche.L’adoption d’une approche plus large de l’étude des questions économiques et l’incorporation de dif-férentes approches de recherche permettent de générer des idées et une compréhension qui pourraient échapper à une méthodologie économique néoclassique plus rigide. Testez-vousPourquoi les économistes féministes soutiennent-ils que l’accent mis sur la méthodologie économique, qui souligne l’importance des modèles et des mathématiques, est trop «masculin» et ignore des variables importantes qui peuvent affecter les résultats ? 3.2 La macroéconomieL’un des fondements de l’étude de la macroéconomie est l’examen des mesures du bien-être économique. L’une de ces mesures utilise le produit intérieur brut (PIB) comme moyen de mesurer la croissance écono-mique. Le PIB mesure la valeur des biens et services produits dans une économie au cours d’une période don-née, et enregistrée comme une conséquence de l’activité du marché. La macroéconomie s’intéresse à la croissance économique et au niveau de vie. Une augmentation du niveau de vie est liée à la capacité d’une économie à produire des biens et des services. Les économistes féministes afﬁrment que le fait de considérer le bien-être sous l’angle de la croissance économique et de la capacité d’une économie à produire davantage de biens et de services constitue une déﬁnition limitée du bien-être et ignore des questions et des résultats impor-tants pour différents groupes de la société. L’accent mis sur la croissance économique reﬂète la façon dont nous déﬁnissons la « réussite » et peut inclure des préjugés inhérents contre le genre qui sont ignorés.L’une des principales critiques de l’économie féministe est que les mesures du bien-être telles que le PIB ne tiennent pas compte de la valeur de la production qui ne passe pas par les marchés, comme le travail effectué par les femmes à la maison pour s’occuper de leur famille. En ignorant le rôle que les femmes jouent au sein du foyer et les avantages sociaux et économiques qui découlent du travail non rémunéré (principale-ment effectué par les femmes), l’analyse de la création de richesse et du bien-être est, selon eux, incomplète et inexacte. Ce travail non rémunéré apporte des avantages considérables au bien-être qui ne sont tout simplement pas reconnus dans les mesures traditionnelles de la « réussite » économique.Les politiques adoptées par de nombreux gouvernements européens depuis la crise ﬁnancière de 2007-2009 ont tendance à être associées à l’«austérité». Les dépenses publiques ont été réduites et les impôts aug-mentés dans le but de réduire les déﬁcits publics et de diminuer la dette publique. Lorsque ces politiques sont mises en œuvre, l’effet sur les hommes et les femmes peut être très différent. Ce qui est pris en compte par l’économie orthodoxe, en partie en raison des méthodologies adoptées, peut ne pas tenir compte de ces effets différents. Cela peut, en partie, être dû au fait que les économistes et les décideurs politiques ne posent pas de questions particulières sur la façon dont les effets peuvent différer. La réduction des dépenses réelles en matière de santé et d’aide sociale, par exemple, pourrait affecter de manière disproportionnée les femmes qui peuvent 
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542PARTIE 8 L’ÉCONOMIE HÉTÉRODOXEavoir besoin d’un accès différent aux établissements de santé et d’aide sociale, et qui sont également représen-tées de manière disproportionnée au sein des personnels de ces secteurs. Par exemple, si les pouvoirs locaux réduisent les aides aux soins des personnes âgées, inﬁrmes et handicapées, il existe un risque élevé que ce soient des femmes qui doivent assumer la responsabilité de ces soins. Certaines devront abandonner leur travail pour s’acquitter de ces tâches, avec les problèmes économiques que cela implique.Des recherches menées par Alisa McKay, Jim Campbell, Emily Thomson et Susanne Ross, publiées en 2013, ont étudié la récession au Royaume-Uni après la crise ﬁnancière et les effets différents sur les hommes et les femmes. (McKay et al., 2013. Récession et reprise économique au Royaume-Uni: What’s Gender Got to Do With It ? www.tandfonline.com/doi/full/10.1080/13545701.2013.808762#.Uq8KzPRdX_M.).Ils ont constaté que dans les phases initiales de la récession, les hommes ont été touchés de manière disproportionnée, car la récession a frappé les emplois dans les industries à prédominance masculine telles que la construction. Toutefois, à la ﬁn de la récession, alors que les politiques d’austérité s’installaient, l’emploi dans le secteur public, où les femmes sont majoritaires, a diminué de 7 %, tandis que dans le secteur privé, plus masculin, il a augmenté de 5 %. Entre 2010 et 2012, ils ont constaté que 96 % de la croissance de l’emploi était liée aux hommes. En outre, les salaires du secteur public ayant stagné ou baissé en termes réels au Royaume-Uni, le salaire des femmes a été affecté de manière disproportionnée par rapport à celui des hommes.De nombreux gouvernements en Europe constatent qu’avec le vieillissement de la population, la pres-sion sur les prestations de soins de santé augmente. Dans de nombreux pays, l’espérance de vie des femmes est supérieure à celle des hommes et, par conséquent, le nombre de femmes âgées dans la société nécessitant des soins supplémentaires sera plus important. La valeur ajoutée de l’économie féministe est que les questions et les recherches peuvent porter sur des domaines qui ne sont habituellement pas envisagés ou explorés.3.3 Les marchés du travailL’analyse des marchés du travail est un domaine particulier dans lequel les économistes féministes ont été des chercheurs actifs. L’inégalité entre les genres sur le lieu de travail ne réside pas simplement dans le fait que les femmes sont souvent payées différemment pour un même travail, malgré la législation qui l’interdit dans de nombreux pays, mais dans la sous-représentation des femmes dans tous les secteurs de la société. Cette situation n’est pas seulement injuste et inéquitable, elle est également préjudiciable à la croissance potentielle d’un pays.Pour mieux comprendre l’ampleur de l’inégalité qui existe entre les hommes et les femmes sur le marché du travail, les économistes féministes ont utilisé des modèles économétriques pour tenter de quantiﬁer l’ampleur de l’écart de rémunération entre les hommes et les femmes. Ce type de recherche peut fournir une mesure quan-titative de l’inégalité entre les sexes, mais certaines économistes féministes afﬁrment qu’il ne permet pas néces-sairement de fournir des explications, car l’utilisation de méthodes quantitatives peut ne pas prendre en compte l’ensemble des facteurs qualitatifs qui peuvent contribuer à expliquer l’inégalité entre les sexes. Il est important, selon eux, de préciser dès le départ la différence entre «sexe» et «genre». Le «sexe» fait référence à la diffé-rence biologique entre les hommes et les femmes et, dans certains cas, ces différences biologiques peuvent expli-quer pourquoi les femmes gagnent moins que les hommes. Par exemple, si l’on compare les revenus des femmes et des hommes âgés de 21 à 35 ans, il est probable que les revenus des hommes soient plus élevés. Cela signi-ﬁe-t-il qu’il existe une discrimination à l’égard des femmes sur le marché du travail? C’est possible, mais il peut aussi y avoir des explications liées à la biologie. Entre ces âges, une partie des femmes peut s’absenter du travail pour fonder ou agrandir une famille, ce qui pourrait expliquer une partie de la différence de revenus. Cependant, l’idée de «genre» est liée aux croyances sociales sur les hommes et les femmes qui existent dans la société. La façon dont les individus considèrent les hommes et les femmes et la façon dont ils ont été conditionnés à considérer les femmes peuvent jouer un rôle important dans l’explication des différences de salaires et d’autres inégalités sur le marché du travail. Par exemple, dans quelle mesure un employeur pour-rait-il faire preuve d’un préjugé dans l’embauche ou la promotion de femmes entre 21 et 35 ans, en ayant le sentiment que leur emploi pourrait être perturbé par un congé pour fonder ou agrandir une famille? Leur déci-







	

	

			





543Chapitre 19  Les théories hétérodoxes en économiesion ne tient peut-être pas compte de ce facteur de manière consciente, mais les préjugés sociaux intrinsèques qui peuvent exister peuvent inﬂuencer leur décision d’embaucher ou de promouvoir un homme plutôt qu’une femme. Les économistes féministes s’intéressent à l’exploration de ce type de croyances sociales et soulèvent des types de questions qui ne peuvent ne pas se résumer à des données quantiﬁables.Les relations sociales et de pouvoir qui existent sur le marché du travail peuvent également inﬂuencer les résultats du marché d’une manière que les sciences économiques traditionnelles ne considèrent pas, en parti-culier dans les manuels d’initiation où les concepts de base sont décrits. Par exemple, dans la théorie néoclassique de la distribution, à l’équilibre, le taux de salaire est égal à la valeur de la productivité marginale du travail. Cela implique que via l’achat par les entreprises du service que représente le travail par le biais du paiement d’un salaire, la fourniture d’un tel service est un échange mutuellement bénéﬁque. Les économistes féministes afﬁr-ment que cette théorie «simple» ne tient pas compte des relations de pouvoir entre l’employeur et l’employé, où l’employeur peut avoir un pouvoir considérable sur l’employé. Les femmes, disent-ils, peuvent souffrir de manière disproportionnée du pouvoir de l’employeur à bien des égards, notamment parce que le lieu de travail est encore dominé par les hommes dans de nombreux pays. Les femmes fournissant des services de main-d’œuvre pourraient donc ne pas bénéﬁcier d’un échange aussi avantageux que les hommes sur le marché du travail. 4.
L
’ÉCONOMIE 
DE 
LA 
COMPLEXITÉ 
Tout au long des cours d’introduction à l’économie, l’idée d’équilibre est au cœur de l’analyse. Les marchés individuels et l’économie dans son ensemble sont tous à l’équilibre. Une analyse de statique comparative com-mence généralement par un état d’équilibre, introduit un certain changement et explore le processus par lequel un nouvel équilibre survient. L’analyse compare ensuite l’état d’équilibre initial avec le nouvel équilibre et prend acte de la modiﬁcation des résultats. L’économie de la complexité remet en question ce monde d’équi-libre et explore un monde de non-équilibre.L’économie de la complexité a vu le jour dans les années 1980 lorsqu’un groupe d’économistes et de physiciens s’est réuni à Santa Fe, au Nouveau-Mexique, pour discuter de questions fondamentales dans leurs disciplines respectives et de la manière dont les idées de chaque discipline pourraient alimenter les développe-ments et la réﬂexion de l’autre. La réunion a duré dix jours, et l’un des principaux chercheurs en économie de la complexité, W. Brian Arthur, l’a décrite comme «exaltante et épuisante». Les travaux ultérieurs déclenchés par cette réunion ont commencé à révéler les caractéristiques clés de l’économie de la complexité qui allaient constituer la base des recherches ultérieures.4.1 Les principales caractéristiques de l’économie de la complexitéLa principale caractéristique de l’économie de la complexité est l’hypothèse selon laquelle il est peu probable que les économies et les marchés puissent se trouver à l’équilibre. Cela s’explique en partie par le fait que les acteurs économiques prennent des décisions en tenant compte de la situation actuelle à laquelle ils sont confron-tés et en considérant ce que les autres acteurs pourraient faire en réponse à ce qu’ils font eux-mêmes. Les acteurs économiques sont donc fortement interdépendants dans leur interaction les uns avec les autres. L’environnement économique n’est pas linéaire. Dans la théorie économique traditionnelle des marchés, par exemple, si le prix est supérieur à l’équilibre du marché, certains acheteurs se retirent du marché et le prix est ﬁnalement ramené à l’équilibre. C’est comme si l’acheteur réagissait aux conditions du marché plutôt que d’être proactif face aux conditions du marché. Cela nous amène à une deuxième caractéristique de l’économie de la complexité. Dans le modèle néoclassique, les acteurs économiques sont supposés être rationnels et égoïstes. Dans l’économie de la complexité, cette hypothèse est relâchée ou du moins modiﬁée de sorte qu’ils considèrent les situations dans lesquelles ils 
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544PARTIE 8 L’ÉCONOMIE HÉTÉRODOXEse trouvent et prennent des décisions et élaborent des stratégies fondées sur leur perception et leur compréhen-sion de la situation à laquelle ils sont confrontés. Les marchés et l’économie ne se déplacent pas d’un point statique à un autre; ils sont plutôt organiques, ils évoluent et sont toujours dans une situation de changement. En considérant les acteurs économiques de cette manière, les économistes de la complexité peuvent prendre en compte les effets de la politique, du pouvoir, de la classe, des croyances et conventions sociales et de l’incerti-tude dans la modélisation des marchés et de l’économie. L’approche des économistes de la complexité amène à poser plus facilement certaines questions fondamentales sur les explications économiques qui existent. En décembre 2018, le détaillant de mode en ligne ASOS a publié une alerte sur son chiffre d’affaires et ses proﬁts. Dans les 24 heures qui ont suivi, le cours de l’action de l’entre-prise a chuté de plus de 40 %. Selon le marché, les actions de la ﬁrme valaient 41,86 £ le vendredi 14 décembre, mais ne valaient plus que 26,14 £ le lundi 17 décembre. L’évolution du cours de l’action a eu pour conséquence que la valeur boursière d’ASOS est passée d’environ 6,4 milliards de livres sterling en mars 2018 à un peu moins de 2 milliards de livres sterling en décembre 2018.L’explication économique «standard» suggérerait que la courbe de la demande pour les actions ASOS s’est déplacée vers la droite dans une large mesure, provoquant un excédent sur le marché des actions ASOS et, par conséquent, le prix des actions de la société a chuté de façon spectaculaire. La raison de la chute de la demande serait due au fait que les acheteurs ont moins valorisé le fait de posséder des actions ASOS. Les économistes de la complexité soulignaient que l’entreprise n’avait pas changé de façon si spectaculaire en l’espace de trois jours en décembre 2018. Elle avait toujours le même équipement, autant de salariés et d’actifs le lundi 17 décembre que le vendredi 14 décembre. Expliquer le changement sur le marché comme un changement du prix d’équilibre, qui passe de plus de 40 £ un jour donné à environ 26 £ trois jours plus tard, ne permet pas de fournir une expli-cation complète de ce qui est arrivé à ASOS. Une explication différente, autre que celle consistant à dire la demande d’actions ASOS s’est déplacée vers la droite et que le prix a ensuite baissé jusqu’à un nouvel équilibre, pourrait être nécessaire ; par exemple le changement pourrait être dû à la « mentalité de troupeau ».Remettre en question les explications économiquesÉTUDE DE CASLes économistes de la complexité partent du principe que les acteurs économiques adaptent leur com-portement en réponse aux situations et aux résultats qu’ils créent eux-mêmes et dont ils font partie. Ce compor-tement entraînera de nouveaux résultats qui nécessiteront à leur tour un ajustement en termes de comportement et de stratégie, et ainsi de suite. Les marchés et l’économie ne sont pas donnés, mais évoluent en permanence; les acteurs économiques innovent, développent de nouvelles technologies et se réinventent en réponse aux changements qu’ils vivent et auxquels ils ont contribué. Collectivement, les actions des acteurs économiques génèrent des résultats qui auront un impact sur leur comportement futur.L’analyse économique ne repose pas sur l’hypothèse d’un ordre sous-jacent où les «forces» écono-miques reviendraient à l’équilibre après avoir été perturbées. De telles conditions peuvent exister dans le monde de la physique, mais l’économie est confrontée à des êtres humains et n’est donc pas soumise à un tel ordre sous-jacent. L’économie de la complexité englobe l’idée d’incertitude dans la prise de décision, ce que l’économie comportementale a également mis en évidence.■ La prise de décision dans des conditions d’incertitude Pensez à toute décision que doit prendre un individu; ces décisions sont presque toujours associées à un élé-ment du futur. Lorsque vous avez décidé d’aller à l’université, la décision concernait quelque chose qui allait se produire dans le futur. Si vous décidez d’acheter un sandwich, le bénéﬁce tiré de la consommation de ce sandwich se produira dans le futur – peut-être pas dans un avenir lointain, mais néanmoins dans le futur. Toute décision comporte donc une part d’inconnu et les risques, coûts et avantages de la décision sont soumis à des 


545Chapitre 19  Les théories hétérodoxes en économieprobabilités incertaines. Ces probabilités peuvent, dans certains cas, être inﬂuencées par nos propres actions et, dans d’autres cas, par des actions qui échappent totalement à notre contrôle.En choisissant d’aller à l’université, vous auriez pu avoir une certaine inﬂuence sur ce résultat en tra-vaillant plus dur au lycée ou en sixième aﬁn d’être mieux placés pour obtenir les notes nécessaires à l’entrée dans votre formation supérieure. Cependant, les éleveurs de moutons qui dépendent des exportations vers l’Europe ont eu très peu d’occasions d’inﬂuencer les résultats dans la dernière partie de 2018 et au début de 2019, alors que le Royaume-Uni était encore dans un état de ﬂottement au sujet du Brexit. Le sort de l’accord de retrait et la question de savoir si le Royaume-Uni serait confronté à un Brexit dur ou à un second référendum étaient inconnus, et les agriculteurs avaient très peu de marges de manœuvre pour inﬂuencer les résultats aﬁn d’améliorer leurs chances de pouvoir vendre leurs produits en Europe sans difﬁculté.Si les acteurs économiques opèrent dans l’incertitude, alors ils ne peuvent pas savoir ce que peut être une décision optimale. Si un individu ne sait pas ce que pourrait être une décision optimale, alors les autres acteurs économiques ne le savent pas non plus, et l’incertitude s’auto-renforce. Il en résulte que les marchés et l’économie sont en constante évolution, car les acteurs économiques apprennent et s’adaptent aux situations changeantes auxquelles ils sont confrontés et explorent différentes options et opportunités. Par exemple, en janvier 2018, le supermarché Intermarché a annoncé une vaste opération de promotion sur une célèbre pâte à tartiner, en accordant une réduction de 70 % par rapport au prix habituel. De longues ﬁles d’attente se sont formées devant de nombreux magasins Intermarché à travers toute la France, alors que les acheteurs tentaient de proﬁter de l’offre. Des rapports font état de colère, de frustration, de déception et même de violence, car de nombreux consommateurs ont ﬁni par être déçus par l’épuisement des stocks. La théorie de la complexité sug-gère que, loin de répéter le même comportement à l’avenir, les acteurs économiques (tant les consommateurs que le supermarché) réagiront à la situation à laquelle ils sont confrontés, se comporteront différemment la prochaine fois et s’adapteront en fonction de ce qu’ils ont appris de cette expérience en particulier.■ L’importance du temps : les considérations intertemporellesL’un des problèmes de l’analyse de l’équilibre en économie, selon la théorie de la complexité, est que le «temps» n’est pas pleinement pris en compte dans l’analyse. Comment les économies ont-elles émergé? Comment ont-elles évolué et changé? Comment les structures et les institutions des économies ont-elles émergé et changé; quel rôle l’innovation et la gouvernance ont-elles joué dans l’évolution des économies? Toutes ces questions s’inscrivent dans le temps. Les questions et les débats qui occupaient David Ricardo aux eet esiècles sont différents de ceux qui occupent l’esprit des économistes en 2020, mais l’utilisation de l’analyse de l’équilibre ne joue pas, selon eux, un rôle sufﬁsamment important pour expliquer et prévoir. L’analyse de l’équilibre ne dit pas grand-chose sur la façon dont les marchés se forment, par exemple, et com-ment ils évoluent dans le temps. Par conséquent, les théoriciens de la complexité afﬁrment que l’analyse de l’équilibre est effectuée indépendamment du temps.Les théoriciens de la complexité ne sont pas les seuls à avoir remis en question la pertinence de l’ana-lyse de l’équilibre et son indépendance par rapport au temps. Joan Robinson, dans un article publié dans la Review of Economic Studies (Robinson, J. (1953) ‘The Production Function and the Theory of Capital’. Review of Economic Studies, 21(2) : 81-106), note :L’économiste néoclassique pense à une position d’équilibre comme une position vers laquelle une économie tend à se diriger au ﬁl du temps. Mais il est impossible pour un système d’atteindre une position d’équilibre, car la nature même de l’équilibre est que le système s’y trouve déjà, et ce depuis un certain temps.L’équilibre est un «état de repos», mais si les acteurs économiques cherchent à ajuster leurs positions et leurs décisions à tout moment, par l’innovation par exemple, alors les marchés ou l’économie ne peuvent pas être à l’équilibre, par déﬁnition.
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546PARTIE 8 L’ÉCONOMIE HÉTÉRODOXEW. Brian Arthur, dans son livre Complexity and the Economy (2015, Oxford University Press) fait écho aux sentiments que beaucoup ont exprimés depuis la crise ﬁnancière de 2007-2009 et à l’apparente inca-pacité des économistes à prévoir la crise. Arthur note que l’une des causes de la crise a été l’exploitation du système ﬁnancier par un nombre relativement restreint d’individus qui étaient en mesure de le faire. Il afﬁrme que l’économie de l’équilibre ne peut pas prendre en compte une telle exploitation à l’avance, car l’analyse de l’équilibre suppose que les acteurs économiques n’ont aucune incitation à changer leur comportement actuel et qu’un comportement d’exploitation ne peut donc pas se produire.Arthur poursuit en afﬁrmant que l’économie de la complexité permet de prendre en considération ces facteurs, car elle part du principe que l’économie est un «réseau d’incitations» et que les marchés, et donc l’économie dans son ensemble, sont ouverts à de nouveaux comportements qui varieront en fonction des situa-tions actuelles et de leur évolution. Ce courant de pensée reconnaît que les résultats ne peuvent pas toujours être modélisés par les seules méthodes mathématiques et statistiques. Les mathématiques et les statistiques reposent sur la certitude et sur la capacité d’estimer les probabilités avec un certain degré de certitude; l’économie de la complexité envisage les problèmes d’une manière différente, qui tient compte du temps, des incitations, de l’incertitude et du changement.Testez-vousExpliquez pourquoi les partisans de la théorie de la complexité choisissent le non-équilibre comme base de leur analyse.5.
CONCLUSION 
Ce chapitre a tenté de présenter certaines idées et approches de l’économie qui existent parallèlement à l’éco-nomie néoclassique, à l’économie de l’information et à l’économie comportementale. Elles ne sont peut-être pas spéciﬁquement mentionnées dans de nombreux cours de première année de licence, mais de plus en plus d’étudiants remettent en question l’orthodoxie qui leur est selon eux enseignée dans le programme d’études et demandent quelles autres explications existent pour les phénomènes économiques dont nous sommes témoins, et si d’autres approches offrent une manière plus efﬁcace de théoriser et de prévoir. Les universités vantent invariablement «l’esprit critique» comme étant une compétence clé qu’une formation de premier cycle doit développer. L’esprit critique implique que nous n’acceptions pas le statu quo, que nous le remettions en ques-tion, que nous recherchions des explications et des réponses alternatives et que nous posions la question fon-damentale «Pourquoi?» Introduire d’autres approches de l’économie ne revient pas à rejeter le riche héritage de la discipline, mais à reconnaître que, comme les économies, la discipline change et évolue, et que les situa-tions et les circonstances changent. Nous espérons que cette brève introduction vous a encouragé à en savoir plus et à exercer votre esprit critique, qui est vital.
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547Chapitre 19  Les théories hétérodoxes en économieDANS L’ACTUALITÉL’économie à l’université: L’heure du changement a-t-il sonné?Différents points de vue, opinions, approches et méthodes existent en économie depuis presque aussi longtemps que la profession existe. Malgré cela, certaines approches et méthodes ont tendance à s’im-poser et à dominer, tandis que d’autres restent davantage à la périphérie de la discipline. La crise ﬁnancière de 2007-2009 a mis la science économique sous les feux de la rampe, de nombreux médias suggérant que l’économie traversait une crise qui lui était propre. Il semble que cette crise de l’économie ait été attribuée à l’incapacité générale à «prévoir» la crise ﬁnancière. Dans une interview accordée en 2018, l’économiste en chef de la Banque d’Angleterre, Andy Haldane, a reconnu que la science écono-mique n’avait pas été à la hauteur de sa capacité de prévision. Non seulement la crise ﬁnancière a constitué une «défaillance en termes de prévision», mais les prévisions des effets du vote par référendum au Royaume-Uni pour quitter l’UE étaient également inexactes; la Banque d’Angleterre avait prédit qu’il y aurait un ralentissement considérable de l’activité économique à la suite d’un vote en faveur d’une sortie, mais cela n’est pas survenu dans les deux premières années suivant le référendum.L’un des commentaires rapportés par Haldane lors de l’interview était que l’économie n’avait pas réussi à intégrer sufﬁsamment le comportement irrationnel dans ses modèles et notamment à le faire dans le contexte du comportement humain au XXIesiècle. L’une des raisons pour lesquelles Haldane tient à ce que l’économie ne perde pas sa réputation est que la profession dispose d’un siège puissant à la table des gouvernements du monde entier, car on compte sur elle pour fournir des analyses d’ex-perts sur lesquelles sont fondées les décisions politiques. Si l’analyse est erronée, pourquoi les politi-ciens devraient-ils faire conﬁance aux économistes ou même en avoir besoin ?L’une des raisons pour lesquelles l’économie s’est retrouvée dans cette position est peut-être sa préten-tion à pouvoir faire des prédictions. En physique, les explications des forces physiques peuvent être étudiées, des théories développées, testées et validées, ce qui permet aux physiciens de faire des prédictions qui se révèlent globalement exactes. L’économie ne traite pas de forces physiques mais du comportement humain. En lisant les critiques de l’économie dans les médias, il semble que de nom-breux commentateurs déplorent l’incapacité des économistes à faire des prévisions, mais notent éga-lement invariablement que «certains économistes ont vu juste». Les quelques personnes qui ont prédit les problèmes des marchés ﬁnanciers au milieu des années 90 ont été saluées comme des visionnaires et ont manifestement «compris» ce qu’est l’économie. Il existe de nombreux individus qui prédisent toutes sortes d’événements et qui, dans la grande majorité des cas, se trompent dans leurs prédictions, mais qui, en de rares occasions, ont raison dans leurs prédictions apparemment loufoques et farfelues.Beaucoup voient l’origine du problème dans la manière dont l’économie est enseignée dans les univer-sités. Les critiques afﬁrment que le programme d’un trop grand nombre d’institutions est dominé par des hommes, qui enseignent des méthodologies néoclassiques prédominantes qui ne permettent pas aux étudiants d’être sufﬁsamment exposés aux différentes approches et méthodes de la matière. Le résultat est qu’ils quittent l’université avec une vision particulière sur la discipline, et ceux qui continuent dans le monde universitaire ne font que propager les mêmes approches à leurs étudiants les années suivantes.La critique de l’économie et l’appel à l’intégration d’approches plus hétérodoxes dans les programmes universitaires ont été suivis d’effets dans certaines universités. Il peut s’agir de l’ajout de modules optionnels exposant les écoles de pensée hétérodoxes; dans d’autres cas, les cours sont remaniés pour inclure les points de vue d’autres disciplines telles que la sociologie, la psychologie et l’anthropologie; et dans d’autres encore, des modules de compétences en termes d’employabilité sont proposés aﬁn d’aider les économistes en herbe à mieux communiquer leurs idées et leurs analyses aux non-économistes. Pour certains universitaires, la possibilité d’offrir davantage de «pluralisme» dans les diplômes d’éco-nomie est une «opportunité de marché» évidente, tandis que pour d’autres, il s’agit d’une reconnais-sance de pure forme du pluralisme des idées, et ils afﬁrment que la base de l’économie n’a pas vraiment changé malgré une certaine introspection apparente. 
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548PARTIE 8 L’ÉCONOMIE HÉTÉRODOXEQuestions de réﬂexion critique1.Pourquoi pensez-vous que certaines approches de l’économie dominent alors que d’autres restent à la périphérie ?2. «L’économie devrait s’attacher à expliquer et non à prédire; on ne peut pas prédire le comporte-ment humain». Considérez cette afﬁrmation à la lumière de l’échec apparent de l’économie à prévoir ou à prévenir la crise ﬁnancière de 2007-2009 et de l’inexactitude des prévisions sur le comportement de l’économie au lendemain du référendum au Royaume-Uni sur le Brexit. 3.Dans quelle mesure pensez-vous que des approches telles que celles abordées dans ce chapitre et les idées d’autres disciplines enrichissent l’économie – ou ajoutent-elles simplement à la confusion?4.L’économie doit-elle s’inquiéter de son avenir car elle pourrait perdre la conﬁance des décideurs politiques si les prévisions et les prédictions continuent d’être inexactes ? 5.Considérez le programme d’économie de l’établissement dans lequel vous étudiez. Pensez-vous que ce programme reﬂète les différentes approches de la discipline et que le département d’éco-nomie reﬂète le débat sur l’avenir de la science économique ? RÉSUMÉ• L’idée de « marchés » est relativement récente dans l’histoire de l’humanité.• Les économistes classiques ont cherché à expliquer et à comprendre le fonctionnement des mar-chés tels qu’ils les observaient à un point particulier du temps.• L’incapacité des économistes à prévoir la crise ﬁnancière de 2007-2009 a conduit à s’interroger sur la pertinence de l’économie en tant que discipline et sur ses méthodes.• L’économie hétérodoxe recouvre différentes écoles de pensée et approches pour «faire de l’éco-nomie», qui sont considérées comme étant en dehors du courant dominant. Beaucoup de ces écoles de pensée ne sont pas nouvelles, mais l’intérêt pour certaines a été ravivé à la suite des questions posées après la crise.• L’économie institutionnaliste s’intéresse aux règles qui régissent les interactions humaines sur les marchés et cherche à expliquer ces «règles» et la manière dont elles inﬂuencent la prise de déci-sion et les résultats économiques.• Les économistes féministes cherchent à attirer l’attention sur des facteurs plus larges qui inﬂuencent la prise de décision et les résultats, et posent en particulier des questions sur comment et pourquoi les résultats peuvent être très différents selon le genre.• L’économie féministe préconise une approche plus large de la méthodologie économique et prête en particulier attention au rôle du pouvoir, des relations sociales, de la raison et de l’émotion, ainsi qu’à l’autonomie et à la dépendance.• Les économistes de la complexité s’intéressent à l’exploration des décisions et des résultats écono-miques qui reposent sur le non-équilibre.• L’économie de la complexité part du principe que les acteurs économiques s’adaptent et changent en fonction des circonstances auxquelles ils sont confrontés et que, de ce fait, les marchés et les économies sont en constante évolution.
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549Chapitre 19  Les théories hétérodoxes en économieQUESTIONS POUR RÉVISER 1. Expliquez comment et pourquoi les marchés ne se sont développés qu’à une époque relativement récente de l’histoire de l’humanité.2. Quelles sont les hypothèses et approches fondamentales de l’économie classique et néoclassique ?3. Quelles sont les principales «règles» sur lesquelles les économistes institutionnalistes concentrent leurs recherches?4. Décrivez brièvement les trois principaux types de transactions.5. Pourquoi la compréhension des coûts de transaction est-elle importante pour comprendre les marchés et l’économie?6. Pourquoi les économistes féministes remettent-ils en question l’efﬁcacité des approches néoclassiques de l’économie pour apporter des réponses aux questions qui touchent les femmes ?7. Quelle est la différence entre «sexe» et «genre», et pourquoi est-il important de comprendre cette différence dans l’analyse économique ?8. Expliquez pourquoi les économistes féministes critiquent l’utilisation du PIB comme mesure du bien-être.9. Expliquez pourquoi l’économie de la complexité se concentre sur l’analyse du non-équilibre plutôt que sur l’analyse de l’équilibre.10.Expliquez pourquoi les économistes de la complexité soutiennent que toute décision doit tenir compte du temps. PROBLÈMES ET APPLICATIONS1. Considérez un monde sans marché.a) Pourquoi l’argent n’est-il pas nécessaire dans ce monde ?b) La spécialisation existe-t-elle dans ce monde ? Expliquez.c) L’échange est-il une caractéristique de ce monde et, si c’est le cas, quel rôle pensez-vous que la négociation joue entre les parties à un échange ?2. On dit que les économistes classiques appartenaient à une époque et à un lieu particuliers et que leur ana-lyse n’est plus pertinente aujourd’hui, même si, à l’époque, elle était extrêmement inﬂuente et pertinente. Commentez ce point de vue. 3. a) Déﬁnissez le terme « courant dominant » en relation avec la discipline économique.b) Pourquoi pensez-vous que l’approche néoclassique est devenue le «courant dominant» en économie?c) Regardez le programme que vous suivez dans votre cours de premier cycle. Est-il «classique»? Expliquez.d) Dans quelle mesure pensez-vous qu’il est important que les étudiants soient exposés à différentes approches de l’économie pour avoir un programme d’études «bien équilibré»? Estimez-vous que ces approches ne sont que des distractions qui détournent les étudiants de ce que font les écono-mistes? 4. Pourquoi la conﬁance est-elle une condition fondamentale pour qu’un système de marché fonctionne efﬁcacement?5. Relisez le paragraphe d’introduction de la rubrique Économie institutionnaliste à propos du crayon. Pensez à un achat récent que vous avez fait. Dessinez le réseau des individus et des entreprises impliqués dans la production de l’article que vous avez acheté et essayez d’identiﬁer les «règles» qui ont été mises en place pour garantir que la transaction ait lieu.
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550PARTIE 8 L’ÉCONOMIE HÉTÉRODOXE6. «Si les coûts de transaction n’existaient pas, le système de marché ne serait pas nécessaire». Discutez ce commentaire avec un œil critique.7. Des ministres du gouvernement vous demandent d’utiliser vos connaissances en économie pour formuler des recommandations sur les moyens de calculer la valeur du travail non rémunéré effectué à la maison par les femmes (principalement) aﬁn de l’intégrer dans les calculs nationaux du bien-être. Quelles sugges-tions feriez-vous à ces ministres? Décrivez ces suggestions ainsi que certains de leurs coûts et avantages.8. «Il est temps de se passer de toute référence à l’homo economicus dans les manuels d’économie, car cela ne fait que placer tout débat, toute discussion et toute analyse dans une perspective erronée et encourage les préjugés latents à l’égard des femmes ». Êtes-vous d’accord avec cette afﬁrmation ? Pourquoi ?9. «L’économie est une science au même titre que n’importe quelle autre science et a beaucoup en commun avec la physique. »a) Considérez l’approche adoptée pour la recherche en économie et celle en physique. Dans quelle mesure les deux disciplines sont-elles similaires et dans quelle mesure sont-elles différentes ?b) Les « forces » et le concept d’équilibre sont-ils similaires dans les deux disciplines ? Expliquez.10. Parce que toute décision implique des considérations intertemporelles qui ne peuvent pas être estimées ou prévues de manière satisfaisante au moment de la prise de décision, l’économie devrait se préoccuper uniquement d’expliquer les événements passés plutôt que d’essayer de prévoir les événements futurs. Êtes-vous d’accord? Testez vos connaissances grâce aux QCM et vrais/faux interactifs :www.lienmini.fr/6162-QCM19www.lienmini.fr/6162-VF19
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554PARTIE 9 LES DONNÉES DE LA MACROÉCONOMIEL’économie comporte deux branches: la microéconomie et la macroéconomie. La microéconomie est l’étude de la façon dont les ménages individuels et les ﬁrmes prennent leurs décisions et interagissent les uns avec les autres sur les marchés. La macroéconomie est l’étude de l’économie dans son ensemble. Il existe un certain nombre de domaines de controverse en macroéconomie. Certains des désaccords des économistes découlent de l’histoire économique et des différentes écoles de pensée, qui ont façonné la réﬂexion au cours des 250 dernières années. Il ne faut pas oublier que certains des penseurs économiques les plus respectés étaient des individus de leur époque, qui décrivaient, analysaient et réﬂéchissaient à des pro-blèmes très pertinents à des moments précis de l’histoire. Les économies et le contexte dans lequel elles fonc-tionnent ne sont pas immuables, et ce qui était pertinent dans la manière dont un système économique était censé fonctionner à une période de l’histoire ne signiﬁe pas nécessairement que ses mécanismes et son analyse peuvent être transférés à d’autres périodes. Par exemple, l’analyse des causes de la Grande Dépression des années 1930 et des options politiques appropriées pour remédier à certains des problèmes causés par la crise peut présenter certaines similitudes avec les causes et les conséquences de la crise ﬁnancière de 2007-2009. Cependant, le monde de 2007 était très différent de celui de 1929-1930. Compte tenu de ces différences, dans quelle mesure les mesures politiques issues de l’analyse de la Grande Dépression sont-elles pertinentes et applicables aux économies de l’après-crise ?Avant d’examiner les mesures du bien-être économique, nous allons présenter brièvement quelques écoles de pensée clés qui ont appliqué l’analyse au fonctionnement de l’économie. Il est judicieux de les garder à l’esprit au fur et à mesure que nous progressons dans la seconde moitié du livre et que nous étudions la macroéconomie.1.
L
’ÉCONOMIE 
MARXISTE
L’analyse de l’économie et des systèmes économiques de Karl Marx repose sur l’idée que l’histoire humaine «moderne» est dominée par la lutte des classes et l’exploitation d’une classe par une autre. Cette exploitation se fonde sur le pouvoir économique, les esclaves et les propriétaires d’esclaves, les seigneurs féodaux et les paysans, et ﬁnalement, dans un système économique capitaliste, sur la bourgeoisie, la classe détentrice du capital et le prolétariat. Marx avait une explication concernant la tendance du capitalisme à connaître des crises répétées.La théorie de la valeur du travail est au cœur de son argumentation. Marx suggérait qu’au cours d’un cycle économique, le taux de proﬁt serait décroissant. Il considérait l’équilibre en termes de tendance des taux de proﬁt sur le capital à devenir égaux pour les capitalistes qui sont en concurrence constante les uns avec les autres. Cette concurrence sur le marché empêche les capitalistes de conserver toute la plus-value pour eux-mêmes; une partie de celle-ci doit être réinvestie pour maintenir l’avantage sur les concurrents. Une partie de ces investissements est consacrée aux machines, que Marx appelle le « capital constant ».Les améliorations technologiques signiﬁent que cet investissement augmente le rapport entre le capital constant et le capital variable (travail). Si ce rapport augmente à un rythme plus rapide que le rapport entre la plus-value et le capital variable, le taux de proﬁt aura tendance à baisser. En ﬁn de compte, cette volonté des capi-talistes de garder une longueur d’avance les uns sur les autres poussera certaines entreprises à quitter le marché, ce qui entraînera une augmentation du chômage (l’armée de réserve des chômeurs). La pression sur les salaires entraînera une baisse des taux de salaire, ce qui fera chuter le taux de proﬁt, et le processus recommencera.En ﬁn de compte, ces crises amèneront les travailleurs à s’organiser et à prendre en main les moyens de production, éventuellement par la révolution. L’une des caractéristiques du socialisme, de la propriété sociale et d’un plus grand contrôle démocratique des moyens de production était de mettre l’accent sur l’équité plutôt que sur l’efﬁcacité. Il s’agissait de reconnaître que les résultats de la théorie économique classique pou-vaient être «efﬁcaces» mais pas nécessairement «justes». Marx écrivait à une époque où la main-d’œuvre travaillant dans les usines était considérable; il n’est peut-être pas surprenant que leur pouvoir latent ait été 


555Chapitre 20  Mesurer le bien-être d’une nation et le niveau des prixcraint. Il est facile de comprendre pourquoi la classe dominante se méﬁait du développement des syndicats et du travail organisé. La critique de Marx remettait en question l’orthodoxie néoclassique et représentait un déﬁpour la base fondamentale de la société « organisée et civilisée » de la ﬁn du e siècle.2.
L
’ÉCOLE 
AUTRICHIENNE
Nous avons déjà rencontré certains des économistes associés à l’école autrichienne – Menger, Jevons et Walras. Menger a écrit Principes d’Économie Politique, publié en 1871, où il soutenait que l’analyse de l’économie, telle que les préférences individuelles et les décisions à la marge, était universellement applicable, un peu comme les économistes classiques l’avaient fait en utilisant la «loi de l’offre et de la demande». Le point de vue de Menger n’était pas accepté par d’autres économistes allemands de l’époque, notamment William Roscher, professeur à l’université de Leipzig de 1848 à sa mort en 1894. Ce sont, prétendument, certains étu-diants de Roscher qui ont utilisé l’expression «école autrichienne» pour insulter Menger et d’autres membres de la faculté de l’université de Vienne. Malgré l’insulte, les économistes de l’école autrichienne ont apporté des contributions importantes à la pensée économique, même si, depuis les années 1930, l’école autrichienne est associée à d’autres universités que celle de Vienne, par exemple Chicago. En particulier, Ludwig von Mises, Friedrich Hayek (le lauréat du prix Nobel d’économie en 1974 qui a enseigné à l’université de Chicago) et Friedrich von Wieser ont été à l’avant-garde d’une tradition intellectuelle liée à l’école autrichienne.Les croyances fondamentales associées à l’école autrichienne sont celles du pouvoir des marchés libres, de la propriété privée, des droits de propriété et du choix individuel, mais elles sont nuancées par une compréhension de la prise de décision dans le temps et dans des conditions d’incertitude. Les économistes de l’école autrichienne reconnaissent qu’en ﬁn de compte, les individus sont les seuls à faire des choix, mais que, ce faisant, ils génèrent des conséquences involontaires. Dans l’analyse des choix, il est important de se concen-trer sur le processus et les relations d’échange et de négociation. Cela reﬂète l’idée que la compréhension des sciences humaines comme l’économie ne consiste pas à être capable de prédire, mais plutôt de comprendre. La reconnaissance du rôle des points de vue subjectifs en économie est donc importante pour analyser des ques-tions telles que l’utilité et le coût d’opportunité.Les penseurs de la tradition de l’école autrichienne ont apporté de nombreuses contributions à la macroéconomie, notamment dans le domaine de la théorie monétaire pour laquelle Hayek a reçu son prix Nobel. Les économistes autrichiens sont connus pour avoir préconisé la liberté du système de crédit et la déna-tionalisation de la monnaie. La liberté du système de crédit irait de pair avec l’abolition des banques centrales, et avec un système où les banques seraient en concurrence sur un marché libre, ﬁxant les taux d’intérêt et émettant leur propre monnaie. 3.
LE 
KEYNÉSIANISME
L’économie keynésienne est associée aux travaux de John Maynard Keynes (1883-1946). Le fait même qu’une école de pensée porte son nom témoigne peut-être de l’importance de Keynes. Keynes a étudié avec Alfred Marshall et Arthur Pigou à Cambridge au début des années 1900, où il ﬁnit par enseigner. Son œuvre la plus remarquable, la Théorie générale de l’emploi, de l’intérêt et de la monnaie, publiée en 1936, a inﬂuencé les générations suivantes d’économistes et a remis en question les hypothèses des écoles néoclassique et autri-chienne selon lesquelles les marchés libres, laissés à eux-mêmes, parviennent à l’équilibre. Keynes a suggéré qu’il n’y avait aucune raison pour que, par exemple, les marchés du travail s’équilibrent, et que la persistance du chômage sur une période donnée pouvait être due à des déﬁciences de la demande dans l’économie. Les déﬁciences de la demande pouvaient être corrigées par l’intervention du gouvernement dans l’économie, en 
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556PARTIE 9 LES DONNÉES DE LA MACROÉCONOMIEutilisant des instruments ﬁscaux et de dépenses pour stimuler la demande globale (ou pour la réduire lorsque l’économie est en surchauffe). Les idées de Keynes ont été développées par d’autres économistes notables, notamment Joan Robinson, John Hicks, James Tobin, Arthur Okun, Robert Solow et Paul Samuelson.Certains de ces développements ont été baptisés «nouvelle économie keynésienne» ou «néo-keyne-sianisme», en particulier les travaux de Samuelson et Solow dans leur développement d’une «synthèse néo-classique», qui cherche à expliquer l’incapacité à court terme des marchés à parvenir à l’équilibre en raison de la rigidité des salaires et des prix. La tentative d’expliquer les idées keynésiennes dans le contexte des principes néoclassiques a été baptisée « keynésianisme bâtard » par Joan Robinson.Un certain nombre d’économies développées ont adopté des politiques keynésiennes de gestion de la demande après la Seconde Guerre mondiale, et le chômage est resté relativement faible et la croissance stable jusqu’à la ﬁn des années 1960, lorsque les pressions mondiales ont commencé à avoir un impact économique plus large. L’effondrement du système de Bretton Woods de taux de change ﬁxes par rapport à l’or, et les chocs pétroliers provoqués par les tensions entre Arabes et Israéliens au début des années 1970, ont commencé à révéler les lignes de faille des économies.Certains ont afﬁrmé que les politiques de gestion de la demande avaient conduit à une certaine com-plaisance de la part des entreprises et des travailleurs, qui s’attendaient à ce que les gouvernements viennent toujours à la rescousse lorsque les temps étaient durs. Cela a conduit, selon eux, à un manque de compétitivité et à une dépendance excessive vis-à-vis de l’État. Dans les années 1960, les recherches menées par les écono-mistes sur le rôle de la monnaie et de la politique monétaire, ainsi que les problèmes rencontrés par un certain nombre de pays en matière d’accélération de l’inﬂation et de hausse du chômage (stagﬂation), ont conduit au déclin de l’utilisation des politiques de demande. Les idées keynésiennes ont été éclipsées par le monétarisme. La crise ﬁnancière de 2007-2009 et la récession mondiale qui s’en est suivie ont entraîné un regain d’intérêt pour les idées de Keynes.4.
LE 
MONÉT
ARISME
Le monétarisme a été associé à un certain nombre de choses, notamment à l’idée que tous les monétaristes sont des défenseurs des marchés libres. Ce n’est pas le cas. Le monétarisme est essentiellement lié à un certain nombre de croyances, notamment qu’à long terme, les augmentations de la masse monétaire n’ont aucun effet sur les variables réelles (ce que l’on appelle la neutralité de la monnaie), mais qu’à court terme, cette neutralité peut ne pas exister. La neutralité monétaire implique qu’une augmentation de la masse monétaire entraînera, sur une période donnée, une hausse du niveau des prix, mais pas des variables réelles telles que la production, la consommation et les prix relatifs. L’idée que les variations de la masse monétaire entraînent des variations du niveau des prix a été résumée dans l’équation d’échange de Fisher.L’un des principaux économistes de l’école monétariste était Milton Friedman, lauréat du prix Nobel d’économie en 1976. Friedman avait contesté certains aspects des idées de Keynes lorsqu’il a publié A Theory of the Consumption Functionen 1957, qui développait l’idée de l’hypothèse du revenu permanent. Dans d’autres travaux, il a étudié la détermination des prix sur les marchés individuels, mais c’est peut-être son association au renouveau du monétarisme qui le fera rester dans les mémoires. Friedman a noté que «l’inﬂation est toujours et partout un phénomène monétaire». La subjugation des politiques keynésiennes de demande dans les années 1970, alors que l’inﬂation s’accélérait de manière alarmante dans un certain nombre d’économies développées, et l’ac-ceptation de l’analyse de Friedman sur le rôle de la masse monétaire, ont conduit à mettre davantage l’accent sur les tentatives de contrôle de la masse monétaire comme moyen de maîtriser l’inﬂation.Au Royaume-Uni et aux États-Unis, les gouvernements respectifs ont annoncé des objectifs de crois-sance de la masse monétaire pendant une grande partie des années 1980, mais n’ont pas réussi à les atteindre. Cette politique a été abandonnée au proﬁt d’un ciblage du taux de change et, plus tard, d’un ciblage de l’inﬂation.


557Chapitre 20  Mesurer le bien-être d’une nation et le niveau des prix5.
LA 
NA
TURE 
DE 
LA 
MACROÉCONOMIE
L’objectif de la macroéconomie est d’expliquer les changements économiques qui affectent simultanément de nombreux ménages, entreprises et marchés. Les économistes analysent l’économie dans son ensemble, car elle fournit une indication du bien-être global. Nous pouvons identiﬁer deux mesures du bien-être. Le bien-être subjectif se réfère à la manière dont les individus évaluent leur propre bonheur, tandis que le bien-être objectif se réfère aux mesures de la qualité de vie et utilise des indicateurs tels que le niveau d’éducation, les mesures du niveau de vie, l’espérance de vie, etc. De nombreuses variables macroéconomiques étudiées par les écono-mistes sont inextricablement liées à ces déﬁnitions du bien-être. Avoir un revenu raisonnable signiﬁe que les individus peuvent se permettre d’acheter les produits de première nécessité et de luxe qui contribuent au bien-être subjectif. Les pays dont le revenu national est plus élevé peuvent offrir une éducation de meilleure qualité, des emplois plus sûrs, une meilleure qualité de logement, d’infrastructure et de soins de santé, entre autres choses, qui affectent le bien-être objectif.L’un des moyens les plus courants de mesurer le bien-être d’une économie est le produit intérieur brut, ou PIB, qui mesure le revenu total d’une nation. Le PIB est une statistique macroéconomique largement diffu-sée, mais il a ses détracteurs et la manière dont les données sont collectées présente également des limites. Comme pour beaucoup de choses, ce qui est considéré comme une bonne mesure du bien-être dépend des systèmes de croyance et des jugements sous-jacents. Par exemple, les mesures du PIB se concentrent sur les revenus, ce qui implique qu’un revenu national plus élevé équivaut à une capacité accrue d’acquérir davantage de biens et de services, ce qui signiﬁe à son tour un bien-être accru. Cela peut être interprété comme étant basé sur un système de valeurs consuméristes, qui peut ne pas prendre sufﬁsamment en compte les facteurs qui peuvent également contribuer au bien-être subjectif et objectif. Certains économistes ont fait remarquer qu’en dépit d’une augmentation considérable du PIB depuis la ﬁn des années 1960 dans de nombreux pays développés, les rapports sur le bien-être subjectif n’ont pas augmenté dans les mêmes proportions. Il peut y avoir plusieurs raisons à cela, mais il semble que ce que les économistes et les politiciens pourraient utiliser comme mesure de la santé et de la richesse d’une économie ne soit pas perçu de la même manière par les citoyens d’un pays.Nous commencerons notre étude des mesures du bien-être en examinant le revenu national. Compte tenu des réserves énoncées ci-dessus, ce dernier reste l’un des principaux moyens de rendre compte du bien-être et de le mesurer.6.
LE 
REVENU 
NA
TIONAL 
ET 
LA 
DÉPENSE 
GLOBALE
Le revenu est utilisé pour mesurer le bien-être parce qu’il est utilisé pour acheter des biens de première néces-sité et les biens de luxe. Le revenu est donc assimilé au niveau de vie. Rappelez-vous que le niveau de vie est déﬁni comme la quantité de biens et services pouvant être achetés par la population d’un pays. Si nous appli-quons cette déﬁnition, un individu disposant d’un revenu plus élevé peut proﬁter d’un niveau de vie plus élevé- un meilleur logement, de meilleures assurances de soins santé, de plus belles voitures, des vacances plus fréquentes et plus luxueuses… La même logique s’applique à l’économie globale d’une nation. Lorsque l’on cherche à évaluer si elle se porte bien ou mal, il est normal de s’intéresser au revenu total de tous ceux qui composent cette économie. C’est la raison d’être du produit intérieur brut (PIB).Le PIB mesure deux choses en même temps: le revenu total de ceux qui composent l’économie et la dépense totale en biens et services de l’économie. Toutes deux sont en fait une seule et même chose, car chaque transaction implique deux parties: un acheteur et un vendeur. Chaque euro dépensé par un acheteur correspond à un euro reçu par un vendeur. Supposez par exemple que Chloé paie 20 € à Eloi pour qu’il nettoie les vitres de son appartement. Dans cette conﬁguration, Eloi est le vendeur d’un service et Chloé est l’acheteuse. Eloi reçoit 
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558PARTIE 9 LES DONNÉES DE LA MACROÉCONOMIE20 € et Chloé dépense 20 €. Ainsi, cette transaction contribue de la même manière au revenu et à la dépense de l’économie. Le PIB, qu’il soit mesuré au travers du revenu total ou de la dépense totale, augmente de 20 €.6.1 Le diagramme de flux circulaire Une autre manière d’appréhender l’égalité entre le revenu total et la dépense totale est de considérer le diagramme de ﬂux circulaire de la ﬁgure20.1. Ce diagramme décrit toutes les transactions entre les ménages et les ﬁrmes d’une économie simple. Dans cette économie, les ménages achètent des biens et des services aux ﬁrmes et ces ﬂux de dépense sont canalisés vers le marché des biens et services et représentent les recettes des entreprises. Tous deux interagissent aussi sur le marché des facteurs de production. Les entreprises utilisent la monnaie qu’elles reçoivent de la vente de biens et de services pour acheter les facteurs de production (terre, travail, capital) aux ménages. Les revenus des facteurs perçus par les ménages (salaires, loyers, intérêts et pro-ﬁts) sont utilisés pour payer les biens et services. Dans cette économie, la monnaie circule des ménages vers les ﬁrmes, puis elle retourne aux ménages. Lorsque les ménages reçoivent un revenu, tout n’est pas dépensé en biens et services. Une partie de ce revenu est soumis à l’impôt, qui retourne vers l’État. Une partie du revenu sera épargnée, et les sommes épar-gnées vont se diriger vers des institutions ﬁnancières, sous forme d’épargne-retraite, d’assurance, d’assu-rance-vie ou de comptes épargne. Une partie du revenu consommé quitte le périmètre de l’économie domestique sous forme de paiement des importations. De façon similaire, une partie du revenu (Y) reçue par les ﬁrmes est payée à l’État via des impôts sur les sociétés. Les impôts (T), l’épargne (S) et les dépenses d’importation (M) sont des fuites en dehors du ﬂux circulaire.Figure 20.1Le diagramme de flux circulaireLes ménages achètent des biens et services aux firmes et les firmes utilisent les recettes de leurs ventes pour payer des salaires aux travailleurs, des rentes aux propriétaires terriens et des profits aux propriétaires des firmes. Le PIB est égal au montant total dépensé par les ménages sur le marché des biens et services. Il est aussi égal aux salaires, rentes et profits totaux payés par les firmes sur le marché des facteurs de production. Les fuites en dehors du système incluent les impôts, l’épargne, le paiement des importations tandis que les injections dans le système incluent la dépense publique, l’investissement et le revenu associé aux exportations.
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559Chapitre 20  Mesurer le bien-être d’une nation et le niveau des prixL’État utilise les recettes ﬁscales et emprunte auprès des institutions ﬁnancières pour ﬁnancer les biens, services et investissements en infrastructures, éducation, santé, la défense nationale, etc. Cela représente les dépenses de l’État (G) qui reviennent dans le ﬂux circulaire. Les entreprises utilisent les fonds fournis par les épargnants dans les institutions ﬁnancières en empruntant pour ﬁnancer des dépenses d’investissement dans de nouvelles usines, de nouveaux équipements et des agrandissements. L’investissement (I) est réinjecté sur le marché des biens et services. Les entreprises vendent également une partie des biens et services qu’elles pro-duisent à l’étranger, de sorte que les revenus des exportations (X) reviennent dans le système. Les institutions ﬁnancières prêtent également de l’argent à l’étranger et les entreprises étrangères investissent de l’argent dans le pays, ce qui est enregistré comme une sortie nette de capitaux (NCO pour Net Capital Outﬂows). Les dépenses publiques (G), les dépenses d’investissement (I) et les recettes d’exportation (X) sont considérées comme des injections dans le ﬂux circulaire. En théorie, la mesure du PIB par les revenus ou les dépenses aboutira au même résultat. Le revenu national, la dépense globale et le PIB sont toujours employés comme synonymes. Nous pouvons calculer le PIB de cette économie en additionnant les dépenses de consommation des ménages (C), de l’État (G), les dépenses d’investissement (I), et les exportations nettes (les exportations moins les importations, (X – M) ou NX). Cela donne la mesure du PIB qui est donné par cette équation :PIB = C + I + G + NXTestez-vousQuelles sont les deux choses mesurées par le produit intérieur brut? Comment peut-il mesurer deux choses en même temps ?7.
LA 
MESURE 
DU 
PIB
Le produit intérieur brut (PIB) est la valeur de marché de tous les biens et services ﬁnaux produits dans un pays au cours d’une période donnée.➜Produit intérieur brut (PIB) valeur de marché de tous les biens et services ﬁnaux produits dans un pays au cours d’une période donnéeConsidérons avec attention chaque partie de cette déﬁnition.7.1 « Le PIB est la valeur de marché… »Le PIB additionne de nombreux types de produits pour construire une mesure unique de l’activité économique. À cette ﬁn, les prix de marché sont utilisés. Pour ce faire, il utilise les prix de marché. Comme les prix du mar-ché mesurent le montant que les individus sont prêts à payer pour différents biens, ils reﬂètent la valeur de ces biens. Si le prix d’une pomme est deux fois supérieur à celui d’une orange, alors la pomme contribue deux fois plus au PIB que l’orange.
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560PARTIE 9 LES DONNÉES DE LA MACROÉCONOMIE7.2 «… De tous…»Le PIB comprend tous les éléments produits dans l’économie et vendus sur les marchés. Le PIB mesure la valeur marchande non seulement des pommes et des oranges, mais aussi des poires et des pamplemousses, des livres et des ﬁlms, des coupes de cheveux, des soins de santé, etc.Le PIB comprend également la valeur marchande des services de logement fournis par le parc immobi-lier de l’économie. Pour les logements locatifs, cette valeur est facile à calculer – le loyer est égal à la fois aux dépenses du locataire et aux revenus du propriétaire. Pourtant, de nombreux individus sont propriétaires du lieu où ils vivent et ne paient donc pas de loyer. Le gouvernement inclut ces logements occupés par leur propriétaire dans le PIB en estimant leur valeur locative. En d’autres termes, le PIB est basé sur l’hypothèse que le proprié-taire, en fait, se paie un loyer à lui-même, de sorte que le loyer est inclus à la fois dans ses dépenses et ses revenus.Il existe de nombreux biens et services qui sont échangés, mais pas par le biais de marchés ofﬁciels enregistrés, et ces transactions peuvent ne pas apparaître dans les chiffres du PIB. Par exemple, les légumes achetés chez le marchand de légumes ou au supermarché font partie du PIB, mais pas les légumes cultivés dans votre jardin. De nombreux échanges sont effectués en espèces et sont cachés aux autorités. Par exemple, un plombier peut effectuer une réparation sur une chaudière, être payé en espèces et ne pas le déclarer comme faisant partie de ses revenus, de même qu’un adolescent garde des enfants pour un couple le samedi soir et est payé, mais la valeur de ce travail n’apparaît pas dans les chiffres du PIB. Ce type d’activité est appelé l’écono-mie «informelle», «parallèle» ou «souterraine». Il est extrêmement difﬁcile de mesurer l’ampleur de l’écono-mie souterraine, mais certaines études estiment à 30 millions le nombre d’individus exerçant ce type d’activité dans l’UE, soit jusqu’à un quart du PIB d’un pays. Selon certaines estimations, l’économie souterraine repré-sente environ 150 milliards de livres (190 milliards d’euros) par an au Royaume-Uni et environ 2000 milliards d’euros dans l’ensemble de l’Europe.Il existe également des transactions de biens et de services sur les marchés qui sont illégales et qui, en tant que telles, ne sont pas susceptibles d’être déclarées aux autorités ﬁscales. Cela peut également affecter la valeur du PIB. Depuis septembre 2014, le service statistique national du Royaume-Uni, l’Ofﬁce for National Statistics (ONS), a inclus des estimations du niveau d’activité relatif aux drogues illicites et à la prostitution aﬁn d’aligner les chiffres des comptes nationaux britanniques sur les méthodes utilisées dans les autres pays de l’UE. L’ONS a estimé que l’impact moyen sur l’économie britannique de l’inclusion des drogues illégales et de la prostitution s’élève à environ 11 milliards de livres (12,3 milliards d’euros) par an.Un certain nombre d’économistes ont noté que les calculs du PIB ne tiennent pas compte de la valeur du travail effectué par les femmes et les hommes au foyer ni de la valeur du travail de garde d’enfants effectué par les grands-parents, par exemple. Les économistes féministes, en particulier, critiquent la distinction entre le travail «productif» effectué sur les marchés et le «travail improductif» qui ne l’est pas. Le travail effectué pour soutenir les familles à la maison peut contribuer de manière signiﬁcative au bien-être général et constitue le centre de la vie de la plupart des individus. Cette contribution n’est pas prise en compte dans le calcul du PIB, ce qui a pour conséquence de sous-évaluer non seulement la véritable mesure du bien-être dans l’écono-mie, mais aussi la valeur de la contribution productive des femmes à l’économie.7.3 «… Finaux…»Lorsqu’une entreprise de papeterie vend du papier à un imprimeur de cartes de vœux, le papier est appelé un bien intermédiaireet la carte est appelée un bien ﬁnal. Le PIB inclut seulement la valeur des biens ﬁnaux: en effet, la valeur des biens intermédiaires est déjà comptabilisée dans les prix des biens ﬁnaux. Ajouter la valeur marchande du papier à la valeur marchande de la carte de vœux conduirait à une double comptabilisation. En d’autres termes, cela reviendrait à compter (indûment) le papier deux fois.Il existe une exception importante à ce principe, lorsqu’un bien intermédiaire est produit et, au lieu d’être utilisé, est enregistré dans les stocks de la ﬁrme en vue d’un usage ou d’une revente à une date ultérieure. 
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561Chapitre 20  Mesurer le bien-être d’une nation et le niveau des prixDans ce cas, le bien intermédiaire est considéré comme «ﬁnal» à ce moment précis et sa valeur est comptabi-lisée dans le PIB au titre de l’investissement en stock. Lorsque le bien est déstocké pour être utilisé ou vendu, l’investissement en stock de la ﬁrme est négatif et le PIB de la période ultérieure diminue.7.4 « … Les biens et services… »Le PIB inclut à la fois des biens tangibles (la nourriture, les vêtements, les voitures) et des services intangibles (coupes de cheveux, heures de ménage, visites médicales). Lorsque vous téléchargez (légalement) un album de votre groupe préféré, vous achetez un bien et son prix est inclus dans le PIB. Lorsque vous achetez une place de concert pour ce même groupe, vous achetez aussi un service, dont la valeur est comptabilisée dans le PIB.7.5 «…Produits…»Le PIB inclut les biens et services produits au cours de la période considérée. Il n’inclut pas les transactions portant sur des éléments produits par le passé. Lorsque vous achetez un nouveau livre pour votre cours d’éco-nomie, sa valeur est comptabilisée dans le PIB du pays dans lequel se trouve l’éditeur. Lorsque ce livre est vendu d’occasion, sa valeur de revente n’est pas comptabilisée dans le PIB.7.6 «… Dans un pays…»Le PIB mesure la valeur produite à l’intérieur des frontières d’un pays. Lorsqu’un citoyen français travaille temporairement en Belgique, sa production est comprise dans le PIB belge. Si un citoyen belge est propriétaire d’une ﬁrme en Italie, la valeur de sa production n’est pas comptée dans le PIB belge, mais dans le PIB italien. Ainsi, des éléments sont inclus dans le PIB d’une nation s’ils sont produits de manière domestique, quelle que soit la nationalité du producteur.7.7 «… Au cours d’une période…»Le PIB mesure la valeur de la production qui a lieu dans un intervalle de temps donné. Habituellement, la période de référence retenue est l’année ou le trimestre. Le PIB mesure le ﬂux de revenus et de dépenses de l’économie au cours de cette période.Lorsque le gouvernement annonce le PIB trimestriel, il le présente habituellement en «données annua-lisées». Cela signiﬁe que le chiffre annoncé du PIB trimestriel correspond au montant des revenus et des dépenses du trimestre multiplié par4. Le gouvernement utilise cette convention pour pouvoir comparer plus facilement les valeurs trimestrielles et les valeurs annuelles du PIB.De plus, lorsque le gouvernement annonce le PIB chaque trimestre, il présente des données qui ont été modiﬁées par une procédure statistique appelée correction des variations saisonnières. Les données brutes montrent clairement que l’économie produit plus de biens et services à certains moments de l’année qu’à d’autres (comme vous pouvez le deviner, la période des achats de décembre est une période faste dans de nom-breux pays, tandis que la période précédant et suivant le ramadan est un point culminant pour de nombreux pays musulmans). Lorsqu’ils suivent l’évolution des conditions économiques, les économistes et les décideurs politiques cherchent à aller au-delà de ces moments saisonniers réguliers. Pour ce faire, les statisticiens du gouvernement ajustent les données trimestrielles pour éliminer le cycle saisonnier. Testez-vousQu’est-ce qui contribue davantage au PIB – la production d’un euro d’étain ou d’un euro d’or? Pourquoi?
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562PARTIE 9 LES DONNÉES DE LA MACROÉCONOMIEPOUR VOTRE INFORMATIOND’autres mesures du revenuLorsque l’INSEE (Institut National de la Statistique et des Études Économiques) ou Eurostat calculent le PIB de la nation chaque trimestre respectivement en France et en Europe, ils calculent aussi d’autres grandeurs associées au revenu qui permettent d’obtenir une image plus complète de la situation éco-nomique. Ces mesures annexes diffèrent du PIB en ce qu’elles excluent ou incluent certaines catégories de revenu. Dans ce qui suit, vous trouverez une description rapide de cinq de ces mesures du revenu, elles sont présentées par ordre de grandeur.•Leproduit national brut (PNB)mesure le revenu total perçu par les résidents permanents d’une nation (les nationaux). Il diffère du PIB en incluant les revenus que les citoyens nationaux gagnent à l’étranger et en excluant les revenus que les étrangers gagnent dans le pays d’origine, comme nous l’avons vu plus haut. Pour la plupart des pays, les résidents nationaux sont responsables de la majeure partie de la production nationale, de sorte que le PIB et le PNB sont assez proches.•Leproduit national net (PNN)mesure le revenu total des résidents de la nation (PNB) moins les pertes liées à la dépréciation. La dépréciation est liée à l’obsolescence du stock de capital et des équipements, comme les camions qui rouillent et les ordinateurs qui deviennent obsolètes. •Le revenu national (RN)mesure le revenu total perçu par les résidents d’une nation, résultant de la production de biens et services. Il diffère du produit national net en ce qu’il exclut les impôts indirects sur les entreprises et inclut les subventions aux entreprises. Le PNN et le revenu national diffèrent aussi du fait de l’existence d’un «écart statistique» lié à des problèmes de collecte de données.•Le revenu des ménagesmesure le revenu perçu par les ménages et les entreprises sans person-nalité morale. Contrairement au revenu national, il exclut les bénéﬁces non distribués, qui ont été réalisés par les entreprises, mais qui n’ont pas été versés à leurs propriétaires. Il soustrait égale-ment les impôts sur le revenu des sociétés et les cotisations d’assurance sociale. En outre, le revenu personnel comprend les revenus d’intérêts que les ménages perçoivent de leurs avoirs en dette publique et les revenus que les ménages perçoivent des programmes de transferts publics, tels que l’aide sociale et les paiements de sécurité sociale.•Le revenu disponible des ménagesest le revenu dont les ménages et les entreprises sans person-nalité morale disposent après avoir satisfait à toutes leurs obligations envers le gouvernement. Il est égal au revenu des ménages moins les impôts payés par les ménages et certains paiements non ﬁscaux (comme les contraventions de stationnement).Bien que ces différentes mesures du revenu diffèrent en termes de détails, elles racontent à peu près toujours la même histoire au sujet des conditions économiques. Lorsque le PIB croît rapidement, ces autres mesures du revenu croissent généralement aussi rapidement. Lorsque le PIB diminue, ces autres mesures diminuent aussi.8.
LES 
COMPOSANTES 
DU 
PIB
Les dépenses dans l’économie prennent de nombreuses formes. À tout moment, la famille Mller peut déjeuner dans un restaurant de Munich, Honda peut construire une usine automobile sur les rives du Rhin et l’armée allemande peut s’approvisionner en armes auprès de fabricants d’armes allemands. Le PIB allemand comprend toutes ces différentes formes de dépenses en biens et services produits localement. De même, chaque pays d’Europe contrôlera les formes de dépenses et de revenus pour arriver au PIB de ce pays.
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563Chapitre 20  Mesurer le bien-être d’une nation et le niveau des prixPlus tôt, nous avons noté que le revenu national pouvait être décrit par l’équation suivante : Y ≡ C + I + G + NXRemarquez que nous avons utilisé le symbole à trois barres, «identiquement égal», «≡», , dans cette équation. Cela s’explique par le fait que l’équation est une identité – une équation qui doit être vraie de par la manière dont les variables de l’équation sont déﬁnies. Dans ce cas, comme chaque euro de dépense inclus dans le PIB est placé dans l’une des quatre composantes du PIB, le total des quatre composantes doit être égal au PIB. Dans la plupart des cas, nous suivrons la pratique habituelle en matière d’identités et utiliserons le signe égal habituel, « = ». Examinons de plus près chacune de ces quatre composantes.8.1 La consommationLa consommationest la dépense en biens et services des ménages. Les «biens» incluent la dépense des ménages en biens durables, tels que des voitures ou bien des équipements ménagers (machines à laver, lave-vaisselle…), et en biens non-durables, tels que la nourriture ou l’habillement. ➜Consommation dépense en biens et services réalisée par les ménages, à l’exception de l’achat de logements neufsLes «services» incluent des éléments intangibles tels que des coupes de cheveux ou des soins médi-caux. Les dépenses des ménages en matière d’éducation sont aussi incluses dans la consommation de services (bien que certains pensent qu’il vaudrait mieux l’enregistrer dans la composante ci-dessous).8.2 L’investissementL’investissement correspond à l’achat de biens qui seront utilisés dans le futur pour produire plus de biens et services. L’investissement comprend les achats de biens de capital, les variations de stocks et les constructions. L’investissement en constructions inclut les dépenses en logements neufs. Par convention, l’achat d’un nou-veau logement est la seule forme de dépense des ménages classée comme investissement plutôt que comme consommation.➜Investissement dépense en capital, variations de stocks et constructions, incluant l’achat de logements neufs des ménagesLe traitement de l’accumulation des stocks mérite que l’on s’attarde un peu. Lorsque Sony fabrique un nouveau smartphone et qu’au lieu de le vendre, Sony l’ajoute à son stock, on considère que Sony s’est «acheté» ce téléphone pour lui-même. Cela signiﬁe que les comptables nationaux traitent ce téléphone comme une partie des dépenses d’investissement de la ﬁrme. Si, par la suite, Sony revend ce téléphone et le sort de son stock, son investissement en stock sera négatif, ce qui contrebalancera la dépense positive de l’acheteur du téléphone. Les stocks sont traités de cette manière, car l’un des objectifs du PIB est de mesurer la valeur de la production de l’économie, et les biens qui augmentent les stocks font partie de la production de cette période.
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564PARTIE 9 LES DONNÉES DE LA MACROÉCONOMIE8.3 Les dépenses publiquesLes dépenses publiquesincluent tous les achats de biens et services réalisés par les gouvernements nationaux et locaux. Ils incluent les salaires des employés de l’État et les travaux publics.➜Dépenses publiques dépense en biens et services de l’État aux niveaux local et nationalIl est nécessaire de clariﬁer le terme de «dépenses publiques». Lorsque l’État paie un salaire à un général de l’armée, ce salaire fait partie des dépenses publiques. Que se passe-t-il alors lorsque le gouverne-ment octroie une allocation de sécurité sociale à une personne âgée? Ces dépenses publiques sont appelées revenus de transferts, car elles ne sont pas effectuées en contrepartie d’un bien ou d’un service produit actuel-lement. Les transferts modiﬁent le revenu des ménages, mais ils ne reﬂètent pas la production de l’économie (d’un point de vue macroéconomique, les transferts sont considérés comme des impôts négatifs). Comme le PIB est censé mesurer les revenus et les dépenses liés à la production de biens et services, les revenus de trans-ferts ne sont pas comptabilisés dans les dépenses publiques.➜Revenu de transfertpaiement effectué sans contrepartie de la production d’un bien ou d’un service 8.4 Les exportations nettesLes exportations nettessont égales aux achats de biens et services domestiques effectués par les étrangers (les exportations), qui génèrent un ﬂux de fonds vers un pays, moins les achats domestiques de biens et services étrangers (les importations), qui font sortir des fonds d’un pays. La vente d’un bien domestique à un acheteur étranger, tel que la vente d’un téléphone Sony à un client américain augmente les exportations nettes japonaises.➜Exportations nettes dépense par les étrangers portant sur les biens produits domestiques (exportations) moins la dépense de biens étrangers réalisée par les résidents domestiques (importations)Le terme «net», dans «exportations nettes», fait référence au fait que la valeur des importations est soustraite de la valeur des exportations. Cette soustraction est effectuée parce que les importations de biens et services sont incluses dans d’autres composantes du PIB. Par exemple, supposons qu’un ménage français achète une voiture de 40000 € à Volvo, le constructeur automobile suédois. Cette transaction augmente la consommation en France de 40000 €, car les achats de voitures font partie des dépenses de consommation en France. Elle réduit également les exportations nettes de 40000 € car la voiture est une importation (notez qu’elle représente une exportation pour la Suède). En d’autres termes, les exportations nettes comprennent les biens et services produits à l’étranger (avec un signe moins) parce que ces biens et services sont inclus dans la consommation, l’investissement et les achats publics (avec un signe plus). Ainsi, lorsqu’un ménage, une entre-prise ou l’État achète un bien ou un service à l’étranger, cet achat réduit les exportations nettes – mais comme il augmente également la consommation, l’investissement ou les achats publics, il n’affecte pas le PIB. L’exemple ci-dessus montre qu’il est important de s’assurer que nous nous concentrons sur un pays particulier lorsque nous discutons des importations et des exportations, car cela peut prêter à confusion.
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565Chapitre 20  Mesurer le bien-être d’une nation et le niveau des prixUne fois les chiffres du PIB publiés, ils peuvent être présentés de différentes manières. L’une des plus courantes est le PIB par tête ou par habitant. Le PIB par habitant est obtenu en divisant le PIB d’un pays par la population de ce pays pour exprimer le revenu national par tête de la population. Cette mesure est utile pour comparer le PIB de différents pays.Les instituts statistiques nationaux ou régionaux européens tels que l’INSEE ou Eurostat ont mis au point des sys-tèmes très complexes pour collecter les informations et calculer les mesures du revenu national. Le système euro-péen de comptes nationaux et régionaux (connu sous l’appellation SEC2010) compile des données relatives à la structure et au développement des économies des États membres. Il utilise un cadre comptable accepté et reconnu dans le monde entier pour permettre de décrire chaque économie et d’établir des comparaisons précises et ﬁables entre différentes régions et économies ou groupes d’économies. Il est intéressant d’essayer d’imaginer à quel point la collecte de toutes ces données est une tâche difﬁcile. Il sufﬁt de regarder autour de soi, chaque fois que l’on sort, la quantité d’activité économique qui se déroule – des individus qui achètent et vendent des biens et des services dans des magasins, il y a des transactions en ligne, des individus qui se déplacent en transports publics, des individus qui utilisent leur voiture pour laquelle ils ont acheté une assurance, du carburant et payé l’entretien, des agents de nettoyage qui nettoient les déchets, vident les poubelles et enlèvent les chewing-gums des trottoirs, la police qui patrouille dans les rues et ainsi de suite. Essayer de collecter toutes les données relatives aux dépenses qui ont lieu est une tâche énorme. Inévitablement, tout chiffre du PIB publié est provisoire et les services statis-tiques continuent de mettre à jour les données qu’ils reçoivent et publient régulièrement des chiffres révisés.Il est important de fournir des données précises, car les décisions des entreprises, des gouvernements et des investisseurs sont toutes prises en tenant compte de l’environnement macroéconomique. Il est donc très clair que les données du PIB, lorsqu’elles sont publiées, sont sujettes à révision et que ces révisions peuvent parfois être importantes. Les chiffres initiaux du PIB trimestriel sont appelés «estimations rapides» parce qu’elles sont fon-dées sur une fraction des données totales utilisées pour l’estimation ﬁnale. L’INSEE, par exemple, fournira au moins deux révisions des estimations initiales. Une fois que toutes les données sont disponibles, les estimations initiales peuvent être conﬁrmées ou révisées à la hausse ou à la baisse. Les annonces sur les données du PIB doivent donc être considérées avec une certaine avec une certaine prudence – les chiffres d’un trimestre ne sont pas nécessairement un indicateur ﬁable de l’évolution du PIB au ﬁl du temps.Réviser les chiffres du PIBÉTUDE DE CASTestez-vousCitez les quatre composantes de la dépense. Selon vous, laquelle représente la plus grosse part dans le PIB d’un pays? Pourquoi?9.
LE 
PIB 
RÉEL 
ET 
LE 
PIB 
NOMINAL
L’évolution des dépenses totales en biens et services d’une année à l’autre peut être examinée de deux manières: (1) l’économie produit une quantité de biens et services plus importante (augmentation réelle) ou ;(2) les biens et services sont vendus à des prix plus élevés (augmentation nominale). Lorsqu’on étudie les changements dans l’économie au ﬁl du temps, ces deux effets sont séparés. L’accent est mis sur une mesure de la quantité totale de biens et services produits par l’économie qui n’est pas affectée par les changements de prix de ces biens et services.
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566PARTIE 9 LES DONNÉES DE LA MACROÉCONOMIEÀ ces ﬁns, les économistes utilisent une grandeur appelée PIB réel. Le PIB réel répond à une question hypothétique: quelle serait la valeur des biens et services produits cette année si nous évaluions ces biens et services aux prix en vigueur au cours d’une année passée? En évaluant la production actuelle à l’aide de prix ﬁxés aux niveaux passés, le PIB réel montre comment la production globale de biens et services de l’économie varie dans le temps. Les mesures du PIB calculées de cette manière sont appelées PIB à prix constants (ou PIB en volume), les effets de l’inﬂation sont neutralisés. Les mesures du PIB qui ne tiennent pas compte des ﬂuctuations de prix dans le temps sont appelées PIB à prix courants (ou PIB en valeur)et sont calculées en prenant les données de biens et services multipliés par le prix de ces biens et services de l’année en cours.➜PIB réelproduction de biens et services évaluée à prix constants➜PIB à prix constants – ou PIB en volumePIB calculé en utilisant les prix d’une année de base qui prend en compte l’évolution de l’inﬂation dans le temps➜PIB à prix courants – ou PIB aux prix du marchéPIB calculé en multipliant la quantité produite de biens et services par leurs prix de l’année consi-déréeAﬁn de mieux comprendre comment le PIB réel est construit, analysons un exemple.9.1 Un exemple numériqueLe tableau20.1 présente les données d’une économie qui produit seulement deux biens – des pommes et des pommes de terre. Le tableau montre les quantités produites des deux biens et leurs prix au cours des années 2019, 2020 et 2021.Tableau 20.1Le PIB réel et le PIB nominal Prix et quantitésAnnéePrix des pommes  au kg (en €)Quantité de pommes  (kg)Prix des pommes de terre  au kg (en €)Quantité de pommes de terre (kg)2019202020211231001502002 €3450100150Année201920202021Calcul du PIB nominal(1 €par kg de pommes × 100 kg) + (2 €par kg de pommes de terre × 50 kg) = 200 €(2 €par kg de pommes × 150 kg) + (3 €par kg de pommes de terre × 100 kg) = 600 €(3 €par kg de pommes × 200 kg) + (4 €par kg de pommes de terre × 150 kg) = 1 200 €Année201920202021Calcul du PIB réel (année de base 2016)(1 €par kg de pommes × 100 kg) + (2 €par kg de pommes de terre × 50 kg) = 200 €(1 €par kg de pommes × 150 kg) + (2 €par kg de pommes de terre × 100 kg) = 350 €(1 €par kg de pommes × 200 kg) + (2 €par kg de pommes de terre × 150 kg) = 500 €Année201920202021Calcul du déflateur du PIB(200 €/200 €) × 100 = 100(600 €/350 €) × 100 = 171(1200 €/500 €) × 100 = 240
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567Chapitre 20  Mesurer le bien-être d’une nation et le niveau des prixPour calculer la dépense totale de cette économie, nous multiplions les quantités de pommes et de pommes de terre par leur prix. En 2019, 100 kg depommes sont vendus au prix unitaire d’un euro le kilo de pommes et la dépense de pommes se monte à 100euros. La même année, 50 kg depommes de terre sont ven-dus au prix unitaire de 2euros le kilo et la dépense en pommes de terre est aussi égale à 100euros. La dépense totale de l’économie – la somme des dépenses de pommes et de pommes de terre – est égale à 200euros. Ce montant, la production de biens et services évaluée aux prix courants (c’est-à-dire le prix en vigueur cette année-là), est appelé le PIB nominal.➜PIB nominal production de biens et services évaluée aux prix courantsLe tableau montre le calcul du PIB nominal pour ces trois années. La dépense totale passe de 200euros en 2019 à 600euros en 2020 puis à 1200euros en 2021. Une partie de cette augmentation est due à une aug-mentation des quantités de pommes et de pommes de terre, l’autre partie est due à l’augmentation des prix des pommes et des pommes de terre.Aﬁn d’obtenir une mesure du montant produit qui n’est pas affectée par les changements de prix, nous utilisons le PIB réel, qui est la production de biens et services évaluée à prix constants. Nous calculons le PIB réel en choisissant une année qui sera l’année de base. Nous utilisons ensuite les prix des pommes et des pommes de terre de l’année de base pour calculer la valeur des biens et services produits. En d’autres termes, les prix de l’année de base forment la base de la comparaison des différentes années.Supposons que nous choisissions 2019 comme année de base dans notre exemple. Nous pouvons alors utiliser les prix des pommes et des pommes de terre en 2019 pour calculer la valeur des biens et des services produits en 2019, 2020 et 2021. Le tableau 20.1 présente ces calculs. Pour calculer le PIB réel de 2019, nous utilisons les prix des pommes et des pommes de terre en 2019 (l’année de base) et les quantités de pommes et de pommes de terre produites en 2019. (Pour l’année de base, le PIB réel est toujours égal au PIB nominal). Pour calculer le PIB réel pour 2020, nous utilisons les prix des pommes et des pommes de terre en 2019 (l’an-née de base) et les quantités de pommes et de pommes de terre produites en 2020. De même, pour calculer le PIB réel de 2021, nous utilisons les prix de 2019 et les quantités de 2021. Lorsque nous constatons que le PIB réel est passé de 200 € en 2019 à 350 € en 2020, puis à 500 € en 2021, nous savons que cette augmentation est imputable à une augmentation des quantités produites, car les prix sont maintenus au niveau de l’année de base.Le taux de croissance du PIB réel est la différence entre le PIB des deux périodes de temps considérées PIBt– PIBt-1, divisé par le PIB de l’année t-1. Si nous multiplions ce résultat par 100, cela donne le taux de croissance en pourcentage du PIB réel.Taux de croissance du PIB réel de l’année t = (PIBt – PIBt-1)PIBt-1 × 1009.2 Le déflateur du PIBLe PIB nominal reﬂète à la fois les prix et les quantités des biens et services produits dans l’économie. En revanche, en maintenant les prix à leur niveau de l’année de base, le PIB réel reﬂète seulement les quantités produites. À partir de ces deux grandeurs, nous pouvons en calculer une troisième, appelée le déﬂateur du PIB qui reﬂète les prix des biens et services et non les quantités produites.➜Déﬂateur du PIB une mesure du niveau des prix calculée par le ratio du PIB nominal et du PIB réel multiplié par 100
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568PARTIE 9 LES DONNÉES DE LA MACROÉCONOMIELe déﬂateur du PIB est calculé de la manière suivante :Déﬂateur du PIB = PIB nominalPIB réel × 100Comme le PIB nominal et le PIB réel doivent être égaux l’année de base, le déﬂateur du PIB de l’année de base est toujours égal à 100. Le déﬂateur du PIB pour les années suivantes mesure la variation du PIB nomi-nal, à partir de l’année de base, qui ne peut être attribué à une variation du PIB réel, en mesurant le niveau actuel des prix par rapport au niveau des prix lors de l’année de base.Imaginez que les quantités produites dans l’économie augmentent au cours du temps, mais que les prix restent constants. Dans ce cas, le PIB nominal et le PIB réel augmentent tous deux, de sorte que le déﬂateur reste constant. Supposez à présent que les prix augmentent, mais que les quantités produites restent les mêmes. Dans ce deuxième cas, le PIB nominal augmente, mais le PIB réel reste le même et donc le déﬂateur du PIB augmente aussi. Remarquez que dans les deux cas, le déﬂateur du PIB reﬂète ce qu’il advient des prix et non des quantités. Le PIB réel est calculé en prenant le PIB nominal et en le divisant par le déﬂateur de PIB.PIB réel = PIB nominal le déﬂateur de PIB × 100Revenons maintenant à notre exemple numérique du tableau 20.1. Le déﬂateur du PIB est calculé en bas du tableau. Pour 2019, l’année de référence, le PIB nominal est de 200 € et le PIB réel de 200 €, de sorte que le déﬂateur du PIB est de 100. Pour l’année 2020, le PIB nominal est de 600 € et le PIB réel de 350 €, de sorte que le déﬂateur du PIB est de 171. Comme le déﬂateur du PIB est passé de 100 à 171 en 2020, on peut dire que le niveau des prix a augmenté de 71 %.Le déﬂateur du PIB est l’une des mesures utilisées par les économistes pour surveiller le niveau moyen des prix dans l’économie. Nous en examinons une autre – l’indice des prix à la consommation – plus loin dans ce chapitre, où nous décrivons également les différences entre les deux mesures.Testez-vousDéﬁnissez le PIB réel et nominal. Lequel serait la meilleure mesure du bien-être économique? Expliquez pourquoi.9.3 L’indice chaînéNous avons examiné la mesure du PIB par les méthodes des revenus et des dépenses et nous avons indiqué qu’en théorie, toutes deux sont identiques. Le PIB peut également être mesuré par la méthode de la production. Le prix d’un produit représente la valeur des facteurs de production qui ont permis sa production. À chaque étape du processus de production, la valeur de la production peut être enregistrée. Il s’agit de la valeur ajoutée. L’ONS déﬁnit la valeur ajoutée brute(VAB) comme la «contribution à l’économie de chaque producteur, industrie ou secteur». Celle-ci est utilisée comme mesure des approches de production et de revenu pour mesu-rer le PIB. Généralement, les instituts de statistiques classent la production selon les différentes branches d’activité – construction, agriculture, sylviculture et pêche, mines, services, etc.➜Valeur ajoutée brutecontribution des producteurs domestiques, des industries et des secteurs à une économie
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569Chapitre 20  Mesurer le bien-être d’une nation et le niveau des prixLa mesure pour le PIB est une «mesure en volume», mesurant «combien» a été produit. En France, l’INSEE doit produire une seule mesure du PIB et le fait en utilisant les trois approches (revenu, dépenses et production), le chiffre ﬁnal reﬂétant les trois mesures. En théorie, ces mesures devraient être toutes identiques, mais le processus de collecte d’informations provenant de millions de transactions implique qu’en réalité, elles ne seront jamais exactes. Imaginez qu’un individu, par exemple, fasse des travaux dans sa maison, comme le plâtrage d’une pièce. Le prix total pour le travail payé par le propriétaire pourrait être 1500 euros – cela devrait représenter la somme des ressources utilisées pour ce travail. L’artisan peut déclarer à l’administration ﬁscale que le travail représente un revenu de 1200 euros (pour échapper à une partie de l’impôt sur le revenu; c’est illégal, mais cela arrive néanmoins). Les ressources utilisées comprennent les plaques de plâtre, l’électricité, les seaux, les clous, l’eau, les truelles et autres, les véhicules pour se rendre chez les commerçants de matériaux, etc. Il est facile de voir comment, même dans un exemple si simple, cela devient incroyablement difﬁcile de garder une trace de chaque élément impliqué !Le choix de l’année de base à utiliser pour calculer le PIB réel est également important. Jusqu’au début de 2004, l’ONS au Royaume-Uni utilisait une méthode appelée «agrégations à base ﬁxe». Par exemple, les données auraient pu être comparées en utilisant 1995 comme année de base. Cependant, comme pour toutes les données statistiques qui utilisent une année de base dans leur compilation, cela peut entraîner des incohérences, car les circonstances changent. Par exemple, les produits qui étaient courants en 1995 n’existent peut-être plus aujourd’hui et certains produits n’étaient pas disponibles à cette époque – les DVD Blu-ray, par exemple. En général, plus vous pouvez actualiser l’année de base, plus les statistiques seront précises.Les agrégations à base ﬁxes dans les statistiques du PIB ont été utilisées comme suit. La croissance des différentes branches de l’économie a été pondérée en essayant d’arriver au chiffre ﬁnal du PIB. Cela tient compte de leur importance relative dans l’économie et d’une année de base, 1995, qui a été utilisée pour aider à déterminer ces pondérations. Ces années de base étaient mises à jour tous les cinq ans.La méthode dite de «chaînage annuel» aide à surmonter ces problèmes. Plutôt que de mettre à jour l’année de base tous les cinq ans, cette méthode le fait chaque année en calculant les valeurs au prix de l’année précédente (PAP). Vous verrez les tableaux du PIB exprimés en «PIB (MVC)», où MVC signiﬁe «mesures de volume chaînées», par opposition à «PIB à prix constants». L’ONS et d’autres services de statistiques cherchent constamment à mettre à jour leurs méthodes pour fournir des données plus ﬁables et plus précises. Ceci en est qu’un exemple.➜Le chaînage annuelméthode de calcul du PIB en volume sur base des prix de l’année précédenteLe tableau 20.2 montre un exemple de fonctionnement de la méthode de chaînage. Nous utiliserons notre exemple précédent d’une économie produisant des pommes et des pommes de terre au cours des années 2019 et 2020 avec les prix et les quantités suivants.Tableau 20.2Chaînage AnnéePrix des pommes par kilo (en €)Quantité de pommes par kiloPrix des pommes de terre par kilo (en €)Quantité de pommes de terre20191100250202021503100
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570PARTIE 9 LES DONNÉES DE LA MACROÉCONOMIEPIB nominal en 2019 = (100 × €1) + (50 × €2) = €200PIB nominal en 2020 = (150 × €2) + (100 × €3) = €600Si nous utilisons 2019 comme année de base, la valeur de la production de 2019 et 2020 au prix de 2019 est:2019 : PIB nominal = PIB réel = €2002020 : PIB réel = (150 × €1) + (100 x €2) = €350La variation en pourcentage du PIB réel= (
(350 − 200)200)
 × 100=75 %Le PIB réel en euros chaînés utilise les prix moyens sur une période de temps : Prix moyen des pommes entre 2019 et 2020 = (€1 + €2)2 = 1,50 €Prix moyen des pommes de terre entre 2019 et 2020 = (€2 + €3)2 = €2,50 PIB de 2019 aux prix moyens = (100 × €1,50) + (50 × €2,50) = €275 PIB de 2020 aux prix moyens = (150 × €1,50) + (100 × €2,50) = €475La variation en pourcentage du PIB en euros-chaînés = (
(€475 − €275)275)
 × 100= 72,7 % Déﬂateur du PIB implicite = PIB nominalPIB réel × 100 En 2019, le déﬂateur implicite du PIB = 200200 × 100 = 100En 2020, le déﬂateur implicite du PIB = 600350 × 100 = 171,4La variation en pourcentage du déﬂateur du PIB implicite = 71,4 %Avec le chaînage, l’année de base représente le point-milieu entre les deux années. Déﬂateur du PIB en euros-chaînés de 2019 = PIB nominal 2019PIB réel aux prix moyens de 2019 × 100 = (
200275)
 × 100 = 72,7Le déﬂateur de PIB en euros-chaînés de 2020 = PIB nominal 2020PIB réel aux prix moyens de 2020 × 100= (
600475)
 × 100 = 126,3Changement en pourcentage du déﬂateur de PIB pondéré en chaîne = (
(126,3 − 72,7)72,7)
 × 100 = 73,7 %En termes d’analyse de données, cela ne devrait pas changer grand-chose, mais le savoir vous permet d’être davantage convaincu que les données sont plus susceptibles d’être précises et ﬁables par rapport aux mesures précédentes. La grande majorité des données ofﬁcielles sont produites en utilisant des mesures pondé-rées en chaîne. 
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571Chapitre 20  Mesurer le bien-être d’une nation et le niveau des prix10.
LES 
LIMITES 
DU 
PIB 
COMME 
MESURE 
DU 
BIEN-ÊTRE 
L’utilisation du PIB comme mesure du bien-être est bien établie. Pourtant, certaines personnes en contestent sa validité. Les critiques de l’utilisation du PIB suggèrent qu’il est trop centré sur les possessions matérielles et le revenu. Ils soutiennent qu’il existe beaucoup de choses qui ne sont pas mesurées par le PIB, mais contribuent à la qualité de vie et au bien-être économique, comme la santé des enfants d’un pays ou la qualité de leur édu-cation ou même la beauté de la poésie qui constitue leur patrimoine littéraire.Pour répondre à cet argument, nous pouvons dire que, bien que le PIB ne puisse pas mesurer ces choses, les pays ayant un PIB plus élevé peuvent se permettre de meilleurs soins de santé, de meilleurs sys-tèmes éducatifs et peuvent se permettre d’enseigner à un plus grand nombre de leurs citoyens à lire et apprécier la poésie. Le PIB ne tient pas compte de notre intelligence, de notre intégrité, de notre courage ou de notre sagesse, mais tous ces attributs louables sont plus faciles à entretenir quand les citoyens sont moins préoccupés par les besoins matériels de la vie. En résumé, le PIB ne mesure pas directement les éléments qui donnent un sens à la vie, mais il mesure notre capacité à obtenir les éléments nécessaires à une vie digne de ce nom.Il est toutefois largement reconnu que le PIB n’est pas une mesure parfaite du bien-être et n’inclut pas certaines choses qui contribuent à une vie agréable.•Les loisirs. Supposons, par exemple, que tout le monde dans l’économie commence soudainement à travailler tous les jours de la semaine, plutôt que de proﬁter des loisirs le week-end. Davantage de biens et de services seraient produits et le PIB augmenterait. Pourtant, malgré l’augmentation du PIB, nous ne devrions pas en conclure que le bien-être s’est amélioré. La perte résultant de la réduction des loisirs compenserait le gain résultant de la production et de la consommation d’une plus grande quan-tité de biens et de services.•Le travail à la maison et le bénévolat. Parce que le PIB utilise les prix du marché pour évaluer les biens et les services, il exclut la valeur de beaucoup d’activités qui ont lieu en dehors des marchés. En particulier, le PIB omet la valeur des biens et services produits à domicile. Le travail bénévole contri-bue également au bien-être des membres de la société, mais le PIB ne reﬂète pas ces contributions.•La qualité de l’environnement. Imaginez que le gouvernement élimine toutes les réglementations environnementales. Les entreprises pourraient alors produire des biens et des services sans tenir compte de la pollution qu’elles créent, et le PIB pourrait augmenter. Pourtant, le bien-être chuterait très probablement. La détérioration de la qualité de l’air et de l’eau ferait plus que contrebalancer les gains d’une production accrue.•La répartition des revenus. Une société dans laquelle 100 personnes ont un revenu annuel de 50000 euros a un PIB de 5 millions d’euros et, sans surprise, un PIB par habitant de 50000 euros. De même qu’une société dans laquelle 10 personnes gagnent 500000 € et 90 souffrent et n’ont rien du tout. Peu de personnes diraient de ces deux situations qu’elles sont équivalentes. Le PIB par habitant nous dit ce qui se passe pour les individus en moyenne, mais derrière la moyenne se trouve une grande variété d’expériences personnelles. Le PIB ne nous en dit pas beaucoup sur la répartition des revenus.10.1 L’économie du bonheurEn dépit de la hausse massive de la richesse et du revenu ainsi que d’un accès accru aux biens et services pour de nombreux individus dans les pays développés depuis la ﬁn des années 1960, notre perception du bonheur n’a pas vraiment changé. De nombreuses enquêtes ont mis en évidence des taux de «bonheur» relativement stables dans les pays riches. Le professeur Richard Layard, qui fait partie d’un groupe d’économistes incluant Andrew Oswald, Stephen Nickell, Robert Skidelsky, Tim Besley, Will Hutton et les économistes comporte-mentaux que nous avons déjà rencontrés dans ce livre, a étudié ce paradoxe apparent. Layard5afﬁrme, en ce 5. Layard, R. (2005) Happiness : Lessons from a New Science. London : Penguin.
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572PARTIE 9 LES DONNÉES DE LA MACROÉCONOMIEqui concerne les sociétés occidentales, que: «En moyenne, les individus ne sont pas plus heureux qu’il y a cinquante ans » (Layard, R. (2005) Happiness : Lessons from a New Science. Londres : Penguin).Les psychologistes et les économistes ont trouvé qu’il existait des liens statistiques forts entre la manière dont les personnes concevaient leur bonheur et les éléments qui y contribuent. Cela semble être vrai dans différents pays. Par conséquent, nous pourrions conclure qu’il existe une gamme de facteurs qui peuvent contribuer à la déﬁnition du bonheur; si vous avez la chance de pouvoir vous vanter de posséder ces caracté-ristiques, ou dans certains cas de réussir à vous en passer, alors vous avez plus de chances d’être heureux.Layard a identiﬁé certains facteurs clés qui peuvent contribuer au «bonheur». Il a suggéré que certains des facteurs associés à la promotion du bonheur incluent le sexe, la socialisation, la relaxation, la prière, le culte ou la méditation, l’alimentation, l’exercice physique, la télévision et le shopping, entre autres. D’autres études ont suggéré que le niveau d’éducation d’une personne, sa santé, le fait qu’elle soit mariée, célibataire ou divor-cée, le niveau de revenu dont elle bénéﬁcie, le fait qu’elle travaille, soit chômeuse, ou encore retraitée, ses aspirations et le fait qu’elle ait vécu un deuil, peuvent tous être des facteurs contributifs.À partir de ces caractéristiques, on peut dériver des équations permettant d’obtenir des mesures statis-tiques du bien-être. Ces équations ont été utilisées à la fois par des économistes et des psychologues et se sont révélées étonnamment ﬁables en termes statistiques. L’un des principaux penseurs de l’économie du bonheur est le professeur Andrew Oswald, en poste à l’université de Warwick. Oswald propose la formule suivante :Wit = α + βXit + εitDans cette formule, Witreprésente le bien-être d’une personne à un instant donné, X représente un ensemble de variables qui affectent le bien-être, ces variables pouvant être économiques (comme le revenu), ou démographiques (comme le genre). Le dernier terme est un terme d’erreur qui est utilisé aﬁn de capturer les facteurs inobservables qui peuvent avoir une inﬂuence sur le résultat ﬁnal.L’un des facteurs ci-dessus qui peut affecter les niveaux de bonheur plus que nous ne le pensons réside dans les aspirations. Quel que soit votre âge, il est très probable que vos parents vous aient répété que les choses étaient différentes à leur époque et que «les individus d’aujourd’hui ont tellement plus». C’est tout à fait vrai, mais il se peut aussi que les différentes générations soient de plus en plus exigeantes. Si vos parents ont réussi à atteindre l’âge mûr et disposent d’une confortable Jaguar pour se déplacer, vous pourriez considérer qu’un tel véhicule constitue la norme et espérer que ce soit votre première voiture, et ainsi de suite.Layard suggère que le malheur résulte du fait que la société considère son développement comme un jeu à somme nulle. Ce qu’il entend par là, c’est que nous pourrions de plus en plus considérer la course à l’argent et au statut social comme un jeu concurrentiel avec un gagnant et un perdant. Si une personne obtient un emploi de haut niveau, avec un gros salaire et un statut important, cela signiﬁe qu’une autre personne est en quelque sorte perdante, soit parce qu’elle ne peut pas obtenir le même emploi, soit pour des raisons psycholo-giques. Cette perception de la vie comme un jeu à somme nulle est source de beaucoup de malheur. Cela reﬂète l’idée d’externalités de position.Si nous connaissons les facteurs qui peuvent contribuer à rendre quelqu’un «heureux» et si nous savons également que notre mesure actuelle n’est pas la meilleure pour le reﬂéter, il est logique de chercher ailleurs une mesure du bien-être. L’une de ces idées consiste à utiliser ce que l’on appelle la mesure du progrès domestique (MPD). La MPD examine bon nombre des facteurs que nous pourrions associer à la croissance économique, mais prend en considération les effets relatifs de la croissance économique et d’autres éléments que les calculs du PIB ne prennent pas en compte. Par exemple, on tente d’attribuer une valeur à la quantité de travail domestique non rémunéré effectué, qui est considéré comme un facteur positif contribuant au bien-être. Elle attribue également un effet négatif à divers impacts sociaux et environnementaux de la croissance, tels que la pollution, l’épuisement des ressources naturelles et les coûts de la criminalité et de l’éclatement des familles. 


573Chapitre 20  Mesurer le bien-être d’une nation et le niveau des prixIl existe d’autres indicateurs qui cherchent à améliorer notre mesure du bonheur comme la Mesure du Bien-être Économique, développée par James Tobin et William Nordhaus, l’indicateur de bien-être soutenable et l’Indicateur de progrès véritable (IPV).10.2 Les mesures du bien-être personnelAﬁn de prendre en considération certaines des limites du PIB et d’exploiter certaines des recherches menées sur le bien-être, un certain nombre d’instituts statistiques nationaux publient désormais des données qui tentent de mesurer le bien-être subjectif et objectif. L’ONS au Royaume-Uni est l’un de ces organismes. Il publie depuis 2012 des rapports sur le bien-être personnel au Royaume-Uni en utilisant quatre mesures de «haut niveau» et 41 mesures principales. Le rapport est produit par une enquête qui pose une série de questions à environ 165 000 individus. Les quatre mesures de « haut niveau » sont :1. Globalement, dans quelle mesure êtes-vous satisfait de votre vie actuelle ?2. Dans l’ensemble, dans quelle mesure estimez-vous que les choses que vous faites dans votre vie en valent la peine ?3. Dans l’ensemble, dans quelle mesure vous êtes-vous senti(e) heureux(se) hier ?4. Dans l’ensemble, dans quelle mesure vous êtes-vous senti(e) anxieux(se) hier ?Les réponses sont données sur une échelle de 0 à 10, 10 correspondant à «tout à fait» et 0 à «pas du tout». Les mesures globales comprennent des domaines tels que la santé et les ﬁnances personnelles, l’environ-nement, les relations, le lieu de résidence des individus, l’éducation et les compétences, l’économie et la gou-vernance. L’ONS espère que les rapports offrent un aperçu supplémentaire du bien-être national qui complète d’autres données telles que les mesures du PIB. Étant donné que le rapport n’est publié que depuis 2012, la capacité à identiﬁer des tendances à plus long terme n’en est qu’à ses balbutiements, mais un facteur clé qui a été noté est qu’il existe une relation entre le bien-être déclaré et l’état de l’économie, le chômage contribuant particulièrement aux faibles niveaux de bien-être.D’autres instituts de statistiques tels qu’Eurostat et l’OCDE développent également des statistiques sur le bien-être qui démontrent que les chiffres du PIB n’offrent pas à eux seuls une image complète du bien-être. Les indicateurs de qualité de vie d’Eurostat incluent des catégories similaires à celles de l’ONS et comprennent des données sur les conditions matérielles de vie, le travail, la santé, l’éducation, les loisirs et les interactions sociales, la sécurité économique et physique, la gouvernance et les droits fondamentaux, l’environnement naturel, le cadre de vie, et l’expérience globale de la vie.11.
LES 
DIFFÉRENCES 
INTERNA
TIONALES 
EN 
TERMES 
DE 
PIB
 
ET 
DE 
QUALITÉ 
DE 
LA 
VIE
Les données relatives au PIB sont utilisées comme un moyen de comparer le bien-être entre différents pays. Les pays riches et les pays pauvres ont des niveaux de PIB par personne très différents. Les données de la Banque mondiale montrent qu’en 2017, le PIB moyen par habitant en dollars américains constants de 2010 dans les pays à revenu élevé était d’environ 41538 dollars, tandis que dans les pays à revenu intermédiaire, il était de 4992 dollars. L’espérance de vie à la naissance dans les pays à revenu élevé en 2016 est de 80, alors que dans les pays à faible revenu, elle est de 63. Les données de l’UNESCO montrent que les taux d’alphabé-tisation dans des pays comme l’Afghanistan étaient d’environ 32 % en 2011, de 60 % au Bangladesh et de 29 % au Bénin, alors que dans les pays développés, ces taux sont désormais de près de 100 %.
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574PARTIE 9 LES DONNÉES DE LA MACROÉCONOMIECes données font apparaître un schéma clair. Dans les pays riches, les individus peuvent espérer vivre plus longtemps et la quasi-totalité de la population sait lire. Dans les pays pauvres, les individus peuvent géné-ralement s’attendre à vivre beaucoup moins longtemps et la proportion de la population qui sait lire est relati-vement faible.Bien que les données sur d’autres aspects de la qualité de la vie soient moins complètes, elles livrent une histoire similaire. Les pays à faible PIB par habitant ont tendance à avoir plus d’enfants de faible poids à la naissance, des taux de mortalité infantile et maternelle plus élevés, des taux de malnutrition infantile plus élevés et un accès moins fréquent à l’eau potable. Dans les pays à faible PIB par habitant, moins d’enfants en âge d’être scolarisés sont effectivement scolarisés, et ceux qui le sont doivent apprendre avec moins d’ensei-gnants par élève. Ces pays ont également tendance à avoir moins de télévisions, moins de téléphones, moins de routes goudronnées et moins de foyers disposant de l’électricité.12.
MESURER 
LE 
COÛT 
DE 
LA 
VIE
Lorsque les individus perçoivent leur salaire et achètent les biens et services dont ils ont besoin pour vivre et proﬁter de la vie, le prix de ces biens et services détermine la quantité de biens et services qu’ils peuvent ache-ter. Au ﬁl du temps, les prix changent, et il peut être difﬁcile de faire des comparaisons entre les salaires et les prix dans le temps. Le coût de la vie fait référence à la somme d’argent dont les individus ont besoin pour maintenir un certain niveau de vie en termes de biens et de services qu’ils peuvent se permettre d’acheter. Au Royaume-Uni en 1900, par exemple, un exemplaire du journal The Times coûtait 1,2 pence, une pinte de bière ou de lait pouvait être achetée pour moins de 1 pence et une douzaine d’œufs frais coûtait 6,9 pence. En 1930, le prix moyen d’une maison au Royaume-Uni était de 590 livres sterling; une miche de pain coûtait environ 3 pences (ces prix sont exprimés en équivalents monétaires décimaux). Au début du esiècle, le niveau moyen des prix était 66 fois supérieur à celui de 1900. Étant donné que les prix étaient tellement plus bas au début des années 1900 qu’aujourd’hui, déterminer si les individus bénéﬁciaient d’un niveau de vie plus bas ou plus élevé compte tenu des salaires moyens de 1900 par rapport aux salaires moyens d’aujourd’hui n’est pas si aisé.➜Coût de la viemontant dont les individus ont besoin pour maintenir leur niveau de vie en termes de biens et de services qu’ils peuvent se permettre d’acheterEn prenant un instantané des prix des biens et services dans une économie à un moment donné, on obtient le niveau des prix. L’examen de l’évolution du niveau des prix dans le temps donne le taux de variation du niveau des prix. Pour voir comment le niveau des prix évolue et, par conséquent, pour fournir un moyen de comparer le coût de la vie dans le temps, nous devons trouver un moyen de transformer les chiffres monétaires en mesures signiﬁcatives du pouvoir d’achat. C’est exactement le rôle d’une statistique appelée l’indice des prix à la consommation (IPC).➜Niveau des prixinstantané donnant les prix des biens et services dans une économie à un moment donnéL’IPC est utilisé pour suivre l’évolution du coût de la vie dans le temps. Lorsque l’IPC augmente, la famille type doit dépenser plus d’argent pour maintenir le même niveau de vie. Les économistes utilisent le terme d’inﬂationpour décrire une situation dans laquelle le niveau général des prix de l’économie augmente et celui de déﬂationlorsque le niveau général des prix diminue. Le taux d’inﬂation est le pourcentage de variation du niveau des prix par rapport à la période précédente ; s’il est négatif, l’économie connaît une déﬂation.
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575Chapitre 20  Mesurer le bien-être d’une nation et le niveau des prix13.
L
’INDICE 
DES 
PRIX 
À 
LA 
CONSOMMA
TION
L’indice des prix à la consommation(IPC) est une mesure du prix de l’ensemble des biens et services achetés par un consommateur représentatif. Chaque mois, une institution publique – l’Institut national de la statistique et des études économiques (INSEE) en France, l’Ofﬁce fédéral de la statistique (OFS) en Suisse ou encore Eurostat pour la zone euro – calcule et rend public l’indice des prix à la consommation. ➜Indice des prix à la consommation (IPC) mesure du prix de l’ensemble des biens et services achetés par un consommateur représentatif13.1 Comment se calcule l’indice des prix à la consommationPour voir comment ces statistiques sont construites, considérons une économie simple dans laquelle les consommateurs n’achètent que deux produits – de la salade et des hamburgers. Le tableau 20.3 montre les cinq étapes que suivent l’INSEE et Eurostat. Tableau 20.3 Calculer l’indice des prix àla consommation et le taux d’inflation: un exempleCe tableau décrit comment calculer l’IPC et le taux d’inflation pour une économie hypothétique dans laquelle les consommateurs achètent uniquement des salades et des burgers. Première étape: Enquête de consommation afin de déterminer la composition (fixe) du panier de biens4 salades, 2 burgersDeuxième étape: Trouver le prix de chaque bien pour chaque annéeAnnéePrix des salades (€)Prix des hamburgers (€)201912202023202134Troisième étape: Calculer le coût du panier de consommation pour chaque année2019(1 €par salade × 4 salades) + (2 €par hamburger × 2 hamburgers) = 8 €2020(2 € par salade × 4 salades) + (3 €par hamburger × 2 hamburgers) = 14 €2021(3 €par salade × 4 salades) + (4 €par hamburger × 2 hamburgers) = 20 €Quatrième étape: Choisir une année de base (2019) et calculer l’IPC pour chaque année2019(8 €/8 €) × 100 = 1002020(14 €/8 €) × 100 = 1752021(20 €/8 €) × 100 = 250Cinquième étape: Utiliser l’IPC afin de calculer le taux d’inflation de l’année précédente2019((175 – 100)/100) × 100 = 75%2020((250 – 175)/175) × 100 = 43%


[image: background image]
576PARTIE 9 LES DONNÉES DE LA MACROÉCONOMIE1. Déterminer le panier de biens. La première étape lorsqu’on calcule l’IPC est de déterminer quels sont les prix les plus importants pour un consommateur représentatif. Si le consommateur représentatif achète plus de salades que de burgers, alors il faut donner aux salades un poids plus important dans la mesure du coût de la vie. L’INSEE ﬁxe ces poids en enquêtant auprès des consommateurs aﬁn de déterminer le panier de biens et services qu’un consommateur représentatif achète. Dans l’exemple du tableau 20.3, le consommateur type achète un panier composé de 4 salades et de 2 burgers.2. Trouver les prix des biens. La deuxième étape consiste à trouver les prix de chacun des biens et ser-vices du panier à chaque instant. Le tableau montre les prix de la salade et des hamburgers pour trois années différentes.3. Calculer le coût du panier. La troisième étape consiste à utiliser les données sur les prix aﬁn de calcu-ler le coût du panier de biens et services à différentes périodes de temps. Le tableau montre ce calcul pour chacune des trois années. Remarquez que seuls les prix changent dans ce calcul. En gardant le même panier de biens (quatre salades et deux hamburgers), nous isolons les effets des changements de prix des effets de tout changement de quantité qui pourrait se produire en même temps.4. Choisir une année de base et calculer l’indice. La quatrième étape est de choisir une année comme année de base, qui représente le point de référence à partir duquel nous allons comparer les autres années. Pour calculer l’indice, le coût du panier de biens et services de chaque année est divisé par le coût du panier calculé pour l’année de base, et ce ratio est ensuite multiplié par 100. Le nombre que l’on obtient alors est l’IPC.Dans l’exemple du tableau 20.3, l’année 2019 a été choisie comme année de base. Le coût du panier composé de salades et de burgers est de 8euros cette année-là. Par conséquent, le coût du panier cal-culé chaque année est divisé par 8euros et multiplié par 100. L’IPC est égal à 100 en 2019 (cet indice est toujours égal à 100 l’année de base). L’IPC est de 175 en 2020. Cela signiﬁe que le coût du panier en 2020 est égal à 175% de son coût de l’année de base. En d’autres termes, un panier de biens qui coûte 100euros l’année de base coûte 175euros en 2020. De manière similaire, l’IPC est de 250 en 2021, indiquant que le niveau des prix en 2021 représente 250 % du niveau des prix de l’année de base.5. Calculer le taux d’inﬂation. La cinquième et dernière étape est d’utiliser l’IPC aﬁn de calculer le taux d’inﬂationqui est le changement en pourcentage de l’indice des prix par rapport à la période précé-dente. Cela signiﬁe que le taux d’inﬂation entre deux années consécutives est calculé comme suit :Taux d’inﬂation de l’année 2 = 100 × (IPC année 2 – IPC année 1)IPC année 1 Dans notre exemple, le taux d’inﬂation est de 75 % en 2020 et de 43 % en 2021.IPC année t = coût du panier de biens aux prix de l’année t coût du panier de biens aux prix de l’année de base Le taux d’inﬂation est donné par :Inﬂation année t = (indice des prix année t) – (indice des prix année t-1)(indice des prix année t-1 ) × 100➜Taux d’inﬂation changement en pourcentage de l’indice des prix par rapport à la période précédenteBien que cet exemple simpliﬁe le monde réel en n’incluant que deux biens, il montre comment les instituts statistiques calculent l’IPC et le taux d’inﬂation. Les instituts collectent et traitent des données sur les 
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577Chapitre 20  Mesurer le bien-être d’une nation et le niveau des prixprix de milliers de biens et de services chaque mois et, en suivant les cinq étapes précédentes, ils déterminent à quelle vitesse le coût de la vie du consommateur type augmente. Outre l’IPC pour l’ensemble de l’économie, les instituts statistiques calculent également des indices de prix pour les sous-catégories de «biens» et de «ser-vices» séparément, ainsi que l’indice des prix à la production (IPP), qui mesure les prix d’un panier de biens et de services achetés par les entreprises plutôt que par les consommateurs. Comme les entreprises ﬁnissent par répercuter leurs coûts sur les consommateurs sous la forme d’une hausse des prix à la consommation, les varia-tions de l’IPP sont souvent considérées comme utiles pour prévoir les variations de l’IPC.➜Indice des prix à la production mesure du coût d’un panier de biens et services achetés par les ﬁrmes13.2 Les problèmes liés à la mesure du coût de la vieL’objectif de l’IPC est de mesurer les variations du coût de la vie, c’est-à-dire le montant que les individus doivent payer pour acheter des biens et des services. En d’autres termes, l’IPC tente d’évaluer de combien les revenus doivent augmenter pour maintenir un niveau de vie constant. Supposons qu’en 2019, un individu dis-pose d’un revenu de 120 € par semaine et n’achète que des hamburgers à 2 € chacun. Son niveau de vie est de 60 hamburgers par semaine. En 2020, le prix des hamburgers passe à 3 € et le niveau de vie, en supposant que le revenu ne change pas, n’est plus que de 40 hamburgers par semaine. Nous dirons que le niveau de vie de l’individu a baissé parce qu’il peut maintenant se permettre de consommer moins de hamburgers. Pour main-tenir son niveau de vie à 60 hamburgers, le revenu de cette personne doit passer de 120 € à 180 € par semaine. Si l’augmentation des revenus suit le rythme de l’augmentation des prix, le niveau de vie de l’individu restera constant. Si les revenus augmentent d’un pourcentage inférieur à l’IPC, le niveau de vie s’érode. Si les revenus augmentent à un rythme plus rapide que l’IPC, le niveau de vie s’améliore et les individus sont mieux lotis.L’IPC n’est toutefois pas une mesure parfaite du coût de la vie. Trois problèmes liés à l’indice sont largement reconnus mais sont difﬁciles à résoudre. ■ Le biais de substitutionLe premier problème est appelé biais de substitution. Lorsque les prix changent d’une année à l’autre, ils ne changent pas tous proportionnellement: certains prix augmentent plus que d’autres et certains prix baissent. Les consommateurs réagissent à ces différentes variations de prix en achetant moins de biens dont les prix ont fortement augmenté et en achetant plus de biens dont les prix ont moins augmenté ou peut-être même baissé (et, bien sûr, des consommateurs différents réagiront aux variations de prix de différentes manières en raison de l’élasticité de la demande par rapport aux prix). Les consommateurs se tournent vers des biens qui sont devenus relativement moins chers. Si un indice des prix est calculé en supposant un panier de biens ﬁxe, il ne tient pas compte de la possibilité de substitution par les consommateurs et, par conséquent, surestime l’aug-mentation du coût de la vie d’une année à l’autre.Prenons un exemple simple. Imaginons qu’au cours de l’année de référence, les pommes soient moins chères que les poires, et que les consommateurs achètent donc plus de pommes que de poires. Lorsque l’institut des statistiques construit le panier de biens, les pommes seront pondérées plus fortement que les poires. Supposons que l’année suivante, les poires soient moins chères que les pommes. Les consommateurs peuvent réagir aux changements de prix en achetant plus de poires et moins de pommes. Pourtant, lorsqu’il calcule l’IPC, l’institut statistique utilise un panier ﬁxe, ce qui suppose essentiellement que les consommateurs conti-nuent à acheter les pommes, devenues plus chères, dans les mêmes quantités qu’auparavant. Pour cette raison, l’indice mesurera une augmentation du coût de la vie beaucoup plus importante que celle que les consomma-teurs connaissent réellement.
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578PARTIE 9 LES DONNÉES DE LA MACROÉCONOMIE■ L’introduction de nouveaux biensLe deuxième problème de l’IPC est l’introduction de nouveaux biens. Lorsqu’un nouveau bien est introduit, les consommateurs disposent d’une plus grande variété parmi lesquelles ils peuvent choisir. Une plus grande variété, à son tour, rend chaque euro plus précieux, de sorte que les consommateurs ont besoin de moins d’uni-tés de monnaie pour maintenir un niveau de vie donné. Pourtant, comme l’IPC est basé sur un panier ﬁxe de biens et de services, il ne reﬂète pas cette évolution du pouvoir d’achat.Par exemple, lorsque les lecteurs de cassettes vidéo ont été introduits, les consommateurs ont pu regarder leurs ﬁlms préférés à la maison. Par rapport à une sortie au cinéma, le confort était plus grand et le coût moins élevé. Un indice du coût de la vie parfait aurait reﬂété l’introduction des lecteurs vidéo par une baisse du coût de la vie. L’IPC, cependant, n’a pas diminué en réponse à l’introduction du lecteur vidéo. Les instituts ont ﬁni par réviser le panier de biens pour y inclure les lecteurs de cassettes vidéo, et l’indice a ensuite reﬂété les change-ments de leurs prix. Au ﬁl du temps, l’indice a dû être révisé pour tenir compte du déclin de la vidéo et de l’essor du DVD, puis du Blu-ray et, plus récemment, de l’augmentation du téléchargement et du streaming de ﬁlms.■ Le changement non mesuré de la qualité des biensLe troisième problème de l’IPC est le changement de qualité non mesuré. Si la qualité d’un bien se détériore d’une année à l’autre, la valeur effective d’un euro diminue, même si le prix du bien reste le même. De même, si la qualité augmente d’une année à l’autre, la valeur effective d’un euro augmente. Les instituts statistiques font de leur mieux pour tenir compte des changements de qualité. Lorsque la qualité d’un bien du panier change – par exemple, lorsqu’un modèle de voiture a plus de chevaux ou une plus faible consommation de carburant d’une année à l’autre – les instituts statistiques ajustent le prix du bien pour tenir compte du changement de qualité. Ils essaient, en fait, de calculer le prix d’un panier de biens de qualité constante.Pour prendre un autre exemple, en 2004, l’Ofﬁce National de la Statistique (au Royaume-Uni) a intro-duit pour la première fois les appareils photo numériques dans l’IPC. Outre les problèmes liés à l’introduction d’un nouveau bien dans l’indice que nous avons évoqués précédemment, les appareils photo numériques sont également soumis à des progrès technologiques très rapides – des caractéristiques telles que le zoom et le nombre de mégapixels ne cessent de s’améliorer rapidement, et la vente d’appareils photo numériques a main-tenant été affectée par les développements de la technologie des appareils photo qui sont intégrés dans les smartphones. Ainsi, alors que le prix moyen d’un appareil photo numérique ou d’un smartphone peut rester le même sur une période donnée, la qualité moyenne peut avoir considérablement augmenté. L’ONS tente de corriger ce phénomène par une méthode connue sous le nom d’ajustement hédonique de la qualité. Il s’agit de déterminer les caractéristiques moyennes (par exemple, la taille de l’écran, le nombre de mégapixels, les fonc-tions de zoom, etc.) de l’appareil photo numérique moyen et d’ajuster le prix lorsque l’une de ces caractéris-tiques moyennes augmente. Malgré ces efforts, les changements de qualité restent un problème, car la qualité est très difﬁcile à mesurer.■ La pertinence de l’IPCUn dernier problème avec l’indice est que les individus peuvent ne pas considérer la mesure de l’inﬂation par l’IPC comme pertinente pour leur situation particulière. Cela est dû au fait que leurs habitudes de dépenses sont individuelles et peuvent ne pas être typiques du modèle représentatif sur lequel les chiffres ofﬁciels sont basés. Par exemple, si une personne consacre une grande partie de ses revenus au carburant et à son prêt hypothécaire, l’effet des hausses des prix du gaz, de l’électricité, de l’essence et des taux hypothécaires aura un effet dispro-portionné sur son expérience de l’inﬂation. Cette perception différente de l’inﬂation peut avoir un effet sur les attentes, dont nous verrons l’importance plus loin.En raison des différentes perceptions qu’ont les individus de l’inﬂation et de la façon dont elle les affecte, l’INSEE a publié un Indice des Prix Personnalisé en 2007. Cet indice permet aux utilisateurs de saisir 
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579Chapitre 20  Mesurer le bien-être d’une nation et le niveau des prixleurs propres données, telles que leurs dépenses mensuelles personnelles, le montant de leurs dépenses en nourriture, repas à l’extérieur, alcool, vêtements et chaussures, carburant pour le transport, etc. En outre, le calculateur prend en compte les dépenses pour les services publics tels que l’eau, les taxes municipales, les véhicules, les vacances et le logement.POUR VOTRE INFORMATIONQu’y a-t-il dans le panier de biens qui compose l’IPC?Lorsqu’ils construisent les indices de prix à la consommation, les organismes statistiques tentent d’in-clure tous les biens et services consommés par un consommateur représentatif. De plus, ils pondèrent ces biens et services en fonction de leur importance dans les dépenses de consommation. En Grande-Bretagne, par exemple, l’ONS collecte chaque mois 180000 prix de 700 biens et services de 150 régions différentes du territoire qui sont censés être représentatifs des biens et services utilisés réguliè-rement. Tout comme les comportements d’achat changent, le panier doit également évoluer. Chaque année, l’ONS annonce une révision du panier des biens et services qui font la base des chiffres de l’inﬂation. L’ONS doit tenir compte non seulement de la représentativité de l’échantillon de biens et de services, mais aussi de tout changement d’importance dans le budget d’un ménage type, et de la qualité comparable des marques de remplacement introduites par les magasins.Certains biens et services qui ne sont plus aussi représentatifs sont retirés du panier. Ce retrait est mesuré par le montant dépensé pour ces biens et services. Si les dépenses des consommateurs pour ces articles dépassent 400 millions de livres par an, ils sont normalement inclus dans le panier, mais si les dépenses sont inférieures à 100 millions de livres, il doit y avoir une très bonne raison de main-tenir ces biens dans le panier. Ces dernières années, les fours à micro-ondes, qui ont fait leur appari-tion dans l’indice dans les années 1980, ont été inclus. Selon l’ONS, ils sont toujours populaires, mais leur ﬁabilité et la baisse de leurs prix ont entraîné une diminution des sommes dépensées pour les acheter, et ils ont donc été retirés du panier. Parmi les autres articles qui ont été retirés du panier ﬁgurent les pellicules pour les appareils photo 35 mm (les appareils eux-mêmes ont été retirés en 2007), les disques compacts du top 40 et les réparations de téléviseurs. La technologie changeant notre mode de vie, l’ONS indique que les individus préfèrent télécharger de la musique plutôt que d’acheter des singles, et que les ménages ont tendance à remplacer les téléviseurs plutôt que de les faire réparer.Parmi les biens et services qui sont entrés dans le panier ces dernières années ﬁgurent les recharges et le liquide pour cigarettes électroniques, les bières artisanales, les protéines en poudre, les consoles de jeux, les abonnements en ligne et les abonnements à la diffusion de musique en streaming.13.3 Le déflateur du PIB versus l’indice des prix à la consommationRappelons que le déﬂateur du PIB est le rapport entre le PIB nominal et le PIB réel. Étant donné que le PIB nominal est la production actuelle évaluée aux prix courants, et que le PIB réel est la production actuelle éva-luée aux prix de l’année de base, le déﬂateur du PIB reﬂète le niveau actuel des prix par rapport au niveau des prix de l’année de base.Les économistes et les responsables politiques surveillent à la fois le déﬂateur du PIB et l’IPC pour évaluer la vitesse à laquelle les prix augmentent. Habituellement, ces deux statistiques racontent une histoire similaire. Pourtant, il existe deux différences importantes qui peuvent les faire diverger.La première différence est que le déﬂateur du PIB reﬂète les prix de tous les biens et services produits au niveau national, alors que l’IPC reﬂète les prix de tous les biens et services achetés par les consommateurs. 
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580PARTIE 9 LES DONNÉES DE LA MACROÉCONOMIEPar exemple, supposons que le prix d’un avion produit par Dassault, une entreprise aérospatiale française, et vendu à l’armée de l’air française, augmente. Bien que l’avion fasse partie du PIB de la France, il ne fait pas partie du panier de biens et de services acheté par un consommateur type, de sorte que l’augmentation de prix apparaît dans le déﬂateur du PIB de la France, mais pas dans l’IPC français.Autre exemple: supposons que Volvo augmente le prix de ses voitures. Comme les Volvo sont fabri-quées en Suède, la voiture ne fait pas partie du PIB français. Mais les consommateurs français achètent des Volvo, et la voiture fait donc partie du panier de biens du consommateur type. Par conséquent, une augmenta-tion du prix d’un bien de consommation importé, tel qu’une Volvo, apparaît dans l’IPC mais pas dans le déﬂa-teur du PIB.Cette première différence entre l’IPC et le déﬂateur du PIB est particulièrement importante lorsque le prix du pétrole change. Bien que le Royaume-Uni produise un peu de pétrole, comme de nombreuses régions d’Europe, la majeure partie du pétrole utilisé au Royaume-Uni est importée du Moyen-Orient. Par conséquent, le pétrole et les produits pétroliers tels que l’essence et le ﬁoul domestique représentent une part beaucoup plus importante des dépenses de consommation que du PIB. Lorsque le prix du pétrole varie, l’IPC change beau-coup plus que le déﬂateur du PIB.La deuxième différence, plus subtile, entre le déﬂateur du PIB et l’IPC concerne la manière dont les différents prix sont pondérés pour obtenir un seul chiffre pour le niveau général des prix. L’IPC compare le prix d’un panier ﬁxe de biens et de services avec le prix du panier de l’année de base. Alors que, comme nous l’avons vu, l’ONS révise régulièrement le panier de biens, le déﬂateur du PIB, lui, compare les prix des biens et services produits actuellement avec les prix des mêmes biens et services au cours de l’année de base. Ainsi, le groupe de biens et services utilisé pour calculer le déﬂateur du PIB change automatiquement au ﬁl du temps. Cette différence n’est pas importante lorsque tous les prix changent proportionnellement. Toutefois, si les prix des différents biens et services varient dans des proportions différentes, la façon dont nous pondérons les dif-férents prix a une incidence sur le taux d’inﬂation global.Le taux d’inﬂation, tel que mesuré par le déﬂateur du PIB, et l’IPC a tendance à évoluer ensemble.Testez-vousExpliquez brièvement ce que tente de mesurer l’IPC et comment il est construit.14.
CORRIGER 
LES 
V
ARIABLES 
ÉCONOMIQUES
 
DES 
EFFETS 
DE L
’INFLA
TION
L’objectif du calcul du niveau général des prix d’une économie est de permettre la comparaison entre des valeurs monétaires mesurées en différents points du temps. Maintenant que nous savons comment les indices de prix sont calculés, voyons comment nous pouvons les utiliser aﬁn de comparer une valeur monétaire passée à une valeur monétaire présente.14.1 Les valeurs monétaires en différents points du tempsPour comparer les chiffres monétaires dans le temps, nous devons connaître le niveau général des prix d’une année historique et le niveau des prix actuels. Aﬁn de comparer ces chiffres monétaires dans le temps, nous devons traduire la valeur historique en monnaie d’aujourd’hui. Un indice des prix détermine l’ampleur de cette correction de l’inﬂation.
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581Chapitre 20  Mesurer le bien-être d’une nation et le niveau des prixLa formule pour transformer un euro d’une année Ten euros d’aujourd’hui est la suivante (en suppo-sant que le niveau de prix d’aujourd’hui et le niveau de prix de l’année T sont mesurés par rapport à la même année de base) :Montant en monnaie actuelle = montant en monnaie de l’année T × niveau de prix actuelniveau de prix de l’année T Un indice des prix tel que l’IPC mesure le niveau de prix et détermine l’ampleur de la correction pour l’inﬂation. Pour illustrer cela, prenons l’exemple des salaires des membres du parlement en Grande-Bretagne. En 1947, il était de 1000 £ par an selon le bureau d’information de la Chambre des communes. L’ONS rapporte qu’en 1947, l’IP était de 28,9 et pour 2020 de 1018,6. Substituons ces données à la formule :Salaire £ en 2020 = salaire £ en 1947 × IP en 2020IP en 1947 Salaire en 2020 = 1000£ × (1018,628,9)Salaire en 2020= 35 230£Nous voyons donc que le salaire d’un parlementaire en 1947 équivaut à un salaire aujourd’hui de 35230 £. Le salaire annuel de base d’un membre du Parlement aujourd’hui tourne autour de 74000 £. Un membre du Parlement en 2020 est donc bien mieux loti en termes de salaire que ses homologues de 1947.14.2L’indexationComme nous venons de le voir, les indices de prix sont utilisés aﬁn de corriger les valeurs monétaires de l’inﬂa-tion et de permettre leur comparaison dans le temps. Ce type de correction se retrouve fréquemment en économie. Lorsqu’un montant monétaire est automatiquement corrigé des effets de l’inﬂation par le biais d’un contrat ou du fait de la loi, on dit que ce montant est indexésur l’inﬂation. Par exemple, de nombreux contrats de long terme entre les ﬁrmes et les syndicats incluent une indexation partielle ou complète des salaires sur l’indice des prix à la consommation. Cette clause est appelée indemnité du coût de la vie. Cette indemnité augmente automatique-ment le salaire chaque année sur base de l’IPC ou d’autres mesures, à un moment donné du temps.➜Indexation correction automatique d’une somme monétaire des effets de l’inﬂation par le biais d’un contrat ou du fait de la loiLes tranches de l’impôt sur le revenu – les niveaux de revenu à partir desquels les taux d’imposition changent – sont également souvent modiﬁées chaque année en fonction de l’inﬂation, bien que, dans la plupart des pays, elles ne soient pas formellement indexées. En effet, le système ﬁscal n’est le plus souvent pas indexé sur l’inﬂation, même lorsqu’il devrait l’être.14.3 Taux d’intérêt réels et nominauxCorriger les variables économiques des effets de l’inﬂation est particulièrement important, et quelque peu délicat, examine les données sur les taux d’intérêt. L’épargne déposée sur un compte rémunéré procure un rendement basé sur le taux d’intérêt disponible. À l’inverse, lorsque des individus empruntent auprès d’une banque pour ﬁnancer des achats tels qu’une voiture, des intérêts sont dus sur le prêt. Les intérêts représentent un paiement 
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582PARTIE 9 LES DONNÉES DE LA MACROÉCONOMIEdans le futur pour un transfert d’argent passé. Par conséquent, les taux d’intérêt impliquent toujours la compa-raison de montants d’argent à différents moments. Pour bien comprendre les taux d’intérêt, nous devons savoir comment corriger les effets de l’inﬂation.Prenons un exemple. Supposons que Carla dépose 1000€ sur son livret d’épargne qui rapporte un taux d’intérêt annuel de 10%. Au bout d’un an, Carla a accumulé 100€ d’intérêt et elle décide de retirer les 1 100 € de son livret. Carla est-elle plus riche de 100 euros que lorsqu’elle a effectué le dépôt un an plus tôt ? La réponse à cette question est fonction de ce que l’on entend par «plus riche». Carla a bien 100euros de plus que l’année dernière. En d’autres termes, le nombre d’euros dont elle dispose a augmenté de 10%. Néanmoins, si les prix ont augmenté pendant la même période, chaque euro en sa possession a un pouvoir d’achat plus faible aujourd’hui que l’année dernière. Ainsi, son pouvoir d’achat n’a pas augmenté de 10 %. Si le taux d’inﬂation a été de 4 % sur la même période, la quantité de biens qu’elle peut acheter aujourd’hui n’a augmenté que de 6 %. Pire encore, si le taux d’inﬂation a été de 15%, le prix des biens a augmenté proportion-nellement plus que le nombre d’euros sur son livret d’épargne. Dans ce cas, le pouvoir d’achat de Carla a en fait diminué de 5 %.Le taux d’intérêt payé sur le compte épargne est appelé taux d’intérêt nominalalors que le taux d’in-térêt corrigé de l’inﬂation est appelé le taux d’intérêt réel. Nous pouvons présenter la relation existante entre le taux d’intérêt nominal, le taux d’intérêt réel et l’inﬂation comme suit :rt = it – πtLe taux d’intérêt réel pour une période de temps donnée (rt) = Taux d’intérêt nominal pour cette période (it) – taux d’inﬂation de cette période (pi symbol t)Le taux d’intérêt réel est la différence entre le taux d’intérêt nominal et le taux d’inﬂation. Le taux d’intérêt nominal indique à quelle vitesse le nombre d’euros sur votre compte bancaire augmente au ﬁl du temps. Le taux d’intérêt réel indique à quelle vitesse le pouvoir d’achat de votre compte bancaire augmente au ﬁl du temps.➜Taux d’intérêt nominal taux d’intérêt généralement donné, qui n’est pas corrigé des effets de l’inﬂation➜Taux d’intérêt réel taux d’intérêt corrigé des effets de l’inﬂationTestez-vousPourquoi est-ce important d’ajuster pour l’inﬂation lorsqu’on regarde l’évolution des salaires et le rende-ment de toute forme d’investissement ﬁnancier ?15.
CONCLUSION
Nous avons vu dans ce chapitre comment les économistes mesurent le bien-être et le coût de la vie. Une grande partie de l’étude de la macroéconomie que nous aborderons dans la suite de cet ouvrage vise à révéler les déter-minants à court et à long terme du PIB d’une nation. Pourquoi, par exemple, la plupart des économies connaissent-elles des ﬂuctuations de l’activité économique? Pourquoi les principales mesures macro-économiques telles que l’inﬂation, le chômage, les taux d’intérêt et les taux de change sont-elles importantes 
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583Chapitre 20  Mesurer le bien-être d’une nation et le niveau des prixpour déterminer le bien-être économique? Que peuvent faire les gouvernements pour favoriser une croissance plus rapide du PIB? Que peuvent faire les responsables politiques pour réduire la gravité des ﬂuctuations du PIB ? Telles sont les questions que nous aborderons.Malgré l’accent mis sur le PIB comme mesure du bien-être économique, nous ne devons pas oublier les limites de cette mesure et le fait que le bien-être économique global peut inclure de nombreux facteurs autres que le revenu.Lorsque l’on compare des chiffres en termes monétaires ou nominaux de différentes époques, il est important de garder à l’esprit qu’un euro aujourd’hui n’est pas la même chose qu’un euro il y a 10 ans ou, très probablement, dans 10 ans. Nous avons vu comment les économistes mesurent le niveau général des prix dans l’économie et comment ils utilisent les indices de prix pour corriger les variables économiques des effets de l’inﬂation. Cette analyse n’est qu’un point de départ. Nous n’avons pas encore examiné les causes et les effets de l’inﬂation ni la manière dont l’inﬂation interagit avec d’autres variables économiques. Pour ce faire, nous devons aller au-delà des questions de mesure. Après avoir expliqué comment les économistes mesurent les quantités et les prix macroéconomiques, nous sommes maintenant prêts à développer les modèles qui expliquent les mouvements à long terme et à court terme de ces variables.DANS L’ACTUALITÉ Le bien-être personnel au Royaume-UniEn Grande-Bretagne, l’ONS produit un rapport appelé «le bien-être personnel en Grande-Bretagne». Cette section «dans l’actualité» aborde quelques points essentiels du rapport publié en 2018 pour la période de juin 2017 à juin 2018.Le bien-être personnel en Grande-BretagneLe rapport de l’ONS montre qu’il n’y a pas eu de changement dans la satisfaction de vie moyenne au Royaume-Uni. Les indices de bonheur et d’anxiété n’ont pas changé, mais moins d’individus ont fait état d’un faible indice de bonheur et plus d’individus ont déclaré que leur indice d’anxiété était «faible», une grande partie de cette amélioration étant due aux indices de l’Angleterre. Si l’on exa-mine les différentes régions du Royaume-Uni, on constate que les notes de bien-être personnel sont plus basses au Pays de Galles que dans le reste du Royaume-Uni, meilleures en Irlande du Nord et n’ont pas changé en Écosse.Sur les quatre mesures de haut niveau, la satisfaction à l’égard de la vie était de 7,7, le sentiment que ce que l’on fait dans la vie en vaut la peine de 7,9 et le bonheur d’hier, de 7,5. Le rapport sur le sentiment d’anxiété hier était de 2,9. Tous ces chiffres sont exprimés sur 10. Le rapport a montré que par rapport aux années se terminant en juin 2017 et en juin 2018, il n’y a eu de changements signi-ﬁcatifs dans aucune des mesures clés du bien-être personnel au Royaume-Uni.Le rapport a proposé quelques raisons provisoires permettant d’expliquer ces résultats. L’amélioration de l’économie depuis la crise ﬁnancière de 2007-2009 pourrait en être une raison, en particulier l’amélioration de la situation sur marché du travail, où le chômage a atteint des niveaux historiquement bas.Des différences géographiques ont été mises en évidence par le rapport. Le revenu annuel brut dispo-nible des ménages au Pays de Galles était inférieur de quelque 3600 £ à celui de l’Angleterre (15835 £). Inutile de dire que les personnes se déclarant majoritairement ou totalement satisfaites de leur revenu étaient moins nombreuses, 42,1 % contre 45,6 % en Angleterre. Le salaire hebdomadaire médian à temps plein pour le Pays de Galles se situait au deuxième rang après le Nord-Est de l’Angle-terre.
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584PARTIE 9 LES DONNÉES DE LA MACROÉCONOMIEQuestions de réﬂexion critique1. Quelle est selon vous la valeur de ce rapport du bien-être et pourquoi pensez-vous que l’ONS le réalise?2.Entre une mesure telle que le rapport sur le bien-être personnel ou le PIB, laquelle est selon vous une meilleure mesure ?3.Des quatre mesures principales du bien-être, vous attendriez-vous à ce que, si les trois premières indiquent une augmentation des rapports de bien-être, la quatrième soit toujours en baisse? Expliquez.4.L’inﬂation a augmenté plus rapidement que les salaires au Royaume-Uni pendant plusieurs années entre 2010 et 2017. Comment pensez-vous que cela puisse affecter les quatre mesures de haut niveau?5. À quel point pouvons-nous faire conﬁance à ce type de rapport en tant que mesure du bien-être dans l’économie?Source : Bien-être personnel en Grande-Bretagne 2017/18. Ofﬁce des statistiques nationales. http://www.ons.gov.uk/ons/dcp171778_417216.pdf. Accès le 29 novembre 2015.RÉSUMÉ• Comme chaque transaction implique un acheteur et un vendeur, la dépense totale de l’économie doit être égale au revenu total de l’économie.• Le PIB mesure la dépense totale d’une économie de biens et services nouvellement produits ainsi que le revenu total retiré de la production de ces biens et services. Plus précisément, le PIB est la valeur de marché de tous les biens et services ﬁnaux produits dans un pays au cours d’une période de temps.•  Le PIB est divisé en quatre composantes de la dépense: la consommation, l’investissement, les dépenses publiques et les exportations nettes. La consommation inclut les dépenses en biens et services des ménages, à l’exception des achats de logements neufs. L’investissement inclut la dépense en nouveaux équipements et en bâtiments, il inclut les achats de logements neufs des ménages. Les dépenses publiquesincluent les dépenses en biens et services des administrations aux niveaux national et local. Les exportations nettes sont égales à la valeur des biens et services produits au niveau domestique et vendus à l’étranger (les exportations) moins la valeur des biens et services produits à l’étranger et vendus au niveau domestique (les importations).• Le PIB nominal utilise les prix courants pour valoriser la production de biens et services de l’éco-nomie. Le PIB réel utilise les prix d’une année de base constante pour évaluer la production de biens et de services d’une économie. Le déﬂateur du PIB – calculé à partir du rapport entre le PIB nominal et le PIB réel – mesure le niveau des prix dans l’économie.• Le PIB est une mesure du bien-être économique. Il présente des limites parce qu’il exclut de nom-breuses activités qui se déroulent dans l’illégalité et ne tient pas compte des avantages pour le bien-être du travail effectué en dehors des marchés, comme s’occuper du foyer, élever les enfants, s’occuper des autres et faire du bénévolat. • En raison des limites de l’utilisation du PIB, un certain nombre de gouvernements soutiennent désormais les efforts visant à rendre compte de mesures plus larges du bien-être, qui incluent des rapports subjectifs et objectifs sur la façon dont les individus se sentent dans leur vie et dans leur situation.
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585Chapitre 20  Mesurer le bien-être d’une nation et le niveau des prix• L’IPC montre les variations des prix d’un panier de biens et de services par rapport aux prix du même panier au cours de l’année de base. L’indice est utilisé pour mesurer le niveau général des prix dans l’économie. La variation en pourcentage de l’IPC mesure le taux d’inﬂation.• L’IPC est une mesure imparfaite du coût de la vie pour trois raisons. Premièrement, il ne tient pas compte de la capacité des consommateurs à se tourner vers des biens qui deviennent relativement moins chers au ﬁl du temps. Deuxièmement, il ne tient pas compte de l’augmentation du pouvoir d’achat de la monnaie due à l’introduction de nouveaux biens. Enﬁn, il est faussé par des chan-gements non mesurés de la qualité des biens et services. En raison de ces problèmes de mesure, l’IPC surestime l’inﬂation réelle.• Bien que le déﬂateur du PIB mesure également le niveau général des prix dans l’économie, il dif-fère de l’IPC car il inclut les biens et services produits plutôt que les biens et services consommés. Par conséquent, les biens importés affectent l’IPC mais pas le déﬂateur du PIB. En outre, alors que l’IPC utilise un panier ﬁxe de biens, le déﬂateur du PIB modiﬁe automatiquement le groupe de biens et de services au ﬁl du temps, à mesure que la composition du PIB change.• Les valeurs monétaires (par exemple en euros) à différents moments ne représentent pas une com-paraison valable du pouvoir d’achat. Pour comparer une valeur monétaire du passé à une valeur monétaire d’aujourd’hui, la valeur la plus ancienne doit être traduite à l’aide d’un indice des prix.•  Diverses lois et contrats privés utilisent des indices de prix pour corriger les effets de l’inﬂation.• Une correction de l’inﬂation est particulièrement importante lorsqu’on examine les données sur les taux d’intérêt. Le taux d’intérêt nominal est le taux d’intérêt habituellement déclaré; c’est le taux auquel le montant d’argent sur un compte d’épargne augmente au ﬁl du temps. En revanche, le taux d’intérêt réel tient compte de l’évolution de la valeur de l’argent au ﬁl du temps. Le taux d’in-térêt réel est égal au taux d’intérêt nominal moins le taux d’inﬂation.QUESTIONS POUR RÉVISER1. Expliquez pourquoi le revenu d’une économie doit être égal à sa dépense.2.  Qu’est-ce que le PIB par tête et comment est-il calculé ?3. Énumérez les quatre composantes du PIB. Donnez un exemple de chacune.4. Pourquoi les économistes utilisent-ils le PIB réel plutôt que le PIB nominal pour évaluer le bien-être écono-mique?5. En 2020, l’économie produit 100 pains vendus 2 euros chacun. En 2021, l’économie produit 200 pains qui se vendent 3 euros chacun. Calculez le PIB nominal, le PIB réel et le déﬂateur du PIB pour chaque année (utilisez 2020 comme année de référence). De quel pourcentage chacune de ces trois statistiques augmente-t-elle d’une année à l’autre ?6. Quelles sont les limites de l’utilisation du PIB comme mesure du bien-être d’un pays ?7. Quelles sont les cinq étapes de la construction d’un indice des prix ?8. Décrivez les trois problèmes qui font de l’IPC une mesure imparfaite du coût de la vie.9. Supposons que le prix d’une bouteille de vin était de 3,50 € en 1990 et de 8,50 € en 2021. Supposez également que l’indice des prix était de 95 en 1990 et de 160 en 2021. Le vin était-il moins cher en 1990 qu’en 2021 ? Expliquez.10. Expliquez la signiﬁcation du taux d’intérêt nominal et du taux d’intérêt réel. Comment sont-ils liés ?
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586PARTIE 9 LES DONNÉES DE LA MACROÉCONOMIEPROBLÈMES ET APPLICATIONS1. Quelles composantes du PIB seraient affectées par chacune des transactions suivantes ? Expliquez.a) Une famille achète un nouveau réfrigérateur.b) Tante Jane achète une nouvelle maison.c) Aston Martin vend une DB7 sortie de son stock de véhicules.d) Vous achetez une pizza.e) L’État construit une nouvelle autoroute.f) Vous achetez une bouteille de vin de Bordeaux.g) Honda agrandit son usine de Derby au Royaume-Uni.2. Selon vous, pourquoi les achats de logements neufs par les ménages sont-ils inclus dans les investisse-ments plutôt que dans la consommation? Y a-t-il une raison pour laquelle nous pourrions en faire autant avec les achats de véhicules neufs? À quels autres biens de consommation cette logique pourrait-elle s’appliquer?3. Le tableau ci-dessous décrit les données relatives à une économie qui ne produit que du miel et du lait.AnnéePrix du lait(en euros)Quantité de lait  (en litres)Prix du miel(en euros)Quantité de miel (en kg)20161 €1002 €50201712002100201822004100a) Calculez le PIB nominal, le PIB réel ainsi que le déﬂateur du PIB pour chaque année en utilisant l’année 2019 comme année de base.b) Calculez le taux de variation par rapport à l’année précédente du PIB nominal, du PIB réel ainsi que du déﬂateur du PIB pour les années 2020 et 2021. Pour chaque année, identiﬁez la variable qui ne se modiﬁe pas. Expliquez vos réponses.c) Le bien-être économique a-t-il plus augmenté en 2020 ou en 2021 ? Expliquez.4. Les économistes préfèrent parfois utiliser le PNB plutôt que le PIB comme mesure du bien-être écono-mique. Quelle mesure devrions-nous préférer si nous analysons le revenu total des résidents nationaux? Quelle mesure faut-il préférer si l’on analyse le montant total de l’activité économique qui se déroule dans l’économie?5. Compte tenu des limites de l’utilisation du PIB comme mesure du bien-être, le calcul du PIB devrait-il être abandonné au proﬁt de mesures plus larges du bien-être, telles que le bien-être objectif et subjectif ?6. La participation des femmes dans de nombreuses économies européennes et nord-américaines a aug-menté de façon spectaculaire depuis les années 1990.a) Dans quelle mesure pensez-vous que cette augmentation a affecté le PIB ?b) Imaginez maintenant une mesure du bien-être qui inclut le temps passé à travailler à la maison et à prendre des loisirs. Comment cette mesure du bien-être évoluerait-elle comparée au PIB ?c) Pouvez-vous penser à d’autres aspects du bien-être qui sont associés à l’augmentation de la partici-pation des femmes au marché du travail? Serait-il pratique de construire une mesure du bien-être qui inclut ces aspects ?
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587Chapitre 20  Mesurer le bien-être d’une nation et le niveau des prix7.Supposons que les individus ne consomment que les 3 biens indiqués dans ce tableau: Ballesdetennis; raquettes de tennis ; sodaa) Quelle est la variation en pourcentage du prix de chacun des trois biens? Quelle est la variation en pourcentage du niveau général des prix ?b) Les raquettes de tennis sont-elles devenues plus ou moins chères par rapport au cola? Le bien-être de certains individus change-t-il par rapport à celui d’autres individus ? Expliquez.8. Parmi les problèmes liés à la construction de l’IPC, lesquels pourraient être illustrés par chacune des situa-tions suivantes ? Expliquez.a) L’augmentation du nombre de ﬁlms en streaming.b) L’introduction des airbags dans les voitures.c) L’augmentation des achats d’ordinateurs personnels en réponse à la baisse de leur prix.d) L’utilisation accrue d’appareils photo numériques dans les smartphones.e) Une utilisation réduite des voitures à faible consommation de carburant après la baisse des prix du carburant.9. Supposons que le gouvernement détermine le niveau de la pension de retraite de l’État au Royaume-Uni de sorte qu’il augmente chaque année proportionnellement à l’augmentation de l’IPC.a) Si les personnes âgées consomment le même panier de consommation que les autres individus, une telle politique permettrait-elle aux personnes âgées d’améliorer leur niveau de vie chaque année ?b) Dans les faits, les personnes âgées consomment plus de soins de santé que les individus plus jeunes, et les coûts des soins de santé ont tendance à augmenter plus rapidement que l’inﬂation globale. Que feriez-vous pour déterminer si les personnes âgées sont réellement mieux loties d’une année sur l’autre?10. Supposons qu’un emprunteur et un prêteur se mettent d’accord sur le taux d’intérêt nominal à payer sur un prêt. Puis l’inﬂation s’avère être plus élevée que ce qu’ils avaient prévu tous les deux.a) Le taux d’intérêt réel sur ce prêt est-il plus élevé ou plus bas que prévu ?b) Le prêteur gagne-t-il ou perd-il à cette inﬂation élevée inattendue? L’emprunteur y gagne-t-il ou y perd-il? Testez vos connaissances grâce aux QCM et vrais/faux interactifs :www.lienmini.fr/6162-QCM20www.lienmini.fr/6162-VF20
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592PARTIE 10 L’ÉCONOMIE RÉELLE À LONG TERMEDans ce chapitre, nous allons étudier ce qui détermine le niveau de la croissance économique. Nous avons vu qu’il existe des disparités de revenus au sein des pays et entre différents pays. Les habitants d’un pays riche, comme ceux d’Europe de l’Ouest par exemple, ont un revenu moyen dix fois plus élevé que celui des habitants de pays pauvres comme l’Inde, le Nigeria ou l’Indonésie. Le lauréat du prix Nobel d’économie, Robert E. Lucas, a passé du temps à analyser les différents taux de croissance, niveaux de pauvreté et inégalités entre les pays. Il s’est demandé pourquoi les pays avaient des taux de croissance différents et pourquoi il y avait de telles variations de niveaux de vie entre eux. Les médias et les réseaux sociaux mettent en lumière ces inégalités, ce qui, à certains égards, nous rend plus conscients des grandes disparités de niveau de vie que jamais peut-être auparavant. En fait, dans les années 1990, Lucas écri-vait: «Les conséquences pour le bien-être humain de questions comme celles-ci sont stupéﬁantes: une fois que l’on commence à y penser, il est difﬁcile de penser à autre chose». Cela vaut la peine de s’attarder sur ces mots. Il y a des millions de personnes dans le monde pour qui la vie est une lutte constante. Rien que le fait de devoir trouver à boire ou de la nourriture pour rester en vie est un déﬁ. La comparaison avec les modes de vie de nombreuses personnes dans le monde développé et les implications morales d’une telle comparaison revêtent une grande importance. Qu’est-ce qui explique la variété de ces situations? Comment les pays riches peuvent-ils être sûrs de conserver leur niveau de vie élevé? Quelles politiques les pays pauvres doivent-ils mettre en œuvre pour accélé-rer la croissance et rejoindre le monde développé? Ces questions sont au cœur de l’analyse macroéconomique. Comme nous l’avons appris, le produit intérieur brut (PIB) d’une économie mesure à la fois le revenu total réalisé par cette économie et la dépense totale portant sur les biens et services de l’économie. Le niveau du PIB réel est un bon indicateur de la prospérité économique et la croissance du PIB réel est un bon indicateur du progrès éco-nomique. Ici, nous nous concentrons sur les déterminants de long terme du niveau et de la croissance du PIB réel. 1.
LA 
CROISSANCE 
ÉCONOMIQUE 
DANS 
LE 
MONDE
Pour une analyse de la croissance économique, nous utilisons généralement le niveau de PIB en relation avec la population. Nous pouvons identiﬁer deux concepts: le PIB par tête et le PIB par travailleur. Le PIB par tête prend le niveau du PIB réel à un moment donné et le divise par la population pour avoir une mesure de revenu par habitant. Cela sert de base utile pour la comparaison entre pays. Les chiffres sont généralement présentés en dollars américains. PIB réel par tête = PIB réelPopulation totale De la même manière, nous pouvons regarder le PIB réel par rapport au nombre de personnes qui tra-vaillent dans la population pour obtenir une mesure du revenu par travailleur.PIB réel par travailleur = PIB réelnombre de personnes qui travaillent Un coup d’œil aux données historiques sur le PIB des pays du monde entier montre une différence considérable dans les niveaux de vie. Non seulement le PIB par habitant varie considérablement dans le monde, mais les taux de croissance du PIB varient également. Les pays dont le PIB par habitant est relativement élevé ont souvent des niveaux de croissance annuelle relativement faibles. Le Royaume-Uni, par exemple, a connu des taux de croissance moyens typiques d’environ 2 à 3 % depuis les années 1960. L’Allemagne, la Norvège 
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593Chapitre 21  Production et croissanceet la France ont connu des taux de croissance d’environ 3 à 3,5 %, tandis que d’autres pays comme les Émirats arabes unis et la Chine ont connu des périodes de croissance rapide. La croissance moyenne de la Chine depuis 1970 a été d’environ 9,6 %. La Chine est aujourd’hui la deuxième plus grande économie du monde derrière les États-Unis, bien que ses citoyens aient toujours un revenu par habitant relativement faible. De nombreux pays développés d’Europe occidentale ont été capables de maintenir de longues périodes de croissance et, même si la moyenne n’est pas spectaculaire, le revenu par habitant des individus de ces pays est bien plus élevé que celui de certains des pays qui connaissent actuellement des taux de croissance annuels élevés. Les pays riches ne seront pas toujours plus riches, et les pays pauvres ne seront pas toujours pauvres.Des pays comme la Chine et l’Inde ont été en mesure d’améliorer rapidement le niveau de vie de nom-breux individus; dans ces deux pays, des millions de personnes sont sorties de la pauvreté au esiècle. En revanche, des pays comme le Niger, la République centrafricaine et la République démocratique du Congo sont restés parmi les pays les plus pauvres de la planète. La raison pour laquelle la croissance s’accélère dans cer-tains pays alors qu’elle stagne dans d’autres, et que leurs individus restent pauvres, fait l’objet de la section suivante.POUR VOTRE INFORMATIONLa magie de la capitalisation et la règle des 70Supposez qu’un pays ait un taux de croissance moyen de 1 % par an alors qu’un autre pays a un taux de croissance moyen de 3 % par an. A priori, cet écart ne semble pas être d’une importance capitale. En effet, quelles différences peuvent faire ces 2 % ?La réponse est: une grosse différence. Même si les taux de croissance semblent faibles lorsqu’ils sont présentés sous forme de pourcentage, ils deviennent grands après qu’ils ont été capitalisés sur de nom-breuses années.Prenons un exemple. Supposons que deux diplômés en économie, Milton et Janet, décrochent leur premier job à 22ans et qu’ils gagnent 20000euros par an. Milton vit dans une économie où tous les revenus augmentent de 1 % par an alors que Janet vit dans une économie dans laquelle tous les reve-nus augmentent de 3 % par an. Des calculs simples montrent ce qu’il se passe. La première année, Milton perçoit un revenu additionnel de 1 % cent (sur 20000 euros), soit 200 euros. La deuxième année, il perçoit un revenu additionnel de 1 % sur 20200 euros, soit 22402 euros, etc. Pour calculer le revenu cumulé au cours du temps, il faut appliquer la formule M= P(1+i)n. M est le revenu total à la ﬁn de la période, P est la valeur initiale, i est le taux d’intérêt (ou le taux de croissance) et n est le nombre d’années. Au bout de 40 ans, Milton gagne ainsi 20000(1+0,01)40, ce qui équivaut à 29 777 euros par an.Janet de son côté, 40 ans plus tard, gagne 20000(1+0,03)40=65241euros par an. Du fait de cette différence de 2% dans le taux de croissance annuel, le salaire de Janet représente plus de deux fois celui de Milton.Une vieille approximation appelée la règle des 70 est utile pour comprendre les taux de croissance et l’effet de la capitalisation. D’après cette règle, si une variable croît de x% par année, alors cette variable double en à peu près 70/xannées. Dans l’économie de Milton, les revenus augmentent de 1 % par an, de sorte qu’il faut 70 ans pour qu’ils doublent. Dans l’économie de Janet, le revenu croît de 3 % par an et il lui faut donc 70 / 3, soit un peu plus de 23 ans, pour doubler.
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594PARTIE 10 L’ÉCONOMIE RÉELLE À LONG TERME2.
LA 
THÉORIE 
DE 
LA 
CROISSANCE
Au ﬁl du temps, la croissance économique de la plupart des pays varie. Parfois, l’économie connaît de fortes périodes de croissance et à d’autres moments, la croissance est plus lente. Parfois, l’économie se contracte. Sur une période donnée, on peut établir une tendance qui s’exprime généralement par un taux de croissance en pourcentage. Rappelons que la croissance du PIB réel est donnée par :Taux de croissance du PIB réel lors de l’année t = (PIB t – PIB t-1)PIB t-1Les taux de croissance varient selon les pays. Pour qu’un pays connaisse des améliorations considérables de son niveau de vie, une croissance soutenue sur une certaine période de temps est nécessaire. La croissance annuelle n’a pas nécessairement besoin d’être élevée, mais elle doit être régulière. Ce qui détermine si un pays peut maintenir une croissance soutenue sur une période et la raison pour laquelle certains pays peuvent croître plus vite que d’autres sont une composante centrale de la macroéconomie. Les recherches sur la théorie de la croissance ont donné lieu à des prix Nobel pour Simon Kuznets en 1971 et Robert Solow en 1987.En 1956, Robert M. Solow et Trevor Swan ont identiﬁé le taux de croissance du capital humain, du capi-tal physique et de la population comme étant des déterminants clés de la croissance économique. Au ﬁl des ans, les économistes ont examiné d’autres facteurs pouvant inﬂuencer la croissance économique, dont les suivants :• le niveau de stabilité macroéconomique dans une économie•le type de politique commerciale qui existe dans un pays (le pays est-il tourné vers l’extérieur ou a-t-il plutôt tendance à être refermé sur lui-même ?)•la nature et la qualité des institutions et de la gouvernance (c’est-à-dire l’efﬁcacité de l’état de droit et la capacité des gouvernements à contrôler la corruption) dans le pays concerné•l’ampleur de la violence, la guerre et des conﬂits dans un pays•les caractéristiques régionales telles que le fait que le pays fasse partie de l’Europe, de l’Amérique du Nord, de l’Asie ou de l’Afrique subsaharienne•les facteurs géographiques tels que les dotations en ressources naturelles et le climat•la compétitivité du pays sur les marchés internationaux•les facteurs internes tels que la quantité de terres productives disponibles La section suivante portera sur le rôle de la productivité dans la croissance, que l’on peut appeler la théorie néoclassique de la croissance. Dans un premier temps, nous examinerons la nature du terme «produc-tivité » qui est au cœur de la théorie de la croissance néoclassique.3.
LA 
PRODUCTIVITÉ
Certains des concepts de ce chapitre revisitent la fonction de production ainsi que la notion de productivité marginale décroissante. La maîtrise de ces concepts vous sera très utile dans cette section; la seule différence est que nous raisonnons maintenant à un niveau macroéconomique et non plus microéconomique. 3.1 Pourquoi la productivité est-elle si importante ? Commençons notre étude de la productivité et de la croissance économique en développant un modèle simple basé sur le seul survivant d’un naufrage qui s’échoue sur une île déserte – nous l’appellerons Robin. Comme 


595Chapitre 21  Production et croissanceil vit seul, il pêche ses propres poissons, cultive ses propres légumes et coud ses propres vêtements. Nous pouvons envisager les activités de Robin – sa production et sa consommation de poissons, légumes et vête-ments – comme représentatives d’une économie simple. Qu’est-ce qui détermine le niveau de vie de Robin? La réponse est évidente. Si Robin est un bon pêcheur, s’il est capable de faire pousser des légumes et de fabriquer ses vêtements, il vit bien. S’il n’est pas compétent dans chacune de ces activités, il vit mal. Comme Robin ne peut consommer que ce qu’il produit, son niveau de vie est lié à sa capacité à produire.Le terme productivité fait référence à la quantité de biens et services qu’un travailleur (ou tout facteur de production) peut produire en une période donnée. Dans le cas de l’économie de Robin, il est facile de consta-ter que la productivité est le déterminant clé du niveau de vie et que la croissance de la productivité est le déterminant clé de la progression de niveau de vie. Plus Robin attrape de poissons par heure de pêche, plus il aura à manger. S’il trouve un meilleur coin de pêche, sa productivité augmentera. Cette croissance de la pro-ductivité améliore la situation de Robin: il pourrait manger le poisson supplémentaire ou bien passer moins de temps à pêcher et se consacrer davantage aux activités qu’il préfère.Le rôle clé de la productivité dans la détermination des niveaux de vie est aussi important pour les nations que pour Robin. Rappelez-vous que le produit intérieur brut (PIB) d’une économie mesure trois choses à la fois: le revenu total réalisé par tous les acteurs de l’économie, la dépense totale portant sur la production des biens et services de l’économie et la valeur de la production. Comme Robin, une nation ne peut bénéﬁcier d’un niveau de vie élevé qu’à la condition qu’elle pro-duise une grande quantité de biens et services. Les Européens de l’Ouest vivent mieux que les Maliens, car leurs travailleurs sont plus productifs. Ainsi, pour comprendre les importants écarts de niveau de vie que nous observons entre les pays et au cours du temps, nous devons nous focaliser sur la production de biens et services. 3.2 Comment la productivité est-elle déterminée ?Pour illustrer les déterminants de la productivité, nous reprenons l’exemple de Robin. De nombreux facteurs vont déterminer la productivité de Robin. Robin sera meilleure pour attraper des poissons, par exemple, s’il a plus de cannes à pêche, s’il a été formé aux meilleures techniques de pêche, si son île est riche en poissons et s’il invente un meilleur appât pour la pêche. Chacun de ces déterminants de la productivité de Robin – que nous pouvons appeler capital physique, capital humain, ressources naturelles et connaissances technologiques – a une contre-partie dans des économies plus complexes et plus réalistes. Examinons chacun de ces facteurs à tour de rôle.■ Le capital physiqueLes travailleurs peuvent être plus productifs si le stock de capital est élevé. Le stock d’équipements et de struc-tures qui sont utilisés pour produire des biens et des services est appelé capital physique, ou simplement capital. Par exemple, lorsque les menuisiers fabriquent des meubles, ils utilisent des scies, des tours et des perceuses à colonne. Des outils plus nombreux et de meilleures qualités, comme les scies circulaires électriques et les défonceuses de précision, permettent d’effectuer le travail plus rapidement et avec plus de précision. Un menui-sier ne disposant que d’outils manuels de base peut fabriquer moins de meubles par semaine qu’un menuisier disposant d’un équipement de menuiserie sophistiqué et spécialisé.Une caractéristique importante du capital est qu’il s’agit d’un facteur de production. Le capital est un intrant dans le processus de production qui, dans le passé, était un extrant du processus de production. Le menuisier utilise un tour pour fabriquer le pied d’une table. Auparavant, le tour lui-même était la production d’une entreprise qui fabriquait des tours. Le fabricant de tours utilisait à son tour d’autres équipements pour fabriquer son produit. Le capital est donc un facteur de production utilisé pour produire toutes sortes de biens et de services, y compris davantage de capital. 
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596PARTIE 10 L’ÉCONOMIE RÉELLE À LONG TERME■ Le capital humainUn deuxième déterminant de la productivité est le capital humain. Le capital humain est le terme utilisé par les économistes pour désigner les connaissances et les compétences que les travailleurs acquièrent par l’éducation, la formation et l’expérience. Le capital humain comprend les compétences accumulées dans le cadre des pro-grammes de la petite enfance, de l’école primaire, de l’école secondaire, de l’université ou du collège, ainsi que de la formation continue pour les adultes de la population active.Bien que l’éducation, la formation et l’expérience soient moins tangibles que les tours, les bulldozers et les bâtiments, le capital humain ressemble au capital physique à bien des égards. Comme le capital physique, le capital humain augmente la capacité d’une nation à produire des biens et des services; comme le capital physique, le capital humain est un facteur de production. La production de capital humain nécessite des intrants sous la forme d’enseignants, de conférenciers, de bibliothèques et de temps des étudiants. En effet, les étudiants peuvent être considérés comme des «travailleurs» qui ont la tâche importante de produire le capital humain qui sera utilisé dans la production future.■ Les ressources naturellesLes ressources naturelles sont un troisième déterminant de la productivité. Elles sont des facteurs de production fournis par la nature, tels que la terre, les rivières, les minerais. Les ressources naturelles prennent deux formes: elles peuvent être renouvelables ou non renouvelables. Une forêt est un exemple de ressource renouvelable. Lorsqu’un arbre est coupé, il peut être remplacé par un jeune plant qui sera coupé plus tard. Le pétrole est un exemple de ressource non renouvelable. Comme le pétrole est produit par la nature sur plusieurs milliers, voire millions d’années, l’offre est limitée. Une fois la réserve de pétrole épuisée, il est impossible d’en créer davan-tage (du moins pas avant des milliers d’années).➜Ressources naturelles facteurs de production et services fournis par la nature, tels que la terre, les rivières et les gisements minérauxLes différences de ressources naturelles sont responsables de certaines des différences de niveau de vie dans le monde. Le succès historique des États-Unis s’explique en partie par la présence de vastes étendues de terres propices à l’agriculture. Aujourd’hui, certains pays du Moyen-Orient, comme le Koweït et l’Arabie saou-dite, sont riches simplement parce qu’ils se trouvent sur certains des plus grands gisements de pétrole du monde.Bien que les ressources naturelles puissent être importantes, elles ne sont pas nécessaires pour qu’une économie soit hautement productive dans la production de biens et de services. Le Japon, par exemple, est l’un des pays les plus riches du monde, bien qu’il possède peu de ressources naturelles. Le commerce international rend le succès du Japon possible. Le Japon importe une grande partie des ressources naturelles dont il a besoin, comme le pétrole, et exporte ses produits manufacturés vers des économies riches en ressources naturelles.■ La connaissance technologiqueLa connaissance technologique est le quatrième déterminant de la productivité. Il s’agit de la connaissance des meilleures façons de produire des biens et services. Dans les années 1870, la plupart des Européens et des Américains du Nord travaillaient dans des fermes, car la technologie agricole exigeait une forte main-d’œuvre pour nourrir toute la population. Aujourd’hui, grâce aux progrès de la technologie agricole, une petite fraction des populations d’Europe occidentale, des États-Unis et du Canada peut produire sufﬁsamment d’aliments pour nourrir toute leur population. Cette évolution technologique a rendu la main-d’œuvre disponible pour produire d’autres biens et services.
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597Chapitre 21  Production et croissance➜Connaissance technologique capacité d’une société à comprendre les meilleures manières de produire des biens et des servicesLe progrès technologique prend des formes différentes. Certaines technologies sont de la connaissance commune – une fois qu’elles sont utilisées par une personne, tous peuvent se les approprier par la suite. Par exemple, une fois qu’Henry Ford a introduit la production en chaînes de montage dans ses usines aux États-Unis, d’autres constructeurs automobiles et producteurs industriels dans le monde entier ont rapidement fait de même. D’autres technologies sont des technologies exclusives – elles ne sont connues que de l’entreprise qui les a découvertes. Seule la société Coca-Cola, par exemple, connaît la recette secrète de fabrication de sa célèbre boisson gazeuse.D’autres technologies peuvent être exclusives pendant une courte période. Lorsqu’une entreprise pharmaceutique découvre un nouveau médicament, le système des brevets lui donne le droit temporaire d’en être le fabricant exclusif. Toutefois, lorsque le brevet expire, d’autres entreprises sont autorisées à fabriquer le médicament. Toutes ces formes de connaissances technologiques sont importantes pour la production de biens et de services dans l’économie.Il est utile de distinguer entre la connaissance technologique et le capital humain. Bien qu’ils soient étroitement liés, il existe une différence importante: la connaissance technologique fait référence à la capacité de la sociétéà comprendre le fonctionnement du monde qui l’entoure. Le capital humain fait référence aux ressources qui sont consacrées à la transmission de cette connaissance à la main-d’œuvre(population active). Une métaphore pertinente consiste à dire que la connaissance correspond à la qualité des manuels de la société, alors que le capital humain est le temps que la population a consacré à leur lecture. La productivité des travail-leurs dépend à la fois de la qualité des manuels disponibles et du temps qu’ils passent à les étudier.Le progrès technologique signiﬁe que la qualité du capital physique et humain est améliorée, de sorte que pour une quantité donnée de capital et de travail, la productivité moyenne des deux est plus élevée, ce qui implique qu’une production plus importante peut être obtenue à partir des facteurs de production de l’écono-mie. En substance, le progrès technique peut contribuer à contrebalancer les effets de la diminution de la pro-ductivité marginale. Si des facteurs supplémentaires sont employés mais que la productivité totale de ces facteurs augmente, l’économie peut connaître une croissance. Étant donné la fonction de production agrégée Y=A+ f (K,L), où Y représente la production (PIB), A le taux de progrès technologiques, K le stock de capital physique et L la quantité de travail, si le ratio capital/travail (ou capital par tête) est constant, la productivité des facteurs de production peut augmenter s’il y a une amélioration du progrès technologique. Par exemple, si le progrès technologique augmente de 0,5 % par an, alors A = (1+0,005). La productivité moyenne du travail peut augmenter de 0,5 % même si le capital par tête reste constant. Dans ce cas, la frontière des possibilités de production se déplacera vers la droite (ou la courbe des possibilités de production se déplacera vers l’extérieur), reﬂétant la capacité de l’économie à produire plus de chaque bien. 4.
LES 
DÉTERMINANTS 
DE 
LA 
CROISSANCE 
ÉCONOMIQUE
La théorie de la croissance de Solow et Swan (appelée par la suite modèle ou théorie de Solow) identiﬁe cer-tains éléments clés de la croissance économique. Ce modèle repose sur un certain nombre d’hypothèses. Dans ce modèle, les rendements d’échelle sont constants, l’économie est fermée (donc Y = C + S) et la productivité marginale du capital et du travail est décroissante. Rappelez-vous que le niveau de la production (PIB), noté par la lettre Y, est déterminé par le niveau de technologie (A) ainsi que par les quantités et la productivité du capital (K) et du travail (L). La fonction de 
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598PARTIE 10 L’ÉCONOMIE RÉELLE À LONG TERMEproduction agrégée qui en résulte peut être représentée comme sur le graphique 21.1. Le PIB se trouve sur l’axe des ordonnées et le stock capital physique sur l’axe des abscisses. En supposant que la technologie est donnée, une hausse du stock capital physique est associée à un PIB en augmentation. Le PIB augmente relativement rapidement au début, mais ralentit ensuite en raison de la loi des rendements marginaux décroissants. Le niveau de l’investissement en capital physique est représenté par la courbe I.Cet investissement dépend du taux d’épargne du pays (puisque l’investissement est égal à l’épargne). Un taux d’épargne élevé sera associé à une accumulation du capital importante. Le niveau de stock de capital physique est étroitement lié au niveau du PIB. Si le stock capital est K1 par exemple, le PIB sera Y1. Puisque le PIB est égal à la somme de la consom-mation et de l’investissement,la consommation se représente par la distance entre le niveau du PIB Y1 et le niveau de l’investissement.Figure 21.1Fonction de production agrégée et investissementLa fonction de production est déterminée par la technologie et la productivité du capital et du travail pour un niveau donné de stock de capital physique. Le taux d’épargne détermine le niveau de l’investissement. Pour un stock de capital K1, le PIB est Y1. Le niveau de consommation à Y1est la différence entre la fonction de production agrégée et l’investissement.4.1 L’équilibre de long termePour une économie avec un niveau de capital physique donné, la trajectoire de croissance dépendra du niveau de technologie, de la productivité du travail et du capital, et du taux d’épargne qui détermine l’investissement en capital physique. Une partie de l’investissement est consacrée au remplacement du capital usé et obsolète, ce que l’on appelle la dépréciation du capital. Si le capital physique a une durée de vie moyenne de 15 ans, le taux d’amortissement sera alors de 1/15 ou 6,7 %. On suppose que le taux de dépréciation (ou d’amortisse-ment) est constant par rapport au stock de capital physique. Ces trois éléments du modèle de croissance sont représentés dans la ﬁgure 21.2. Cette fois sur l’axe vertical se trouve la production par travailleur donnée par le rapport entre le PIB (Y) et le nombre de travailleurs, L, Y/L. Sur l’axe horizontal, on trouve le capital par travailleur (K/L) qui est le rapport entre le stock de capital physique, K, et le nombre de travailleurs, L.
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599Chapitre 21  Production et croissanceProduction par travailleurCapital par travailleurPente de la fonction de production agrégée à l’équilibre stationnaireδKK1K2K*lI1δK1Y/L1Y/L2Y = A x f(K, L)Figure 21.2L’équilibre stationnaireL’équilibre de long terme se trouve là où les dépenses d’investissement sont égales aux dépenses d’amortissement. Ceci est associé à un rapport capital-travail constant à K*. Si l’économie est à un autre rapport capital-travail, l’économie sera en croissance ou en décroissance jusqu’à converger vers cet équilibre à long terme.Le ratio capital / travail est un facteur déterminant la productivité du travail. Une des raisons avancées pour expliquer la croissance rapide dans des pays comme la Corée du Sud et le Vietnam est que non seulement ils disposent d’une main-d’œuvre relativement bon marché, mais que ces deux pays ont investi dans le capital et que, par conséquent, la productivité du travail est relativement élevée. En comparaison, les revenus moyens de nombreux pays africains restent très faibles. La principale différence est que dans ces pays africains, l’investisse-ment dans le stock de capital est faible et, par conséquent, la productivité du travail est également très faible. En plus de la fonction de production agrégée par travailleur, Y/L = Af(K/L) et l’investissement (I), qui est déterminé par le taux d’épargne, nous avons inclus la dépréciation du capital. Le taux de dépréciation est supposé être une proportion constante du capital par travailleur (δK).Voyons maintenant ce qui se passe si un pays se trouve avec un niveau de capital par travailleur de K1 dans la ﬁgure 21.2.À K1, l’investissement par travailleur est supérieur à la dépréciation par travailleur. Le ratio capital par travailleur augmente donc. À mesure que le capital par travailleur augmente, la production par travailleur aug-mente par rapport au niveau initial de Y/L1. L’économie continuera de croître jusqu’à atteindre un ratio capi-tal-travail de K*. À ce ratio, les dépenses d’investissement sont égales à la dépréciation et le ratio capital-travail restera constant. Solow appelle cela l’équilibre stationnaire. Ce rapport capital-travail donne une production par travailleur de Y/L2. Si le ratio capital-travail était de K2, la dépréciation serait supérieure à l’investissement et le ratio capital-travail ramènerait l’économie vers l’équilibre à K*. Cet équilibre stationnaire sera associé à un taux de croissance particulier de l’économie donné par la pente de la fonction de production agrégée repré-sentée par la tangente de la ﬁgure 21.2. ➜Équilibre stationnairepoint dans une économie en croissance où les dépenses d’investissement sont les mêmes que les dépenses d’amortissement et où le ratio capital-travail reste constant
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600PARTIE 10 L’ÉCONOMIE RÉELLE À LONG TERMELe modèle de Solow fournit un moyen de comprendre la transition des économies au ﬁl du temps. Les économies moins développées auront des ratios capital-travail plus faibles. L’investissement en capital aug-mentera le capital par travailleur et conduira à la croissance. Dans la ﬁgure 21.2, le taux de croissance au niveau de capital-production K1est plus élevé que l’équilibre stationnaire K*, comme indiqué par la pente plus forte de la fonction de production agrégée au niveau de production par travailleur Y/L1. Cependant, l’investissement est déterminé par le taux d’épargne. Dans les pays moins développés, il peut être relativement faible parce que les revenus sont bas. Or, pour ceux qui ont de faibles revenus, la priorité sera probablement davantage de nour-rir la famille et de survivre plutôt que d’épargner. En outre, les pays les moins développés peuvent ne pas avoir d’institutions ﬁnancières sufﬁsamment développées pour canaliser l’épargne, et les problèmes de gouvernance et de corruption signiﬁent souvent que ces économies restent pauvres et ne passent pas à une croissance plus soutenue associée à l’équilibre stationnaire.Testez-vousListez et décrivez quatre déterminants de la productivité d’un pays.La forte croissance économique en Chine s’inscrit dans un contexte politique dominé par un État à parti unique. En Arabie saoudite, le système politique est une monarchie absolue avec le roi, le chef de l’État et le gouverne-ment, mais son taux de croissance s’établit en moyenne à environ 5 % depuis le milieu des années 1980, selon les données de la Banque mondiale. Cela signiﬁe-t-il que le système politique et en particulier un système politique démocratique a peu d’inﬂuence sur la croissance économique?Les économistes Daron Acemoglu et Pascual Restrepo du MIT, Suresh Naidu de l’Université Columbia et James A. Robinson de Harvard, ont étudié les effets de la démocratie sur la croissance économique. Leurs résultats suggèrent qu’il existe «une corrélation positive économiquement et statistiquement signiﬁcative entre la démocratie et le PIB futur par habitant». En outre, ils ont pu quantiﬁer que le PIB de long terme a augmenté de 20 à 25 % dans les 25 ans qui suivent l’adoption d’un régime démocratique. Les démocraties conduisent à cet impact sur la croissance à travers l’ouverture des écono-mies, l’investissement dans la scolarisation, notamment au niveau primaire, de meilleurs soins de santé, une meilleure perception et utilisation des impôts à des ﬁns de fourniture de biens publics et la réduction des troubles sociaux. Parmi les pays ayant fait l’objet de cette étude ﬁguraient de nombreux pays ayant opté pour la démo-cratie au cours des 35 à 40 dernières années, comme l’Albanie, l’Argentine, le Bhoutan, la République tchèque, le Ghana, la Sierra Leone, la Slovénie, l’Afrique du Sud, la Thaïlande, la Turquie et la Zambie.Source : Acemoglu, D., Naidu, S., Restrepo, P. and Robinson, J.A. (2015) Democracy Does Cause Growth. MIT.La démocratie et la croissanceÉTUDE DE CAS5.
LES 
CAUSES 
DE 
LA 
CROISSANCE
Le modèle de Solow permet de prédire que le ratio capital-travail des économies ﬁnira par converger vers l’état stationnaire. Les preuves empiriques ne corroborent pas totalement les prédictions du modèle, ce qui est dû en partie à ses hypothèses. En particulier, l’équilibre stationnaire dépendra des caractéristiques particulières d’une économie – sa population, le niveau de capital physique et humain, le taux d’épargne, le taux de dépréciation, la proportion de la main-d’œuvre occupée et le niveau de sa technologie. Plutôt que d’utiliser le modèle pour comparer des économies ayant des caractéristiques très différentes, il peut être plus utile de comprendre la croissance en comparant des groupes d’économies présentant des caractéristiques similaires. Nous pouvons utiliser le modèle développé jusqu’à présent pour comprendre des interactions plus complexes dans les écono-mies qui inﬂuenceront la croissance.
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601Chapitre 21  Production et croissance5.1 Les changements dans le taux d’épargneUne augmentation du taux d’épargne peut augmenter l’investissement et le ratio capital-travail. Si nous suppo-sons que l’économie commence à l’équilibre stationnaire comme K* sur la ﬁgure 21.3, l’investissement sera maintenant plus élevé que la dépréciation du capital ce qui conduira à une augmentation du ratio capital-travail et fera passer l’économie à un nouvel équilibre stationnaire K**.Figure 21.3Une augmentation du taux d’épargneUne augmentation du taux d’épargne de I à I1entraîne une augmentation de l’investissement supérieure à au taux d’amortissement et augmente le ratio capital-travail. L’économie passe à un nouvel équilibre stationnaire K**.5.2 Une augmentation de la populationSi la population augmente au même rythme que le revenu, le PIB par habitant restera constant. En réalité, la croissance démographique varie selon les pays. Dans de nombreux pays, la population augmente et les raisons peuvent être multiples. Cette hausse peut, toutes choses égales par ailleurs, résulter d’une hausse du taux de natalitéqui indique le nombre de naissances par millier d’habitants. Elle peut également résulter, toutes choses égales par ailleurs, d’une baisse du taux de mortalitéqui indique le nombre de décès par millier d’habitants. Ou alors, il peut s’agir d’une combinaison des deux. Au Royaume-Uni et dans de nombreux pays européens, le taux de mortalité est en baisse; les personnes vivent plus longtemps, et le taux de natalité est relativement constant, ce qui signiﬁe que la population augmente. Une augmentation de la population ne signiﬁe toutefois pas que la main-d’œuvre augmente. Une population vieillissante pourrait signiﬁer que la population active diminue. De plus, le ﬂux migratoire, la différence entre le nombre de personnes entrant dans un pays en pro-venance de l’étranger et le nombre de personnes quittant ce pays, peut également inﬂuencer le niveau global et la composition de la population. ➜Taux de nataliténombre de naissances par millier d’habitants 
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602PARTIE 10 L’ÉCONOMIE RÉELLE À LONG TERME➜Taux de mortaliténombre de décès par millier d’habitants➜Flux migratoiredifférence entre le nombre de personnes entrant dans un pays en provenance de l’étranger et le nombre de personnes quittant ce paysUn argument avancé en faveur de l’immigration au Royaume-Uni, par exemple, est que les personnes qui arrivent dans le pays apportent des compétences qui contribuent à accroître la productivité. Si tel est le cas, la fonction de production agrégée pourrait évoluer à la hausse en raison de l’amélioration de la productivité du travail, compte tenu du niveau de la technologie et de la quantité de capital disponible. La recherche et les analyses effectuées sur cette question constituent un sujet macroéconomique important, en particulier compte tenu de la crise des migrants qui a touché de nombreux pays d’Europe.Le modèle de croissance de Solow montre que si la main-d’œuvre augmente, pour que le ratio capi-tal-travail reste constant, l’investissement doit augmenter pour couvrir la dépréciation, mais aussi pour faire augmenter le stock capital du taux de croissance de la population. Si l’investissement ne suit pas la croissance de la population, les individus deviendront plus pauvres. Cela explique en partie pourquoi de nombreux pays moins développés connaissent encore des niveaux de pauvreté élevés parce que leur population augmente, alors que les investissements ne parviennent pas à suivre le rythme. Les décideurs politiques ont tenté de freiner la croissance de la population en sensibilisant la population au moyen de contraception et, dans le cas de la Chine, par une législation qui ne permettait aux couples de n’avoir qu’un seul enfant. Cette loi a été introduite en 1979 et n’a été abrogée qu’en octobre 2015. Un pays peut également inﬂuencer la croissance démographique en modiﬁant les incitations. Avoir un enfant, comme toute décision, implique un coût d’opportunité. Lorsque le coût d’opportunité augmente, les individus choisissent d’avoir des familles plus petites. En particulier, les femmes, qui ont la possibilité de rece-voir une bonne éducation et de trouver un emploi intéressant, ont tendance à vouloir moins d’enfants que celles qui ont moins d’opportunités à l’extérieur du foyer. Par conséquent, les politiques qui favorisent l’égalité de traitement des femmes sont un moyen pour les économies moins développées de réduire le taux de croissance démographique et, peut-être, d’améliorer leur niveau de vie.■ La dilution du stock de capitalCertaines théories modernes de la croissance économique soulignent l’effet de la croissance démographique sur l’accumulation du capital. Selon ces théories, la forte croissance de la population réduit le PIB par travail-leur, parce qu’une croissance rapide du nombre de travailleurs oblige à répartir davantage le stock de capital. En d’autres termes, lorsque la croissance démographique est rapide, chaque travailleur est doté d’un capital moins important. Une quantité moindre de capital par travailleur entraîne une baisse de la productivité et du PIB par travailleur. Ce problème est particulièrement évident dans le cas du capital humain. Les pays à forte croissance démographique comptent un grand nombre d’enfants en âge d’être scolarisés. Cela fait peser une charge plus lourde sur le système éducatif. Il n’est donc pas surprenant que le niveau d’éducation ait tendance à être faible dans les pays à forte croissance démographique.Les différences de croissance démographique dans le monde sont importantes. Dans les pays dévelop-pés, tels que les États-Unis, le Royaume-Uni et les autres pays d’Europe occidentale, la population n’a aug-menté que d’environ 1 % par an au cours des dernières décennies et devrait augmenter encore plus lentement à l’avenir. En revanche, dans de nombreux pays africains pauvres, la population augmente d’environ 3 % par an. À ce rythme, la population double tous les 23 ans. Cette croissance démographique rapide fait qu’il est plus difﬁcile de fournir aux travailleurs les outils et les compétences dont ils ont besoin pour atteindre des niveaux de productivité élevés.


603Chapitre 21  Production et croissance■ Promouvoir le progrès techniqueBien qu’une croissance démographique rapide puisse nuire à la prospérité économique en réduisant la quantité de capital dont dispose chaque travailleur, elle peut également présenter certains avantages. Certains écono-mistes ont suggéré que la croissance démographique mondiale était un moteur du progrès technologique et de la prospérité économique. Le mécanisme est simple: s’il y a plus d’individus, il y a une plus grande probabilité que certains d’entre eux proposent de nouvelles idées qui conduiront au progrès technologique, ce qui proﬁte à tous.L’économiste Michael Kremer a apporté un certain soutien à cette hypothèse dans un article intitulé «Population Growth and Technological Change: One Million BC to 1990», qui a été publié dans le Quarterly Journal of Economics en 1993. Kremer commence par noter que sur l’ensemble de l’histoire de l’humanité, les taux de croissance mondiaux ont augmenté en même temps que la population mondiale. Par exemple, la crois-sance mondiale était plus rapide lorsque la population mondiale atteignait 1 milliard d’habitants (ce qui s’est produit autour de l’année 1800) qu’elle ne l’était lorsque la population n’était que de 100 millions d’habitants (autour de 500 av. J.-C.). Ce fait est cohérent avec l’hypothèse selon laquelle le fait d’avoir plus d’individus induit plus de progrès technologique.Le deuxième élément de preuve de Kremer provient de la comparaison des régions du monde. La fonte des calottes polaires à la ﬁn de l’ère glaciaire, vers 10000 ans avant Jésus-Christ, a inondé les ponts terrestres et séparé le monde en plusieurs régions distinctes qui n’ont pas pu communiquer entre elles pendant des mil-liers d’années. Si le progrès technologique est plus rapide lorsqu’il y a plus d’individus pour découvrir des choses, alors les grandes régions devraient avoir connu une croissance plus rapide.Selon Kremer, c’est exactement ce qui s’est passé. La région du monde la plus prospère en l’an 1500 (lorsque Christophe Colomb a rétabli le contact technologique) était constituée des civilisations de l’«Ancien Monde» de la grande région Eurasie-Afrique. Venaient ensuite, en termes de développement technologique, les civilisations aztèque et maya des Amériques, puis les chasseurs-cueilleurs d’Australie, et enﬁn les individus primitifs de Tasmanie, qui ne savaient même pas faire du feu et ne possédaient pas la plupart des outils en pierre et en os.La plus petite région isolée était l’île Flinders, une île minuscule située entre la Tasmanie et l’Austra-lie. Avec la plus petite population, l’île Flinders avait le moins de possibilités de progrès technologique et semblait même régresser. Vers 3000 avant J.-C., la société humaine de l’île Flinders a complètement disparu. Kremer en conclut qu’une population importante est une condition préalable au progrès technologique.À première vue, cette conclusion semble être en contradiction avec une observation empirique du monde moderne: comme nous l’avons déjà noté, dans de nombreux pays riches et développés, la croissance démographique n’a été que d’environ 1 % par an au cours des dernières décennies, alors que dans de nombreux pays pauvres, comme ceux de l’Afrique subsaharienne, la croissance démographique est beaucoup plus élevée. Alors pourquoi cette croissance démographique plus élevée n’aide-t-elle pas ces pays pauvres à se développer si l’argument de Kremer est juste? Le fait est que Kremer analysait en réalité la croissance économique mon-diale, ou plutôt la croissance économique de régions isolées du monde. Aujourd’hui, dans un pays très pauvre, il est peu probable que l’on réalise des avancées technologiques qui ne soient pas déjà connues dans les pays développés; le problème n’est pas l’absence de progrès technologique, mais la difﬁculté d’appliquer la techno-logie en raison de la rareté du capital humain et peut-être des problèmes découlant de l’instabilité politique et de la corruption. En outre, étant donné que de nombreux individus talentueux des pays moins développés ont tendance à émigrer vers des pays développés plus riches où ils peuvent travailler, par exemple, comme scien-tiﬁques ou entrepreneurs, la croissance démographique des pays moins développés peut en fait renforcer la croissance économique des pays développés.
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604PARTIE 10 L’ÉCONOMIE RÉELLE À LONG TERME5.3 Une amélioration de la technologieLes progrès technologiques peuvent constituer un bien public. En supposant que la technologie ne soit pas protégée, et même si elle l’est, ce n’est généralement que pour une durée limitée, tout le monde peut l’exploiter librement. La fonction de production globale montre que même si le capital et le travail restent constants, une augmentation de la technologie accroît le revenu parce que le capital et le travail deviennent plus productifs, comme en témoigne l’évolution de la technologie informatique depuis le début du siècle. En 1997, l’Internet n’en était qu’à ses balbutiements et la capacité et les fonctionnalités du téléphone portable étaient très diffé-rentes. En 2020, la puissance de calcul que de nombreux individus transporteront quotidiennement avec eux sera stupéﬁante. En 1965, Gordon Moore, ingénieur chez Intel, avait prédit que la puissance de traitement des ordinateurs doublerait tous les deux ans. Bien que le rythme du changement se soit ralenti ces dernières années, il a été largement conforme à la prédiction de Moore, si bien qu’on l’a surnommée « loi de Moore ».L’application de la technologie aux entreprises a entraîné des augmentations de la productivité et des façons différentes de faire les choses. L’innovation se produit souvent parce que quelqu’un réﬂéchit à des pro-blèmes et trouve des moyens de les résoudre, s’appuyant ainsi sur les connaissances existantes. Non seulement la technologie permet de compenser les effets de la diminution du produit marginal, mais elle entraîne une augmentation proportionnelle de la capacité de production. Si la productivité du travail et du capital est mesu-rée sous forme d’indice et que l’année X est 100, une augmentation de 5 % sur un an signiﬁe que la productivité passe à 105. Une nouvelle augmentation de 5 % au cours de l’année X+2 porterait l’indice de productivité à 110,25. Les progrès technologiques peuvent entraîner des augmentations exponentielles de la productivité et du PIB. En 1960, par exemple, l’Ofﬁce for National Statistics (ONS) indique que la production par travailleur au Royaume-Uni, en utilisant 2012 comme année de référence pour l’indice, était de 35,8. En 2014, l’indice était de 101,6.POUR VOTRE INFORMATIONThomas MatlhusThomas Robert Malthus (1766-1834), ministre anglais et penseur économique, est célèbre pour son ouvrage intitulé: Essai sur le principe de population. Dans ce document, Malthus afﬁrme qu’une popu-lation en constante augmentation mettrait continuellement à l’épreuve la capacité de la société à sub-venir à ses besoins. En conséquence, l’humanité était condamnée à vivre éternellement dans la pauvreté.La logique de Malthus commence par noter que «la nourriture est nécessaire à l’existence de l’homme» et que «la passion entre les sexes est nécessaire et restera à peu près dans son état actuel». Il conclut que «la puissance de la population est inﬁniment plus grande que la puissance de la terre pour pro-duire la subsistance de l’homme». Selon Malthus, le seul frein à la croissance démographique était «la misère et le vice». Les tentatives des organisations caritatives ou des gouvernements pour soulager la pauvreté étaient contre-productives, car elles permettaient simplement aux pauvres d’avoir plus d’en-fants, ce qui pesait encore plus sur les capacités de production de la société.Heureusement, les sombres prévisions de Malthus ont été loin de se réaliser. Bien que la population mondiale ait été multipliée par six environ au cours des deux derniers siècles, les niveaux de vie dans le monde sont, en moyenne, beaucoup plus élevés. Grâce à la croissance économique, la faim et la malnutrition chroniques sont moins fréquentes aujourd’hui qu’à l’époque de Malthus. Des famines surviennent de temps à autre, mais elles sont plus souvent le résultat d’une répartition inégale des revenus ou de l’instabilité politique que d’une production alimentaire insufﬁsante.Où Malthus s’est-il trompé? Il a supposé – à juste titre – que la population mondiale augmenterait de manière exponentielle, puisque plus les individus naissent et survivent, plus ils donnent naissance à des 
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605Chapitre 21  Production et croissanceenfants, et ainsi de suite. Il a également supposé – à tort – que la quantité de nourriture produite ne pouvait augmenter que linéairement, en augmentant la superﬁcie des terres cultivées, la productivité restant constante. L’ingéniosité croissante de l’humanité au ﬁl des ans a compensé les effets d’une population plus nombreuse. Les pesticides, les engrais, les équipements agricoles mécanisés, les nou-velles variétés de cultures et d’autres avancées technologiques que Malthus n’aurait jamais imaginées ont permis à chaque agriculteur de nourrir un nombre toujours plus grand d’individus. Même s’il y a plus de bouches à nourrir, il faut moins d’agriculteurs, car chacun d’eux est beaucoup plus productif que Malthus ne l’avait imaginé.5.4 RésuméNotre examen du modèle de croissance de Solow donne un aperçu des causes de la croissance et fournit quelques indications sur les points sur lesquels les décideurs politiques pourraient se concentrer si l’augmenta-tion de la croissance économique et de la croissance par habitant est considérée comme un objectif politique souhaitable. La fonction de production globale fournit un modèle permettant de montrer comment le revenu/la production peut augmenter lorsque davantage de facteurs de production (capital et travail) sont utilisés et com-ment les améliorations technologiques peuvent rendre ces facteurs de production plus productifs. La clé de la croissance est l’accumulation du stock de capital. Un stock de capital plus élevé, ceteris paribus, aidera à générer une production plus élevée. L’accumulation du capital est rendue possible par l’investissement à partir de l’épargne. Si le taux d’épargne entraîne un investissement supérieur aux dépenses d’amortissement, l’éco-nomie se rapprochera de son équilibre stationnaire. Une augmentation du taux d’épargne en soi ne génère pas d’augmentation de la production par habitant en raison de la diminution du produit marginal du travail et du capital. Les améliorations technologiques peuvent compenser les effets de la diminution du produit marginal et générer une augmentation de la production et de la production par habitant. La manière dont la taille et la struc-ture de la population évoluent est un facteur qui doit être pris en compte pour déterminer si une augmentation de la production entraîne une augmentation du PIB par habitant.Le modèle de croissance de Solow permet de faire des prévisions sur la façon dont les pays se déve-loppent. La transition vers l’équilibre stationnaire a fait l’objet de recherches et un certain nombre d’études suggèrent que de nombreux pays évoluent vers un état où les taux de croissance à long terme sont similaires, notamment Barro et Sala-i-Martin (1992), Mankiw, Romer et Weil (1992) et Evans (1996)6.6.
LA 
THÉORIE 
DE 
CROISSANCE 
ENDOGÈNE
Le modèle de croissance de Solow suggère que l’investissement dans le capital ne peut à lui seul augmenter la croissance par habitant en raison de la décroissance de la productivité marginale et du fait que le capital ne représente qu’environ un tiers de la contribution à la production. La croissance à long terme est générée par les avancées technologiques. Dans le modèle de Solow, la technologie est exogène dans la mesure où le niveau de technologie n’est affecté ni par l’accumulation de capital ni par des changements dans la population. Ce que le modèle Solow ne fait pas, c’est fournir une explication sur ce qui détermine le niveau de technologie et les changements technologiques. Comme mentionné précédemment et compte tenu de notre déﬁnition de la technologie, celle-ci peut être considérée comme un bien public qui a la caractéristique d’être non rival. À mesure que les connaissances et les idées se développent, celles-ci deviennent accessibles au 6. Barro, R.J. and Sala-i-Martin, X. (1992). «Convergence». Journal of Political Economy 100, 223-51. Evans, P. 1996. «Using cross--country variances to evaluate growth theories». Journal of Economic Dynamics and Control. 20, 1027-49. 1 Mankiw, N.G., Romer, D. and Weil, D.N. (1992). « A contribution to the empirics of economic growth ». Quarterly Journal of Economics. 107, 407-37.
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606PARTIE 10 L’ÉCONOMIE RÉELLE À LONG TERMEpublic et peuvent être utilisées par quiconque. L’utilisation qu’en fait une personne n’empêche personne d’autre d’utiliser cette même connaissance ou idée. Si la technologie est un bien public, quelle serait l’incita-tion pour n’importe qui d’innover et de proposer de nouvelles idées s’ils ne peuvent pas en tirer proﬁt ?Paul Romer a cherché à déterminer pourquoi les avancées technologiques se produisent. Le modèle qu’il a développé est appelé théorie de la croissance endogène. La théorie de la croissance endogèneest une théorie de la croissance économique à long terme qui résulte de la création de nouvelles connaissances et technologies qui ont un impact sur chaque personne et accroissent ainsi sa productivité. Le taux de croissance économique à long terme est déterminé par le taux de croissance de la productivité totale des facteurs, et cette productivité totale des facteurs dépend du rythme auquel la technologie progresse.➜Théorie de la croissance endogènethéorie selon laquelle le taux de croissance économique à long terme est déterminé par le taux de croissance de la productivité totale des facteurs. Cette productivité totale des facteurs dépend de la vitesse de progression de la technologieAu début du chapitre, nous avons examiné l’évolution rapide de la technologie depuis les années 1960. L’innovation et l’investissement des entreprises dans la recherche et développement (R&D) constituent un élément important de ces évolutions exponentielles de la technologie. Une grande partie de cette innovation et de cette R&D pourrait être réalisée par des entreprises dans l’espoir d’acquérir un avantage concurrentiel. Rappelons que l’avantage concurrentiel peut être déﬁni comme un avantage par rapport à ses concurrents, qui est à la fois distinctif (c’est-à-dire difﬁcile à copier) et défendable (l’entreprise peut empêcher d’autres de copier ses idées). On suppose donc que les incitations des entreprises à innover et à investir dans la R&D sont motivées par la recherche du proﬁt. Si la technologie a la particularité d’être non rivale, cela a des implications politiques dans la mesure où des politiques doivent être élaborées pour encourager les entreprises à innover, peut-être en étendant les droits de propriété intellectuelle, et pour accroître les retombées sociales par le biais d’un enseignement de meilleure qualité.Dans le modèle de Solow, l’accumulation de capital est générée par l’épargne et l’amélioration du capital humain par l’éducation. Toutefois, l’accumulation du capital ne se résume pas à une simple augmenta-tion du capital à un taux constant. Lorsque les entreprises investissent dans de nouveaux équipements, il peut y avoir une augmentation des connaissances requises pour faire fonctionner et utiliser ces nouveaux équipe-ments de manière efﬁcace et efﬁciente, ce qui en soi augmente le capital intellectuel et compense la diminution de la productivité marginale. Par exemple, si une entreprise investit dans un nouveau système comptable, ses travailleurs doivent être formés à son utilisation, ce qui augmente leur capital humain. S’ils quittent l’entre-prise, ils emportent avec eux leurs connaissances et leurs compétences, ce qui proﬁte à d’autres entreprises. En utilisant le nouveau système, certains travailleurs peuvent identiﬁer des façons d’adapter le système aux carac-téristiques particulières de l’entreprise elle-même, ce qui peut être communiqué aux développeurs du système pour qu’ils l’intègrent dans les versions ultérieures, en plus d’améliorer la productivité de l’entreprise elle-même. Le capital intellectuel se développe donc grâce à l’innovation, qui à son tour affecte la productivité.À mesure que l’innovation se développe, de nouvelles technologies remplacent les anciennes et de nouvelles compétences sont nécessaires, ce qui rend les compétences existantes obsolètes. En 1942, l’écono-miste autrichien Joseph Schumpeter a développé l’idée de destruction créatricepour décrire ce processus. Ce processus implique que, lorsque la technologie évolue au ﬁl du temps, il y a des gagnants et des perdants. Certaines entreprises disparaîtront et les travailleurs devront peut-être se recycler pour acquérir de nouvelles compétences, et ce processus peut être très préjudiciable aux personnes concernées. Toutefois, en ﬁn de compte, si l’on veut garantir la croissance, la société devra accepter que la R&D et l’innovation contribuent au rythme 
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607Chapitre 21  Production et croissancede la destruction créatrice et soient essentielles à l’évolution de la technologie. Trouver des moyens d’encou-rager l’investissement dans la R&D devient un axe central de la politique gouvernementale.➜Destruction créatriceprocessus par lequel les nouvelles technologies remplacent les anciennes et où de nouvelles com-pétences sont nécessaires pour rendre les compétences existantes obsolètes7.
LA 
CROISSANCE 
ÉCONOMIQUE 
ET 
LA 
POLITIQUE 
PUBLIQUE
Jusqu’à présent, nous avons déterminé que le niveau de vie d’une société dépend de sa capacité à produire des biens et des services et que sa productivité dépend du capital physique, du capital humain, des ressources natu-relles et de la connaissance technologique. Passons maintenant à la question à laquelle sont confrontés les respon-sables politiques du monde entier: que peut faire la politique pour augmenter la productivité et le niveau de vie?7.1 L’importance de l’épargne et de l’investissementNous avons présenté le rôle du taux d’épargne par rapport à l’investissement plus tôt dans le chapitre. L’investissement est nécessaire pour maintenir et augmenter le stock de capital. Le capital étant un facteur de production, une société peut modiﬁer la quantité de capital dont elle dispose. Si l’économie produit aujourd’hui une grande quantité de nouveaux biens d’équipement, elle disposera demain d’un stock de capital plus impor-tant et sera en mesure de produire davantage de biens et de services de tous types. Ainsi, une façon d’augmen-ter la productivité future est d’investir davantage de ressources actuelles dans la production de capital.Lorsque l’on envisage l’accumulation de capital, il faut toutefois tenir compte de la notion de compro-mis. Étant donné que les ressources sont rares, consacrer plus de ressources à la production de capital nécessite de consacrer moins de ressources à la production de biens et de services pour la consommation courante. Autrement dit, pour que la société investisse davantage dans le capital, elle doit consommer moins et épargner davantage de son revenu courant (le taux d’épargne doit augmenter). La croissance qui découle de l’accumu-lation de capital exige que la société sacriﬁe la consommation de biens et de services dans le présent pour bénéﬁcier d’une consommation plus élevée dans le futur.Dans les années 1930, les dirigeants de la Russie ont délibérément détourné des ressources vers la production de biens d’équipement pour tenter de rattraper les pays occidentaux plus riches et plus industrialisés comme l’Allemagne, les États-Unis et le Royaume-Uni. Elle est parvenue à développer considérablement la production dans les industries de base telles que le charbon et l’acier, ce qui a permis d’accroître sa capacité à produire d’autres biens d’équipement (et des équipements militaires). La contrepartie pour les individus russes de l’époque était une diminution des biens de consommation et une vie plus dure. On pourrait faire valoir que, même si cela a représenté des difﬁcultés importantes à court terme pour de nombreux individus, cette décision a permis à la Russie d’être en mesure de combattre les Allemands pendant la Seconde Guerre mondiale et de devenir l’une des superpuissances de la planète.Les recherches suggèrent que la corrélation entre la croissance et l’investissement est forte. Les pays qui consacrent une part importante de leur PIB à l’investissement, comme la Chine, le Japon et l’Australie, ont également un taux de croissance moyen plus élevé. Les pays qui consacrent une faible part de leur PIB à l’in-vestissement, comme la République centrafricaine, le Zimbabwe et le Bangladesh, ont tendance à avoir des taux de croissance faibles. Les études qui examinent une liste plus complète de pays conﬁrment cette forte corrélation entre l’investissement et la croissance. L’interprétation de ces données pose toutefois un problème. Une corré-lation entre deux variables ne déﬁnit pas quelle variable est la cause et quelle autre est l’effet. Il est possible que 
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608PARTIE 10 L’ÉCONOMIE RÉELLE À LONG TERMEdes investissements élevés soient à l’origine d’une croissance élevée, mais il est également possible qu’une croissance élevée soit à l’origine d’investissements élevés. Il est possible que la croissance élevée et les inves-tissements élevés soient tous deux causés par une troisième variable qui a été omise de l’analyse. Les données en elles-mêmes ne peuvent pas nous indiquer la direction de la causalité. Néanmoins, étant donné que l’accumu-lation de capital affecte la productivité de manière aussi claire et directe, de nombreux économistes interprètent ces données comme montrant qu’un investissement élevé conduit à une croissance économique plus rapide. 7.2 Les rendements décroissants et l’effet de rattrapage économiqueNous avons vu que l’augmentation du taux d’épargne n’entraîne pas une croissance indéﬁnie à long terme en raison des rendements décroissants; une augmentation du taux d’épargne n’entraîne une croissance plus élevée que pendant un certain temps. L’augmentation du taux d’épargne permet d’accumuler davantage de capital, mais les bénéﬁces tirés de ce capital supplémentaire diminuent avec le temps, ce qui ralentit la croissance. À long terme, le taux d’épargne plus élevé conduit à un niveau plus élevé de productivité et de revenu, mais pas à une croissance plus élevée de ces variables. Atteindre ce long terme peut toutefois prendre un certain temps. Selon des études de données internationales sur la croissance économique, l’augmentation du taux d’épargne peut conduire à une croissance sensiblement plus élevée pendant une période de plusieurs décennies.Le rendement décroissant du capital a une autre implication importante: toutes choses égales par ail-leurs, il est plus facile pour un pays de croître rapidement s’il commence par être relativement pauvre. Cet effet des conditions initiales sur la croissance ultérieure est parfois appelé l’effet de rattrapage économique. Dans les pays pauvres, les travailleurs peuvent ne pas disposer des outils les plus rudimentaires et, par conséquent, avoir une faible productivité. De petites quantités d’investissements en capital augmenteraient sensiblement la productivité de ces travailleurs. En revanche, les travailleurs des pays riches disposent de grandes quantités de capital avec lequel ils peuvent travailler, ce qui explique en partie leur forte productivité. Pourtant, le montant du capital par travailleur étant déjà si élevé, les investissements supplémentaires en capital ont un effet relati-vement faible sur la productivité. Les études des données internationales sur la croissance économique conﬁr-ment cet effet de rattrapage: si l’on tient compte d’autres variables, comme le pourcentage du PIB consacré à l’investissement, les pays pauvres ont tendance à croître plus rapidement que les pays riches.➜Effet de rattrapage Propriété selon laquelle les pays qui démarrent leur trajectoire de croissance en étant pauvres tendent à croître plus rapidement que les pays qui démarrent en étant richesCet effet de rattrapage permet d’expliquer certains résultats observés au niveau de l’investissement moyen par rapport au PIB et du taux de croissance moyen au cours d’une période donnée. Depuis les années 1970, le Japon a investi en moyenne 10 % de plus de son PIB en comparaison à la Chine, alors que le taux de crois-sance annuel de celle-ci est 1,7 fois celui du Japon. L’explication réside dans l’effet de rattrapage. En 1961, le Japon avait un PIB par personne égal à 15 fois celui de la Chine, en partie parce que l’investissement réalisé en Chine au cours des années 1960 était faible. Avec un stock initial de capital, les avantages de l’accumulation du capital ont été bien plus importants en Chine, ce qui a ensuite conféré à ce pays un taux de croissance supérieur. 7.3 L’investissement en provenance de l’étrangerLe modèle Solow suppose une économie fermée. L’épargne des résidents nationaux n’est pas la seule façon pour un pays d’investir dans de nouveaux capitaux. L’autre solution est l’investissement provenant de l’étranger.L’investissement provenant de l’étranger peut prendre plusieurs formes. BMW pourrait construire une nouvelle usine au Portugal. Un investissement en capital qui est détenu et exploité par une entité étrangère est 
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609Chapitre 21  Production et croissanceappelé investissement direct étranger. De manière alternative, un Allemand peut acheter une participation dans une société portugaise (c’est-à-dire acheter une part de la propriété de la société); et la société portugaise peut utiliser le produit de la vente de la participation pour construire une nouvelle usine. Un investissement ﬁnancé par des fonds étrangers mais exploité par des résidents nationaux est appelé investissement de porte-feuille étranger. Dans les deux cas, les Allemands fournissent les ressources nécessaires pour augmenter le stock de capital au Portugal. Autrement dit, l’épargne allemande est utilisée pour ﬁnancer l’investissement portugais.➜Investissement direct étrangerinvestissement en capital réalisé et administré par une entreprise étrangère➜Investissement de portefeuilleinvestissement ﬁnancé avec de l’argent étranger, mais exploité par des résidentsLorsque les étrangers investissent dans un pays, ils le font dans la perspective de recevoir un retour sur cet investissement. L’usine de BMW augmente le stock de capital portugais et, par conséquent, la productivité ainsi que le PIB portugais. Or, BMW rapatrie une partie de ce revenu supplémentaire en Allemagne sous forme de bénéﬁces. De la même manière, lorsqu’un investisseur allemand achète des actions portugaises, il a droit à une partie des bénéﬁces réalisés par la société portugaise.Les investissements étrangers n’ont donc pas le même effet sur toutes les mesures de la prospérité éco-nomique. Rappelons que le PIB est le revenu gagné dans un pays par les résidents et les non-résidents, tandis que le PNB est le revenu gagné par les résidents d’un pays à la fois dans leur pays et à l’étranger. Lorsque BMW ouvre son usine de voitures au Portugal, une partie des revenus générés par l’usine revient à des individus qui ne vivent pas au Portugal. Par conséquent, l’investissement étranger au Portugal augmente le revenu des Portugais (mesuré par le PNB) dans une moindre mesure qu’il n’augmente la production au Portugal (mesurée par le PIB).Néanmoins, les investissements étrangers sont un moyen pour un pays de se développer. Même si une partie des bénéﬁces de cet investissement revient aux propriétaires étrangers, cet investissement augmente le stock de capital de l’économie, ce qui entraîne une augmentation de la productivité et des salaires. En outre, les investissements étrangers sont un moyen pour les pays pauvres d’apprendre les technologies de pointe déve-loppées et utilisées dans les pays riches. Pour ces raisons, de nombreux économistes qui conseillent les gouver-nements des économies moins développées préconisent des politiques qui encouragent les investissements de l’étranger. Cela signiﬁe souvent la suppression des restrictions que les gouvernements ont imposées à la pro-priété étrangère des capitaux nationaux.La Banque mondiale est une organisation qui tente d’encourager les ﬂux de capitaux vers les pays pauvres. Cette organisation internationale obtient des fonds des pays industrialisés avancés du monde et utilise ces ressources pour accorder des prêts aux pays moins développés aﬁn qu’ils puissent investir dans des routes, des systèmes d’égouts, des écoles et d’autres types de capitaux. Elle offre également aux pays des conseils sur la meilleure façon d’utiliser ces fonds. La Banque mondiale, ainsi que son organisation sœur, le Fonds moné-taire international (FMI), ont été créées après la Seconde Guerre mondiale. L’une des leçons de la guerre est que la détresse économique entraîne souvent des troubles politiques, des tensions internationales et des conﬂits militaires. Chaque pays a donc intérêt à promouvoir la prospérité économique dans le monde. La Banque mon-diale et le FMI ont été créés pour atteindre cet objectif commun.7.4 L’éducationL’éducation – l’investissement dans le capital humain – est au moins aussi importante que l’investissement dans le capital physique pour la réussite économique à long terme d’un pays. Dans les économies développées d’Europe occidentale et d’Amérique du Nord, chaque année supplémentaire de scolarité augmente le revenu 
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610PARTIE 10 L’ÉCONOMIE RÉELLE À LONG TERMEd’un travailleur d’environ 10 % en moyenne. Dans les pays moins développés, où le capital humain est parti-culièrement rare, l’écart entre les salaires des travailleurs instruits et non instruits est encore plus important. L’une des façons dont la politique gouvernementale peut améliorer le niveau de vie est donc de fournir de bonnes écoles et d’encourager la population à en proﬁter.L’investissement en capital humain, comme l’investissement en capital physique, a un coût d’oppor-tunité. Lorsque les élèves sont à l’école, ils renoncent aux salaires qu’ils auraient pu gagner. Dans les pays moins développés, les enfants abandonnent souvent l’école à un âge précoce, même si le bénéﬁce d’une scola-rité supplémentaire est très élevé, simplement parce que leur travail est nécessaire pour aider à soutenir la famille.Certains économistes afﬁrment que le capital humain est particulièrement important pour la croissance économique car il est porteur d’externalités positives. Une personne instruite, par exemple, peut générer de nouvelles idées sur la meilleure façon de produire des biens et des services. Si ces idées entrent dans le réser-voir de connaissances de la société pour que tout le monde puisse les utiliser, elles constituent alors un bénéﬁce externe de l’éducation. Dans ce cas, le rendement de la scolarité pour la société est encore plus important que le rendement pour l’individu. Cet argument justiﬁerait les importantes subventions à l’investissement en capi-tal humain que nous observons sous la forme de l’enseignement public.L’un des problèmes auxquels sont confrontés certains pays pauvres est la fuite des cerveaux, c’est-à-dire l’émigration d’une grande partie des travailleurs les plus éduqués vers les pays riches où ils peuvent béné-ﬁcier d’un niveau de vie plus élevé. Si le capital humain a des externalités positives, alors cette fuite des cerveaux rend les individus restés au pays plus pauvres qu’ils ne le seraient autrement. Ce problème pose un dilemme aux décideurs politiques. D’une part, les pays riches comme ceux d’Europe occidentale et d’Amé-rique du Nord disposent des meilleurs systèmes d’enseignement supérieur, et il semblerait naturel que les pays pauvres envoient leurs meilleurs étudiants à l’étranger pour obtenir des diplômes supérieurs. D’autre part, ces étudiants qui ont passé du temps à l’étranger peuvent choisir de ne pas rentrer chez eux, et cette fuite des cer-veaux réduira encore plus le stock de capital humain de la nation pauvre.➜Fuite des cerveauxémigration de beaucoup des travailleurs les plus instruits vers les pays riches7.5 La santé et l’alimentationL’expression «capital humain» fait généralement référence à l’éducation, mais elle peut également être utilisée pour décrire un autre type d’investissement dans les individus: les dépenses qui permettent d’améliorer la santé de la population. Toutes choses égales par ailleurs, les travailleurs en bonne santé sont plus productifs. Des investissements judicieux dans la santé de la population constituent pour une nation un moyen d’accroître sa productivité et d’élever son niveau de vie.L’historien de l’économie Robert Fogel a suggéré qu’un facteur important de la croissance écono-mique à long terme est l’amélioration de la santé grâce à une meilleure alimentation. Il estime qu’en Grande-Bretagne, en 1780, environ un individu sur cinq souffrait d’une telle malnutrition qu’il était incapable de travailler manuellement. Parmi ceux qui pouvaient travailler, l’apport insufﬁsant de calories réduisait considé-rablement l’effort de travail qu’ils pouvaient fournir. La productivité des travailleurs s’est améliorée au fur et à mesure que la nutrition s’améliorait.Fogel étudie ces tendances historiques en partie en examinant la taille de la population. Une petite taille peut être un indicateur de malnutrition, en particulier pendant la gestation et les premières années de la vie. M. Fogel constate qu’à mesure que les nations se développent économiquement, les individus mangent 


611Chapitre 21  Production et croissancedavantage et la population devient plus grande. De 1775 à 1975, l’apport calorique moyen en Grande-Bretagne a augmenté de 26 % et la taille de l’homme moyen a augmenté de 3,6 pouces (environ 10 cm). De même, pen-dant la croissance économique spectaculaire de la République de Corée de 1962 à 1995, la consommation calorique a augmenté de 44 % et la taille moyenne des hommes a augmenté de 5 cm. Bien entendu, la taille d’une personne est déterminée par une combinaison de prédispositions génétiques et de son environnement. Étant donné que la composition génétique d’une population est lente à changer, ces augmentations de la taille moyenne sont probablement dues à des changements dans l’environnement – la nutrition étant l’explication évidente.En outre, des études ont montré que la taille est un indicateur de la productivité. En examinant les données relatives à un grand nombre de travailleurs à un moment donné, les chercheurs ont constaté que les travailleurs de grande taille ont tendance à gagner plus. Comme les salaires reﬂètent la productivité d’un tra-vailleur, cette constatation suggère que les travailleurs de grande taille ont tendance à être plus productifs. L’effet de la taille sur les salaires est particulièrement marqué dans les pays pauvres, où la malnutrition consti-tue un risque plus important.M. Fogel a reçu le prix Nobel d’économie en 1993 pour ses travaux en histoire économique, qui com-prennent non seulement ses études sur la nutrition, mais aussi des travaux sur l’esclavage aux États-Unis et le rôle des chemins de fer dans le développement de l’économie américaine. Dans la conférence qu’il a donnée lors de l’attribution du prix, il a passé en revue les preuves de la santé et de la croissance économique. Il a conclu que «l’amélioration de la nutrition brute explique environ 30 % de la croissance du revenu par habitant en Grande-Bretagne entre 1790 et 1980 ».Aujourd’hui, la malnutrition est heureusement rare dans les pays développés (l’obésité est un pro-blème plus répandu). Pour les individus des pays en développement, une mauvaise santé et une nutrition ina-déquate restent des obstacles à une plus grande productivité et à une amélioration du niveau de vie. Les Nations unies estiment que près d’un tiers de la population de l’Afrique subsaharienne est sous-alimentée.Le lien de causalité entre santé et richesse va dans les deux sens. Les pays pauvres sont pauvres, en partie, parce que leurs populations ne sont pas en bonne santé, et leurs populations ne sont pas en bonne santé, en partie, parce qu’elles sont pauvres et ne peuvent pas se permettre des soins de santé et une nutrition adé-quate. C’est un cercle vicieux mais qui ouvre la possibilité d’un cercle vertueux. Les politiques qui conduisent à une croissance économique plus rapide amélioreraient naturellement les résultats en matière de santé, ce qui à son tour favoriserait davantage la croissance économique.7.6 Les droits de propriété, la stabilité politique et la bonne gouvernanceLes responsables politiques peuvent également favoriser la croissance économique en protégeant les droits de propriété, en promouvant la stabilité politique et en maintenant une bonne gouvernance. Comme nous l’avons indiqué lorsque nous avons abordé l’interdépendance économique, la production dans les économies de mar-ché résulte des interactions de millions d’individus et d’entreprises. Lorsque vous achetez une voiture, par exemple, vous achetez la production d’un concessionnaire automobile, d’un constructeur automobile, d’une entreprise sidérurgique, d’une entreprise d’extraction de minerai de fer, etc. Cette répartition de la production entre de nombreuses entreprises permet d’utiliser les facteurs de production de l’économie de la manière la plus efﬁcace possible. Pour atteindre ce résultat, l’économie doit coordonner les transactions entre ces entreprises, ainsi qu’entre les entreprises et les consommateurs. Les prix du marché sont un moyen de coordonner ces tran-sactions.Une condition préalable importante pour que le système de prix fonctionne est le respect des droits de propriété dans l’ensemble de l’économie. Une société minière ne fera pas l’effort d’extraire du minerai de fer 
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612PARTIE 10 L’ÉCONOMIE RÉELLE À LONG TERMEsi elle s’attend à ce que le minerai soit volé. La société n’extrait le minerai que si elle est sûre de pouvoir béné-ﬁcier de sa vente ultérieure. Pour cette raison, les tribunaux jouent un rôle important dans une économie de marché: ils font respecter les droits de propriété. Par le biais du système de justice pénale, les tribunaux décou-ragent le vol direct. En outre, grâce au système de justice civile, les tribunaux veillent à ce que les acheteurs et les vendeurs respectent leurs contrats. C’est l’une des raisons pour lesquelles les économistes institutionna-listes préconisent la recherche dans ces domaines.Bien que les individus des pays développés aient tendance à considérer les droits de propriété comme acquis, ceux qui vivent dans des pays moins développés ou émergents comprennent que l’absence de droits de propriété peut constituer un problème majeur. Dans de nombreux pays, le système judiciaire ne fonctionne pas bien. Les contrats sont difﬁciles à faire respecter et la fraude reste souvent impunie. Dans des cas plus extrêmes, non seulement le gouvernement ne fait pas respecter les droits de propriété, mais il les enfreint. Pour faire des affaires dans certains pays, les entreprises sont contraintes de corrompre de puissants fonctionnaires. Cette corruption entrave le pouvoir de coordination des marchés. Elle décourage également l’épargne nationale et les investissements étrangers. Le problème de la corruption et des pots-de-vin est important. Transparency International est un groupe de pression qui existe pour faire avancer la cause de la lutte contre la corruption. Chaque année, elle publie un indice montrant la perception de la corruption dans le monde. Les pays sont notés sur une échelle de 0 à 100, 0 représentant une forme de corruption extrême et 100 une absence de corruption. Environ deux tiers des 176 pays du classement se situent en dessous de 50.L’instabilité politique constitue une menace pour les droits de propriété. Lorsque les révolutions et les coups d’État sont fréquents, on peut se demander si les droits de propriété seront respectés à l’avenir. Si un gouvernement révolutionnaire risque de conﬁsquer le capital de certaines entreprises, comme ce fut souvent le cas après les révolutions communistes, les résidents nationaux sont moins incités à épargner, à investir et à créer de nouvelles entreprises. Dans le même temps, les étrangers sont moins incités à investir dans le pays. Même la menace d’une révolution peut contribuer à faire baisser le niveau de vie d’une nation. Ce n’est pas une coïncidence si les pays dotés d’une forte puissance militaire, qui sont sujets à de fréquents coups d’État, sont ceux qui se trouvent en bas de tous les classements de niveau de vie.La prospérité économique dépend donc en partie de la prospérité politique. Un pays doté d’un système judiciaire efﬁcace, de fonctionnaires honnêtes et d’une constitution stable, c’est-à-dire d’institutions fortes, bénéﬁciera d’un niveau de vie économique plus élevé qu’un pays doté d’un système judiciaire médiocre, de fonctionnaires corrompus et de révolutions et coups d’État fréquents. Ce sont là les caractéristiques essentielles de la bonne gouvernance – selon laquelle un pays est dirigé par des démocraties saines, où existent l’État de droit, l’autorité de la loi, l’absence de corruption et des processus judiciaires indépendants. Si ces éléments sont en place, il est plus probable que les contrats et les droits de propriété puissent être appliqués et que les marchés libres puissent fonctionner efﬁcacement pour allouer les ressources rares. Sans bonne gouvernance, de nom-breux économistes estiment que le développement économique est compromis.7.7 Le libre-échangeCertains des pays les plus pauvres du monde ont essayé d’obtenir une croissance économique plus rapide en poursuivant des politiques orientées vers l’intérieur. Ces politiques visent à accroître la productivité et le niveau de vie à l’intérieur du pays en évitant toute interaction avec le reste du monde. Cette approche est sou-tenue par certaines entreprises nationales, qui afﬁrment avoir besoin d’être protégées de la concurrence étran-gère pour être compétitives et se développer. C’est ce que l’on appelle l’argument de l’industrie naissante, qui, associé à une méﬁance générale à l’égard des étrangers, a parfois conduit les responsables politiques des pays moins développés à imposer des droits de douane et d’autres restrictions commerciales.De nombreux économistes soutiendraient la poursuite de politiques tournées vers l’extérieur intégrant ces pays dans l’économie mondiale. Lorsque nous avons étudié le commerce international plus tôt dans ce 


613Chapitre 21  Production et croissancelivre, nous avons montré la façon dont le commerce international peut améliorer le bien-être économique des citoyens d’un pays. Le commerce est, d’une certaine manière, un type de technologie. Lorsqu’un pays exporte du blé et importe de l’acier, il en bénéﬁcie de la même manière que s’il avait inventé une technologie permet-tant de transformer le blé en acier. Un pays qui élimine les restrictions commerciales connaîtra donc le même type de croissance économique que celle qui se produirait après une avancée technologique majeure.L’impact négatif de l’orientation vers l’intérieur devient évident lorsque l’on considère la petite taille de nombreuses économies moins développées. Le PIB total de l’Argentine, par exemple, est à peu près celui du sud-est de l’Angleterre (si l’on inclut Londres). Imaginez ce qui se passerait si le sud-est déclarait soudai-nement qu’il est illégal de commercer avec quiconque au-delà des frontières régionales. Sans pouvoir proﬁter des gains du commerce, le sud-est devrait produire tous les biens qu’il consomme. Il devrait également pro-duire tous ses propres biens d’équipement, plutôt que d’importer des équipements de pointe d’autres villes. Le niveau de vie dans le sud-est chuterait, et le problème ne ferait probablement que s’aggraver avec le temps. C’est précisément ce qui s’est passé lorsque l’Argentine a poursuivi des politiques de repli sur soi pendant une grande partie du esiècle et cela peut aussi expliquer en partie les problèmes économiques de la Corée du Nord, qui s’est effectivement coupée du reste du monde. En revanche, les pays qui ont mené des politiques tournées vers l’extérieur, comme la République de Corée, Singapour et Taïwan, ont connu des taux de crois-sance économique élevés.Le volume des échanges commerciaux d’une nation avec les autres est déterminé non seulement par la politique gouvernementale, mais aussi par la géographie. Les pays disposant de bons ports maritimes naturels trouvent le commerce plus facile que les pays dépourvus de cette ressource. Ce n’est pas une coïncidence si la plupart des grandes villes du monde, comme Paris, Boston, New York, Hong Kong et Londres, sont situées soit au bord d’un océan, soit sur les rives d’un grand ﬂeuve, ce qui facilite l’accès des navires de commerce. De même, comme les pays enclavés ont plus de mal à faire du commerce international, ils ont tendance à avoir des niveaux de revenus inférieurs à ceux des pays ayant un accès facile aux voies navigables du monde.7.8 La Recherche et le DéveloppementComme nous l’avons vu dans notre bref aperçu de la théorie de la croissance endogène, le progrès technolo-gique peut provenir de la recherche privée menée par des entreprises et des inventeurs individuels. Tout comme le gouvernement a un rôle à jouer dans la fourniture d’un bien public tel que la défense nationale, il a également un rôle à jouer en encourageant la recherche et le développement de nouvelles technologies. Les gouverne-ments de la plupart des pays avancés s’y emploient de différentes manières, par exemple par le biais de labo-ratoires de recherche scientiﬁque détenus et ﬁnancés par le gouvernement, ou par un système de subventions de recherche offertes aux chercheurs prometteurs. Ils peuvent également offrir des allégements ﬁscaux et des concessions aux entreprises qui s’engagent dans la R&D.Le système des brevets est un autre moyen par lequel la politique gouvernementale encourage la recherche. Lorsqu’une personne ou une entreprise invente un nouveau produit, par exemple un nouveau médi-cament, l’inventeur peut demander un brevet. Si le produit est jugé vraiment original, le gouvernement accorde le brevet, qui donne à l’inventeur le droit exclusif de fabriquer le produit pendant un nombre d’années déter-miné. En substance, le brevet confère à l’inventeur un droit de propriété sur son invention, transformant sa nouvelle idée de bien public en bien privé. En permettant aux inventeurs de tirer proﬁt de leurs inventions – même si ce n’est que temporairement – le système des brevets incite davantage les individus et les entreprises à s’engager dans la recherche.7.9 La croissance démographiqueLes économistes ainsi que d’autres chercheurs en sciences sociales débattent depuis longtemps de l’impact de la croissance démographique sur une société. L’effet le plus direct concerne la taille de la population active: 
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614PARTIE 10 L’ÉCONOMIE RÉELLE À LONG TERMEune population importante signiﬁe plus de travailleurs pour produire des biens et des services. En même temps, cela signiﬁe qu’il y a plus d’individus pour consommer ces biens et services. Au-delà de ces effets évidents, la croissance démographique interagit avec les autres facteurs de production de manière moins évidente et plus sujette à débat.Testez-vousDécrivez trois façons par lesquelles un décideur politique peut essayer de faire progresser le niveau d’une vie d’une société. Y a-t-il des inconvénients à ces politiques ?8.
CONCLUSION
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Dans ce chapitre, nous avons discuté des théories de la croissance et de leur lien avec les différences de niveau de vie entre les nations, ainsi que de la manière dont les responsables politiques peuvent s’efforcer d’élever le niveau de vie par le biais de politiques favorisant la croissance économique. Les responsables politiques qui souhaitent encourager la croissance du niveau de vie doivent viser à accroître la capacité de production de leur nation en encourageant l’accumulation rapide des facteurs de production et en veillant à ce que ces facteurs soient utilisés aussi efﬁcacement que possible.Les économistes ont des points de vue différents sur le rôle du gouvernement dans la promotion de la croissance économique. À tout le moins, le gouvernement peut apporter son soutien en maintenant les droits de propriété et la stabilité politique. Plus controversée est la question de savoir si le gouvernement doit cibler et subventionner des industries spéciﬁques qui pourraient être particulièrement importantes pour le progrès tech-nologique. Il ne fait aucun doute que ces questions sont parmi les plus importantes en économie. Le succès des décideurs politiques d’une génération à apprendre et à tenir compte des leçons fondamentales sur la croissance économique détermine le type de monde dont héritera la prochaine génération.DANS L’ACTUALITÉ La croissance économique et les rendements croissantsLe modèle de Solow suppose qu’il existe des rendements d’échelle constants et que les augmentations du capital et du travail sont soumises à une productivité marginale décroissante. Que se passe-t-il si ces hypothèses sont relâchées? Les théoriciens de la complexité s’interrogent sur la manière dont les acteurs économiques réagissent aux modèles et aux résultats qu’ils créent eux-mêmes, et sur la manière dont ces modèles et ces résultats pourraient changer en conséquence et entraîner différentes réactions de la part des acteurs économiques. Cela pourrait-il également s’appliquer à la manière dont le capital et les tech-nologies sont adoptés au fur et à mesure de la croissance des économies ?La croissance et le développement des pays s’accompagnent d’une augmentation de leur stock de capi-tal et, à mesure que ce stock de capital augmente, il intègre de nouvelles technologies. Les entreprises adopteront certaines technologies et en abandonneront d’autres; les technologies en concurrence peuvent voir certaines gagner et d’autres échouer et quitter le marché ou rester à la périphérie. Les tech-nologies adoptées sont mieux comprises et l’expérience de leur utilisation permet de les améliorer. Certains pays ont investi massivement dans le développement du capital et ont réussi à augmenter rapi-
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615Chapitre 21  Production et croissancedement la productivité du travail. Dans certains cas, on a afﬁrmé que les technologies développées dans les économies occidentales à grands frais et en un temps considérable avaient été «volées» par les pays en développement d’Asie, portant ainsi atteinte à la propriété intellectuelle. Ces pays en développement pourraient bien faire valoir qu’ils ne font qu’apprendre des technologies existantes et les utiliser pour aider à sortir des millions de personnes de la pauvreté. Est-ce là un résultat plus bénéﬁque que la protec-tion de la propriété intellectuelle d’une entreprise occidentale géante et de ses droits à générer des proﬁts monopolistiques? Le professeur Justin Yifu Lin, ancien économiste en chef et premier vice-président de la Banque mondiale, aujourd’hui doyen honoraire de l’École nationale du développement de l’univer-sité de Pékin, a noté que la Chine a su tirer parti de ce qu’il appelle le «retard», c’est-à-dire la capacité d’«emprunter» la technologie, l’innovation et les institutions des nations avancées à un risque et à un coût relativement faibles. La Commission de la Banque mondiale y voit la capacité des pays en dévelop-pement à « importer ce que le reste du monde sait et à exporter ce qu’il veut ».Il se pourrait que certains pays adoptent des technologies qui sont en fait inférieures, en grande partie parce que certaines technologies sont devenues dominantes sur le marché ou ont été introduites dans le pays en raison de ses circonstances particulières, alors que d’autres technologies, apparues ultérieure-ment, pourraient être plus efﬁcaces. Cela pourrait expliquer pourquoi certains pays ne connaissent pas une forte croissance alors que d’autres, dans une situation similaire, y parviennent, car ces derniers sont plus ﬂexibles dans l’adoption de différentes technologies. L’idée que les rendements d’échelle croissants pourraient exister dans un large éventail d’industries dans une économie soulève la question suivante: comment la structure industrielle d’une économie se développe-t-elle? La structure industrielle fait réfé-rence au nombre d’entreprises dans une industrie, leur part de marché et leur taille. Le nombre d’indus-tries dans l’économie présentant des rendements d’échelle croissants, par opposition aux rendements constants ou décroissants, peut affecter la vitesse à laquelle l’économie peut croître au ﬁl du temps. Ce phénomène est particulièrement pertinent pour les pays en développement aujourd’hui, mais les écono-mies développées en ont fait l’expérience pendant de nombreuses années.Questions de réﬂexion critique1.Dans quelle mesure pensez-vous que l’hypothèse de rendements d’échelle constants dans le modèle de Solow rend le modèle fondamentalement erroné ? 2.Il existe invariablement différentes manières de produire des biens et des services. Selon vous, quels sont les facteurs qui déterminent si des technologies particulières sont en train de gagner du terrain dans une économie? Pour illustrer votre réponse, essayez de trouver ou de penser à des exemples de technologies qui ont été adoptées et d’autres qui ne l’ont pas été.3.Expliquez comment l’idée de «retard» a pu permettre à la Chine de générer une croissance éco-nomique rapide et soutenue sur une période donnée.4. Êtes-vous d’accord sur le fait que les avantages de sortir des millions de personnes de la pauvreté sont plus importants que la protection de la propriété intellectuelle des grandes entreprises occi-dentales?5.«On peut mieux comprendre comment et pourquoi certains pays se développent et croissent alors que d’autres dépérissent, même s’ils ont accès à des ressources précieuses, en utilisant les approches d’autres écoles de pensée économique telles que l’économie de la complexité, l’écono-mie féministe et l’économie institutionnelle.» Êtes-vous d’accord avec cette afﬁrmation? Justiﬁez votre réponse.
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616PARTIE 10 L’ÉCONOMIE RÉELLE À LONG TERMERÉSUMÉ• La prospérité économique, mesurée par le PIB par tête, varie de manière substantielle dans le monde. Le revenu moyen des pays les plus riches est plus de 10 fois supérieur à celui des pays les plus pauvres. Comme les taux de croissance du PIB réel varient également de manière substan-tielle, les positions relatives des pays peuvent changer de manière spectaculaire au ﬁl du temps.• Le niveau de vie dans une économie dépend, en partie, de la capacité de l’économie à produire des biens et des services. La productivité, à son tour, dépend des quantités de capital physique, de capital humain, de ressources naturelles et de connaissances technologiques dont disposent les travailleurs.• Le modèle de croissance de Solow note que l’accumulation de capital est soumise à des rende-ments décroissants: plus une économie dispose de capital, moins elle obtient de production sup-plémentaire à partir d’une unité supplémentaire de capital. En raison des rendements décroissants, une épargne plus élevée entraîne une croissance plus forte pendant un certain temps, mais la croissance ﬁnit par ralentir lorsque l’économie s’approche d’un niveau plus élevé de capital, de productivité et de revenu. Toujours en raison des rendements décroissants, le rendement du capital est particulièrement élevé dans les pays pauvres. Toutes choses égales par ailleurs, ces pays peuvent connaître une croissance plus rapide grâce à l’effet de rattrapage.• La théorie de la croissance endogène met l’accent sur l’importance d’expliquer comment la tech-nologie peut évoluer et compenser les effets de la diminution de la productivité marginale. L’inno-vation et la R&D sont des moyens importants par lesquels la croissance technologique peut survenir.• Les politiques gouvernementales peuvent tenter d’inﬂuencer le taux de croissance de l’économie de nombreuses façons: en encourageant l’épargne et l’investissement, en encourageant les inves-tissements étrangers, en favorisant l’éducation, en maintenant les droits de propriété et la stabilité politique, en autorisant le libre-échange, en promouvant la recherche et le développement de nouvelles technologies et en contrôlant la croissance démographique.QUESTIONS POUR RÉVISER1. Que mesure le niveau de PIB d’un pays? Que mesure le taux de croissance du PIB? Préféreriez-vous vivre dans un pays avec un niveau de PIB élevé et un taux de croissance faible ou bien dans un pays avec un niveau de PIB faible et un taux de croissance élevé ?2. Citez et décrivez quatre déterminants de la productivité.3. Dans quel sens un diplôme universitaire est-il une forme de capital ?4. Un taux d’épargne plus élevé conduit-il à une croissance plus forte temporairement ou durablement ?5. En supposant qu’une population soit stable, quels seront les effets d’une augmentation de l’accumulation du capital sur la croissance? Un pays peut-il générer une croissance durable grâce à l’augmentation des inves-tissements en capital ?6. Qu’est-ce que l’équilibre stationnaire ?7. Pourquoi le progrès technologique est-il un élément important dans l’amélioration des taux de croissance de l’économie?8. Pourquoi la suppression des barrières à l’échange, telles que les droits de douane, conduit-elle à une crois-sance économique plus rapide ?
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617Chapitre 21  Production et croissance9. Comment le taux de croissance de la population inﬂuence-t-il le niveau de PIB par tête ?10.Décrivez deux manières par lesquelles l’État peut essayer d’encourager les avancées dans le domaine de la connaissance technologique.PROBLÈMES ET APPLICATIONS1. La plupart des pays importent des quantités substantielles de biens et services produits dans d’autres pays. Néanmoins, dans ce chapitre, nous avons vu qu’un pays ne bénéﬁcie d’un niveau de vie élevé que s’il est capable de produire lui-même une grande quantité de biens et services. Pouvez-vous réconcilier ces deux faits?2. Énumérez les facteurs de production nécessaires pour produire les biens et services suivants :a) les automobilesb) l’enseignement secondairec) les voyages en aviond) les fruits et légumes.3. Le revenu par tête au Royaume-Uni est environ quatre fois plus élevé qu’il ne l’était il y a un siècle. De nombreux pays ont également proﬁté de fort taux de croissance durant cette période. Expliquez de quelles façons votre niveau de vie diffère de celui de vos arrières grands-parents.4. L’idée de destruction créatrice suggère que la croissance économique par le biais de changements tech-nologiques peut impliquer des gagnants et des perdants. Dans le pays où vous étudiez, quelles entreprises ou industries ont décliné ou ont disparu à la suite de nouvelles technologies? Comment les gouverne-ments pourraient-ils gérer les effets de la destruction créatrice sur ceux qui sont affectés par le processus?5. À quel point pensez-vous que la théorie de croissance endogènea) réfute le modèle de Solow ou,b) fournit un rafﬁnement du modèle de Solow6. Les sociétés décident de la part de leurs ressources à allouer à la consommation et de celle à allouer à l’investissement. Certaines de ces décisions concernent des dépenses privées alors que d’autres concernent des dépenses publiques.a) Décrivez certaines formes de dépenses privées qui représentent de la consommation et d’autres qui représentent de l’investissement.b) Même question pour les dépenses publiques.7. Quel est le coût d’opportunité lié à l’investissement dans du capital? Pensez-vous qu’un pays puisse «surinvestir» en capital? Quel est le coût d’opportunité lié à l’investissement dans le capital humain? Pensez-vous qu’un pays puisse « surinvestir » en capital humain ? Expliquez.8. Dans beaucoup de pays en voie de développement, il y a moins de jeunes femmes qui vont au collège et au lycée que de jeunes hommes. Décrivez trois façons dont plus d’opportunités d’éducation pour les jeunes femmes pourraient amener le pays à avoir un taux de croissance plus élevé.9. En utilisant une source de données appropriée, effectuez des recherches sur les caractéristiques écono-miques et politiques de deux pays contrastés – l’un avec un PIB par habitant relativement élevé et l’autre avec un PIB par habitant relativement faible. Quels facteurs affectent ces différences de PIB par habitant? Y a-t-il des preuves que le pays avec le PIB par habitant le plus faible ait connu des taux de croissance plus élevés au cours des 20 dernières années ? Si oui, pourquoi et si non, pourquoi pas ?
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618PARTIE 10 L’ÉCONOMIE RÉELLE À LONG TERME10. Des données internationales soulignent l’existence d’une corrélation positive entre la stabilité politique d’un pays et sa croissance économique.a) Par quel mécanisme la stabilité politique peut-elle favoriser la croissance économique ?b) Par quel mécanisme une forte croissance économique peut-elle favoriser la stabilité politique ?Testez vos connaissances grâce aux QCM et vrais/faux interactifs :www.lienmini.fr/6162-QCM21www.lienmini.fr/6162-VF21
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620PARTIE 10 L’ÉCONOMIE RÉELLE À LONG TERMEPerdre son emploi est sans doute l’un des événements économiques les plus pénibles de la vie d’une personne. La plupart des individus comptent sur les revenus de leur travail pour maintenir leur niveau de vie, et de nombreux individus tirent non seulement un revenu de leur travail, mais aussi un sentiment d’accomplis-sement personnel. Une perte d’emploi signiﬁe une baisse du niveau de vie dans le présent, de l’anxiété quant à l’avenir et une baisse de l’estime de soi. Il n’est donc pas surprenant que les politiciens en campagne électorale parlent souvent de la manière dont leurs politiques proposées contribueront à créer des emplois. En effet, l’im-portance du chômage dans une économie se reﬂète dans l’attention que lui portent les hommes politiques. Il y a plusieurs raisons à cela. Le chômage affecte le niveau de vie et, d’un point de vue macroéconomique, les individus qui souhaiteraient travailler mais ne trouvent pas d’emploi ne contribuent pas à la production de biens et de services de l’économie. Bien qu’un certain degré de chômage soit inévitable dans une économie com-plexe comptant des milliers d’entreprises et des millions de travailleurs, le taux de chômage varie considéra-blement dans le temps et entre les pays. Lorsqu’un pays maintient ses travailleurs au plus haut niveau d’emploi possible, il atteint un niveau de PIB plus élevé que s’il laissait un grand nombre de ses travailleurs inactifs.Ce chapitre marque le début de notre étude du chômage. Le problème du chômage peut être divisé en deux catégories, selon que l’on parle du chômage de long terme ou de court terme. Dans ce chapitre, nous examinons les déterminants du chômage de long terme – le taux de chômage naturel d’une économie. Comme nous le verrons, le terme «naturel» n’implique pas que ce taux de chômage soit souhaitable. Cela n’implique pas non plus qu’il soit constant dans le temps ou imperméable à la politique économique. Cela signiﬁe simple-ment que ce chômage ne disparaît pas de lui-même, même à long terme.Comme nous le verrons, le chômage de long terme ne résulte pas d’un problème unique ayant une solution unique. Il reﬂète plutôt une variété de problèmes connexes. Par conséquent, il n’existe pas de moyen facile pour les responsables politiques de réduire le taux de chômage naturel de l’économie et, en même temps, d’atténuer les difﬁcultés rencontrées par les chômeurs.1.
IDENTIFIER 
LE 
CHÔMAGE
Nous commençons par examiner plus précisément la signiﬁcation du terme «chômage». Nous verrons comment les gouvernements mesurent le chômage, quels problèmes se posent dans l’interprétation des données sur le chômage, combien de temps dure une période de chômage typique et pourquoi il y aura toujours des individus au chômage.1.1 Qu’est-ce que le chômage ?L’intuition pourrait suggérer que le chômage désigne simplement une personne qui n’a pas d’emploi. Cette intui-tion cache toutefois un certain nombre de subtilités. Si vous suivez des études à temps plein, par exemple, vous étudiez et n’êtes donc pas disponible pour un emploi rémunéré à temps plein. Et si vous n’étiez pas étudiant, mais souffriez d’une maladie de longue durée qui vous rendait inapte au travail, ou si vous étiez un parent qui avait fait le choix de rester à la maison pour s’occuper des enfants et élever une famille? Là encore, dans ces deux cas, bien que vous n’ayez pas d’emploi, nous ne dirions pas que vous êtes au chômage car vous ne seriez pas disponible pour travailler. Ces exemples montrent qu’un chômeur n’est pas simplement «quelqu’un qui n’a pas d’emploi» mais, plus précisément, « quelqu’un qui n’a pas d’emploi et qui est disponible pour travailler ».Cependant, nous devons également être précis sur ce que signiﬁe «disponible pour travailler». Le taux de rémunération des emplois non pourvus est un facteur qui détermine si les individus choisissent de se rendre disponibles pour travailler. S’il est trop bas, les individus peuvent choisir de ne pas travailler. À un autre extrême, supposons que vous gagniez tellement d’argent à la loterie Euro Millions que vous décidiez de quitter l’université et de vivre de vos gains pour le reste de votre vie. Seriez-vous au chômage? Non, car vous ne seriez 


621Chapitre 22  Le chômage et le marché du travailtoujours pas disponible pour travailler, quel que soit le taux de rémunération qui vous serait proposé. Par consé-quent, le fait d’être au chômage dépend également de votre volonté de travailler aux taux de salaire en vigueur.Nous sommes maintenant en mesure de donner une déﬁnition plus précise de ce que signiﬁe être au chômage: le nombre de chômeurs dans une économie est le nombre d’individus en âge de travailler qui sont prêts et disponibles pour travailler aux taux de salaire actuels et qui n’ont pas d’emploi.1.2 Comment mesure-t-on le chômage?Les agences gouvernementales mesurent le taux de chômage de l’économie de deux manières principales.■ Le décompte des demandeurs d’emploiUne méthode simple consiste à compter le nombre de personnes qui, un jour donné, demandent des allocations chômage auprès d’organismes sociaux tels que Pôle Emploi en France, ou encore l’Ofﬁce National pour l’Em-ploi (ONEM) en Belgique. Comme ce sont des organismes publics qui versent les prestations, il est relative-ment facile de recueillir des données sur le nombre de demandeurs. L’État a également une idée précise de l’ensemble de la population active ayant un emploi, puisqu’il perçoit les paiements des impôts sur le revenu de ces personnes. En ajoutant à cela le nombre de demandeurs de prestations de chômage, on obtient une mesure de la population active totale, et en exprimant le nombre de demandeurs en proportion de la population active, on obtient une mesure du taux de chômage.Malheureusement, la méthode du nombre de demandeurs présente un certain nombre d’inconvénients importants. Un problème évident est qu’elle est soumise aux changements de règles édictées par les gouverne-ments pour qu’une personne soit éligible aux allocations de chômage. Supposons que le gouvernement se montre plus sévère et modiﬁe les règles de sorte que moins d’individus aient droit aux allocations de chômage. Le nombre de demandeurs diminuera, de même que le taux de chômage mesuré selon cette méthode, même si le nombre d’individus avec ou sans travail n’a pas changé. L’inverse se produirait si le gouvernement adoptait des règles plus souples pour l’attribution des allocations chômage et si plus de personnes devenaient éligibles.Au Royaume-Uni, par exemple, une trentaine de changements ont été apportés aux règles d’éligibilité depuis le milieu des années 1990, et tous, sauf un, ont réduit le nombre de prestataires et donc le taux de chô-mage selon cette mesure. Voici quelques exemples de catégories d’individus qui sont exclues du nombre de demandeurs au Royaume-Uni: les personnes âgées de plus de 55 ans – sans emploi; les personnes suivant des programmes de formation proposés par les organismes publics (en grande partie des jeunes ayant quitté l’école et n’ayant pas trouvé d’emploi); toute personne cherchant un emploi à temps partiel; et les individus qui ont quitté la population active pendant un certain temps et qui souhaitent maintenant retrouver un emploi (par exemple, les femmes ayant arrêté de travailler aﬁn d’élever leurs enfants). La majorité des individus – si ce n’est pas tous – appartenant à ces catégories sont des personnes sans emploi, qui sont en âge de travailler et qui sont aptes et disponibles pour travailler au taux de salaire courant; néanmoins, ils seraient exclus de la mesure du chômage britannique si nous utilisions la méthode des demandeurs d’emploi.■ Les enquêtes sur la population activeLa seconde méthode, probablement la plus ﬁable pour mesurer le chômage, est fondée sur la réalisation d’en-quêtes – en d’autres termes des questionnaires diffusés dans la population – qui font référence à une déﬁnition reconnue du chômage. La question est alors de savoir qui doit être sondé, à quelle fréquence (puisque les enquêtes nécessitent des ressources et sont coûteuses) et quelle déﬁnition du chômage retenir. Bien que la déﬁnition du chômage que nous avons donnée précédemment semble pertinente, la formule «disponible pour travailler au taux de salaire actuel» est trop vague pour être retenue en l’état. En France, comme au Royaume-Uni, et dans de nombreux autres pays européens, les organismes statistiques mènent des enquêtes sur la popu-lation active en utilisant la déﬁnition standard du chômage donnée par le Bureau International du Travail ou 
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622PARTIE 10 L’ÉCONOMIE RÉELLE À LONG TERMEBIT. Le BIT déﬁnit un chômeur comme un individu sans emploi, prêt à commencer à travailler dans les deux prochaines semaines et qui soit a cherché un emploi au cours des quatre dernières semaines, soit attend de commencer un emploi.L’enquête sur la population active est réalisée tous les trimestres dans toute l’Europe. Les services statistiques nationaux collectent les données qui sont ensuite traitées par Eurostat. Les enquêtes sont publiées dans différentes langues, mais examinées par les statisticiens pour assurer la comparabilité des enquêtes réali-sées dans chaque État membre. En France, l’enquête est basée sur un échantillon d’environ 90000 ménages et, dans l’ensemble de l’Europe, la taille de l’échantillon est d’environ 1,5 million. Sur la base des réponses aux questions de l’enquête, le gouvernement classe chaque adulte (âgé de 16 ans et plus) dans chaque ménage interrogé dans l’une des trois catégories suivantes : 1. Une personne est considérée comme en emploi si elle a occupé un emploi rémunéré durant une partie de la semaine précédente.2. Une personne est considérée comme au chômage si elle correspond à la déﬁnition de chômeur donnée par le BIT.3. Une personne qui ne correspond à aucune des deux premières catégories, comme un étudiant à temps plein, une femme au foyer ou un retraité, ne fait pas partie de la population active (ou, pour utiliser la terminologie du BIT, est économiquement inactive). ➜Économiquement inactif(ve)personne qui n’est ni en emploi, ni au chômage pour des raisons telles que la poursuite d’études à plein temps, la prise en charge d’une famille (homme ou femme au foyer) ou l’éducation d’un enfantUne fois que tous les individus couverts par l’enquête sont classés dans l’une des trois catégories pré-sentées, les organismes statistiques peuvent calculer différents indicateurs aﬁn d’évaluer l’état du marché du travail.La population active est déﬁnie comme la somme des personnes en emploi et des chômeurs :Population active = Nombre de personnes en emploi + Nombre de chômeurs➜Population active nombre total de travailleurs, incluant les personnes en emploi et les chômeursAinsi, le taux de chômagepeut être mesuré comme le pourcentage de la population active qui est au chômage:Taux de chômage = (Nombre de chômeursPopulation active) × 100➜Taux de chômage pourcentage de la population active au chômage mesuré en divisant le nombre de chômeurs par la population active, multiplié par 100
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623Chapitre 22  Le chômage et le marché du travailLe taux de chômage est calculé pour la population adulte dans son ensemble, mais également pour des groupes de personnes déﬁnis plus strictement comme les hommes, les femmes, les jeunes et ainsi de suite.Les enquêtes sur la population active permettent également de produire des données sur la participa-tion à la population active. Le taux d’activitémesure le pourcentage de la population adulte, déﬁnie comme la population en âge de travailler, qui fait partie de la population active :Taux d’activité = (Population activePopulation adulte) × 100➜Taux d’activitépourcentage de la population adulte qui participe à la population activeCette statistique nous indique la fraction de la population qui a choisi de participer au marché du tra-vail. Le taux de participation à la population active, comme le taux de chômage, est calculé pour la population adulte dans son ensemble et pour des groupes d’individus plus précis.Aﬁn de comprendre comment ces statistiques sont établies, considérons les données disponibles pour la Grande-Bretagne en février 2019. Selon l’enquête statistique du marché du travail publiée par l’ONS, 32,75 millions de personnes travaillent et 1,30 million de personnes se trouvent au chômage. La population active est de :Population active = 32,75 + 1,30 = 34,05 millionsLe taux de chômage est de :Taux de chômage = (1,3034,05) × 100 = 3,8 %Il y a 8,58 millions de personnes âgées de 16 à 64 ans classées dans la catégorie des individus écono-miquement inactifs.La population totale de la Grande-Bretagne est estimée à 66,43 millions d’habitants, dont environ 42,36 millions ont entre 16 et 64 ans et sont considérés comme la population adulte. Le taux d’activité est donc de:Taux d’activité = (34,0642,36) × 100 = 80,38 %Le tableau 22.1 montre le taux de chômage des États membres de l’Union européenne.
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624PARTIE 10 L’ÉCONOMIE RÉELLE À LONG TERME2.
LES 
CAUSES 
DU 
CHÔMAGE
Nous avons déﬁni le chômage comme une situation où les personnes en âge de travailler sont sans emploi, mais sont capables et disponibles pour travailler au taux de salaire actuel. Le fondement de cette déﬁnition repose sur le modèle du marché du travail dans lequel il existe une demande de travailleurs par les employeurs, qui est une demande dérivée, et une offre de main-d’œuvre désireuse et capable de travailler à différents taux de salaire. L’équilibre du marché est atteint lorsque le nombre de travailleurs désireux et capables de travailler à un taux de salaire correspond au nombre de travailleurs demandés à ce taux de salaire. Si ce modèle était repro-duit au niveau macroéconomique, il y aurait un taux de salaire d’équilibre, ce qui signiﬁerait que tous ceux qui cherchent un emploi à ce taux de salaire seraient employés. À l’équilibre, il n’y a donc pas de chômage. L’évolution de l’offre et de la demande de main-d’œuvre créerait des excédents et des pénuries sur le marché du travail, et l’ajustement du taux de salaire garantirait que tous les travailleurs sont toujours pleinement employés. Un examen des statistiques sur le marché du travail montre toutefois que dans presque tous les pays, il y a toujours des chômeurs, c’est-à-dire que les déséquilibres sur le marché du travail ne disparaissent pas instantanément. Nous allons maintenant examiner les raisons de ce chômage.2.1 Le chômage frictionnelÀ tout moment dans l’économie, il y a des individus qui sont entre deux emplois. Ils peuvent avoir été licenciés, reprendre le travail après une période de congé pour voyager, chercher du travail après avoir quitté l’université ou une école / l’université, chercher du travail après avoir pris un congé pour élever une famille ou vouloir changer de carrière. Les travailleurs ont besoin de temps pour rechercher les emplois les mieux adaptés. Le Tableau 22.1 Taux de chômage en Union européenne (octobre 2018)PaysTaux de chômage (%)Autriche5,1Belgique6,2Bulgarie5,4Croatie8,1Chypre8,5République tchèque2,2Danemark4,8Estonie5,8Finlande7,2France8,9Allemagne3,3Grèce18,9Hongrie3,7(source: Eurostat)PaysTaux de chômage (%)Irlande5,3Italie10,6Lettonie6,9Lituanie6,3Luxembourg5,0Malte3,7Pays-Bas3,7Pologne3,8Portugal6,7Roumanie4,0Slovaquie6,6Slovénie5,2Espagne14,8Suède6,3


[image: background image]
625Chapitre 22  Le chômage et le marché du travailchômage résultant du processus d’appariement des travailleurs et des emplois est appelé chômage frictionnel et on pense souvent qu’il explique les périodes de chômage relativement courtes. ➜Chômage frictionnel chômage qui résulte de la durée de recherche d’un emploi qui correspond le mieux aux goûts et aux compétences des travailleursLes individus qui décident de changer de carrière ou de quitter un emploi sans en avoir un autre immé-diatement font le choix conscient de se retrouver au chômage pendant un certain temps. Dans de nombreux cas, ils peuvent avoir l’intention de trouver un nouvel emploi, mais il y aura une période intermédiaire pendant laquelle ils seront au chômage. Dans certains cas, les individus voient des emplois disponibles, mais estiment qu’ils ne leur conviennent pas, qu’ils ne sont pas au niveau qu’ils recherchent ou que le salaire est trop bas. Dans d’autres cas, les individus peuvent choisir de rester au chômage parce que les niveaux de prestations de l’État sont relativement généreux ou que les impôts et les prestations sociales sont tel que le fait de prendre un emploi les dégraderait leur situation. Le chômage volontairedésigne une situation dans laquelle les individus choisissent de rester au chômage plutôt que d’accepter les emplois disponibles. Il s’oppose au chômage invo-lontaire, qui se produit lorsque des individus souhaitent travailler au taux de salaire du marché mais ne trouvent pas d’emploi. Le chômage involontaire peut être causé par des raisons structurelles.➜Chômage volontairecaractérise une situation dans laquelle les individus choisissent de rester au chômage plutôt que d’occuper des emplois disponibles➜Chômage involontairedituation dans laquelle les individus souhaitent travailler au taux de salaire du marché, mais ne trouvent pas d’emploi2.2 Le chômage structurelLe chômage structurel existe lorsque la quantité de travail offerte dépasse la quantité demandée et que le nombre d’emplois disponibles peut être insufﬁsant pour donner un emploi à tous ceux qui en veulent. Le chô-mage structurel peut expliquer des périodes de chômage plus longues.➜Chômage structurelchômage qui résulte du fait que le nombre d’emplois disponibles sur le marché du travail est insuf-ﬁsant pour fournir un emploi à tous ceux qui le souhaitentIl existe un certain nombre de causes au chômage structurel et la théorie du marché du travail implique qu’il existe des imperfections sur le marché qui empêchent les salaires de s’adapter à l’évolution de la demande et de l’offre de travail. Certaines de ces imperfections incluent :■ L’absence de mobilité professionnelle et géographiqueLes travailleurs qui perdent leur emploi dans une industrie peuvent constater que les emplois disponibles exi-gent des compétences et une expérience qu’ils ne possèdent pas ou qui ne se trouvent pas dans la région où ils vivent. Pour passer d’une profession à une autre, il faut que les connaissances, les compétences et l’expérience 
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626PARTIE 10 L’ÉCONOMIE RÉELLE À LONG TERMEsoient transférables, ce qui n’est pas toujours le cas. Lorsque les travailleurs sont incapables de passer facile-ment d’une profession à une autre, on parle d’immobilité professionnelle.➜Immobilité professionnellelorsque les travailleurs sont incapables de passer facilement d’une profession à une autreLes emplois disponibles pour les chômeurs peuvent se trouver à une certaine distance, et il se peut qu’il ne leur soit pas possible de faire facilement le trajet pour pouvoir accepter ces emplois. En outre, le coût du trajet domicile-travail peut rendre l’emploi non rentable compte tenu du salaire proposé. Dans certains cas, si des emplois sont disponibles dans d’autres parties du pays, il existe d’autres raisons très pratiques pour les-quelles il n’est pas facile pour les travailleurs de se déplacer vers ces emplois. Les différences de prix de l’im-mobilier ou les obligations familiales peuvent impliquer que, même si des emplois sont disponibles, il n’est pas pratique pour les travailleurs de les accepter. On parle d’immobilité géographiquelorsque des individus sont incapables de trouver un emploi en raison des difﬁcultés liées à un déménagement dans une autre région.➜Immobilité géographiquelorsque les individus sont incapables de travailler en raison des difﬁcultés liées au déplacement dans différentes régions■ Changement technologiqueLes changements technologiques sont des moteurs importants de la croissance économique à long terme, mais ces changements font des gagnants et des perdants. Les perdants sont ceux dont les connaissances, les compé-tences et l’expérience sont désormais inutiles et qui doivent donc chercher un nouvel emploi. Ainsi, le nombre de personnes travaillant sur les lignes de production dans la fabrication de véhicules, par exemple, est aujourd’hui sensiblement inférieur à ce qu’il était dans les années 1970, en grande partie à cause du développement de machines qui peuvent faire le travail des humains de manière beaucoup plus efﬁcace et moins coûteuse.■ Changement structurel dans l’économieAu ﬁl du temps, les changements structurels affectent la composition des économies. Au Royaume-Uni, par exemple, du 18eau 19esiècle, l’économie essentiellement agraire est passée à une économie industrielle et manufacturière, puis a évolué vers une économie dominée par les services. Les changements structurels peuvent être causés par la concurrence étrangère ou par des changements technologiques et des changements dans les normes et tendances sociétales. Le déclin de l’industrie minière du charbon au Royaume-Uni, par exemple, est en partie dû à la disponibilité d’importations de charbon moins coûteuses en provenance de l’étranger, à l’aug-mentation du coût d’extraction du charbon dans des gisements plus marginaux et également aux engagements pris pour réduire l’utilisation des émissions de carbone dans l’atmosphère, ce qui a entraîné la fermeture de centrales à charbon.2.3 Les imperfections du marché du travailNous pouvons utiliser le modèle du marché du travail pour identiﬁer la façon dont le chômage peut être causé par des salaires supérieurs à l’équilibre du marché. Il s’agit d’imperfections du marché du travail qui empêchent le taux de salaire de s’ajuster pour égaliser l’offre et la demande de travail. Il convient de noter que le chômage structurel qui découle de salaires supérieurs à l’équilibre est différent du chômage frictionnel qui découle du processus de recherche d’emploi. La nécessité de la recherche d’emploi n’est pas due à l’incapacité des salaires 
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627Chapitre 22  Le chômage et le marché du travailà équilibrer l’offre et la demande de travail. Lorsque la recherche d’emploi est l’explication du chômage, les travailleurs recherchent les emplois qui correspondent le mieux à leurs goûts et à leurs compétences. En revanche, lorsque le salaire est supérieur au niveau d’équilibre, la quantité de travail offerte dépasse la quantité de travail demandée, et les travailleurs sont au chômage parce qu’ils attendent que des emplois se libèrent.■ Les lois sur le salaire minimumLes lois sur le salaire minimum imposent un prix plancher appliqué au marché du travail. Le salaire minimum peut avoir un effet important sur certains groupes dont le taux de chômage est particulièrement élevé. Lorsqu’une loi sur le salaire minimum oblige le salaire à rester au-dessus du niveau qui équilibre l’offre et la demande, elle augmente la quantité de travail offerte et réduit la quantité de travail demandée par rapport au niveau d’équi-libre. Il y a un excédent de main-d’œuvre. Comme il y a plus de travailleurs prêts à travailler qu’il n’y a d’em-plois proposés, certains travailleurs sont au chômage. Il est important de noter que la plupart des travailleurs dans de nombreuses économies développées ont des salaires bien supérieurs au minimum légal. Les lois sur le salaire minimum sont le plus souvent contraignantes pour les membres les moins qualiﬁés et les moins expéri-mentés de la population active, comme les jeunes travailleurs ayant arrêté leurs études. C’est parmi ces travail-leurs que les lois sur le salaire minimum peuvent offrir une explication à l’existence du chômage.■ Les syndicats et négociations collectivesUn syndicat est une association de travailleurs qui négocie les salaires et les conditions de travail avec les employeurs. Le taux de syndicalisation mesure la proportion de la population active qui est syndiquée, à l’ex-clusion des individus qui ne peuvent pas, pour des raisons légales ou autres, être membres d’un syndicat – par exemple, les membres des forces armées. D’une manière générale, cela revient à exprimer le nombre de syndi-qués comme une proportion des travailleurs civils et des chômeurs. Selon l’OCDE, le taux de syndicalisation au Royaume-Uni en 2016 était d’environ 23,5 %, en baisse constante depuis 1995 où il était de 32,4 % et cor-respondant à une baisse encore plus marquée depuis le début des années 1980 où il était de plus de 50 %. Dans d’autres pays européens, la tendance à la baisse du taux de syndicalisation est similaire. En Allemagne, le taux est tombé de 23,3 % en 1999 à 17 % en 2016, tandis qu’aux Pays-Bas, il est passé de 24,6 % à 17,3 % en 2016. Toutefois, il existe des exceptions avec des pays comme la Finlande, le Danemark, l’Islande et la Suède qui ont des taux de syndicalisation compris entre 64,6 et 85,5 %. Cependant, au Danemark, en Finlande et en Suède, ce taux diminue progressivement.➜Taux de syndicalisationmesure de la proportion de la main-d’œuvre qui est syndiquéeL’économie des syndicats– Un syndicat est une forme de cartel. Comme tout cartel, un syndicat est un groupe de vendeurs qui agissent ensemble dans l’espoir d’exercer leur pouvoir de marché commun. Les travail-leurs qui adhèrent à un syndicat se comportent comme un groupe lorsqu’ils négocient leurs salaires, leurs avantages ainsi que leurs conditions de travail avec leurs employeurs. Le processus par le biais duquel les syndicats et les ﬁrmes s’entendent sur les termes des contrats de travail s’appelle des négociations collectives.➜Négociations collectives processus par le biais duquel les syndicats et les ﬁrmes s’entendent sur les conditions de travailLorsqu’un syndicat négocie avec une entreprise, il demande des salaires plus élevés, de meilleurs avantages et de meilleures conditions de travail que ceux que l’entreprise offrirait en l’absence de syndicat. Si 
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628PARTIE 10 L’ÉCONOMIE RÉELLE À LONG TERMEle syndicat et l’entreprise ne parviennent pas à un accord, le syndicat peut prendre diverses mesures pour faire pression sur l’employeur aﬁn de parvenir à un accord, notamment en travaillant au minimum (en ne faisant que ce qui est convenu dans le contrat de travail) et, en dernier recours, en organisant un retrait de la main-d’œuvre de l’entreprise, appelé une grève. Étant donné qu’une grève réduit la production, les ventes et les bénéﬁces, une entreprise confrontée à une menace de grève est susceptible d’accepter de payer des salaires plus élevés qu’elle ne le ferait autrement. Les économistes qui étudient les effets des syndicats constatent généralement que les travailleurs syndiqués gagnent plus que les travailleurs similaires qui ne sont pas syndiqués.Lorsqu’un syndicat fait augmenter le salaire au-dessus du niveau d’équilibre, il augmente la quantité de travail offerte et réduit la quantité de travail demandée, ce qui entraîne du chômage. Les travailleurs qui restent employés s’en trouvent mieux, mais ceux qui étaient employés et sont maintenant au chômage s’en trouvent moins bien.Le rôle des syndicats dans l’économie dépend en partie des lois qui régissent l’organisation syndicale et la négociation collective. Normalement, les accords explicites entre les membres d’un cartel sont illégaux. Si des entreprises qui vendent un produit commun devaient s’entendre pour ﬁxer un prix élevé pour ce produit, elles seraient généralement considérées comme enfreignant le droit de la concurrence, et le gouvernement poursuivrait ces entreprises devant les tribunaux civils et pénaux. En revanche, les syndicats sont exemptés de ces lois, car on estime que les travailleurs ont besoin d’un plus grand pouvoir de marché puisqu’ils négocient avec les employeurs.La législation affectant le pouvoir de marché des syndicats est un sujet permanent de débat politique. Les membres des parlements débattent parfois des lois sur le droit au travail, qui donnent aux travailleurs d’une entreprise syndiquée le droit de choisir d’adhérer ou non au syndicat. En l’absence de telles lois, les syndicats peuvent insister, lors des négociations collectives, pour que les entreprises fassent de l’adhésion au syndicat une condition d’embauche.Les syndicats sont-ils bons ou mauvais pour l’économie?– Les économistes sont en désaccord sur l’impact positif ou négatif des syndicats sur l’économie dans son ensemble. Considérons les deux aspects du débat.Les détracteurs des syndicats estiment que ces derniers ne sont qu’un type de cartel. Lorsque les syn-dicats augmentent les salaires au-dessus du niveau qui prévaudrait sur des marchés concurrentiels, ils pro-voquent une baisse de la quantité demandée de travail, engendrant du chômage ainsi qu’une baisse des salaires dans le reste de l’économie. L’allocation du travail qui en résulte est, selon ces détracteurs, à la fois inefﬁcace et inéquitable. Elle est inefﬁcace, car les salaires obtenus par les syndicats réduisent l’emploi dans les ﬁrmes syndiquées en dessous de son niveau concurrentiel efﬁcace. Elle est inéquitable, car certains travailleurs en bénéﬁcient au détriment d’autres travailleurs.Les partisans des syndicats estiment qu’ils sont un antidote nécessaire au pouvoir de marché des ﬁrmes qui emploient les travailleurs. Dans certaines régions où une seule entreprise est l’employeur principal, si les travailleurs n’acceptent pas les salaires et les conditions de travail offerts par cette entreprise, ils n’ont pas d’autre choix que de quitter la région ou d’arrêter de travailler. Par conséquent, en l’absence d’un syndicat, la ﬁrme peut utiliser son pouvoir de marché aﬁn de payer des salaires plus faibles et d’offrir des conditions de travail moins bonnes que celles qui prévaudraient si elle était en concurrence avec d’autres ﬁrmes aﬁn d’attirer les travailleurs. Dans ce cas, un syndicat peut équilibrer le pouvoir de marché de la ﬁrme et empêcher les tra-vailleurs d’être à la merci des propriétaires de cette ﬁrme.Les partisans des syndicats afﬁrment également qu’ils sont importants pour aider les entreprises à répondre efﬁcacement aux préoccupations des travailleurs. Quand un travailleur accepte un emploi, en plus du salaire, le travailleur et l’entreprise doivent s’accorder sur de nombreuses caractéristiques de cet emploi: le nombre d’heures de travail, la quantité d’heures supplémentaires, les congés, les absences pour maladie, les promotions possibles et ainsi de suite. En représentant le point de vue des travailleurs sur ces questions, les syndicats permettent aux entreprises de déﬁnir les caractéristiques adéquates pour chaque emploi. Dans de 
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629Chapitre 22  Le chômage et le marché du travailnombreux pays, les syndicats jouent désormais un rôle supplémentaire dans le soutien aux travailleurs en offrant une assistance juridique en cas de conﬂit individuel au travail, des conseils sur les retraites, des services ﬁnanciers tels que les assurances, et un soutien à ceux qui ont été blessés ou handicapés au travail et doivent prendre une retraite anticipée. Même si les syndicats ont l’effet négatif de pousser les salaires au-dessus du niveau d’équilibre et de provoquer le chômage, ils ont l’avantage d’aider les entreprises à conserver une main-d’œuvre heureuse et productive.En ﬁn de compte, il n’y a pas de consensus parmi les économistes quant à savoir si les syndicats sont bons ou mauvais pour l’économie. Comme de nombreuses institutions, leur inﬂuence est probablement béné-ﬁque dans certaines circonstances et négative dans d’autres.Testez-vousComment un syndicat dans l’industrie automobile inﬂuence-t-il les salaires et l’emploi des usines Renault et Toyota en France ? Comment cela pourrait-il modiﬁer les salaires et l’emploi dans les autres industries ?■ La théorie du salaire d’efficienceLa théorie des salaires d’efﬁcience suggère que les entreprises fonctionnent plus efﬁcacement si les salaires sont supérieurs au niveau d’équilibre. Il peut donc être rentable pour les entreprises de maintenir les salaires à un niveau élevé, même en présence d’un excédent de main-d’œuvre. La décision de maintenir les salaires au-dessus des niveaux d’équilibre peut sembler étrange au premier abord, étant donné que les salaires repré-sentent une part importante des coûts de nombreuses entreprises. Normalement, on s’attend à ce que les entre-prises qui maximisent leurs proﬁts veuillent maintenir leurs coûts – et donc les salaires – aussi bas que possible. L’idée nouvelle de la théorie du salaire d’efﬁcience est que le versement de salaires élevés peut être rentable parce qu’il peut accroître l’efﬁcacité des travailleurs d’une entreprise.Il existe plusieurs versions de la théorie du salaire d’efﬁcience. Chaque type propose une explication différente de la raison pour laquelle les entreprises peuvent vouloir payer des salaires élevés. Examinons à présent quatre versions de cette théorie.La santé des travailleursLa première explication, qui est également la plus simple, met l’accent sur le lien entre les salaires et la santé des travailleurs. Les travailleurs mieux payés se nourrissent mieux, et sont ainsi en meilleure santé et plus productifs. Une entreprise peut trouver plus rentable de payer des salaires élevés et d’avoir des travailleurs en bonne santé et productifs que de payer des salaires plus bas et d’avoir des travailleurs en moins bonne santé et moins productifs.Cette explication est pertinente pour les ﬁrmes des pays moins développés où la malnutrition est un problème plus répandu. Par exemple, lechômage est élevé dans les villes de nombreux pays africains pauvres. Dans ces pays, les ﬁrmes peuvent craindre que diminuer les salaires puisse en fait inﬂuencer négativement la santé et la productivité de leurs travailleurs. En d’autres termes, les considérations relatives à l’alimentation peuvent expliquer pourquoi les ﬁrmes ne diminuent pas les salaires en dépit d’un excès d’offre de travail.La rotation de la main-d’œuvre (ou turnover)– La deuxième explication met l’accent sur le lien entre les salaires et la rotation de la main-d’œuvre. Les travailleurs quittent leur emploi pour de nombreuses raisons- pour accepter un emploi dans une autre entreprise, pour déménager dans une autre région du pays, lorsqu’ils quittent la population active et ainsi de suite. La fréquence à laquelle ils quittent leur emploi dépend de l’ensemble des incitations auxquelles ils sont confrontés, qui incluent les avantages à partir et ceux obtenus en restant. Plus une ﬁrme paie ses travailleurs, moins ces derniers choisiront de la quitter. Ainsi, une ﬁrme peut réduire son turn-overen versant à ses salariés un salaire élevé. La réduction du turnover est importante pour les entreprises car il est coûteux pour elles d’embaucher et de former de nouveaux travailleurs. Même après avoir été formés, les 
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630PARTIE 10 L’ÉCONOMIE RÉELLE À LONG TERMEtravailleurs nouvellement embauchés ne sont pas aussi productifs que les travailleurs expérimentés. Les entre-prises dont le taux de rotation est élevé auront donc tendance à avoir des coûts de production plus élevés. Les entreprises peuvent trouver rentable de verser des salaires supérieurs au niveau d’équilibre pour réduire ce turnover.L’effort des travailleurs– Un troisième type d’explication souligne le lien existant entre les salaires et l’effort des travailleurs. Dans de nombreux emplois, les travailleurs ont une certaine latitude pour décider de l’intensité de leur travail. Par conséquent, les entreprises surveillent les efforts de leurs travailleurs et ceux qui sont pris en ﬂagrant délit de manquement à leurs responsabilités peuvent être sanctionnés et éventuellement licenciés. Tous les tire-au-ﬂanc ne sont pas détectés immédiatement, car le contrôle des travailleurs est coûteux et imparfait. Une entreprise peut répondre à ce problème en versant des salaires supérieurs au niveau d’équi-libre. Des salaires élevés, dit-on, rendent les travailleurs plus désireux de conserver leur emploi et les incitent à faire de leur mieux.Dans la variante de la théorie du salaire d’efﬁcience axée sur l’effort du travailleur, si le salaire était au niveau qui équilibre l’offre et la demande, les travailleurs auraient moins de raisons de travailler dur, car s’ils étaient licenciés, ils pourraient rapidement trouver un nouvel emploi au même salaire. Par conséquent, les entreprises augmentent les salaires au-dessus du niveau d’équilibre, ce qui provoque le chômage et incite les travailleurs à ne pas tirer au ﬂanc.La qualité des travailleurs– La quatrième et dernière explication à la théorie des salaires d’efﬁcience souligne le lien existant entre les salaires et la qualité des travailleurs. Lorsqu’une ﬁrme embauche de nouveaux travailleurs, elle ne peut pas évaluer parfaitement la qualité des candidats. En payant un salaire plus élevé, la ﬁrme attire un meilleur groupe de candidats qui postulent.Aﬁn de comprendre comme cela fonctionne, considérons un exemple. La compagnie Puiséleau est propriétaire d’un puits et cherche un travailleur aﬁn de pomper l’eau de ce puits. Deux travailleurs, Albert et Léon, sont intéressés par cet emploi. Albert, qui est un travailleur très compétent, est prêt à travailler pour 10euros de l’heure. En dessous de ce salaire, il préfère créer sa propre entreprise de lavage de voitures. Léon, qui est en revanche parfaitement incompétent, est prêt à travailler pour un salaire de 2euros de l’heure. En dessous de ce salaire, il préfère se prélasser sur la plage. En d’autres termes, le salaire de réservation d’Albert – le salaire le plus bas qu’il accepterait – est de 10 euros, alors que celui de Léon est de 2 euros.Quel salaire la ﬁrme doit-elle ﬁxer? Si la ﬁrme était intéressée par la minimisation des coûts du travail, elle devrait ﬁxer le salaire à 2euros de l’heure. À ce salaire, la quantité de travail offerte serait égale à la quan-tité demandée, soit une unité. Léon prendrait l’emploi et Albert ne postulerait même pas. Cependant, suppo-sons que Puiséleau sache que seulement un des deux postulants est compétent, mais qu’elle ne sache pas si c’est Albert ou Léon. Si la ﬁrme embauche le travailleur incompétent, il peut endommager le puits et causer des pertes importantes à la ﬁrme. Dans ce cas, la ﬁrme dispose d’une meilleure stratégie que de payer le salaire d’équilibre de 2euros et d’embaucher Léon. Elle peut offrir un salaire de 10euros de l’heure, incitant aussi bien Albert que Léon à postuler à l’emploi. En choisissant ensuite aléatoirement entre les deux candidats, la ﬁrme a une chance sur deux d’embaucher le travailleur compétent. À l’inverse, si la ﬁrme offre tout autre salaire plus faible, elle est certaine d’embaucher le travailleur incompétent.Cette histoire illustre un phénomène général. Lorsqu’une ﬁrme fait face à un excédent de travailleurs, il peut sembler proﬁtable de diminuer le salaire qu’elle offre. Cependant, en réduisant le salaire, la ﬁrme pro-voque un changement négatif dans la composition des travailleurs qui s’adressent à elle. Dans notre exemple, à un salaire de 10euros, deux travailleurs postulent à l’emploi unique offert par Puiséleau. Néanmoins, si l’entreprise répond à cet excédent d’offre de travail en réduisant le salaire, le travailleur compétent (qui dispose des meilleures alternatives) ne postulera plus. Ainsi, il est rentable pour la ﬁrme de payer un salaire au-dessus de celui qui équilibre l’offre et la demande de travail.
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631Chapitre 22  Le chômage et le marché du travail2.4 Chômage dû à une demande insuffisanteLes idées de John Maynard Keynes sur le chômage ont changé la nature de l’économie. Jusqu’à la Première Guerre mondiale, les économistes avaient largement supposé que le mécanisme du marché fonctionnait de telle sorte que le chômage ne persistait pas et que les salaires s’ajustaient pour équilibrer l’offre et la demande de travail. Le monde de l’après-guerre a commencé à subir des chocs économiques importants, dont le plus notable a été la Grande Dépression. Les effets du krach boursier survenu aux États-Unis en 1929 se sont propagés dans le monde entier et de nombreux pays ont connu un chômage élevé et persistant. Selon l’économie classique, cela ne devrait pas se produire. Keynes a soutenu que la principale cause de ce chômage était une demande insufﬁsante dans l’éco-nomie. Ce point de vue allait à l’encontre d’une orthodoxie dominante, appelée loi de Saydu nom de Jean Baptiste Say (1767-1832), économiste français. La loi de Say est succinctement exprimée comme «l’offre crée sa propre demande» et est une théorie selon laquelle la surproduction à court et à long terme n’est pas possible. Il semble que Say n’ait pas été le premier à promouvoir l’idée; James Mill, le père de John Stuart Mill, et Adam Smith avaient tous deux écrit sur cette idée. La théorie repose sur l’identité de la comptabilité nationale. Si la production de biens et de services augmente et est vendue, le revenu tiré de la vente est utilisé par les bénéﬁ-ciaires pour acheter des biens et des services. Selon Say, «la simple possibilité de création d’un produit ouvre immédiatement un débouché pour d’autres produits». Keynes a rejeté l’interprétation à court terme de la loi de Say et a suggéré que des chocs à court terme sur l’économie, tels que le krach boursier, peuvent réduire la demande effective. Par demande effective, Keynes entendait la quantité que les individus sont non seulement disposés à acheter à différents prix, mais aussi ce qu’ils peuvent se permettre d’acheter et achètent au ﬁnal. Selon Keynes, il était tout à fait possible que la demande reste bien inférieure à celle sufﬁsante pour générer le plein emploi et que le chômage persiste.➜Loi de Say argument selon lequel la production ou l’offre est une source de demande, cette offre crée sa propre demande➜Demande effective quantité que les individus sont non seulement disposés à acheter à différents prix, mais qu’ils peuvent acheter et achètent réellement2.5 RésuméDepuis les années 1930, les débats économiques ont porté sur les principales causes du chômage et sur la mesure dans laquelle ces causes sont liées à l’offre ou à la demande. Ce débat se poursuit et a été mis en évidence avec la montée du chômage dans de nombreux pays européens à la suite de la crise ﬁnancière de 2007-2009. En substance, le débat porte sur la question de savoir dans quelle mesure le chômage est cyclique ou structurel – ce dernier représentant le niveau de chômage qui n’est pas dû aux changements du cycle économique. Alors que nous construisons les fondements théoriques de la macroéconomie, il convient de rappeler que les politiques visant à réduire le chômage divisent encore profondément les opinions au sein de la profession économique.Testez-vousComment le taux de chômage est-il mesuré? Comment le taux de chômage pourrait-il surestimer le nombre de chômeurs ? Comment pourrait-il le sous-estimer ?


[image: background image]
[image: background image]
632PARTIE 10 L’ÉCONOMIE RÉELLE À LONG TERME3.
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Même lorsque l’économie globale est en croissance, le taux de chômage ne tombe jamais à zéro. La ﬁgure 22.1 montre le taux de chômage au Royaume-Uni depuis 1971. On s’aperçoit que l’économie connaît toujours un certain chômage et que le taux de chômage varie – souvent considérablement – d’une année à l’autre. L’Ofﬁce for Budget Responsibility (OBR) du Royaume-Uni étudie ce qu’il appelle «l’ancrage du taux de chômage d’équilibre», qui ﬁltre les ﬂuctuations du chômage dans le temps et aboutit à un taux de chômage inféré, qui est le taux de chômage à long terme de l’économie. Il s’agit du chômage qui existe indépendamment du cycle économique et que l’on appelle le taux de chômage naturel (NRU pour Natural Rate of Unemployment) ou le taux de chômage sans accélération de l’inﬂation (NAIRU pour Natural Accelerating Inﬂation Rate of Unemployment). La déviation du chômage par rapport à son taux naturel est appelée chômage cyclique. Le NRU peut être consi-déré comme le taux de chômage autour lequel l’économie gravite, compte tenu du nombre d’individus perdant leur emploi au cours d’une période donnée et du nombre d’individus trouvant du travail au cours de cette même période. Le chômage est un processus dynamique. À tout moment, il y a des individus qui perdent leur emploi et d’autres qui en trouvent un. Supposons que, chaque mois, le taux de terminaison des emplois des individus, désigné par la lettre grecque alpha (α), soit de 4,9 %, et que le taux d’acquisition d’emploi des individus, dési-gné par la lettre psi (ψ) soit de 65 %, Le NRU est obtenu en prenant le taux de terminaison des emplois et en le divisant par la somme du taux d’acquisition d’emploi et du taux de terminaison :NRU = α/(ψ + α) × 100Dans notre exemple, le NRU est : (4,9/69,9) × 100 = 7 %➜Taux de chômage natureltaux de chômage normal autour duquel ﬂuctue le taux de chômagetaux de chômage sans accélération de l’inﬂation (NAIRU)taux de chômage de long terme, compatible avec un taux d’inﬂation stable➜Chômage cycliquel’écart du chômage par rapport à son taux naturelFigure 22.1Taux de chômage au Royaume-Uni depuis 1971Ce graphique utilise les données annuelles sur le taux de chômage pour montrer la fraction de la population active sans emploi, calculée selon la définition de l’enquête sur les forces de travail (EFT). (Source: Office for National Statistics)


633Chapitre 22  Le chômage et le marché du travailDepuis la crise ﬁnancière de 2007-2009, l’un des résultats inattendus a été la baisse constante du chô-mage malgré les conditions économiques qui prévalent, non seulement au Royaume-Uni mais aussi aux États-Unis. En 2010, le taux de chômage au Royaume-Uni était d’environ 8 % et a progressivement diminué. Il était de 3,8 % en juin 2019. Les estimations du NRU étaient d’environ 5,4 % en 2011, mais comme le chômage a continué de baisser, l’OBR a révisé à la baisse ses estimations du NRU et, ﬁn 2018, il estimait le NRU britan-nique à 4,5 %. Aux États-Unis, une révision à la baisse similaire a été effectuée, passant de 6,0 % en 2011 à 4,7 % en 2018. Nous aborderons les ﬂuctuations économiques à court terme, notamment les ﬂuctuations annuelles du chômage, plus loin dans le livre, et le NRU sera particulièrement pertinent lors de l’examen de la courbe de Phillips. Dans ce chapitre, cependant, nous nous concentrons sur le long terme et examinons pourquoi il y a toujours un peu de chômage dans les économies de marché et si la théorie du NRU résiste à l’épreuve du temps.3.1 Combien de temps les chômeurs restent-ils sans emploi ?Pour juger de la gravité du problème du chômage, il faut se demander si le chômage est généralement une situation à court ou à long terme. Si le chômage est de courte durée, on pourrait conclure qu’il ne s’agit pas d’un problème important. Les travailleurs peuvent avoir besoin de quelques semaines entre deux emplois pour trouver les opportunités qui correspondent le mieux à leurs goûts et à leurs compétences. En revanche, si le chômage est de longue durée, on pourrait en conclure qu’il s’agit d’un problème grave. Les travailleurs sans emploi pendant de nombreux mois sont plus susceptibles de subir des difﬁcultés économiques et psychologiques. Parce que la durée du chômage peut inﬂuer sur notre perception de l’ampleur du problème, les économistes ont consacré beaucoup de temps à l’étude des données relatives à la durée des périodes de chômage. Dans le cadre de ces travaux, ils ont découvert un résultat important, subtil et apparemment contradictoire: la plupart des périodes de chômage sont courtes, et la plus grande part du chômage observé à un moment donné est de longue durée.Pour comprendre comment cette afﬁrmation peut être vraie, prenons un exemple. Supposons que vous vous rendiez chaque semaine pendant un an à Pôle Emploi pour enquêter sur les chômeurs. Chaque semaine, vous constatez qu’il y a quatre chômeurs. Trois de ces travailleurs sont les mêmes personnes pendant toute l’année, tandis que la quatrième personne change chaque semaine. Sur la base de cette expérience, diriez-vous que le chômage est généralement de court ou de long terme ?Quelques calculs simples permettent de répondre à cette question. Dans cet exemple, vous rencontrez un total de 55 chômeurs: 52 d’entre eux sont au chômage pendant une semaine, et trois sont au chômage pen-dant toute l’année. Cela signiﬁe que 52/55, soit 95 %, des périodes de chômage se terminent en une semaine. La plupart des périodes de chômage sont donc courtes. Mais considérons le montant total du chômage. Les trois individus au chômage pendant un an (52 semaines) représentent un total de 156 semaines de chômage. Avec les 52 individus au chômage pendant une semaine, cela fait 208 semaines de chômage. Dans cet exemple, 156/208, soit 75 % du chômage, sont attribuables aux personnes qui sont au chômage pendant une année com-plète. Ainsi, la majeure partie du chômage observé à un moment donné est de longue durée.Cette conclusion subtile implique que les économistes et les responsables politiques doivent être pru-dents lorsqu’ils interprètent les données sur le chômage et lorsqu’ils conçoivent des politiques d’aide aux chômeurs. La plupart des individus qui se retrouvent au chômage retrouvent rapidement un emploi. Pourtant, la majeure partie du problème du chômage dans l’économie est imputable aux travailleurs relativement peu nombreux qui sont sans emploi pendant de longues périodes.
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634PARTIE 10 L’ÉCONOMIE RÉELLE À LONG TERMELe chômage de longue durée dans l’UE est reconnu comme un problème exacerbé par les effets de la crise ﬁnan-cière et les initiatives politiques des gouvernements de l’UE qui ont suivi. En février 2016, le Conseil de l’UE a accepté d’adopter les recommandations de la Commission européenne sur les moyens d’intégrer les chômeurs de longue durée sur le marché du travail. Le chômage de longue durée est déﬁni comme le nombre de personnes sans emploi et qui recherchent activement un emploi depuis au moins un an. Le rapport associé aux recommandations indique que plus de 12 millions de travailleurs, soit 5 % de la population active de l’UE, sont considérés comme des chômeurs de longue durée. Parmi eux, 62 % sont sans emploi depuis au moins deux ans. L’un des dangers du chô-mage de longue durée est que les travailleurs se trouvent dans l’impossibilité de trouver un emploi, car plus la période de chômage est longue, moins les entreprises sont susceptibles de considérer ces individus comme des candidats sérieux pour un emploi. Il en résulte ce que l’on appelle l’hystérèse, c’est-à-dire les effets retardés des événements économiques passés sur les événements futurs. Les personnes qui sont au chômage pendant de longues périodes s’adaptent progressivement à un niveau de vie plus bas; elles ont également de plus en plus de mal à trouver un emploi et peuvent donc perdre tout intérêt à retourner sur le marché du travail.➜Hystérèse dépendance d’une situation présente ou future à des événements passésLe rapport reconnaît que les raisons du chômage de longue durée varient selon les pays de l’UE, mais qu’environ un cinquième des chômeurs de longue durée se découragent et quittent le marché du travail, devenant ainsi économiquement inactifs. Il note également que seul un quart environ des chômeurs de longue durée, en moyenne, sont couverts par une forme d’allocations chômage.Le Conseil a formulé plusieurs recommandations visant à insérer les chômeurs de longue durée dans le marché du travail. Premièrement, les chômeurs de longue durée devraient être encouragés à s’inscrire auprès d’un ser-vice de l’emploi, ce qui nécessiterait également une amélioration de la quantité d’informations mises à la dispo-sition des chômeurs de longue durée sur les aides disponibles. Deuxièmement, des évaluations individuelles approfondies doivent être réalisées aﬁn d’explorer les raisons pour lesquelles l’individu n’a pas été en mesure de trouver un emploi, ce qu’il recherchait auparavant et les compétences et aptitudes qu’il possède. Cette évalua-tion doit être effectuée au plus tard 18 mois après le début de la période de chômage et doit être combinée avec un soutien individuel plus important et un encouragement à la recherche d’un emploi dans d’autres régions de l’UE. Il est également recommandé que les individus assument eux-mêmes une partie de la responsabilité de leur situation en concluant un «accord d’intégration professionnelle», dans lequel le service de l’emploi s’engage à aider et à soutenir l’individu, mais l’oblige également à suivre une formation, à acquérir de nouvelles qualiﬁca-tions et à prendre d’autres mesures pour améliorer ses chances de trouver un emploi.Les recommandations devaient faire l’objet d’une consultation et d’une évaluation soumise au Conseil de l’UE en février 2019.Source: eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/PDF/?uri5CELEX:32016H0220(01)&from5EN, consulté le 31 décembre 2018. Le chômage de longue durée dans l’Union européenneÉTUDE DE CAS3.2 La recherche d’emploiL’une des raisons pour lesquelles les économies connaissent toujours un certain taux de chômage est la recherche d’emploi. La recherche d’emploiest le processus qui consiste à faire correspondre les travailleurs aux emplois appropriés. Si tous les travailleurs et tous les emplois étaient identiques, de sorte que tous les tra-vailleurs soient également adaptés à tous les emplois, la recherche d’emploi ne serait pas un problème. Les travailleurs licenciés trouveraient rapidement un nouvel emploi qui leur conviendrait. Bien entendu, les travail-
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635Chapitre 22  Le chômage et le marché du travailleurs diffèrent dans leurs goûts et leurs compétences, les emplois diffèrent dans leurs attributs, et les informa-tions sur les candidats et les emplois vacants sont diffusées lentement parmi les nombreuses entreprises et les nombreux ménages de l’économie.➜Recherche d’emploi processus par lequel les travailleurs trouvent l’emploi approprié à leurs goûts et à leurs compé-tences3.3 Pourquoi le chômage frictionnel est inévitableLe chômage frictionnel est souvent le résultat de changements dans la demande de travail émanant de diffé-rentes ﬁrmes. Supposons que les consommateurs viennent à préférer la marqueX à la marqueY, l’entreprise qui produit la marqueX augmentera sa demande de travail alors que la ﬁrme qui produit l’autre marque licen-ciera des travailleurs. Les travailleurs ainsi licenciés doivent chercher un nouvel emploi et la ﬁrme qui produit la marqueX doit décider quels travailleurs employer pour les différents emplois proposés. Le résultat de cette transition est une période de chômage.De manière similaire, comme les différentes régions d’un pays produisent des biens différents, l’em-ploi peut augmenter dans une région alors qu’il diminue ailleurs. Considérons par exemple l’impact d’une baisse du prix mondial du pétrole sur l’économie britannique. Les ﬁrmes qui extraient du pétrole des champs pétrolifères de la mer du Nord, au large des côtes écossaises, vont répondre à cette baisse du prix en réduisant la production et l’emploi. Au même moment, la baisse du prix du carburant stimule la vente de voitures, de sorte que les ﬁrmes du Nord et du Centre de l’Angleterre, qui produisent des voitures, augmentent leur produc-tion et leur emploi. Les modiﬁcations dans la composition de la demande entre industries ou régions sont appelées changements sectoriels. Comme cela prend du temps aux travailleurs de chercher des emplois dans de nouveaux secteurs, les changements sectoriels engendrent temporairement du chômage.Le chômage frictionnel est donc inévitable simplement parce que l’économie est en constante évolu-tion. Néanmoins, au cours de ce processus, de nombreux employés des industries déclinantes se sont retrouvés au chômage, et cherchent de nouveaux emplois.En plus des effets des changements sectoriels sur le chômage, les travailleurs quittent parfois leur emploi parce qu’ils se rendent compte que celui-ci ne correspond pas à leurs goûts et à leurs compétences, et qu’ils souhaitent trouver un meilleur emploi. Beaucoup de ces travailleurs, en particulier les plus jeunes, trouvent un nouvel emploi mieux rémunéré, même si, compte tenu des progrès considérables réalisés ces dernières années dans le domaine des technologies de l’information (en particulier Internet), il est probable que de nombreux individus recherchent un nouvel emploi sans réellement quitter leur emploi actuel. Néanmoins, ce brassage de la main-d’œuvre est normal dans une économie de marché dynamique et qui fonctionne bien, et il en résulte un certain niveau de chômage frictionnel.3.4 Les politiques publiques et la recherche d’emploiMême si un certain chômage frictionnel est inévitable, son ampleur précise peut varier. Plus l’information se répand rapidement sur les offres d’emploi et la disponibilité des travailleurs, plus l’économie est en mesure d’apparier rapidement les travailleurs et les entreprises. Internet, par exemple, peut contribuer à faciliter la recherche d’emploi et à réduire le chômage frictionnel. En outre, les politiques publiques peuvent jouer un rôle. Si la politique peut réduire le temps nécessaire aux chômeurs pour trouver un nouvel emploi, elle peut réduire le NRU de l’économie.
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636PARTIE 10 L’ÉCONOMIE RÉELLE À LONG TERMELes politiques publiques tentent de faciliter la recherche d’emploi de diverses manières. L’une d’entre elles consiste à recourir à des agences pour l’emploi ou à des centres pour l’emploi gérés par l’État, qui dif-fusent des informations sur les postes vacants. Les programmes de formation publics constituent un autre moyen de faciliter la transition des travailleurs des industries en déclin vers les industries en croissance et d’aider les groupes défavorisés à échapper à la pauvreté. Les partisans de ces politiques estiment qu’elles per-mettent à l’économie de fonctionner plus efﬁcacement en maintenant la main-d’œuvre plus pleinement employée et qu’elles réduisent les inégalités inhérentes à une économie de marché en constante évolution.Les détracteurs de ces politiques s’interrogent sur la nécessité de l’intervention de l’État dans le pro-cessus de recherche d’emploi. Ils soutiennent qu’il est préférable de laisser le marché privé mettre en relation les travailleurs et les emplois. En fait, la plupart des recherches d’emploi dans l’économie se réalisent sans intervention de l’État. Les annonces dans les journaux, les sites d’emploi sur Internet, les chasseurs de têtes et le bouche-à-oreille contribuent tous à diffuser des informations sur les offres d’emploi et les candidats. De même, une grande partie des travailleurs ont été formés lors de leurs études ou durant leurs emplois précédents. Ces critiques afﬁrment que l’État n’est pas meilleur – et probablement même inefﬁcace – pour diffuser la bonne information aux bons travailleurs et pour décider quels types de formation seraient les plus proﬁtables aux travailleurs. Ils afﬁrment que les travailleurs et les employeurs sont plus à même de prendre ces décisions eux-mêmes.3.5 L’assurance-chômageL’assurance-chômageest une des politiques publiques qui font augmenter, de manière involontaire, le niveau de chômage frictionnel. Cette politique est conçue pour offrir aux travailleurs une protection partielle contre la perte de revenu liée à la perte de leur emploi. Les travailleurs ayant quitté leur emploi de manière volontaire, ceux qui ont été licenciés pour faute ou encore ceux qui viennent juste d’entrer sur le marché du travail ne sont pas éligibles à cette assurance. Les prestations sont versées uniquement aux chômeurs qui sont licenciés parce que leur ancien employeur n’a plus besoin de leurs compétences.➜Assurance-chômage programme gouvernemental qui garantit un revenu de substitution aux travailleurs qui perdent leur emploiBien que l’assurance-chômage réduise les difﬁcultés inhérentes aux périodes de chômage, certains afﬁrment qu’elle peut également augmenter le nombre de chômeurs. L’explication de ce phénomène est fondée sur les incitations auxquelles les individus répondent. Étant donné que les allocations d’assurance-chômage ne sont plus versées lorsqu’un chômeur trouve un nouvel emploi, ce dernier consacrera moins d’effort à la recherche de travail et sera enclin à refuser des offres d’emplois peu attractives. De plus, comme l’assu-rance-chômage rend le chômage moins coûteux pour les travailleurs, ces derniers seront moins enclins à cher-cher des garanties de sécurité de l’emploi lorsqu’ils négocient les conditions d’emploi avec les employeurs. Cependant, des études portant sur l’assurance-chômage en Europe révèlent une perspective différente. Le tra-vail de Konstantinos Tatsiramos montre que les avantages retirés de la recherche d’emploi et de l’assu-rance-chômage sont supérieurs aux coûts7.Ce papier montre empiriquement l’effet de l’allocation de chômage sur le chômage et sur la durée de l’emploi en Europe. Les données utilisées sont les données individuelles provenant du Panel Communautaire de Ménages (PCM) pour huit pays. Même si le fait de recevoir des allocations a un effet négatif direct sur 7.Tatsiramos, K. (2006) Unemployment Insurance in Europe: Unemployment Duration and Subsequent Employment Stability. Institute for the Study of Labor Discussion Paper no. 2280.
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637Chapitre 22  Le chômage et le marché du travaill’augmentation de la durée des périodes de chômage, il existe également un effet indirect positif des allocations sur la durée de l’emploi ultérieur. Cet effet indirect est prononcé dans les pays où les systèmes de prestations sont relativement généreux, et pour les bénéﬁciaires qui sont restés au chômage pendant au moins six mois. En termes d’ampleur de l’effet, les bénéﬁciaires restent employés en moyenne deux à quatre mois de plus que les non-bénéﬁciaires. Cela représente une augmentation de 10 à 20 % par rapport à la durée moyenne de l’emploi, ce qui compense le temps supplémentaire passé au chômage. L’effet de l’assurance-chômage dépend largement de la manière dont le système est conçu et fonc-tionne. Dans une étude conduite aux États-Unis, on a proposé à certains chômeurs venus s’inscrire aﬁn de toucher leur allocation chômage une prime de 500dollars s’ils trouvaient un nouvel emploi dans les onze semaines. Ce groupe a ensuite été comparé à un groupe de contrôle qui n’a pas reçu cette prime. La durée moyenne de chômage du groupe ayant reçu la prime a été de 7 % inférieure à celle du groupe témoin. Cette expérience suggère que la conception du système d’assurance-chômage inﬂuence l’effort que les chômeurs consacrent à la recherche d’emploi.Plusieurs autres études ont examiné l’effort de recherche en suivant un groupe de travailleurs dans le temps. Les prestations d’assurance-chômage, loin d’être éternelles, s’épuisent généralement au bout de six mois ou d’un an. Ces études ont montré que lorsque les chômeurs n’ont plus droit aux prestations, la probabilité qu’ils trouvent un nouvel emploi augmente sensiblement. Ainsi, le fait de recevoir des prestations d’assu-rance-chômage réduit effectivement l’effort de recherche des chômeurs.Même si l’assurance-chômage réduit l’effort de recherche et augmente le chômage, nous ne devons pas nécessairement en conclure que cette politique est mauvaise. Cette politique atteint son objectif principal, qui est de réduire l’incertitude des revenus à laquelle les travailleurs sont confrontés. En outre, lorsque les travailleurs refusent des offres d’emploi peu attrayantes, ils ont la possibilité de chercher des emplois qui cor-respondent mieux à leurs goûts et à leurs compétences. Certains économistes ont afﬁrmé que l’assurance-chô-mage améliore la capacité de l’économie à faire correspondre chaque travailleur à l’emploi le plus approprié.L’étude de l’assurance-chômage montre que le taux de chômage est une mesure imparfaite du niveau global de bien-être économique d’une nation. Certains économistes s’accordent à dire que la suppression de l’assurance-chômage réduirait le taux de chômage dans l’économie. Pourtant, les économistes ne sont pas d’accord sur la question de savoir si le bien-être économique serait amélioré ou diminué par ce changement de politique.Testez-vousComment une augmentation du prix mondial du pétrole affecterait-elle le niveau du chômage frictionnel? Ce chômage est-il indésirable? Quelles sont les politiques publiques qui pourraient affecter le niveau de chômage engendré par ce changement du prix du pétrole ?3.6 Les critiques de l’hypothèse du taux naturelLes travaux de John Maynard Keynes dans les années 1930 ont remis en cause la théorie orthodoxe dominante, en particulier le fait que le mécanisme des prix était sujet à des défaillances fondamentales. Ces lacunes signi-ﬁaient que le chômage ne serait pas un phénomène de court terme le temps que les marchés s’ajustent, mais pourrait être persistant et être un phénomène de long terme. Au fur et à mesure que les idées de Keynes étaient développées par les économistes, le désaccord fondamental apparent sur le fonctionnement de la macroécono-mie a été «résolu» par ce que l’on a appelé la synthèse néoclassique (également appelée nouvelle économie keynésienne ou néokeynésianisme). Ce terme a été attribué à l’économiste américain, lauréat du Prix Nobel, Paul Samuelson qui se qualiﬁait de «keynésien pragmatique». Il était souvent perçu comme un fervent défen-
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638PARTIE 10 L’ÉCONOMIE RÉELLE À LONG TERMEseur des idées keynésiennes, mais il choisissait les éléments des idées keynésiennes qui l’attiraient et dont il voyait les avantages pour l’analyse macroéconomique.La synthèse néoclassique indique que la raison pour laquelle les marchés ne s’adaptent pas rapidement aux déséquilibres de l’offre et de la demande de travail tient à la rigidité des prix et des salaires. Nous exami-nerons ces idées plus loin dans cet ouvrage, mais à ce stade, il sufﬁt de dire que les prix et les salaires ne se modiﬁent pas assez rapidement pour éliminer les excédents et les pénuries sur le marché. Cela peut entraîner un taux de chômage élevé et persistant. Une utilisation appropriée de la politique monétaire et budgétaire pour-rait, selon la synthèse néoclassique, aider les marchés à s’adapter plus efﬁcacement et à corriger les déséqui-libres. Une fois que les prix et les salaires ont eu le temps de s’ajuster, le plein emploi peut à nouveau être atteint. La philosophie sous-jacente reste le capitalisme de laissez-faire – c’est-à-dire la conviction que les marchés sont le moyen le plus efﬁcace d’allouer des ressources rares et qu’il faut, le cas échéant, le laisser faire. La synthèse néoclassique a permis d’aligner les idées classiques sur le rejet apparent de Keynes des avantages des marchés sans entrave. Elle a également donné naissance à l’idée du NRU et est devenue un pilier de l’en-seignement et de la philosophie économiques depuis les années 1970.➜Synthèse néoclassiquel’idée que les marchés peuvent être lents à s’ajuster à court terme en raison de la rigidité des prix et des salaires, mais qu’ils reviennent aux principes classiques à long terme, retour qui pourrait être favorisé par une utilisation appropriée des politiques ﬁscale et monétaireDepuis les années 1970, la synthèse néoclassique a été afﬁnée à plusieurs reprises. Une grande partie du chômage keynésien était «involontaire» – même au taux de salaire en vigueur, la plupart des chômeurs préféreraient travailler. La synthèse néoclassique expliquait qu’il s’agissait d’une situation temporaire qui serait ﬁnalement résolue lorsque les prix et les salaires auraient eu le temps de s’ajuster. Il a été suggéré que les individus ne prendraient pas de décisions concernant leur situation économique future (comme la négociation d’augmentations de salaire et la sécurité de leur emploi) dans le vide, et que les entreprises et les ménages intégreraient leurs attentes en matière d’inﬂation et d’économie dans leurs décisions. C’est ce que l’on appelait les anticipations rationnelles et, là encore, nous en parlerons plus en détail plus loin dans cet ouvrage.L’opinion dominante sur le NRU était que le chômage ne s’écarterait de son taux naturel que si l’in-ﬂation anticipée était différente de l’inﬂation réelle. Au cours du temps, le NRU serait relativement stable. Les recherches de Roger Farmer, chercheur sénior à la Banque d’Angleterre et professeur à l’Université de Californie à Los Angeles (UCLA), jettent le doute sur cette stabilité. Aux États-Unis, le taux de chômage moyen dans les années 1950 était d’environ 4,5 %, un peu plus élevé dans les années 1960, puis de 6,3 %, dans les années 1970, de 7,3 % dans les années 1980, autour de 5,7 % dans les années 1990 et de 5,6 % dans les années 2000. Farmer suggère que les données ne correspondent pas à la théorie et que le NRU «est faux». Farmer poursuit en explorant une théorie alternative, liée à la compréhension de l’arbitrage entre chômage et inﬂation, que nous explorerons dans les chapitres suivants.D’autres économistes suggèrent que le NRU peut changer au ﬁl du temps et qu’il peut y avoir diffé-rentes raisons à cela. L’une est l’idée d’hystérèse. Ce concept est «emprunté» à la physique et fait référence à un objet qui ne parvient pas à revenir à son état initial après un choc externe, même lorsque ce choc disparaît. Les récessions, par exemple, peuvent avoir un impact signiﬁcatif sur l’emploi et le chômage. Non seulement les individus perdent leur emploi en période de récession, mais ceux qui travaillent peuvent avoir des percep-tions différentes sur leur emploi et le degré de sécurité de leur emploi. Ces perceptions peuvent persister même une fois la récession terminée, ce que Ball et Mankiw (2002) appellent une «cicatrice permanente sur l’écono-mie». (Ball, L et Mankiw N.G (2002), The NAIRU in Theory and Practice. Journal of Economic Perspectives. 16. 4, pp. 115-36). D’autres raisons de l’évolution du NRU pourraient être dues à des changements dans la structure de la population active, à la proportion des différents groupes d’âge et à leur niveau d’expérience, de 


639Chapitre 22  Le chômage et le marché du travailcompétences et de productivité, à l’évolution des technologies inﬂuençant la compétitivité et la productivité, et aux améliorations de l’adéquation entre l’offre et la demande d’emploi, c’est-à-dire la manière dont les travail-leurs à la recherche d’un emploi sont mis en relation avec les emplois disponibles.L’évolution du chômage depuis la crise ﬁnancière de 2007-2009 a suscité de nouvelles critiques à l’égard du NRU. Lorsque la récession a pris ﬁn et que le chômage a commencé à baisser, les banques centrales ont analysé la situation, et certaines ont suggéré que les taux d’intérêt, qui sont à des niveaux historiquement bas dans de nombreux pays occidentaux, devraient commencer à augmenter lorsque le chômage se rapprochera de son taux naturel. La théorie veut que si le chômage tombe en dessous du taux naturel, la concurrence sur le marché de l’emploi fera grimper les taux de salaire, augmentera les coûts des entreprises et déclenchera l’inﬂa-tion. En l’occurrence, lorsque le chômage est passé sous le taux naturel estimé, l’inﬂation ne s’est pas accélé-rée, mais le chômage a continué à baisser. Cela pourrait suggérer que les tentatives d’élaborer une politique fondée sur quelque chose qui n’existe pas sont fondamentalement erronées. Plutôt que de se préoccuper d’un taux naturel, les décideurs politiques seraient peut-être mieux avisés de continuer à faire baisser le chômage. Une théorie connexe suggère qu’à mesure que le chômage continue de baisser, les entreprises seront incitées à maîtriser les coûts de main-d’œuvre en investissant dans des technologies ou des systèmes permettant d’éco-nomiser de la main-d’œuvre, ce qui augmentera la productivité et générera une croissance économique.4.
MARX 
ET 
L
’ARMÉE 
DE 
RÉSER
VE 
DES 
CHÔMEURS
L’idée du NRU a peut-être été développée après la Seconde Guerre mondiale, mais l’idée qu’il y a toujours des individus au chômage existe depuis bien plus longtemps. Karl Marx pensait que le chômage était une condition nécessaire à la survie du capitalisme. Il qualiﬁait les chômeurs d’«armée industrielle de réserve du travail». Cette armée de réserve se compose de différents groupes de personnes, dont les chômeurs de longue durée, ainsi que de ceux qui entrent et sortent du marché du travail à des moments différents pour des raisons variées. Certains individus au chômage chronique (c’est-à-dire les chômeurs de longue durée) peuvent être pratique-ment inaptes à travailler pour certains employeurs. Cela peut être dû au fait qu’ils ont peu de compétences, une expérience limitée ou des antécédents d’emploi médiocres et, en tant que tels, ils ne sont employés qu’en cas de pénurie considérable sur le marché du travail. De même, les femmes qui s’occupent de familles sont classées dans cette armée de réserve, car elles peuvent intégrer le marché du travail en temps de crise, ce qui a été le cas lors des deux guerres mondiales, lorsque de nombreuses femmes ont été employées dans les champs et les usines.Marx a suggéré que le capitalisme ne pourrait pas atteindre le plein emploi, une situation dans laquelle ceux qui veulent travailler peuvent trouver un emploi. Dans le cadre du capitalisme, le marché du travail com-prend ceux qui sont disposés et aptes à travailler à différents taux de salaire (l’offre de travail) et les employeurs (la demande de travail), tous deux libres d’offrir ou de demander du travail. Sur ce marché du travail, les tra-vailleurs passent d’un emploi à l’autre alors que les employeurs en suppriment, à mesure que les conditions économiques et technologiques changent. Si le plein emploi était une réalité, ceux qui cherchent du travail pourraient en trouver un rapidement. Cette capacité à passer rapidement d’un emploi à un autre donnerait aux offreurs de travail un pouvoir considérable et obligerait les employeurs à se faire concurrence pour embaucher les travailleurs, ce qui augmenterait le taux de salaire et améliorerait le type de conditions que les travailleurs exi-gent. Cela aurait pour effet d’éroder la plus-value que les capitalistes retirent de l’emploi de la force de travail. En réponse, les employeurs capitalistes investissent davantage dans les biens d’équipement, ce qui représente une menace à peine voilée pour les travailleurs de voir leur pouvoir réduit. Si les taux de salaire étaient augmentés en raison du pouvoir des travailleurs, les employeurs chercheraient à remplacer la main-d’œuvre par des machines, mettant ainsi les travailleurs existants au chômage. L’existence de cette menace de chômage est sufﬁsante pour empêcher les travailleurs d’exploiter leur force de travail et fait pencher la balance 
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640PARTIE 10 L’ÉCONOMIE RÉELLE À LONG TERMEdu côté des employeurs. L’existence d’une armée de réserve de chômeurs est un rappel fondamental pour les travailleurs qu’ils pourraient eux aussi la rejoindre s’ils poussent leur pouvoir trop loin.L’existence d’une armée de réserve de chômeurs est également utile aux capitalistes pour exploiter la croissance de l’activité économique. Elle fournit un réservoir de travailleurs potentiels prêts à l’emploi, dans lequel ils peuvent puiser lorsque la production doit être augmentée rapidement pour répondre à la demande. Si le plein emploi existait, il n’y aurait pas de main-d’œuvre excédentaire et l’embauche de travailleurs supplé-mentaires pour faire face à l’augmentation de la demande entraînerait une hausse des coûts, ce qui se traduirait par une baisse des bénéﬁces et une moindre incitation à l’expansion. La croissance globale de l’activité écono-mique s’en trouverait ralentie. Une armée de réserve de chômeurs permet aux capitalistes d’embaucher de nouveaux travailleurs, même ceux qui sont considérés comme «inemployables». Les inemployables peuvent aider les employeurs à faire face à l’augmentation de la demande de production, mais ils constituent un moyen de payer ces travailleurs à bas salaire aﬁn d’exploiter leur valeur ajoutée.5.
LE 
COÛT 
DU 
CHÔMAGE
Nous avons mentionné au début de ce chapitre que le chômage est une des choses les plus stressantes qui puisse arriver à un individu. Le chômage impose des coûts aux individus, à leurs familles et à leurs amis. De manière plus large, ce coût concerne aussi l’État, le contribuable et l’économie dans son ensemble. 5.1 Le coût du chômage supporté par les individus■ La perte de revenu L’un des premiers coûts, et peut-être le plus évident, du chômage pour un individu est la perte de revenus qui en résulte. Comme nous l’avons vu, de nombreux pays offrent une forme d’assurance-chômage, mais les sommes versées aux chômeurs sont relativement faibles et, dans la plupart des cas, loin de correspondre aux revenus que l’individu aurait gagnés en travaillant. Dans certains pays, un chômeur peut prétendre à d’autres prestations sociales, ce qui signiﬁe que, dans le cas des travailleurs des secteurs peu qualiﬁés et faiblement rémunérés, l’incitation à accepter un emploi peut être réduite. Dans de nombreux autres cas, cependant, le chômage signiﬁe que les individus doivent réévaluer le budget consacré à leurs dépenses. Les ménages peuvent être amenés à réduire certaines dépenses non indispensables, comme les dépenses de loisirs, les sorties au cinéma, les sorties au restaurant, etc., mais ils peuvent aussi réduire les dépenses en vêtements, meubles, appa-reils électriques, ne pas réaliser d’extension à leur maison, etc. Nous verrons bientôt la façon dont cela a un effet sur la société dans son ensemble.Les chômeurs et leurs familles risquent davantage de sombrer dans la pauvreté. Rappelons que la déﬁnition de la pauvreté est un revenu du ménage inférieur à 60 % du revenu médian. Il est peu probable que l’aide sociale de l’État sufﬁse, à elle seule, à faire passer les familles au-dessus de ce niveau, de sorte que si les chômeurs n’ont pas d’économies dans lesquelles puiser, il est plus probable qu’ils tombent dans la pauvreté. Au Royaume-Uni, le Trades Union Congress (TUC) estime qu’environ 60 % des adultes en âge de travailler dans des familles où il y a du chômage sont susceptibles de tomber dans la pauvreté.En outre, pour certaines familles, le chômage signiﬁe qu’elles ont des difﬁcultés à payer le loyer ou l’hypothèque, ce qui peut entraîner la perte du logement. Les chômeurs sont plus susceptibles de devoir s’en-detter pour payer leurs factures, ce qui peut aggraver les problèmes soulignés dans la section suivante.


641Chapitre 22  Le chômage et le marché du travail■ Stress, estime de soi et problèmes de santéÊtre au chômage peut engendrer des problèmes psychologiques importants. Devenir chômeur est en soi stres-sant, cela peut changer considérablement la vie de certains individus. Faire des démarches pour solliciter des allocations de chômage, candidater à d’autres emplois, devoir suivre des programmes de formation, recevoir des réponses négatives suite à des candidatures, et en cas d’entretien infructueux, éprouver un sentiment de rejet… tout cela est stressant et peut conduire à un sentiment de culpabilité ou à une baisse de l’estime de soi. Ces expériences peuvent provoquer des maladies liées au stress et l’incidence des problèmes de santé chez les chômeurs peut augmenter avec la durée du chômage.■ Abus d’alcool et de drogues et criminalitéLe risque accru de se tourner vers l’alcool et les drogues illicites pour s’évader est étroitement lié aux pro-blèmes d’estime de soi, à l’ennui qui peut résulter du chômage et au sentiment d’inutilité que de nombreux individus disent éprouver.Lorsque les individus passent d’un statut de salarié et d’un revenu leur permettant de s’offrir un niveau de vie raisonnable, à des restrictions sévères sur les revenus et les dépenses, le sentiment d’exclusion sociale et de privation peut être aigu et pousser certains à se tourner vers la criminalité pour maintenir ce qu’ils consi-dèrent comme un niveau de vie raisonnable. En effet, la corrélation entre les taux de criminalité et l’abus de drogues est très élevée; une fois que les individus s’adonnent à la drogue ou à l’alcool, cela devient coûteux. L’une des façons de ﬁnancer cette habitude est de se tourner vers le crime.■ L’éclatement des famillesLes ruptures familiales sont fréquentes dans des situations de chômage. Les taux de divorce sont plus élevés chez les chômeurs, car le stress lié à l’adaptation à de nouveaux niveaux de revenus, à la recherche d’un emploi, etc., fait des ravages.■DéqualificationPlus une personne reste longtemps sans emploi, plus elle risque de perdre le contact avec les changements survenus sur le lieu de travail et sur le marché du travail en général, et plus elle risque d’être considérée comme inemployable ou comme un candidat défavorable à l’emploi. Les changements sur le lieu de travail, dans la technologie et dans les compétences nécessaires à l’emploi évoluent rapidement. Les personnes qui travaillent peuvent proﬁter d’une formation – à la fois en dehors du travail et sur le lieu de travail – pour maintenir leurs niveaux de compétences, mais les chômeurs peuvent être exclus de la possibilité de maintenir ou d’améliorer leurs niveaux de compétences et, par conséquent, avoir encore plus de mal à trouver un emploi. Cela peut conduire à l’effet d’hystérèse.5.2 Le coût du chômage pour la société et l’économie■ Le coût d’opportunité du chômageUn individu qui a la capacité et la volonté de travailler représente une unité de production. Si cette personne est au chômage, le coût d’opportunité supporté par la société est la valeur des biens et services que cette personne aurait pu produire. Cette «production perdue» peut être considérable et correspond à un niveau de vie plus faible pour la société dans son ensemble. S’il existe un chômage dans la société qui n’est pas simplement un chômage frictionnel, alors la société n’opère pas sur sa frontière des possibilités de production, mais plutôt quelque part à l’intérieur de celle-ci, ce qui représente une utilisation inefﬁcace des ressources.
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642PARTIE 10 L’ÉCONOMIE RÉELLE À LONG TERME■ L’effet impôts et prestationsLes individus qui sont au chômage perçoivent des revenus inférieurs et peuvent être amenés à dépendre totale-ment des allocations versées par l’État pour maintenir leur niveau de vie. Si les travailleurs perdent leur emploi, ils paient moins d’impôt sur le revenu, et s’ils réduisent leur niveau de consommation, ils paient moins de taxes sur la consommation. Plus le niveau de chômage est élevé dans un pays, plus l’impact sur les recettes ﬁscales du gouvernement est important. Non seulement les recettes publiques sont affectées, mais les dépenses publiques sont également susceptibles d’être plus élevées. Les chômeurs demanderont des allocations supplé-mentaires, et les gouvernements peuvent également encourir des coûts pour faire face aux problèmes sociaux causés par le chômage, tels que l’abus de drogues et d’alcool, l’éclatement des familles et l’augmentation de la criminalité. Si les revenus du gouvernement sont réduits en raison de la baisse des recettes ﬁscales et qu’il est néces-saire d’augmenter les dépenses en raison de l’augmentation des dépenses sociales, la pression sur les budgets publics peut augmenter et il est plus probable que le gouvernement connaisse un déﬁcit budgétaire – une situation dans laquelle ses dépenses sont supérieures à ses recettes ﬁscales. Si les gouvernements connaissent un déﬁcit budgétaire, celui-ci doit être ﬁnancé par des emprunts supplémentaires. L’augmentation des emprunts publics peut non seulement provoquer des effets d’éviction, mais aussi exercer une pression croissante sur les taux d’in-térêt, qui peuvent à leur tour affecter les décisions d’investissement des entreprises. Les effets d’entraînement peuvent avoir des répercussions sur l’ensemble de l’économie, comme le souligne notre prochain point.■ L’effet de multiplicateur inverséNous avons vu qu’en période de chômage, les individus diminuent leur consommation de biens de luxe et peuvent se tourner vers des biens de substitution, qui pourraient être considérés comme des biens inférieurs. Les ﬁrmes qui produisent ces biens de luxe peuvent voir un effet sur les ﬂux de trésorerie et, en ﬁn de compte, sur les bénéﬁces. Les biens pour lesquels l’élasticité-revenu de la demande est relativement élevée sont susceptibles d’être affectés de manière plus signiﬁcative. Si les ventes diminuent, les entreprises gagnent moins de revenus et peuvent être amenées à ajuster leurs activités pour gérer les ﬂux de trésorerie. Cela peut impliquer de réduire les commandes des fournisseurs, de constituer des stocks lorsque des marchandises restent invendues et, dans certains cas, les entreprises peuvent être amenées à licencier des travailleurs, voire à fermer l’entreprise si elle devient insolvable. Si les travailleurs sont licenciés ou perdent leur emploi de cette manière, cela signiﬁe que ces travailleurs reçoivent des revenus inférieurs et que le processus se poursuit. Toutes les ﬁrmes ne sont pas impactées de manière aussi extrême, mais il est vrai qu’en période de chômage élevé, les entreprises peuvent voir leurs bénéﬁces diminuer. Cela signiﬁe qu’elles paient moins d’im-pôts sur les sociétés, ce qui exerce une pression supplémentaire sur les budgets publics. Certaines entreprises peuvent voir la demande de leurs biens ou services augmenter en période de chômage élevé. Si les chômeurs reportent leurs dépenses sur des produits de qualité inférieure, les producteurs de ces produits peuvent voir la demande augmenter. À la suite de la crise ﬁnancière de 2007-2009 et au-delà, les supermarchés discount du Royaume-Uni et d’Europe ont vu une augmentation de leurs ventes, tandis que les supermarchés traditionnels ont subi une diminution de leurs ventes.L’effet du chômage, s’il dépasse le simple chômage frictionnel, est de produire un impact multiplié sur l’activité économique dans son ensemble. S’il existe des zones concentrées de travailleurs perdant leur emploi, liées par exemple à un employeur important dans une région, l’effet de ce multiplicateur inverse peut être considérable. En effet, dans certaines régions du Royaume-Uni et d’Europe, le déclin d’industries concentrées dans des zones particulières a entraîné un déclin régional considérable qui dure depuis de nombreuses années. Une fois qu’une région est prise dans le cycle du déclin économique, il est extrêmement difﬁcile de s’en remettre. 
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643Chapitre 22  Le chômage et le marché du travail6.
CONCLUSION
Dans ce chapitre, nous avons abordé la mesure du chômage, les raisons pour lesquelles les économies connaissent toujours un certain degré de chômage et certains des coûts du chômage pour la société et l’écono-mie dans son ensemble. Nous avons vu comment la recherche d’emploi, les lois sur le salaire minimum, les syndicats, les salaires d’efﬁcience et les changements structurels et technologiques peuvent tous contribuer à expliquer pourquoi certains travailleurs n’ont pas d’emploi. Nous avons également vu que l’on peut se deman-der si le NRU est toujours un concept utile pour l’élaboration des politiques.L’analyse de ce chapitre permet de tirer une leçon importante: bien que l’économie connaisse toujours un certain taux de chômage, son taux naturel n’est pas immuable. De nombreux événements et politiques peuvent modiﬁer le taux de chômage que connaît habituellement l’économie. Le NRU évolue à mesure que la révolution de l’information modiﬁe le processus de recherche d’emploi, que les gouvernements ajustent le salaire minimum, que les travailleurs forment ou quittent les syndicats et que les entreprises modiﬁent leur dépendance à l’égard des salaires d’efﬁcience.Le chômage n’est pas un problème simple avec une solution simple. Les coûts du chômage sont signi-ﬁcatifs non seulement pour les individus, mais aussi pour l’économie et la société, ce qui explique pourquoi tant de gouvernements dans le monde sont très sensibles à ce problème et cherchent à développer des politiques pour y faire face. Il convient de noter que lorsqu’un taux de chômage élevé persiste, les risques de troubles sociaux et de bouleversements politiques sont plus importants. Il n’est donc pas surprenant que les gouverne-ments veuillent s’assurer que les problèmes qui peuvent découler du chômage soient dûment pris en compte dans la formulation des politiques.DANS L’ACTUALITÉ Le taux de chômage naturelLa récession qui a suivi la crise ﬁnancière de 2007-2009 a frappé la plupart des pays développés. Lorsque les économies ont commencé à renouer progressivement avec la croissance, on s’attendait généralement à ce que le chômage, qui avait été élevé dans de nombreux pays européens en particu-lier, retombe à son niveau «naturel». Le chômage a effectivement diminué dans la plupart des pays européens, même dans ceux qui ont été le plus durement touchés par la crise ﬁnancière: Grèce, Espagne, Irlande, Portugal et Italie. Dans certains pays, le chômage reste élevé, mais dans d’autres, les taux de chômage sont à des niveaux historiquement bas. Dans certains cas, le chômage est tombé en dessous de ce qui avait été estimé comme le «taux naturel de chômage». Dans d’autres cas, les taux d’emploi ont continué à augmenter. Ce qui ne s’est pas produit (du moins à l’heure où nous écrivons ces lignes), c’est que l’inﬂation ait commencé à s’accélérer. Dans certains pays, la croissance est atone et les salaires réels sont restés constants ou ont baissé, si bien que l’on s’interroge sur la pertinence du concept de « taux naturel de chômage ».En 2018, un macroéconomiste très respecté, Olivier Blanchard, a fait publier un article dans l’Ameri-can Economic Review intitulé «Should We Reject the Natural Rate Hypothesis?». Dans cet article, Blanchard note que la relation entre l’inﬂation et le chômage dans de nombreuses grandes économies depuis la crise ﬁnancière pourrait suggérer que le NRU devrait être abandonné. Cependant, il conclut: «Les banques centrales devraient conserver l’hypothèse du taux naturel… comme base de référence, mais garder l’esprit ouvert et accorder un certain poids aux alternatives. »D’autres commentateurs ont noté que les caractéristiques démographiques du marché du travail dans de nombreuses économies développées ont changé, ce qui pourrait expliquer en partie pourquoi le NRU pourrait être plus bas que par le passé et pourrait même descendre encore plus bas. Dans de 
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644PARTIE 10 L’ÉCONOMIE RÉELLE À LONG TERMEnombreux pays, la population active vieillit et le nombre de jeunes entrant sur le marché du travail ralentit. En général, le chômage est plus faible parmi la génération plus âgée, ce qui pourrait contri-buer à une baisse du NRU. En outre, on note que dans un certain nombre de pays, la participation à l’enseignement supérieur a augmenté, et une main-d’œuvre plus instruite serait généralement associée à un chômage plus faible.Source : pubs.aeaweb.org/doi/pdfplus/10.1257/jep.32.1.97, consulté le 13 février 2019. Questions de réﬂexion critique1.Le concept de «taux naturel de chômage» a-t-il une quelconque valeur pour les décideurs poli-tiques étant donné les difﬁcultés à le quantiﬁer ?2. Au fur et à mesure que les pays européens sortaient de la récession, on s’attendait à ce que le chômage retombe au taux naturel et à ce que la politique soit manipulée pour éviter une accélé-ration de l’inﬂation si le chômage tombait en dessous du taux naturel. Examinez de manière cri-tique cette afﬁrmation en adoptant un point de vue hétérodoxe.3. «La conclusion de Blanchard selon laquelle les banques centrales devraient conserver le taux naturel comme référence reﬂète la ténacité du courant dominant à s’accrocher à des théories qui se sont avérées redondantes ». Commentez ce point de vue.4. Pourquoi la hausse de l’emploi et la baisse du taux de chômage n’entraînent-elles pas nécessaire-ment une hausse des taux de salaire réels (l’idée de Marx d’une armée de réserve de chômeurs pourrait être pertinente ici) ?5. Dans quelle mesure les changements démographiques peuvent-ils contribuer à expliquer un taux de chômage naturel plus faible ?RÉSUMÉ• Le taux de chômage mesure le pourcentage de la population active qui aimerait travailler, mais qui n’a pas d’emploi. Les organismes statistiques mesurent ce taux chaque mois à l’aide d’en-quêtes portant sur des milliers de ménages.• Le taux de chômage est une mesure imparfaite du nombre de personnes sans emploi. Certaines personnes qui se disent au chômage peuvent en fait ne pas vouloir travailler et d’autres qui aime-raient travailler peuvent avoir quitté la population active après des recherches infructueuses.• Dans de nombreux pays avancés, la majorité des chômeurs trouvent un emploi dans une période de temps très courte. Néanmoins, la part la plus importante du chômage observé à chaque moment est attribuable à un petit nombre de personnes qui sont chômeurs depuis longtemps.• Une des raisons du chômage se trouve dans le temps que passent les travailleurs à rechercher un emploi qui correspond à leurs goûts et à leurs compétences. L’assurance-chômage est une poli-tique gouvernementale qui, tout en garantissant un revenu aux chômeurs, augmente l’ampleur du chômage frictionnel.• Une deuxième raison qui explique pourquoi une économie connaît toujours du chômage est l’exis-tence d’un salaire minimum supérieur au salaire qui équilibre l’offre et la demande de travail de ceux qui sont éligibles à ce salaire minimum. En augmentant le salaire des travailleurs peu édu-qués et peu expérimentés au-dessus de son niveau d’équilibre, les lois sur le salaire minimum augmentent la quantité de travail offerte et diminuent la quantité de travail demandée. L’excès d’offre de travail représente le chômage.
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645Chapitre 22  Le chômage et le marché du travail• Une troisième raison à l’existence de chômage est le pouvoir de marché des syndicats. Lorsque les syndicats parviennent, dans certaines branches de l’économie, à augmenter les salaires au-delà de leur niveau d’équilibre, ils créent un excédent de travail.• Une quatrième raison à l’existence de chômage est donnée par la théorie des salaires d’efﬁcience. Selon cette théorie, les ﬁrmes trouvent proﬁtable de verser des salaires supérieurs aux salaires d’équilibre. Des salaires élevés peuvent améliorer la santé des travailleurs, réduire le taux de rotation du personnel, augmenter les efforts fournis par les travailleurs ainsi que la qualité de ces travailleurs.• Le chômage est également dû aux changements structurels de l’économie qui entraînent la ferme-ture des entreprises et le déclin de branches d’activité, tandis que de nouvelles entreprises et de nouvelles activités se développent. Les changements structurels entraînent des gagnants et des perdants et il n’est pas toujours facile ou pratique pour les chômeurs de trouver de nouveaux emplois.• John Maynard Keynes a suggéré, contrairement à l’opinion acceptée à l’époque, que le chômage pourrait rester élevé pendant de longues périodes et que les gouvernements devraient recourir à la politique budgétaire pour réduire le chômage en augmentant les dépenses publiques.• La synthèse néoclassique a concilié le point de vue classique et les idées de Keynes en faisant valoir que, à court terme, les marchés pourraient ne pas s’ajuster en raison des prix et des salaires rigides, mais à long terme, les principes classiques sont toujours valables.•  Selon Marx, le capitalisme a besoin de chômage pour réguler le pouvoir des travailleurs.• Les coûts du chômage supportés par les individus incluent des revenus plus faibles, une baisse de l’estime de soi, la perte de compétences, des risques accrus de pathologies psychologiques, les ruptures familiales et la criminalité.• Les coûts du chômage supportés par la société dans son ensemble incluent le coût d’opportunité lié à la production perdue, qui réduit la croissance potentielle, l’impact sur les revenus et les dépenses publiques, le coût social de la gestion du chômage et de ses conséquences, la sous-uti-lisation de ressources et l’effet de multiplicateur inversé. QUESTIONS POUR RÉVISER1. Comment est-il possible qu’un individu qui n’a pas d’emploi ne soit pas chômeur ?2. Comment le BIT mesure-t-il la population active, le taux de chômage et le taux d’activité ?3. Le chômage est-il plutôt un phénomène de court terme ou de long terme ? Expliquez.4. Pourquoi le chômage frictionnel est-il inévitable ? Comment l’État pourrait-il réduire le chômage frictionnel ?5. Pourquoi, selon Marx, le capitalisme a-t-il besoin d’une « armée de réserve de chômeurs » ?6. Qu’est-ce que l’effet d’hystérèse ?7. Qu’est-ce que la synthèse néoclassique ?8. Qu’énoncent les défenseurs des syndicats aﬁn de justiﬁer que ces derniers sont une bonne chose pour l’éco-nomie?9. Exposez quatre manières dont une ﬁrme peut augmenter ses proﬁts en augmentant les salaires qu’elle verse.10. Présentez trois types de coûts liés au chômage subis (a) par l’individu et (b) par la société.
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646PARTIE 10 L’ÉCONOMIE RÉELLE À LONG TERMEPROBLÈMES ET APPLICATIONS1. Supposons que dans un pays, sur l’ensemble de la population adulte, 29500000 personnes soient employées, 1120000 soient au chômage et 11000000 soient en dehors de la population active. Quel est le nombre de personnes qui composent la population active de ce pays? Quel est le taux d’activité? Quel est le taux de chômage ?2. Allez sur le site de l’organisme qui réalise les statistiques du chômage pour votre pays. a) Quel est le taux de chômage actuel dans votre économie ? b) Trouvez le taux de chômage du groupe de la population duquel vous êtes le plus proche (par exemple sur la base de l’âge, du sexe, de la catégorie sociale, etc.). Ce taux de chômage est-il plus important ou plus faible que le taux de chômage moyen de l’économie? Qu’est-ce qui explique cette situation selon vous?3. D’après une enquête sur la force de travail au sein d’un pays, le nombre total d’emplois a augmenté de 1,35 million entre 2014 et 2020 alors que le nombre de chômeurs a augmenté de 350 000.a) Ces valeurs sont-elles cohérentes ?b) Dans certains cas, on peut observer une augmentation du nombre de personnes employées alors que le nombre d’individus au chômage diminue seulement légèrement. Pourquoi pourrait-on s’attendre à ce que la réduction du nombre de personnes considérées comme sans emploi soit inférieure à l’augmentation du nombre de personnes employées ?4. Parmi les travailleurs suivants, quels sont ceux qui ont le plus de chances de connaître un chômage de long terme et ceux qui connaîtront plutôt un chômage de court terme ? Expliquez.a) Un ouvrier du bâtiment licencié pour cause de mauvais temps.b) Un ouvrier d’une région isolée qui vient d’être licencié par son patron.c) Un employé d’une compagnie de transport routier licencié en raison de la concurrence du chemin de fer.d) Un cuisinier travaillant dans la restauration simple et rapide qui perd son emploi parce qu’un nouveau restaurant ouvre de l’autre côté de la rue.e) Un ouvrier ayant un faible niveau d’études spécialisé dans la soudure qui perd son emploi lorsque son entreprise installe des machines à souder automatiques.5. Marx et Keynes ont tous deux critiqué la loi de Say et la considéraient comme fausse. Quelle serait la faille dans l’argument de Say ?6. Dans quelle mesure pensez-vous que les raisons pour lesquelles un certain chômage frictionnel existera toujours conﬁrment l’idée de salaires rigides et de la synthèse néoclassique ?7. Soit une économie composée de deux marchés du travail, au sein desquels aucun syndicat n’existe. Supposons maintenant qu’un syndicat s’organise sur l’un des deux marchés.a) Montrez l’effet de ce syndicat sur le fonctionnement du marché du travail concerné. Pourquoi peut-on dire que la quantité de travail utilisée sur ce marché n’est pas optimale ?b) Montrez l’effet de la création de ce syndicat sur le fonctionnement du marché du travail non syndi-qué. Comment évolue le salaire d’équilibre sur ce marché ?8. Certains travailleurs dans l’économie reçoivent un salaire ﬁxe alors que d’autres sont payés à la commis-sion. Lequel de ces deux systèmes de rémunération nécessite le plus de contrôle de la part des employeurs? Dans lequel de ces deux cas une entreprise est-elle incitée à payer un salaire supérieur au salaire d’équi-libre(comme dans la version effort du salarié de la théorie du salaire d’efﬁcience)? Quels sont les élé-ments qui selon vous déterminent le système de rémunération choisi par une entreprise ?9. Expliquez pourquoi des changements de la structure de la population et des politiques pour améliorer l’appariement des chercheurs d’emplois pourraient amener des changements du taux de chômage naturel.
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647Chapitre 22  Le chômage et le marché du travail10.Les statistiques du BIT en 2010 révèlent que dans le monde, il y a 64 millions d’individus jeunes (âgés entre 16 et 23 ans) qui sont au chômage et 145 millions de jeunes travailleurs vivant dans la pauvreté. Les jeunes sont trois fois plus susceptibles d’être au chômage que les autres individus, et chaque mois sans emploi avant l’âge de 23 ans augmente la probabilité qu’ils connaissent de plus longues périodes de chô-mage plus tard dans leur vie. a) Pourquoi ces statistiques sont-elles importantes pour les décideurs politiques ?b) Quels pourraient être les coûts spéciﬁques du chômage des jeunes supportés par les jeunes et par la société?c) Les décideurs politiques devraient-ils consacrer davantage de ressources pour combattre le chômage des jeunes, comparé à d’autres groupes sociaux ? Justiﬁez votre réponse.Testez vos connaissances grâce aux QCM et vrais/faux interactifs :www.lienmini.fr/6162-QCM22www.lienmini.fr/6162-VF22
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652PARTIE 11 LA MACROÉCONOMIE DE LONG TERMENotre analyse des résultats macroéconomiques à long terme portera sur trois domaines principaux: l’épargne, l’investissement et le système ﬁnancier; le système monétaire; et la macroéconomie ouverte. Nous commencerons par examiner l’épargne, l’investissement et le système ﬁnancier. Pour mener à bien une acti-vité, quelle qu’elle soit, les entreprises doivent avoir du capital. Pour acquérir du capital, les entreprises doivent disposer de fonds pour ﬁnancer l’investissement en capital. Les fonds destinés à l’investissement en capital se présentent souvent sous la forme de différents types de prêts. La source de ces prêts est l’épargne des ménages.Le système ﬁnancierest constitué par les institutions de l’économie qui aident à mettre en relation l’épargne d’une personne avec l’investissement d’une autre personne. L’épargne et l’investissement sont des éléments clés de la croissance économique à long terme: lorsqu’un pays épargne une grande partie de son PIB, davantage de ressources sont disponibles pour l’investissement en capital, et un capital plus élevé augmente la productivité et le niveau de vie du pays. Nous avons également vu qu’il existe une proportion des revenus qui n’est pas dépensée et qui est épargnée. Dans le même temps, certains acteurs économiques souhaitent emprunter pour ﬁnancer des investissements dans des entreprises nouvelles ou en expansion. Ce chapitre examine comment le système ﬁnancier réunit épargnants et emprunteurs et explore certains des outils de base de la ﬁnance.➜Système ﬁnancier ensemble des institutions économiques qui permettent la rencontre entre l’épargne d’un individu et l’investissement d’un autre individu1.
LES 
INSTITUTIONS 
FINANCIÈRES 
DANS 
L
’ÉCONOMIE
D’un point de vue général, le système ﬁnancier alloue les ressources rares de l’économie des épargnants (les individus qui dépensent moins que ce qu’ils gagnent) aux emprunteurs (les individus qui dépensent plus que ce qu’ils gagnent). Les motifs qui président à l’épargne sont variés – par exemple ﬁnancer les études de ses enfants ou s’assurer une retraite confortable. De manière similaire, il existe divers motifs d’emprunt – pour acheter une maison où vivre, ou pour créer une entreprise avec laquelle gagner sa vie, par exemple. De nom-breux épargnants offrent leur argent au système ﬁnancier dans l’espoir de le récupérer ultérieurement avec des intérêts. L’espoir que la récompense de l’épargne sera la perception d’intérêts n’est pas universel – la ﬁnance islamique a une approche très différente – mais dans ce chapitre, nous nous concentrerons sur ce que l’on pour-rait appeler les institutions ﬁnancières «traditionnelles». Les emprunteurs demandent de l’argent au système ﬁnancier en sachant qu’ils devront le rembourser avec des intérêts à une date ultérieure.Le système ﬁnancier est composé de diverses institutions ﬁnancières qui aident à coordonner les épar-gnants et les emprunteurs. Les institutions ﬁnancières peuvent être regroupées en deux catégories: les marchés ﬁnanciers et les intermédiaires ﬁnanciers. 1.1 Les marchés financiersLes marchés ﬁnanciersreprésentent toutes les institutions par le biais desquelles un individu qui désire épar-gner peut offrir directement les fonds dont il dispose à ceux qui désirent emprunter. Deux des marchés ﬁnan-ciers les plus importants dans les économies développées sont le marché obligataire et le marché boursier.➜Marchés ﬁnanciers institutions par le biais desquelles les épargnants peuvent offrir directement les fonds dont ils dis-posent aux emprunteurs


[image: background image]
653Chapitre 23  Épargne, investissement et le système financier■ Le marché obligataireLorsque Électricité de France (EDF), l’opérateur énergétique français, désire emprunter des fonds aﬁn de ﬁnancer ses nouveaux investissements, il peut le faire directement auprès du public. Pour ce faire, il vend des obligations. Une obligationest un certiﬁcat de dette qui spéciﬁe les obligations de l’emprunteur envers le détenteur de l’obligation. En d’autres termes, une obligation est une reconnaissance de dette. Elle indique la date à laquelle le prêt sera remboursé, appelée date d’échéance, et le taux d’intérêt qui sera payé périodiquement (appelé coupon) jusqu’à l’échéance du prêt. L’acheteur d’une obligation donne son argent à BP en échange de cette promesse d’intérêt et du remboursement éventuel du montant emprunté (le principal ou valeur faciale). L’acheteur peut conserver l’obligation jusqu’à l’échéance ou la vendre à une date antérieure à quelqu’un d’autre.➜Obligation certiﬁcat de detteIl existe des millions d’obligations échangées sur les marchés ﬁnanciers des économies développées. Lorsque les grandes entreprises ou l’État et les collectivités locales ont besoin d’emprunter pour ﬁnancer l’achat d’une nouvelle usine, d’un nouvel avion de chasse ou d’une nouvelle école, ils le font souvent en émet-tant des obligations. Si vous consultez le Financial Times ou la section économique de nombreux journaux nationaux, vous trouverez une liste des prix et des taux d’intérêt de certaines des plus importantes émissions obligataires. Bien que ces obligations diffèrent à bien des égards, deux caractéristiques des obligations sont les plus importantes.La première caractéristique est l’échéancede l’obligation, c’est-à-dire la période de temps au terme de laquelle l’obligation parviendra à maturité. Certaines obligations ont des durées courtes, comme quelques mois, tandis que d’autres ont des durées aussi longues que 30 ans. (Le gouvernement britannique a même émis une obligation qui ne vient jamais à échéance, appelée «perpetuity». Cette obligation est associée au paiement d’intérêts à vie, mais le principal n’est jamais remboursé). Le taux d’intérêt d’une obligation dépend, en partie, de sa durée. Les obligations à long terme sont plus risquées que les obligations à court terme parce que les détenteurs d’obligations à long terme doivent attendre plus longtemps le remboursement du principal. Si le détenteur d’une obligation à long terme a besoin de son argent avant la date d’échéance lointaine, il n’a d’autre choix que de vendre l’obligation à quelqu’un d’autre, peut-être à un prix réduit. Pour compenser ce risque, les obligations à long terme paient généralement (mais pas toujours) des taux d’intérêt plus élevés que les obliga-tions à court terme.La deuxième caractéristique importante d’une obligation est son risque de crédit– la probabilité que l’emprunteur ne paie pas une partie des intérêts ou du principal. Un tel événement s’appelle un défaut de paie-ment. Les emprunteurs peuvent (et parfois font) défaut sur leurs prêts. Lorsque les acheteurs d’obligations estiment que la probabilité de défaut est élevée, ils exigent un taux d’intérêt plus élevé pour compenser ce risque.Lorsqu’un gouvernement national souhaite emprunter de l’argent pour ﬁnancer ses dépenses publiques, il émet des obligations, que l’on appelle aussi titres de dette souveraine ou obligations d’État. Certaines obli-gations d’État sont considérées comme un risque de crédit sûr, comme celles de l’Allemagne, par exemple, et ont tendance à être associées à des taux d’intérêt bas. En revanche, les entreprises ﬁnancièrement fragiles lèvent des fonds en émettant des obligations dites «pourries» (junk bonds), qui paient des taux d’intérêt très élevés; ces dernières années, la dette de certains pays a été classée dans cette catégorie. Les acheteurs d’obli-gations peuvent évaluer le risque de crédit en consultant diverses agences de notation privées, telles que Standard & Poor’s, qui évaluent le risque de crédit de différentes obligations. Parfois, ces obligations sont qualiﬁées d’obligations de qualité inférieure à celle d’un investissement.
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654PARTIE 11 LA MACROÉCONOMIE DE LONG TERMELe prix des obligations et leur rendement– Il est important de comprendre la relation entre le prix d’une obligation et son rendement. Supposons qu’une entreprise émette une obligation dont la valeur est de 1000 euros, la maturité de 10 ans et le coupon de 3,5 %. Au cours de ces 10 années, l’emprunteur paiera un intérêt de 35 euros par an au détenteur de l’obligation, et à maturité, il remboursera le principal (la valeur faciale), soit 1000 euros. À tout moment, au cours de ces 10 ans, le détenteur de l’obligation peut revendre cette dernière sur le marché obligataire et le prix qu’il en retirera dépendra de l’offre et de la demande. Le rendement de l’obligation s’exprime comme le ratio couponprix × 100 . Le prix est un pourcentage de la valeur faciale. Prenons le cas d’un détenteur d’une telle obligation qui a besoin de liquidité rapidement: il peut vendre l’obligation au prix de marché de 995 €. Dans ce cas, le rendement de l’obligation est 35995× 100 = 3,52 %. Si le prix de marché de l’obligation s’établit à 1050 €, le rendement devient 351050× 100 = 3,33 %. Ainsi, on note une relation très importante, à savoir la relation inverse entre le prix et le rendement. À mesure que le prix augmente, le rendement diminue et inversement. La raison pour laquelle les prix des obligations augmentent et diminuent sur les marchés est attribuable à la demande et à l’offre d’obligations (le nombre de personnes qui veulent acheter des obligations et le nombre de personnes qui veulent vendre des obligations). Les prix des obligations (et, par conséquent, les rendements) sont affectés par les obligations existantes sur le marché, l’émission de nouvelles obligations, la probabilité de défaillance de l’émetteur de l’obligation et les taux d’intérêt d’autres titres. L’émission d’une nouvelle obliga-tion est également affectée par ces facteurs. Si les taux d’intérêt actuels sont élevés, les nouvelles émissions doivent avoir un coupon compétitif et vice versa.■ Le marché boursierUne autre façon pour EDF de lever des fonds aﬁn de ﬁnancer ses projets d’investissement est de vendre des actions de l’entreprise. Une actionreprésente un titre de propriété d’une entreprise et, par conséquent, un droit sur les proﬁts futurs réalisés par cette dernière. Par exemple, si EDF émet un total d’un million d’actions alors chaque action représente la propriété d’un millionième de l’entreprise. Une action est aussi communément appelée une part du capital de l’entreprise qui l’a émise.➜Action droit de propriété d’une entreprise ouvrant droit à une part de ses bénéﬁces futurs L’émission d’actions aﬁn de lever des fonds est appelée ﬁnancement par fonds propresalors que l’émission d’obligations est appelée ﬁnancement par dette ouﬁnancement par emprunt. Bien que les entre-prises utilisent ces deux modes de ﬁnancement aﬁn de lever des fonds pour ﬁnancer leurs nouveaux investis-sements, les actions et les obligations sont très différentes. Un détenteur d’actions EDF est en partie propriétaire de l’entreprise alors qu’un détenteur d’obligations EDF est créancier de l’entreprise. Si EDF est une entreprise très rentable, l’actionnaire touchera une partie des proﬁts réalisés alors que le détenteur d’obli-gations touchera uniquement l’intérêt que portent ses obligations. En revanche, si EDF vient à connaître des difﬁcultés ﬁnancières, le détenteur d’obligations touchera ses intérêts avant que l’actionnaire ne perçoive quoi que ce soit. Comparées aux obligations, les actions sont plus risquées, mais offrent également un rende-ment potentiellement plus élevé.Les sociétés peuvent émettre des actions en les vendant au public sur des marchés boursiers organisés. On parle alors du marché primaire. Le marché secondairefait référence aux actions qui sont ensuite échangées entre les détenteurs d’actions sur les marchés boursiers. Lors de ces échanges, l’entreprise qui a émis l’action 
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655Chapitre 23  Épargne, investissement et le système financierne reçoit rien lorsque cette dernière change de mains. La majorité des pays dans le monde ont leur propre mar-ché boursier où s’échangent les actions de leurs entreprises nationales.Les prix auxquels s’échangent les actions sur le marché boursier sont déterminés par l’offre et la demande de ces actions. Comme une action représente un droit aux bénéﬁces futurs d’une société, la demande pour une action (et donc son prix) reﬂète la perception qu’ont les épargnants de la rentabilité future de cette entreprise. Lorsque les investisseurs sont optimistes quant à l’avenir d’une entreprise, ils augmentent leur demande pour ses actions, ce qui fait augmenter le cours de l’action. À l’inverse, lorsque les investisseurs anti-cipent qu’une entreprise fera peu de proﬁt voire subira des pertes, le cours des actions de cette entreprise chute.Il existe différents indices boursiers permettant de surveiller le niveau général des prix des actions sur un marché boursier donné. Un indice boursier est une moyenne pondérée du prix d’un groupe d’actions parti-culier. L’indice boursier le plus célèbre est peut-être le Dow Jones Industrial Average qui est calculé réguliè-rement par le New York Stock Exchange (la Bourse de New York) depuis 1896. Il est actuellement calculé à partir de la moyenne pondérée du prix des actions des 30 plus grandes entreprises des États-Unis. D’autres indices boursiers existent comme l’indice 100 du Financial Times Stock Exchange (FTSE), basé sur les 100 plus grandes entreprises cotées à la bourse de Londres (le London Stock Exchange ou LSE), alors que l’indice «FTSE all-share» se base sur toutes les entreprises cotées au LSE. Le CAC40 mesure le prix moyen des 40 plus grosses entreprises du marché français des actions et le DAX30 fait de même avec les 30 plus grosses entreprises de la bourse de Francfort. Enﬁn, le NIKKEI225 (ou simplement l’indice NIKKEI) est basé sur les 225 plus grandes sociétés, en termes de valeur marchande des actions, négociées à la Bourse de Tokyo.Comme le prix des actions reﬂète la rentabilité anticipée des entreprises, les indices boursiers sont examinés de près comme des indicateurs possibles des conditions économiques futures.1.2 Les intermédiaires financiersLes intermédiaires ﬁnanciersreprésentent les institutions ﬁnancières par le biais desquelles les épargnants peuvent fournir des fonds de manière indirecte aux emprunteurs. Le terme d’intermédiairereﬂète le rôle que jouent ces institutions comme médiatrices entre épargnants et emprunteurs. Nous présenterons dans ce qui suit deux des intermédiaires ﬁnanciers les plus importants – les banques et les fonds d’investissement.➜Intermédiaires ﬁnanciers institutions ﬁnancières par le biais desquelles les épargnants peuvent fournir des fonds de manière indirecte aux emprunteurs■ Les banquesSi le propriétaire d’une petite entreprise veut ﬁnancer l’expansion de son activité, il adoptera probablement une stratégie très différente de celle d’EDF. Contrairement à EDF, un petit entrepreneur aura des difﬁcultés à lever des fonds sur le marché obligataire ou sur le marché boursier. La majorité des acheteurs d’obligations ou d’actions préfèrent choisir celles qui sont émises par des entreprises plus grandes et plus connues. Par conséquent, un petit entrepreneur ﬁnancera probablement l’expansion de ses activités en contractant un prêt auprès d’une banque.Les banques sont les intermédiaires ﬁnanciers que les individus connaissent le mieux. L’une des fonc-tions principales des banques est de recevoir les dépôts des épargnants et d’utiliser ces dépôts aﬁn d’octroyer des prêts à ceux qui ont des besoins de ﬁnancement. Les banques versent aux déposants des intérêts aﬁn de rémunérer leur épargne et demandent aux emprunteurs des intérêts légèrement plus élevés sur leurs prêts. 
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656PARTIE 11 LA MACROÉCONOMIE DE LONG TERMELadifférence entre les taux d’intérêt versés et perçus par les banques couvre les coûts qu’elles supportent et leur permet de réaliser des proﬁts aﬁn de rémunérer leurs propres actionnaires.Parallèlement à leur rôle d’intermédiaires ﬁnanciers, les banques ont un second rôle dans l’économie. Elles facilitent l’achat des biens et services en permettant aux gens de retirer des liquidités (billets) de leurs comptes courants ou encore en permettant l’usage de cartes de paiement aﬁn d’assurer le transfert électronique de monnaie entre le compte d’un acheteur et celui d’un vendeur. En d’autres termes, les banques créent un actif spéciﬁque que les individus peuvent utiliser comme un moyen d’échange. Un moyen d’échange permet de faciliter les transactions entre les individus. La capacité spéciﬁque des banques à fournir un moyen d’échange aux individus les distingue de nombreux autres intermédiaires ﬁnanciers. Les actions et les obligations, tout comme les dépôts bancaires, sont des réserves de valeurqui permettent de détenir la richesse accumulée par des épargnants dans le passé. Néanmoins, l’accès à cette richesse n’est pas aussi facile, aussi peu coûteuse et aussi immédiate que l’utilisation d’une carte de paiement. Pour le moment, nous allons laisser de côté cette seconde caractéristique des banques, mais nous y reviendrons un peu plus tard lorsque nous étudierons le sys-tème monétaire d’une économie.■ Les fonds d’investissement ou fonds communs de placementUn fonds d’investissement ou fonds commun de placement permet au public d’investir dans une sélection, ou un portefeuille, de différents types d’actions, d’obligations ou d’actions et d’obligations à la fois. L’actionnaire d’un fonds d’investissement accepte les risques et perçoit les rendements associés à la détention des titres qui composent le portefeuille du fonds d’investissement. Si la valeur du portefeuille augmente, l’actionnaire en proﬁte, mais si elle diminue, il supporte les pertes.➜Fonds d’investissementinstitution qui émet et vend des parts de son capital dans le public et qui utilise les fonds ainsi récoltés aﬁn d’acheter un portefeuille de titres composé d’actions et d’obligationsLe principal avantage des fonds d’investissement est qu’ils permettent aux épargnants qui disposent de peu d’argent de diversiﬁer leurs placements. Les acheteurs d’actions et d’obligations sont bien avisés de suivre l’adage bien connu «il ne faut pas mettre tous ses œufs dans le même panier». Comme la valeur d’une action et d’une obligation est conditionnée à l’évolution de la santé d’une seule entreprise, il est très risqué de détenir un seul type d’actions ou d’obligations. À l’inverse, les individus qui détiennent un portefeuille diver-siﬁé d’actions et d’obligations sont moins soumis au risque, car ils n’ont qu’une petite participation dans chaque société. Les fonds d’investissement facilitent la diversiﬁcation. Avec seulement quelques centaines d’euros, un épargnant peut acheter des parts d’un fonds d’investissement et indirectement devenir coproprié-taire ou créancier de centaines de grandes entreprises. Aﬁn de se rémunérer pour les services qu’ils rendent, les fonds d’investissement font payer une commission aux actionnaires, généralement comprise entre 0,5 et 2% par an de la valeur des actifs gérés. Les fonds d’investissement sont étroitement apparentés aux fonds communs de placement, à la différence que lorsque des personnes placent de l’argent dans un fonds commun de place-ment, davantage de «parts» ou d’actions sont émises, alors que le seul moyen de participer à un fonds d’inves-tissement consiste à acheter des actions existantes de ce fonds. Pour cette raison, les fonds communs de placement sont parfois qualiﬁés de « ouverts ».
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657Chapitre 23  Épargne, investissement et le système financierPOUR VOTRE INFORMATIONTermes clés des marchés boursiersLorsque l’on suit l’évolution des actions d’une entreprise, il y a trois chiffres clés à noter. Ces chiffres ﬁgurent dans les pages ﬁnancières de certains journaux et peuvent être facilement obtenus en ligne.•Prix (ou cours). L’information la plus importante d’une action est son cours. Il y a invariablement plusieurs prix rapportés. Le dernier cours est le prix auquel l’action a été échangée le plus récem-ment. Le cours de clôture précédent est le prix de la dernière transaction survenue avant la fer-meture de la bourse au cours de la journée précédente. Un service de presse peut également indiquer le cours le plus élevé et le cours le plus bas au cours de la dernière journée de cotation et, parfois, de l’année précédente. Il peut également signaler le changement par rapport au cours de clôture du jour précédent.•Dividende. Les sociétés versent une partie de leurs bénéﬁces à leurs actionnaires; ce montant est appelé le dividende. (Les bénéﬁces non versés aux actionnaires sont appelés bénéﬁces non dis-tribués et sont utilisés par la société pour ﬁnancer des investissements supplémentaires.) Les ser-vices de presse rapportent souvent le dividende payé au cours de l’année précédente pour chaque action. Ils indiquent parfois le taux de rendement du dividende, qui est le dividende exprimé en pourcentage du prix de l’action.•Ratio cours-bénéﬁce. Les bénéﬁces d’une entreprise, ou le bénéﬁce comptable, correspondent au montant des recettes perçues pour la vente de ses produits, déduction faite des coûts de production mesurés par ses comptables. Le bénéﬁce par action est le bénéﬁce total de la société divisé par le nombre d’actions en circulation. Le ratio cours-bénéﬁce (price-earnings ratio, souvent appelé P/E ou PER) est le prix de l’action d’une société divisé par le montant que la société a gagné par action au cours l’année écoulée. Historiquement, le ratio cours-bénéﬁce typique est d’environ 15. Un ratio cours-bénéﬁce plus élevé indique que les actions d’une société sont chères par rapport à ses béné-ﬁces récents; cela peut indiquer que l’on s’attend à une augmentation des bénéﬁces à l’avenir ou que l’action est surévaluée. À l’inverse, un ratio cours-bénéﬁce plus faible indique que l’action d’une société est bon marché par rapport à ses résultats récents; cela peut indiquer que les inves-tisseurs s’attendent à une baisse des bénéﬁces ou que l’action est sous-évaluée.Testez-vousQu’est-ce qu’une action? Qu’est-ce qu’une obligation? Quelles sont les différences et les similarités entre ces deux titres ?1.3 D’autres instruments financiersLes instruments qui jouent un rôle dans le système ﬁnancier sont de plus en plus nombreux et, pour la plupart, de plus en plus complexes. Dans cette section, nous allons examiner certains de ces instruments.■ Les Collateralized Debt Obligations (CDOs)Les CDO sont des groupes de titres adossés à d’autres titres, ils dépendent de la valeur de ces derniers et du ﬂux de revenu qu’ils engendrent. De manière fondamentale, les CDO fonctionnent de la manière suivante. Lors de la création d’un CDO, un gestionnaire de fonds encourage un investisseur à acheter des obligations, dont les fonds sont utilisés pour acheter un ensemble de dettes – par exemples des dettes hypothécaires. Cette dette est 
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658PARTIE 11 LA MACROÉCONOMIE DE LONG TERMEdivisée en tranches et valorisée en fonction du risque de défaillance ou défaut de chacune de ces tranches; celles qui sont peu risquées sont assorties de taux d’intérêt faibles, tandis que les tranches plus risquées offrent des taux plus élevés. Dans des circonstances «normales», les paiements des détendeurs d’hypothèques fournissent un niveau de revenu sufﬁsant chaque mois pour payer les intérêts à chaque détenteur de tranche. Il existe bien sûr un risque que certains détenteurs d’hypothèques de la dette initiale ne puissent pas payer, mais les historiques peuvent renseigner les investisseurs sur le niveau de risque encouru. En cas de défaut, il est également possible que les tranches les plus risquées ne soient plus rémunérées – c’est le risque à courir aﬁn de percevoir un taux d’intérêt plus élevé.Le développement de nouvelles approches en matière de gestion des risques a permis d’étendre ces structures à une deuxième ou une troisième «vague» de dette titrisée. Les gestionnaires de fonds pouvaient acheter des tranches particulières de dette (adossées à des hypothèques) et les mélanger avec d’autres types de dettes avant de les revendre à des investisseurs. Les investisseurs dans ces tranches à haut risque peuvent demander la qualiﬁcation du risque qu’ils prennent en se référant aux agences de notation qui examinent et rendent compte du risque inhérent à l’investissement. ■ Les CDS (credit default swaps ou swaps de défaut de crédit)Les swaps de défaut de crédit(CDS) permettent aux détenteurs d’obligations de s’assurer contre le risque de défaut de l’emprunteur.➜CDS (Credit Default Swap)moyen pour un détenteur d’obligations de se prémunir contre le risque de défautLa vente d’une obligation entraîne nécessairement un risque associé. Dans le cas d’obligations ados-sées à un ensemble de crédits hypothécaires, comme les CDO, le risque provient de l’incapacité éventuelle d’un emprunteur à rembourser son crédit. Prenons un exemple aﬁn de voir comment cela fonctionne. Supposons qu’une banque ait acheté une obligation adossée à des actifs (en réalité, il peut s’agir de plusieurs obligations) pour une valeur de 5 millions d’euros. Le principal de l’obligation est donc de 5 millions d’euros. Supposons que le coupon (l’intérêt sur l’obligation) soit de 10%. Le versement de cet intérêt est assuré par les ﬂux de paiement en provenance des souscripteurs de crédits hypothécaires – ce que l’on appelle le sous-jacent. Le détenteur de cette obligation sait qu’il existe un risque de défaut des détenteurs d’hypothèques qui affecterait le paiement du coupon ou le rem-boursement du principal. Si les détenteurs d’hypothèques remplissent tous leurs obligations et remboursent l’argent (le principal), la banque aura gagné des intérêts aussi longtemps qu’elle a détenu l’obligation. S’il s’agit d’une obligation à 10 ans avec un coupon de 10 %, le détenteur de l’obligation aura obtenu un rendement de 10 % sur l’obligation pendant 10 ans (500 000 € par an pendant 10 ans).Le détenteur de l’obligation peut s’adresser à une compagnie d’assurance (qui peut aussi être une autre banque ou un fonds spéculatif) et souscrire un contrat d’assurance contre le risque de non-remboursement. La banque qui cherche à s’assurer contre le risque est dite acheteur de protection, l’autre institution étant appelée le vendeur de protection. Le contrat d’assurance prévoit que l’acheteur de protection recevra la valeur du prin-cipal de l’obligation en cas de défaut de remboursement. À cette ﬁn, il paie une prime d’assurance pendant toute la durée du contrat, soit 100000 € par an pendant 10 ans. En contrepartie, la compagnie d’assurance lui versera 5 millions d’euros en cas de défaillance de l’obligation pendant la durée du contrat. Ce faisant, le détenteur de l’obligation a transféré le risque au vendeur de protection puisqu’en cas de défaut, ce dernier rembourse l’acheteur de protection. Ces CDS sont eux-mêmes négociés sur les marchés et il 


659Chapitre 23  Épargne, investissement et le système financiern’est pas rare que des acheteurs se procurent plusieurs contrats de couverture contre le risque. Le prix d’un CDS s’exprime en points de base, chaque point étant un centième de 1 % (c’est-à-dire 0,0001 en valeur déci-male). Le prix ﬁxé reﬂète le coût de protection de la dette pour une certaine période. Par exemple, le prix d’un CDS pour EDF pourrait être de 225, ce qui signiﬁe que le coût de protection d’une tranche de dette de 10 mil-lions de dettes d’EDF sur une période de 5 ans serait de 255 000 euros annuels (255 * 0,000 1 * 10 000 000).Si l’obligation était sujette à défaut, cela déclencherait ce que l’on appelle un événement de crédit, conduisant à la clôture du contrat. Deux modalités sont possibles. Dans le cas du règlement physique, l’ache-teur de protection livre l’obligation au vendeur contre la valeur du principal de cette dernière, appelé également le pair. Il est également possible que le détenteur du CDS ne soit pas en possession de l’obligation en question et, dans ce cas, cette méthode de règlement ne fonctionne pas. La croissance du marché des CDS a en effet provoqué une multiplication des contrats bien au-delà du nombre des obligations sous-jacentes. Il est alors impossible d’effectuer le règlement et les positions sont soldées par des versements en numéraire (cash).Le vendeur de protection doit aussi fournir du collatéral pour servir de couverture à un risque de défaut éventuel dans le cadre d’un contrat de CDS. L’étendue de l’exposition dans notre exemple pourrait être de l’ordre de 5 millions d’euros. Cela ferait partie du contrat entre l’acheteur et le vendeur d’assurance. Le mon-tant de collatéral requis dépend de la valeur de marché de l’obligation et de la notation de crédit du vendeur de protection. La valeur de marché de l’obligation peut changer, car son détenteur peut la vendre. Si une obligation adossée à un crédit hypothécaire est réputée avoir un risque plus élevé, alors il deviendra plus difﬁcile de la vendre et son prix baissera. À un prix plus bas, le risque encouru par l’acheteur de protection est plus élevé et il peut exercer un call (un call de collatéral, signiﬁant qu’il demande plus de sécu-rité) envers le vendeur de protection aﬁn d’augmenter la valeur du collatéral offert, ou de la garantie offerte. Si, dans l’exemple précédent, le prix de l’obligation diminuait à 40 centimes par euro, alors la compagnie d’assu-rance devrait trouver 0,60 × 5000000 euros, soit 3 millions d’euros en garantie supplémentaire, ou de collaté-ral additionnel. On appelle ce processus appel de collatéral. De même, si la notation du vendeur de la protection est revue à la baisse, le risque pour l’acheteur de la protection augmente également – le vendeur peut ne pas être en mesure de remplir ses obligations. Là encore, l’acheteur de la protection peut appeler le vendeur pour lui demander de fournir une garantie supplémentaire. La compagnie d’assurance devra alors trouver des fonds supplémentaires pour compléter la garantie qu’elle doit fournir aﬁn de reﬂéter la valeur inférieure de l’obliga-tion.Si le vendeur n’était pas en mesure de remplir ses obligations, l’acheteur bénéﬁcierait d’une certaine protection sous la forme de la garantie fournie par le vendeur. Si l’obligation suit son cours et arrive à échéance sans incident de crédit, la garantie est rendue au vendeur (qui, rappelons-le, reçoit également des primes de l’acheteur).1.4 RésuméUne économie avancée est composée d’une grande variété d’institutions ﬁnancières. En plus du marché obli-gataire, du marché boursier, des banques et des fonds d’investissement, il existe également les fonds de pension et les sociétés d’assurance. Il est évident que ces institutions diffèrent à bien des égards et que les produits qu’elles vendent sont devenus plus complexes dans de nombreux cas. Toutefois, lorsqu’on analyse le rôle macroéconomique du système ﬁnancier, il est plus important de garder à l’esprit la similitude de ces institu-tions que leurs différences. Ces institutions ﬁnancières servent toutes le même objectif: orienter les ressources des épargnants vers les emprunteurs. Nous allons maintenant examiner certains outils de base en ﬁnance qui sont pertinents pour les épargnants et les investisseurs. Tout d’abord, nous verrons comment comparer des sommes d’argent à différents moments. Ensuite, nous verrons comment gérer le risque. Enﬁn, nous nous appuierons sur notre analyse du temps et du risque pour examiner ce qui détermine la valeur d’un actif, tel qu’une action.
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660PARTIE 11 LA MACROÉCONOMIE DE LONG TERME2.
VALEUR 
ACTUALISÉE
:
 
MESURER 
LA 
VALEUR 
DE 
L’ARGENT 
DANS 
LE 
TEMPS
Imaginez que quelqu’un vous propose de vous donner 100 € aujourd’hui ou 100 € dans 10 ans. Que choisiriez- vous? La réponse rationnelle serait qu’il vaut mieux recevoir 100 € aujourd’hui, car vous pouvez toujours déposer l’argent dans une banque, en disposer dans 10 ans et gagner pendant ce temps des intérêts sur cette somme. La leçon à en tirer: l’argent d’aujourd’hui a plus de valeur que la même somme d’argent dans le futur.Maintenant, considérez une question plus difﬁcile: imaginez que quelqu’un vous propose 100 € aujourd’hui ou 200 € dans 10 ans. Que choisiriez-vous? Pour répondre à cette question, il vous faut un moyen de comparer des sommes d’argent à différents moments. Les économistes utilisent pour cela un concept appelé valeur actuelle. La valeur actuelle ou valeur actualiséed’une somme d’argent future est le montant qu’il faudrait investir aujourd’hui, aux taux d’intérêt actuels, pour parvenir à cette somme future. En d’autres termes, quelle somme d’argent faudrait-il placer sur un compte rémunéré à un taux d’intérêt donné pour générer cette somme future? La réponse à cette question permet de comparer des sommes d’argent dans le temps. Si la valeur d’une somme future exprimée en termes d’aujourd’hui est supérieure à la somme initiale, alors il faut la préférer, et vice versa.➜Valeur actuellesomme d’argent qu’il faudrait investir aujourd’hui, en utilisant les taux d’intérêt en vigueur, pour produire une somme d’argent future donnéePour apprendre à utiliser le concept de la valeur actuelle, nous allons étudier quelques exemples.Question: Si vous placez 100 € sur un compte bancaire aujourd’hui, combien vaudront-ils dans N années? Autrement dit, quelle sera la valeur futurede ces 100 €? Nous considérons ici la valeur future comme la somme d’argent que rapportera dans le futur une somme d’argent placée aujourd’hui, compte tenu des taux d’intérêt en vigueur.➜Valeur futuresomme d’argent future que rapportera une somme d’argent investie aujourd’hui, compte tenu des taux d’intérêt en vigueur.Réponse: Notons rle taux d’intérêt exprimé sous forme décimale (un taux d’intérêt de 5 % peut s’écrire r = 0,05). Supposons que les intérêts soient payés annuellement et que les intérêts payés restent sur le compte bancaire pour produire d’autres intérêts – un processus appelé capitalisation. Les 100 € deviendront alors:(1 + r) × 100 € après un an(1 + r) × (1 + r) × 100 € après deux ans(1 + r) × (1 + r) × (1 + r) × 100 € après trois ans(1 + r)N × 100 € après N annéesPar exemple, si l’on investit à un taux d’intérêt de 5 % pendant 10 ans, alors la valeur future est de (1,05)10* 100 €, soit 163 € (en arrondissant à l’euro près. Note: nous suivrons ce type d’arrondi jusqu’à la ﬁn du chapitre).
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661Chapitre 23  Épargne, investissement et le système financier➜Capitalisationaccumulation d’une somme d’argent sur un compte bancaire, par exemple, où les intérêts perçus restent sur le compte pour produire des intérêts supplémentaires à l’avenirQuestion: Supposons maintenant que l’on vous verse 200 € dans N années (garantis sans risque). Quelle est la valeur actuelle de ce paiement futur à un taux d’intérêt de 5 %? Autrement dit, quel montant devriez-vous déposer dans une banque aujourd’hui à un taux d’intérêt de 5 % pour obtenir 200 € dans N années?Réponse: Pour répondre à cette question, il faut inverser la réponse précédente. Dans la première question, nous avons calculé une valeur future à partir d’une valeur actuelle en la multipliantpar le facteur ((1+r)N. Pour calculer une valeur actuelle à partir d’une valeur future, nous divisonspar le facteur (1+r)N. Ainsi, la valeur actuelle de 200 € dans N années est de 200 € / (1+r)NSi l’on prend la valeur obtenue par ce calcul et qu’on la dépose dans une banque aujourd’hui, elle deviendrait dans N années : (1+r)N × (200 €/(1+r)N), ce qui donne 200 €.Si le taux d’intérêt est de 5 %, la valeur actuelle de 200 € dans 10 ans est de 200/(1,05)10= 123 €. Si 123 € étaient déposés aujourd’hui dans une banque, à un taux d’intérêt de 5 %, cela donnerait 200 € dans 10 ans.Cela illustre la formule générale: si r est le taux d’intérêt, alors une somme X à recevoir dans N années a une valeur actuelle de X / (1+r)N.Revenons à présent à notre question: devriez-vous choisir 100 € aujourd’hui ou 200 € dans 10 ans? Notre calcul nous indique que la valeur actuelle de 200 €, à un taux d’intérêt de 5 %, est de 123 €. Cela suggère que, compte tenu du taux d’intérêt et de l’absence de risque, vous devriez préférer les 200 € dans 10 ans. La valeur actuelle des 200 € futurs est de 123 €, ce qui est supérieur à 100 €. Il est préférable d’attendre la somme future. En connaissant la valeur actuelle, nous pouvons poser la question d’une manière légèrement différente: préférez-vous 100 € aujourd’hui ou 123 € aujourd’hui? Il est bien sûr beaucoup plus facile de répondre à cette question si l’on est rationnel. L’utilisation des valeurs actuelles nous permet de reformuler les questions sur la valeur future de cette manière pour faciliter la prise de décision.La réponse à la question dépend du taux d’intérêt. Si le taux d’intérêt est de 8 %, alors la valeur actuelle de 200 € dans 10 ans serait de 200 €/1,0810= 93 €. Dans ce cas, vous devriez prendre les 100 € d’au-jourd’hui (comme ci-dessus, si l’on inverse la question, préférez-vous avoir 100 € aujourd’hui ou 93 € aujourd’hui). Pourquoi le taux d’intérêt est-il important pour votre choix? La réponse est la suivante: plus le taux d’intérêt est élevé, plus vous pouvez gagner d’argent en déposant votre argent à la banque, et plus il est intéressant d’obtenir 100 € aujourd’hui.Appliquer le concept de valeur actuelleLe concept de valeur actuelle est utile dans de nombreuses applications, notamment les décisions auxquelles les entreprises sont confrontées lorsqu’elles évaluent des projets d’investissement. Par exemple, imaginez que Citroën envisage de construire une nouvelle usine automobile. Supposons que l’usine coûte 100 millions d’eu-ros aujourd’hui et qu’elle rapportera 200 millions d’euros à l’entreprise dans 10 ans. L’entreprise Citroën doit-elle entreprendre ce projet? Vous pouvez constater que cette décision est exactement la même que celle que nous avons étudiée. Pour prendre sa décision, l’entreprise va comparer la valeur actuelle du rendement de 200 millions d’euros au coût de 100 millions d’euros.La décision de l’entreprise va donc dépendre du taux d’intérêt. Si le taux d’intérêt est de 5 %, la valeur actuelle du rendement de 200 millions d’euros de l’usine est de 123 millions d’euros, et l’entreprise choisira de 
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662PARTIE 11 LA MACROÉCONOMIE DE LONG TERMEpayer le coût de 100 millions d’euros. En revanche, si le taux d’intérêt est de 8 %, la valeur actuelle du rende-ment n’est que de 93 millions d’euros et l’entreprise peut décider de renoncer au projet. Ainsi, le concept de valeur actuelle permet d’expliquer pourquoi l’investissement diminue lorsque le taux d’intérêt augmente, ce que nous modéliserons plus loin dans le chapitre. Il ne faut pas oublier que la décision devra également tenir compte de nombreux autres facteurs tels que le risque, l’évolution du taux d’intérêt et du taux d’inﬂation, et qu’elle est donc beaucoup plus complexe, mais l’utilisation de la valeur actuelle facilite la prise de décision.Testez-vousLe taux d’intérêt est de 7 %. Quelle est la valeur actuelle de 150 € à recevoir dans 10 ans? Quelle est la valeur actuelle si le taux d’intérêt est de 2 % ? et de 4 % ?3.
GÉRER 
LE 
RISQUE
La prise de décision comporte toujours un élément de risque. Dans les exemples sur la valeur actuelle, nous avons ignoré le risque, mais chercher à comprendre et à prendre en compte le risque est vital dans toute prise de décision. Le risque est la probabilité que quelque chose se produise, entraînant une perte ou un certain degré d’aléa ou de dommage. La réponse rationnelle au risque n’est pas nécessairement de l’éviter à tout prix, mais de le prendre en compte dans votre prise de décision. Voyons comment une personne peut s’y prendre.➜Risqueprobabilité que quelque chose se produise, entraînant une perte ou un certain degré de danger ou de dommage3.1 Aversion au risque Les recherches montrent que les individus ont tendance à avoir une aversion pour le risque. Cela ne signiﬁe pas seulement que les individus n’aiment pas qu’il leur arrive de mauvaises choses. Cela signiﬁe qu’ils détestent les mauvaises choses plus qu’ils n’aiment les bonnes choses comparables. (Cela se reﬂète également dans l’aversion pour les pertes – les recherches indiquent que perdre quelque chose rend les individus deux fois plus malheureux que gagner quelque chose les rend heureux).➜Averse au risque (ou risquophobe)éprouver un rejet pour le risquePar exemple, supposons qu’un ami vous offre l’opportunité suivante. Il tire à pile ou face. Si la pièce tombe sur pile, il vous versera 1000 €. S’il s’agit de pile, vous devrez lui verser 1000 €. Accepteriez-vous ce marché? Vous refuseriez si vous aviez une aversion pour le risque, même si la probabilité de gagner est la même que celle de perdre (50 %). Pour une personne ayant une aversion au risque, la douleur de perdre les 1 000 € serait supérieure au gain de gagner 1 000 €.Les économistes ont développé des modèles d’aversion au risque en utilisant le concept d’utilité, qui est la mesure subjective du bien-être ou de la satisfaction d’une personne. Chaque niveau de richesse procure un certain degré d’utilité, comme le montre la fonction d’utilité de la ﬁgure 23.1. Cette fonction intègre la pro-
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663Chapitre 23  Épargne, investissement et le système financierpriété d’utilité marginale décroissante: plus une personne est riche, moins elle tire d’utilité d’un euro supplé-mentaire. Ainsi, sur la ﬁgure, la fonction d’utilité s’aplatit à mesure que la richesse augmente. En raison de l’utilité marginale décroissante, l’utilité obtenue en gagnant 1000 € est inférieure à celle obtenue en perdant 1 000 €. Par conséquent, les individus ont une aversion au risque.Figure 23.1La fonction d’utilitéCette fonction d’utilité montre comment l’utilité, une mesure subjective de la satisfaction, dépend de la richesse. À mesure que la richesse augmente, la fonction d’utilité s’aplatit, reflétant la propriété de l’utilité marginale décroissante. En raison de l’utilité marginale décroissante, une perte de 1000 € diminue l’utilité plus qu’un gain de 1000 € ne l’augmente.L’aversion pour le risque constitue le point de départ de l’explication de divers phénomènes que nous observons dans l’économie. Examinons trois d’entre elles: l’assurance, la diversiﬁcation et l’arbitrage risque- rendement.3.2 Le marché de l’assurance L’une des façons de faire face au risque est de souscrire une assurance. La caractéristique générale des contrats d’assurance, que nous avons vue dans notre aperçu des CDS, est qu’une personne confrontée à un risque paie des frais à une compagnie d’assurance, qui accepte en retour d’accepter tout ou partie du risque. Il existe de nombreux types d’assurance. L’assurance automobile couvre le risque que vous ayez un accident de voiture, l’assurance incendie couvre le risque que votre logement brûle, et l’assurance vie couvre le risque que vous mouriez et laissiez votre famille sans revenu.En un sens, tout contrat d’assurance est un pari. Il est possible que vous n’ayez pas d’accident de voi-ture ou que votre maison ne brûle pas. La plupart du temps, vous paierez la prime à la compagnie d’assurance et n’obtiendrez rien en retour, si ce n’est la tranquillité d’esprit. En effet, la compagnie d’assurance compte sur le fait que la plupart des individus n’auront pas besoin d’être indemnisés, sinon elle ne pourrait pas payer les sommes élevées aux quelques individus malchanceux tout en pouvant poursuivre leur activité.Du point de vue de l’économie dans son ensemble, le rôle de l’assurance n’est pas d’éliminer les risques inhérents à la vie, mais de les répartir plus efﬁcacement. Prenons l’exemple de l’assurance incendie. Le 
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664PARTIE 11 LA MACROÉCONOMIE DE LONG TERMEfait de posséder une assurance incendie ne réduit pas le risque de perdre sa maison dans un incendie. Si cet événement malheureux se produit, la compagnie d’assurance vous indemnise. Le risque, au lieu d’être supporté par vous seul, est partagé entre les milliers d’actionnaires de la compagnie d’assurance. Comme les individus ont une aversion pour le risque, il est plus facile pour 10000 personnes de supporter 1/10 000 du risque que pour un seul individu d’assumer seul tout le risque. Les marchés de l’assurance souffrent de deux types de problèmes, comme nous l’avons vu précédem-ment dans ce livre: la sélection adverseet l’aléa moral. Les compagnies d’assurance sont conscientes de ces problèmes, et le prix de l’assurance reﬂète les risques auxquels la compagnie d’assurance sera confrontée après l’achat de l’assurance. Le prix élevé de l’assurance est la raison pour laquelle certains individus, en particulier ceux qui se savent à faible risque, décident de ne pas souscrire d’assurance et préfèrent affronter seuls les incer-titudes de la vie.3.3 Donner un prix au risque Nous avons vu comment les émissions d’obligations sont un moyen pour les entreprises d’emprunter de l’argent. L’acheteur doit avoir la certitude qu’il récupérera son argent et qu’il recevra également une récom-pense appropriée pour avoir prêté l’argent au départ. Il existe un risque que l’émetteur ne soit pas en mesure de rembourser l’argent et ce risque est associé à une probabilité. Si l’émetteur est très sûr, la probabilité de défaut peut être proche de zéro, mais si l’émetteur est extrêmement vulnérable, la probabilité est plus proche de 1. Nous avons vu précédemment comment les marchés ﬁnanciers traitent désormais des ensembles de dettes (ensemble de différents types de prêts vendus à un investisseur). Plus la dette est groupée, plus les résultats sont de natures variées. Dans n’importe quelle masse de dettes hypothécaires, par exemple, certains emprunteurs ne pourront pas rembourser leur prêt, peut-être en raison d’un deuil familial ou de la perte de leur emploi. D’autres emprunteurs chercheront à rembourser leur prêt hypothécaire par anticipation, d’autres déménageront et régle-ront ainsi leur prêt, d’autres encore augmenteront leurs remboursements mensuels ou paieront des sommes forfaitaires pour réduire la période de remboursement de leur prêt, etc. L’évaluation des probabilités avec un tel éventail de résultats devient difﬁcile.Le risque lié à une telle dette est donc difﬁcile à évaluer avec certitude. Cependant, les investisseurs veulent évaluer le risque dans le cadre de leur prise de décision aﬁn de pouvoir juger de la valeur d’un actif. Si un actif est très risqué, les rendements attendus devront être plus élevés et vice versa. Pour que le marché soit efﬁcace, ce risque doit être évalué et les informations sur lesquelles il repose doivent être ﬁables, précises et comprises.Prenons un exemple. Dans votre promotion, il y a peut-être un certain nombre d’étudiants que vous côtoyez tous les jours… Prenez n’importe quel individu et nous pouvons identiﬁer un certain nombre de risques pour cette personne. Par exemple, il y a un risque que cet individu :• échoue à ses examens et doive quitter le cours.• soit impliqué dans un accident de voiture.• prenne l’avion plus de cinq fois par an.• soit victime d’une agression.• attrape la grippe.Quelles sont les chances que ces événements se produisent? L’analyse de ces résultats est le travail des actuaires du secteur de l’assurance. Une estimation de la probabilité que de tels événements se produisent peut être dérivée à partie d’une analyse de données, plus précisément de données historiques. Il est donc pos-sible de rassembler des données sur l’étudiant moyen de 19 ans provenant d’une région particulière et ayant un passé particulier, et d’utiliser ces données pour obtenir la probabilité que l’événement se produise. Les 


665Chapitre 23  Épargne, investissement et le système financierdonnées historiques nous apprennent, par exemple, que les individus âgés de 18 à 24 ans sont plus suscep-tibles d’être agressés que les personnes âgées, malgré la croyance populaire. Si nous sommes capables d’iden-tiﬁer ces probabilités, il est alors possible d’y ﬁxer un prix. Des titres peuvent être émis en fonction des risques que ces événements se produisent – plus l’événement est susceptible de se produire, plus le prix est élevé et vice versa.S’il est possible d’identiﬁer les probabilités pour un individu, cela peut s’avérer plus problématique lorsqu’il s’agit de relations entre individus. Par exemple, si la personne X échoue à ses examens, quelle est la probabilité que vous échouiez également à vos examens? Si cette personne a la grippe, quelles sont les proba-bilités que vous ayez aussi la grippe? Dans les deux cas, la probabilité peut dépendre de votre relation avec cette personne. Si vous passez beaucoup de temps avec cette personne, il se peut que vous partagiez les mêmes distractions – sortir tous les soirs au lieu d’étudier, sécher les cours, etc. Si tel était le cas, la probabilité que vous échouiez également à vos examens et que vous ayez la grippe serait élevée, mais si vous n’avez aucune relation, la probabilité que vous partagiez de mauvaises habitudes, qui vous conduisent à échouer également à vos examens, est plus faible. Cependant, le fait de partager un certain temps avec cette personne dans un amphithéâtre ou une salle de séminaire, par exemple, peut signiﬁer que la probabilité d’attraper également la grippe est relativement élevée.L’examen de ces relations fait intervenir le concept de corrélation, c’est-à-dire la mesure dans laquelle il existe une relation statistique entre deux variables. Si la personne X est impliquée dans un accident de voiture (et que vous n’étiez pas dans la voiture avec elle), quelle est la probabilité que vous soyez également impliqué dans un accident de voiture? Il y a de fortes chances que la corrélation soit très faible; la probabilité que vous vous fassiez tous deux agresser est plus élevée, quelle que soit la relation qui vous unit, et la corrélation sera donc plus forte dans ce cas. La corrélation risque de devenir de plus en plus instable à mesure que l’on introduit de nouvelles variables (le nombre d’étudiants dans cet exemple). Dans le cas des paquets de dettes, les mêmes problèmes se posent, et l’efﬁcacité des informations sur lesquelles les investisseurs fondent leur décision devient de plus en plus complexe; les probabilités deviennent très difﬁciles à évaluer et, par conséquent, à tarifer.Les actuaires étudient ces types de corrélations depuis quelques années. L’émission d’une assurance vie comporte un risque. L’assurance vie signiﬁe que l’événement couvert – le décès d’une personne – se pro-duira à un moment donné dans le futur (contrairement à l’assurance où l’événement peut ne jamais se pro-duire). Le travail de l’actuaire consiste à fournir à l’assureur des informations sur les risques de décès dans différentes situations. Lorsque les informations disponibles indiquent que les facteurs de risque changent, les actuaires les intègrent dans des modèles pour aider les assureurs à évaluer le risque de manière adéquate (c’est-à-dire à ﬁxer les primes de la police).Dans les années 1980, de nombreux travaux ont été consacrés à l’étude d’un phénomène connu sous le nom de cardiomyopathie de stress, une affection pour laquelle, à la suite d’un traumatisme émotionnel exceptionnel, le cerveau humain libère dans le sang des substances chimiques qui entraînent un affaiblissement du cœur et un risque accru de décès. Cette affection a été appelée «cœur brisé» parce qu’elle semble se mani-fester en particulier lorsqu’un partenaire meurt peu après le décès de l’autre. Une étude réalisée par Spreeuw, J. et Wang, X. (2008), intitulée «Modelling the Short-Term Dependence between Two Remaining Lifetimes» (‘Modelling the Short-Term Dependence between Two Remaining Lifetimes), a montré qu’après le décès d’une partenaire féminine, un homme avait six fois plus de chances de mourir que si sa partenaire n’était pas décédée, et les femmes deux fois plus. Le secteur de l’assurance prend ces informations et les intègre dans la tariﬁcation des polices d’assurance vie conjointe.
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666PARTIE 11 LA MACROÉCONOMIE DE LONG TERME3.4 Diversification du risque idiosyncratiqueLa sagesse traditionnelle de l’adage «Ne mettez pas tous vos œufs dans le même panier» est devenue une science. Elle porte le nom de diversiﬁcation.➜Diversiﬁcationréduction du risque obtenue en remplaçant un risque unique par un grand nombre de petits risques non liés entre euxLe marché de l’assurance est un exemple de diversiﬁcation. Imaginez une ville comptant 10000 pro-priétaires, chacun étant confronté au risque d’incendie de sa maison. Si quelqu’un crée une compagnie d’assu-rance et que chaque habitant de la ville devient à la fois actionnaire et titulaire d’une police d’assurance de la compagnie, ils réduisent tous leur risque grâce à la diversiﬁcation. Chaque personne est maintenant confrontée à 1/10000 du risque de 10000 incendies possibles, plutôt qu’au risque total d’un seul incendie dans sa propre maison. À moins que la ville entière ne prenne feu en même temps, le risque auquel chaque personne est confrontée est beaucoup plus faible.Lorsque les individus utilisent leur épargne pour acheter des actifs ﬁnanciers, ils peuvent également réduire le risque par la diversiﬁcation. Une personne qui achète des actions d’une société fait un pari sur la ren-tabilité future de cette société. Ce pari est souvent très risqué, car il est difﬁcile de prévoir l’avenir des entreprises. Microsoft est passée d’une start-up créée par quelques adolescents geeks à l’une des sociétés les plus puissantes du monde en quelques années seulement; Enron, une ancienne société énergétique américaine devenue insol-vable, qui a fait perdre des millions aux investisseurs et des emplois aux travailleurs à cause d’une affaire de fraude, est passée de l’une des sociétés les plus respectées du monde à une société presque sans valeur en quelques mois seulement. Heureusement, un actionnaire n’a pas à lier toute sa fortune au destin d’une seule entreprise. Le risque peut être réduit en réalisant un grand nombre de petits paris, plutôt qu’un faible nombre de gros paris.La ﬁgure 23.2 montre la façon dont le risque d’un portefeuille d’actions dépend du nombre d’actions dans le portefeuille. Le risque est mesuré ici à l’aide d’une statistique appelée écart-type, dont vous avez peut-être entendu parler dans un cours de mathématiques ou de statistiques. L’écart-type mesure la volatilité d’une variable, c’est-à-dire l’ampleur des ﬂuctuations probables de cette variable. Plus l’écart-type du rendement d’un portefeuille est élevé, plus il est volatil et risqué.La ﬁgure montre que le risque d’un portefeuille d’actions diminue sensiblement à mesure que le nombre d’actions augmente. Pour un portefeuille composé d’une seule action, l’écart-type est de 49 %. En passant d’une action à 10 actions, on élimine environ la moitié du risque. Si l’on passe de 10 à 20 actions, le risque est réduit de 13 % supplémentaires. Au fur et à mesure que le nombre d’actions augmente, le risque continue de diminuer, bien que la réduction du risque après 20 ou 30 actions soit faible.Notez qu’il est impossible d’éliminer tout risque en augmentant le nombre de titres ou d’actions dans le portefeuille. La diversiﬁcation peut éliminer le risque idiosyncratique, c’est-à-dire l’incertitude associée à des entreprises spéciﬁques. Mais la diversiﬁcation ne peut pas éliminer le risque global– l’incertitude associée à l’ensemble de l’économie, qui affecte toutes les entreprises. Par exemple, lorsque l’économie entre en réces-sion, de nombreuses entreprises voient leurs ventes chuter, leurs bénéﬁces diminuer et le rendement de leurs actions baisser. La diversiﬁcation réduit le risque lié à la détention d’actions, mais elle ne l’élimine pas.➜Risque idiosyncratiquerisque qui n’affecte qu’un acteur économique➜Risque agrégérisque qui touche tous les acteurs économiques à la fois
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667Chapitre 23  Épargne, investissement et le système financier3.5 L’arbitrage entre risque et rendementIl existe un arbitrage entre le risque et le rendement, qui est au cœur de la compréhension des décisions ﬁnan-cières. Les risques sont inhérents à la détention d’actions, même dans un portefeuille diversiﬁé. Les individus réfractaires au risque sont prêts à accepter cette incertitude parce qu’ils sont rémunérés pour le faire. Histori-quement, les actions ont offert des taux de rendement bien plus élevés que les autres actifs ﬁnanciers, tels que les obligations et les comptes d’épargne bancaires. Au cours des deux derniers siècles, les actions ont offert un rendement réel moyen d’environ 8 % par an, alors que les obligations d’État à court terme n’ont rapporté qu’un rendement réel de 3 % par an.Lorsqu’ils décident de l’allocation de leur épargne, les individus doivent déterminer le niveau de risque qu’ils sont prêts à prendre pour obtenir un meilleur rendement. La ﬁgure 23.3 illustre le compromis risque-rendement pour une personne qui choisit d’allouer son portefeuille entre deux classes d’actifs :•La première classe d’actifs est un groupe diversiﬁé d’actions risquées, avec un rendement moyen de 8 % et un écart-type de 20 %. (Notez qu’une variable aléatoire normale reste dans les limites de deux écarts-types de sa moyenne environ 95 % du temps. Ainsi, si les rendements réels sont centrés autour de 8 %, ils varient généralement d’un gain de 48 % à une perte de 32 %).•La deuxième classe d’actifs est une alternative sûre. Avec un rendement de 3 % et un écart-type de zéro. L’alternative sûre peut être soit un compte d’épargne bancaire, soit une obligation d’État.Chaque point de cette ﬁgure représente une allocation particulière d’un portefeuille entre les actions risquées et l’actif sûr. La ﬁgure montre que plus une personne investit dans des actions, plus le risque et le rendement sont élevés.Le fait de considérer l’arbitrage risque-rendement ne nous dit pas, en soi, ce qu’une personne doit faire. Le choix d’une combinaison particulière de risque et de rendement dépend de l’aversion au risque d’une personne, qui reﬂète ses propres préférences. Mais il est important que les actionnaires réalisent que le rende-ment moyen plus élevé dont ils bénéﬁcient a pour prix un risque plus élevé.Figure 23.2La diversification réduit le risqueCette figure montre comment le risque d’un portefeuille, mesuré ici par une statistique appelée statistique appelée écart-type (une mesure de la variabilité autour de la moyenne), dépend du nombre d’actions dans le portefeuille. On suppose que l’investisseur place un pourcentage égal de son portefeuille dans chacune des actions. L’augmentation du nombre d’actions réduit le risque d’un portefeuille d’actions, mais elle ne l’élimine pas.
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668PARTIE 11 LA MACROÉCONOMIE DE LONG TERMETestez-vousDécrivez trois moyens par lesquels une personne averse au risque peut réduire le risque auquel elle est confrontée.4.
ÉV
ALUA
TION 
DES 
ACTIFS
Cette section aborde une question simple: qu’est-ce qui détermine le prix d’une action? Une partie de la réponse réside dans l’offre et la demande, mais cette réponse est incomplète. Pour comprendre le prix des actions, nous devons réﬂéchir plus en profondeur à ce qui détermine la disposition d’une personne de payer pour une action.4.1 Analyse fondamentaleImaginons que vous ayez décidé de placer 60 % de votre épargne dans des actions d’entreprises et que, par souci de diversiﬁcation, vous ayez décidé d’acheter 20 actions différentes. Comment choisir ces 20 actions qui vont constituer votre portefeuille? Lorsque vous achetez des actions de société, vous achetez des actions d’une entreprise. Lorsque vous décidez quelles entreprises vous voulez posséder, il est naturel de tenir compte de deux choses: la valeur de l’entreprise et le prix auquel les actions sont vendues. Si le prix est inférieur à la valeur, on dit que l’action est sous-évaluée. Si le prix est supérieur à la valeur, on dit que l’action est suréva-luée. Si le prix et la valeur sont égaux, on dit que l’action est correctement évaluée. Lorsque vous choisissez 20 actions pour votre portefeuille, vous devriez cibler les actions sous-évaluées. Ainsi, vous faites une «bonne affaire » en payant moins que la valeur de l’entreprise.C’est plus facile à dire qu’à faire. Il est facile de connaître le prix: il sufﬁt de le consulter dans le jour-nal ou sur internet, ou de le télécharger dans une application sur votre téléphone portable. Déterminer la valeur de l’entreprise est la partie difﬁcile. Le terme «analyse fondamentale» fait référence à l’analyse détaillée Figure 23.3L’arbitrage entre risque et rendementLorsque les individus augmentent le pourcentage de leur épargne investie en actions, ils augmentent le rendement moyen qu’ils peuvent espérer obtenir, mais ils augmentent également les risques auxquels ils sont confrontés.


[image: background image]
669Chapitre 23  Épargne, investissement et le système financierd’une entreprise pour déterminer sa valeur. De nombreuses entreprises du secteur ﬁnancier engagent des ana-lystes ﬁnanciers pour effectuer cette analyse fondamentale et offrir des conseils sur les actions à acheter.➜Analyse fondamentalel’étude des états comptables et des perspectives d’avenir d’une entreprise pour déterminer sa valeurLa valeur d’une action pour un actionnaire est ce qu’il obtient en la détenant, ce qui inclut la valeur actuelle du ﬂux des paiements de dividendes et le prix de vente ﬁnal. Rappelons que les dividendessont les paiements en espèces qu’une société verse à ses actionnaires. La capacité d’une société à verser des dividendes, ainsi que la valeur de l’action lorsque l’actionnaire vend ses parts, dépendent de la capacité de la société à réaliser des bénéﬁces. Cette capacité dépend à son tour d’un grand nombre de facteurs: la demande pour son produit, l’ampleur de la concurrence à laquelle elle est confrontée, le capital dont elle dispose, le fait que ses travailleurs soient ou non syndiqués, la loyauté de ses clients, les réglementations gouvernementales et les taxes auxquelles elle est soumise, etc. Le travail des analystes ﬁnanciers consiste à prendre en compte tous ces facteurs pour déterminer la valeur d’une action de l’entreprise.Si vous voulez vous appuyer sur l’analyse fondamentale pour choisir un portefeuille d’actions, il y a trois façons de procéder. La première consiste à effectuer vous-même toutes les recherches nécessaires, en lisant les rapports annuels des sociétés, etc. La deuxième consiste à se ﬁer aux conseils des analystes ﬁnanciers. La troisième consiste à investir dans un fonds d’investissement, dont le gestionnaire (parfois appelé gestion-naire de fonds) effectue une analyse fondamentale et prend la décision à votre place.5.
ÉP
ARGNE 
ET 
INVESTISSEMENT 
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TION
Les événements qui se produisent au sein du système ﬁnancier sont essentiels pour comprendre l’évolution de l’économie dans son ensemble. Les institutions qui composent ce système – le marché obligataire, le marché boursier, les banques et les fonds d’investissement – ont pour rôle de coordonner l’épargne et l’investissement de l’économie, qui sont à leur tour des déterminants importants de la croissance à long terme du PIB et du niveau de vie. Par conséquent, les macroéconomistes doivent comprendre comment les marchés ﬁnanciers fonc-tionnent et comment divers événements et politiques les affectent.Comme point de départ d’une analyse des marchés ﬁnanciers, nous examinons dans cette section les principales variables macroéconomiques qui mesurent l’activité sur ces marchés. Nous mettons ici l’accent sur la comptabilité. La comptabilité fait référence à la manière dont les différents chiffres sont déﬁnis et addition-nés. Un comptable privé peut aider un individu à additionner ses revenus et ses dépenses. Un comptable public fait la même chose pour l’économie dans son ensemble. Les comptes de la nation comprennent, en particulier, le PIB et les nombreuses statistiques connexes.5.1 Certaines identités importantesLes règles de la comptabilité du revenu national comprennent plusieurs identités importantes. Rappelons que le PIB est à la fois le revenu total d’une économie et la dépense totale pour la production de biens et de services de l’économie. Le PIB (noté Y) est divisé en quatre composantes de dépenses: la consommation (C), l’inves-tissement (I), les achats publics (G) et les exportations nettes (NX).Y ≡ C + I + G + NX
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670PARTIE 11 LA MACROÉCONOMIE DE LONG TERMECette équation est une identité, car chaque euro de dépense qui apparaît du côté gauche apparaît éga-lement dans l’une des quatre composantes du côté droit. En raison de la manière dont chacune des variables est déﬁnie et mesurée, cette identité doit toujours être vériﬁée. En général, cependant, nous pouvons utiliser le signe d’égalité habituel.Y = C + I + G + NXNous simpliﬁerons notre analyse en supposant que l’économie que nous examinons est fermée et n’in-teragit pas avec d’autres économies, qu’elle n’effectue pas d’échanges internationaux de biens et de services et qu’elle n’effectue pas d’emprunts et de prêts internationaux. Bien entendu, les économies réelles sont des économies ouvertes, c’est-à-dire qu’elles interagissent avec d’autres économies dans le monde. L’hypothèse d’une économie fermée est une simpliﬁcation utile qui nous permet de tirer certaines leçons applicables à toutes les économies.Comme une économie fermée ne participe pas au commerce international, les importations et les exportations sont exactement égales à zéro. Par conséquent, les exportations nettes (NX) sont également nulles, d’où l’identité:Y = C + I + GCette équation indique que le PIB est la somme de la consommation, de l’investissement et des dépenses publiques. Chaque unité de production vendue dans une économie fermée est consommée, investie ou achetée par le gouvernement.Pour voir ce que cette identité peut nous apprendre sur les marchés ﬁnanciers, si nous prenons Y, du côté gauche de l’équation, comme étant le PIB, nous pouvons en soustraire les choses qui sont consommées (dépenses de consommation et dépenses publiques). Pour conserver l’équation, nous devons également sous-traire C et G du côté droit, ce qui donne :Y – C – G = (C – C) + I + (G – G)Y – C – G = ICe qui reste après avoir payé la consommation et les achats publics est appelé épargne nationale, ou simplement épargne, et est noté S. Rappelons que le diagramme des ﬂux circulaires du revenu indique qu’il y a des ﬂux sortants et des ﬂux entrants dans le ﬂux circulaire. L’épargne est l’un des ﬂux sortants, mais réappa-raît dans l’économie sous forme d’investissement lorsque l’épargne est acheminée par les institutions ﬁnan-cières.➜Épargne nationale (épargne)revenu total de l’économie qui reste après avoir payé la consommation et les achats de l’ÉtatÉtant donné que Y – C – G = S, nous pouvons substituer cela dans l’équation 23.5 pour obtenir : S = ICette équation indique que l’épargne est égale à l’investissement.Pour comprendre la signiﬁcation de l’épargne nationale, il est utile de manipuler un peu plus la déﬁni-tion. Soit T le montant que le gouvernement perçoit auprès des ménages sous forme d’impôts (un ﬂux sortant du ﬂux circulaire) moins le montant qu’il reverse aux ménages sous forme de revenus de transfert (tels que les 
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671Chapitre 23  Épargne, investissement et le système financierversements provenant de la sécurité sociale). Nous pouvons alors écrire l’épargne nationale de l’une des deux façons suivantes:S = Y – C – GOuS = (Y – T – C) + (T – G)Les équations 23.7 et 23.8 sont identiques, car les deux T de l’équation 23.8 s’annulent mutuellement, mais chacune d’elles révèle une façon différente de penser l’épargne nationale. En particulier, l’équation 23.8 sépare l’épargne nationale en deux parties : l’épargne privée (Y – T – C) et l’épargne publique (T – G).L’épargne privéeest le montant du revenu qui reste aux ménages après avoir payé leurs impôts et leur consommation. En particulier, comme les ménages perçoivent un revenu de Y, paient des impôts T et dépensent C pour leur consommation, l’épargne privée est Y – T – C. L’épargne publiqueest le montant des recettes ﬁscales dont dispose l’État après avoir payé ses dépenses. L’État reçoit T en recettes ﬁscales et dépense G en biens et services. Si T est supérieur à G, l’État dégage un excédent budgétairecar il reçoit plus d’argent qu’il n’en dépense. Cet excédent de T – G représente l’épargne publique. Si l’État dépense plus que ce qu’il reçoit en recettes ﬁscales, alors G est supérieur à T. Dans ce cas, l’État est en déﬁcit budgétaireet l’épargne publique, T – G, est un nombre négatif. Dans ce cas, l’État doit emprunter de l’argent pour ﬁnancer ses dépenses en émettant une dette souveraine sous forme d’obligations.➜Épargne privéerevenu que les ménages ont laissé après avoir payé leurs impôts et leur consommation➜Épargne publiquerecettes ﬁscales dont dispose l’État après avoir payé ses dépenses➜Excédent budgétairelorsque les recettes ﬁscales de l’État sont supérieures à ses dépenses parce qu’il reçoit plus d’argent qu’il n’en dépense➜Déﬁcit budgétairelorsque les recettes ﬁscales de l’État sont inférieures aux dépenses et que l’État doit emprunter pour ﬁnancer ses dépensesVoyons maintenant comment ces identités comptables sont liées aux marchés ﬁnanciers. L’équation S = I révèle un fait important: pour l’économie dans son ensemble, l’épargne doit être égale à l’investissement. Ce fait soulève des questions importantes: quels mécanismes se cachent derrière cette identité? Qu’est-ce qui coordonne les individus qui décident du montant de l’épargne et ceux qui décident du montant de l’investisse-ment? La réponse est le système ﬁnancier. Le marché obligataire, le marché boursier, les banques, les fonds d’investissement et d’autres marchés et intermédiaires ﬁnanciers se situent entre les deux côtés de l’équation S = I. Ils absorbent l’épargne de la nation et l’investissent. Ils recueillent l’épargne de la nation et la dirigent vers l’investissement de la nation.
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672PARTIE 11 LA MACROÉCONOMIE DE LONG TERME5.2 La signification de l’épargne et de l’investissementLes termes «épargne» et «investissement» peuvent parfois prêter à confusion. La plupart des individus uti-lisent ces termes avec désinvolture et parfois de manière interchangeable. En revanche, les macroéconomistes qui élaborent les comptes nationaux utilisent ces termes avec soin et de manière distincte.Prenons un exemple. Supposons qu’Emmanuel gagne plus qu’il ne dépense et dépose son revenu non dépensé dans une banque ou l’utilise pour acheter une obligation ou des actions d’une société. Comme le revenu d’Emmanuel dépasse sa consommation, il contribue à l’épargne de la nation. Emmanuel peut penser qu’il «investit» son argent, mais un macroéconomiste qualiﬁerait l’acte d’Emmanuel d’épargne plutôt que d’investissement.Dans le langage de la macroéconomie, l’investissement fait référence à l’achat de nouveaux capitaux, tels que des équipements ou des bâtiments. Lorsque Karine emprunte à la banque pour se construire une nouvelle La crise ﬁnancière de 2007-2009 a fait entrer les mots «dette» et «déﬁcit» dans presque tous les foyers. Avant la crise, un certain nombre d’États en Europe dépensaient plus qu’ils ne percevaient d’impôts et devaient emprun-ter pour ﬁnancer la différence. Tout emprunt doit être remboursé, et la conﬁance entre prêteurs et emprunteurs est un élément essentiel de tout système ﬁnancier efﬁcace. Si la conﬁance est rompue, le système ﬁnancier est mis à rude épreuve. L’un des problèmes auxquels un certain nombre de pays européens ont été confrontés pen-dant la crise était la perspective de ne pas pouvoir rembourser leurs emprunts.Il est important de faire la distinction entre la dette publique et le déﬁcit public. Un déﬁcit publicest une situa-tion dans laquelle un État dépense plus qu’il ne génère de recettes ﬁscales sur une période donnée et doit emprunter pour ﬁnancer ses dépenses. Par exemple, si le gouvernement français prévoit de dépenser 750 mil-liards d’euros en 2019-20 mais ne génère que 700 milliards d’euros en recettes ﬁscales et autres, il devra emprun-ter 50 milliards d’euros. Le déﬁcit du gouvernement pour l’année est de 50 milliards d’euros. Cette somme d’argent devient une partie de la dette nationale, qui est l’accumulation de la dette totale que le gouvernement a accumulée. La dette et le déﬁcit peuvent être exprimés en pourcentage du PIB. Par exemple, le déﬁcit public britannique a été signalé par l’ONS comme étant de 32,3 milliards de livres sterling en 2018. Cela représentait 1,5 % du PIB. La dette nationale, en revanche, a été déclarée à 1,84 trillion de livres sterling, soit 86,7 % du PIB. Le déﬁcit s’est considérablement réduit au cours des trois années précédant 2018. En 2015, le déﬁcit a été enre-gistré à 93,5 milliards de livres sterling. La dette nationale en 2015 était de 1600 milliards de livres sterling et avait donc augmenté d’environ 15 % au cours de ces trois années.➜Déﬁcit publicsituation dans laquelle le gouvernement dépense plus qu’il ne génère de recettes ﬁscales sur une période donnée➜Dette publiqueaccumulation de la dette totale due par un ÉtatUn certain nombre de pays européens ont pris des mesures pour réduire leur déﬁcit et ont mis en place des poli-tiques d’austérité, visant à réduire les dépenses publiques et à augmenter les recettes en augmentant ou en généralisant les impôts ou en resserrant les échappatoires ﬁscales pour améliorer l’efﬁcacité du système ﬁscal. En octobre 2018, avant que le Royaume-Uni ne quitte l’UE, Eurostat a indiqué que le ratio du déﬁcit public au PIB de l’UE28 pour 2017 a chuté de 1,7 % en 2016 à 1 % en 2017, tandis que la dette publique en pourcentage du PIB est passée de 89,1 % ﬁn 2016 à 81,6 % ﬁn 2017.Dette et déﬁcitÉTUDE DE CAS
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673Chapitre 23  Épargne, investissement et le système financiermaison, elle ajoute à l’investissement de la nation. De même, lorsque la société O’Connell émet de nouvelles actions et utilise les fonds pour construire une nouvelle usine de raccords en laiton, elle contribue également à l’investissement de la nation.Bien que l’identité comptable S = I montre que l’épargne et l’investissement sont égaux pour l’écono-mie dans son ensemble, cela ne doit pas nécessairement être vrai pour chaque ménage ou entreprise. L’épargne d’Emmanuel peut être supérieure à son investissement, et il peut déposer l’excédent dans une banque. L’épargne de Karine peut être inférieure à son investissement, et elle peut emprunter le manque à gagner à une banque. Les banques et autres institutions ﬁnancières rendent possibles ces différences individuelles entre épargne et investissement en permettant à l’épargne d’une personne de ﬁnancer l’investissement d’une autre personne.Testez-vousDéﬁnissez l’épargne privée, l’épargne publique, l’épargne nationale et l’investissement. Comment sont-elles liées?6.
LE 
MARCHÉ 
DES 
FONDS 
PRÊT
ABLES
Cette section présente un modèle de marchés ﬁnanciers qui peut expliquer comment les marchés ﬁnanciers coordonnent l’épargne et l’investissement de l’économie. Le modèle nous donne également un outil avec lequel nous pouvons analyser les différentes politiques gouvernementales qui inﬂuencent l’épargne et l’inves-tissement.Pour simpliﬁer les choses, nous supposons que l’économie n’a qu’un seul marché ﬁnancier, appelé marché des fonds prêtables. Tous les épargnants vont sur ce marché pour déposer leur épargne, et tous les emprunteurs vont sur ce marché pour obtenir leurs prêts. Ainsi, le terme «fonds prêtables» désigne l’ensemble des revenus que les individus ont choisi d’épargner et de prêter, plutôt que d’utiliser pour leur propre consom-mation. Sur le marché des fonds prêtables, il existe un seul taux d’intérêt, qui est à la fois le rendement de l’épargne et le coût de l’emprunt.➜Marché des fonds prêtablesmarché sur lequel ceux qui veulent épargner fournissent des fonds, et ceux qui veulent emprunter pour investir demandent des fondsL’hypothèse d’un marché ﬁnancier unique, bien sûr, n’est pas littéralement vraie. Comme nous l’avons vu, l’économie compte de nombreux types d’institutions ﬁnancières. L’objectif de ce modèle est de fournir une simpliﬁcation représentative qui aide à expliquer et à prévoir.6.1 L’offre et la demande de fonds prêtablesLe marché des fonds prêtables de l’économie se compose de l’offre et de la demande de fonds prêtables, et le prix sur ce marché est le taux d’intérêt. L’offre de fonds prêtables provient des individus qui disposent d’un revenu supplémentaire qu’ils souhaitent épargner et prêter. Ce prêt peut se faire directement, par exemple lors-qu’un ménage achète une obligation à une entreprise, ou indirectement, par exemple lorsqu’un ménage fait un dépôt dans une banque qui, à son tour, utilise les fonds pour accorder des prêts. Dans les deux cas, l’épargne est la source de l’offre de fonds prêtables.


[image: background image]
[image: background image]
674PARTIE 11 LA MACROÉCONOMIE DE LONG TERMELa demande de fonds prêtables provient des ménages et des entreprises qui souhaitent emprunter pour réaliser des investissements. Cette demande comprend les ménages qui contractent des hypothèques pour ache-ter une maison, qui empruntent pour acheter une nouvelle voiture, et les entreprises qui empruntent pour ache-ter de nouveaux équipements ou construire des usines. Dans chaque cas, l’investissement est la source de la demande de fonds prêtables.Le taux d’intérêt représente le montant que les emprunteurs paient pour leurs prêts et le montant que les prêteurs reçoivent sur leur épargne. Comme un taux d’intérêt élevé rend l’emprunt plus coûteux, la quantité de fonds prêtables demandés diminue lorsque le taux d’intérêt augmente. De même, comme un taux d’intérêt élevé rend l’épargne plus attractive, la quantité de fonds prêtables fournie augmente avec le taux d’intérêt. En d’autres termes, la courbe de demande de fonds prêtables est orientée vers le bas et la courbe d’offre de fonds prêtables est orientée vers le haut.La ﬁgure 23.4 montre le taux d’intérêt qui équilibre l’offre et la demande de fonds prêtables. Dans l’équilibre illustré, le taux d’intérêt est de 5 %, et la quantité de fonds prêtables demandés et la quantité de fonds prêtables offerts sont toutes deux égales à 500 milliards d’euros.Les variations de la demande et de l’offre de fonds prêtables entraînent des modiﬁcations du taux d’intérêt. Si le taux d’intérêt était inférieur au niveau d’équilibre en raison d’un déplacement de la demande vers la droite ou de l’offre vers la gauche, la quantité de fonds prêtables fournie serait inférieure à la quantité de fonds prêtables demandée. La pénurie de fonds prêtables qui en résulterait encouragerait les prêteurs à aug-menter le taux d’intérêt qu’ils appliquent. Un taux d’intérêt plus élevé encourage l’épargne (augmentant ainsi la quantité de fonds prêtables fournis – un mouvement le long de la courbe d’offre) et décourage les emprunts pour l’investissement (diminuant ainsi la quantité de fonds prêtables demandés, un mouvement le long de la courbe de demande). Inversement, si la demande de fonds prêtables se déplace vers la gauche ou si l’offre de fonds prêtables se déplace vers la droite, la quantité offerte sera supérieure à la quantité demandée. Comme les prêteurs se font concurrence pour attirer les rares emprunteurs, les taux d’intérêt baissent. De cette façon, le taux d’intérêt se rapproche du niveau d’équilibre auquel l’offre et la demande de fonds prêtables s’équilibrent.Figure 23.4Le marché des fonds prêtablesLe modèle prévoit que le taux d’intérêt dans l’économie s’ajuste pour équilibrer l’offre et la demande de fonds prêtables. L’offre de fonds prêtables provient de l’épargne nationale, y compris l’épargne privée et l’épargne publique. La demande de fonds prêtables provient des entreprises et des ménages qui souhaitent emprunter à des fins d’investissement. Ici, le taux d’intérêt d’équilibre est de 5 %, et 500 milliards d’euros de fonds prêtables sont offerts et demandés.


675Chapitre 23  Épargne, investissement et le système financierRappelons que le taux d’intérêt réel est la différence entre le taux d’intérêt nominal et le taux d’inﬂa-tion (rt= it– πt). Le taux d’intérêt nominal est le taux d’intérêt tel qu’il est habituellement présenté – le rende-ment monétaire de l’épargne et le coût des emprunts. Comme l’inﬂation érode la valeur de l’argent au ﬁl du temps, le taux d’intérêt réel reﬂète plus précisément le rendement réel de l’épargne et le coût des emprunts. Par conséquent, l’offre et la demande de fonds prêtables dépendent du taux d’intérêt réel (plutôt que nominal), et l’équilibre de la ﬁgure 23.4 doit être interprété comme déterminant le taux d’intérêt réel dans l’économie. Dans la suite de ce chapitre, lorsque vous verrez le terme taux d’intérêt, vous devrez vous rappeler que nous parlons du taux d’intérêt réel.Ce modèle de l’offre et de la demande de fonds prêtables montre que les marchés ﬁnanciers fonc-tionnent comme les autres marchés de l’économie. Le modèle prévoit que le taux d’intérêt s’ajuste pour équi-librer l’offre et la demande sur le marché des fonds prêtables, il coordonne le comportement des individus qui veulent épargner (les offreurs de fonds prêtables) et le comportement des individus qui veulent investir (les demandeurs de fonds prêtables).Nous pouvons maintenant utiliser ce modèle pour examiner les différentes politiques gouvernemen-tales qui affectent l’épargne et l’investissement dans l’économie.6.2 Politique 1 : incitations à l’épargneRappelons que l’épargne est un important déterminant à long terme de la productivité d’un pays. Par consé-quent, si un pays peut augmenter son taux d’épargne, le taux de croissance du PIB devrait augmenter (sous réserve de l’hypothèse d’une productivité marginale décroissante) et, à terme, les citoyens de ce pays devraient bénéﬁcier d’un niveau de vie plus élevé.De nombreux économistes ont utilisé le principe selon lequel les individus réagissent aux incitations pour suggérer que les taux d’épargne de certains pays sont faibles en raison de lois ﬁscales qui découragent l’épargne. Les gouvernements perçoivent des recettes en imposant les revenus, y compris les intérêts et les dividendes. Pour voir les effets de cette politique, prenons l’exemple d’un jeune de 25 ans qui économise 1000 € et achète une obligation à 30 ans avec un taux d’intérêt de 9 %. En l’absence d’impôts, ces 1000 € atteignent 13268 € à l’âge de 55 ans. Mais si ces intérêts sont imposés à un taux de 33 %, par exemple, le taux d’intérêt après impôt n’est que de 6 %. Dans ce cas, les 1000 € ne représentent plus que 5743 € après 30 ans. L’impôt sur les revenus des intérêts réduit considérablement le gain futur de l’épargne actuelle et, par consé-quent, incite bien moins les individus à épargner.En réponse à ce problème, de nombreux économistes et certains hommes politiques ont parfois préco-nisé de remplacer l’actuel impôt sur le revenu par un impôt sur la consommation. Dans le cadre d’une taxe sur la consommation, les revenus épargnés ne seraient pas imposés jusqu’à ce que l’épargne soit dépensée ultérieu-rement; en substance, une taxe sur la consommation est semblable à la TVA que les pays européens imposent sur de nombreux biens et services. La TVA est toutefois un impôt indirect, prélevé sur un bien ou un service au moment où il est acheté par un consommateur ﬁnal, alors qu’une taxe sur la consommation pourrait égale-ment être un impôt direct prélevé sur un individu en calculant le montant des dépenses de consommation qu’il a effectuées au cours de l’année et en le taxant sur cette base, éventuellement à des taux plus élevés à mesure que le niveau des dépenses de consommation augmente.Une proposition plus modeste consiste à élargir l’éligibilité aux livrets d’épargne spéciaux qui per-mettent aux individus de mettre une partie de leur épargne à l’abri de l’impôt. Examinons l’effet d’une telle incitation à l’épargne sur le marché des fonds prêtables, comme l’illustre le graphique 23.5.Le changement ﬁscal modiﬁe l’incitation des ménages à épargner à un taux d’intérêt donné. Elle affec-terait donc la quantité de fonds prêtables fournis à chaque niveau de taux d’intérêt. L’offre de fonds prêtables se déplacerait. La demande de fonds prêtables resterait la même, car le changement ﬁscal n’affecterait pas directement le montant que les emprunteurs souhaitent emprunter à un taux d’intérêt donné.
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676PARTIE 11 LA MACROÉCONOMIE DE LONG TERMEFigure 23.5Une hausse de l’offre de fonds prêtablesUne modification de la fiscalité visant à encourager l’épargne déplacerait l’offre de fonds prêtables vers la droite, de S1à S2. En conséquence, le taux d’intérêt d’équilibre baisserait, et la baisse du taux d’intérêt stimulerait l’investissement. Ici, le taux d’intérêt d’équilibre passe de 5 % à 4 %, et la quantité d’équilibre de fonds prêtables épargnés et investis passe de 500 à 600 milliards d’euros.Comme l’épargne serait moins lourdement taxée, les ménages augmenteraient leur épargne en consom-mant une plus petite fraction de leur revenu. Les ménages utiliseraient cette épargne supplémentaire pour augmenter leurs dépôts dans les banques ou pour acheter davantage d’obligations. L’offre de fonds prêtables augmenterait, et la courbe d’offre se déplacerait vers la droite, de S1 à S2, comme le montre le graphique 23.5.Enﬁn, nous comparons l’ancien et le nouvel équilibre. Dans la ﬁgure, l’augmentation de l’offre de fonds prêtables réduit le taux d’intérêt de 5 à 4 %. La baisse du taux d’intérêt fait passer la quantité de fonds prêtables demandés de 500 à 600 milliards d’euros. En d’autres termes, le déplacement de la courbe d’offre déplace l’équilibre du marché le long de la courbe de demande. Avec un coût d’emprunt plus faible, les ménages et les entreprises sont incités à emprunter davantage pour ﬁnancer des investissements plus importants. Notre modèle prédit que si une réforme des lois ﬁscales encourageait une plus grande épargne, il en résulterait une baisse des taux d’intérêt et une augmentation des investissements.Bien que cette analyse des effets d’une augmentation de l’épargne soit largement acceptée par les économistes, le consensus est moins grand quant aux types de changements ﬁscaux qui devraient être adoptés. De nombreux économistes sont favorables à une réforme ﬁscale visant à accroître l’épargne aﬁn de stimuler l’investissement et la croissance, tandis que d’autres doutent que ces changements ﬁscaux aient un effet signi-ﬁcatif sur l’épargne nationale. L’élasticité de la demande et de l’offre par rapport aux taux d’intérêt, c’est-à-dire la réactivité de la demande et de l’offre de fonds prêtables aux variations du taux d’intérêt, est cruciale pour le résultat. Les plus sceptiques doutent également de l’équité des réformes proposées. Ils font valoir que, dans de nombreux cas, les avantages des changements ﬁscaux proﬁteraient principalement aux riches, qui ont le moins besoin d’un allégement ﬁscal.➜Élasticité de l’offre et de la demande par rapport au taux d’intérêtréactivité de l’offre et de la demande de fonds prêtables aux variations du taux d’intérêt
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677Chapitre 23  Épargne, investissement et le système financier6.3 Politique 2 : incitations à l’investissementSupposons que le gouvernement ait adopté une réforme ﬁscale visant à rendre l’investissement plus attractif. En substance, c’est ce que font les gouvernements lorsqu’ils instaurent des déductions ﬁscales sur les investis-sements, parfois appelées crédits d’impôt à l’investissement. Ces déductions donnent des avantages ﬁscaux à toute entreprise qui construit une nouvelle usine ou achète une nouvelle pièce d’équipement. Examinons l’effet d’une telle réforme ﬁscale sur le marché des fonds prêtables, comme l’illustre le graphique 23.6.Figure 23.6Une hausse de la demande de fonds prêtablesSi l’adoption d’un crédit d’impôt à l’investissement encourageait les entreprises à investir plus, la demande de fonds prêtables augmenterait. En conséquence, le taux d’intérêt d’équilibre augmenterait, et le taux d’intérêt plus élevé stimulerait l’épargne. Ici, lorsque la courbe de demande se déplace de D1à D2, le taux d’intérêt d’équilibre passe de 5 % à 6 %, et la quantité d’équilibre de fonds prêtables épargnés et investis passent de 500 milliards d’euros à 600 milliards d’euros.Le crédit d’impôt à l’investissement récompense les entreprises qui empruntent et investissent dans de nouveaux capitaux, il modiﬁe ainsi l’investissement à tout taux d’intérêt donné et change ainsi la demande de fonds prêtables. En revanche, comme le crédit d’impôt n’affecte pas le montant que les ménages épargnent à un taux d’intérêt donné, il ne modiﬁe pas l’offre de fonds prêtables.Comme les entreprises sont incitées à augmenter leurs investissements quel que soit le taux d’intérêt, la quantité de fonds prêtables demandée sera plus élevée quel que soit le taux d’intérêt. Ainsi, la courbe de demande de fonds prêtables se déplace vers la droite, comme le montre le passage de D1 à D2 à la ﬁgure 23.6.L’augmentation de la demande de fonds prêtables fait passer le taux d’intérêt de 5 % à 6 %, et ce taux d’intérêt plus élevé augmente à son tour la quantité de fonds prêtables offerts de 500 milliards d’euros à 600 milliards d’euros, car les ménages réagissent en augmentant le montant de leur épargne (un mouvement le long de la courbe d’offre). Ainsi, si une réforme du système ﬁscal encourageait l’investissement, il en résulterait une hausse des taux d’intérêt et de l’épargne.6.4 Politique 3 : déficits et excédents budgétairesRappelons qu’un déﬁcit budgétaireest un excédent des dépenses publiques par rapport aux recettes ﬁscales. Les gouvernements ﬁnancent les déﬁcits budgétaires en empruntant sur le marché obligataire, et l’accumula-tion des emprunts passés du gouvernement est appelée la dette publique ou nationale. Un excédent budgétaire, 
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678PARTIE 11 LA MACROÉCONOMIE DE LONG TERMEc’est-à-dire un excédent des recettes ﬁscales sur les dépenses publiques, peut être utilisé pour rembourser une partie de la dette publique. Si les dépenses publiques sont exactement égales aux recettes ﬁscales, on dit que le gouvernement a un budget à l’équilibre.Imaginons que le gouvernement commence avec un budget équilibré puis, en raison d’une réduction d’impôts ou d’une augmentation des dépenses, commence à enregistrer un déﬁcit budgétaire. La ﬁgure 23.7 montre ce que notre modèle prédit.L’épargne nationale – la source de l’offre de fonds prêtables – se compose de l’épargne privée et de l’épargne publique. Un changement dans le solde budgétaire du gouvernement représente un changement dans l’épargne publique et donc dans l’offre de fonds prêtables. Comme le déﬁcit budgétaire n’inﬂue pas sur le montant que les ménages et les entreprises veulent emprunter pour ﬁnancer l’investissement à un taux d’intérêt donné, il ne modiﬁe pas la demande de fonds prêtables.Figure 23.7L’effet d’un déficit budgétaire de l’ÉtatLorsque le gouvernement dépense plus que ce qu’il reçoit en recettes fiscales, le déficit budgétaire qui en résulte réduit l’épargne nationale. L’offre de fonds prêtables diminue, et le taux d’intérêt d’équilibre augmente. Ainsi, lorsque le gouvernement emprunte pour financer son déficit budgétaire, il «évince» les ménages et les entreprises qui, autrement, auraient emprunté pour financer l’investissement. Ici, lorsque l’offre passe de S1à S2, le taux d’intérêt d’équilibre passe de 5 à 6 % et la quantité d’équilibre de fonds empruntables épargnés et investis passe de 500 à 300 milliards d’euros.Lorsque le gouvernement est en déﬁcit budgétaire, l’épargne publique est négative, ce qui réduit l’épargne nationale. En d’autres termes, lorsque l’État emprunte pour ﬁnancer son déﬁcit budgétaire, il réduit l’offre de fonds prêtables disponibles pour ﬁnancer l’investissement des ménages et des entreprises. Ainsi, un déﬁcit budgétaire déplace la courbe d’offre de fonds prêtables vers la gauche, de S1 à S2, comme le montre le graphique 23.7.Sur la ﬁgure, lorsque le déﬁcit budgétaire réduit l’offre de fonds prêtables, le taux d’intérêt passe de 5 % à 6 %. Ce taux d’intérêt plus élevé modiﬁe alors le comportement des ménages et des entreprises qui par-ticipent au marché des prêts. En particulier, de nombreux demandeurs de fonds prêtables sont découragés par le taux d’intérêt plus élevé (un mouvement le long de la courbe de demande). Moins de familles achètent de nouvelles maisons, et moins d’entreprises choisissent de construire de nouvelles usines. La chute de l’investis-sement due aux emprunts publics est appelée évictionet est représentée sur la ﬁgure par le mouvement le long de la courbe de demande d’une quantité de 500 milliards d’euros de fonds prêtables à une quantité de 300 mil-
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679Chapitre 23  Épargne, investissement et le système financierliards d’euros. En d’autres termes, lorsque le gouvernement emprunte pour ﬁnancer son déﬁcit budgétaire, il évince les emprunteurs privés qui tentent de ﬁnancer l’investissement.➜Effet d’évictiondiminution de l’investissement résultant des emprunts publicsNotre modèle prédit que lorsque le gouvernement réduit l’épargne nationale en enregistrant un déﬁcit budgétaire, le taux d’intérêt augmente et l’investissement diminue. L’investissement étant important pour la croissance économique à long terme, les déﬁcits budgétaires des gouvernements réduisent le taux de croissance de l’économie. Cette analyse est la raison pour laquelle de nombreux gouvernements cherchent à réduire les emprunts et est à l’origine de nombreuses politiques d’austérité qui ont été mises en place dans les pays euro-péens depuis la crise ﬁnancière de 2007-2009.Les excédents budgétaires des gouvernements fonctionnent à l’inverse des déﬁcits budgétaires. Lorsque le gouvernement perçoit plus de recettes ﬁscales qu’il n’en dépense, il économise la différence en remboursant une partie de la dette publique. Cet excédent budgétaire, ou épargne publique, contribue à l’épargne nationale. Ainsi, un excédent budgétaire augmente l’offre de fonds prêtables, réduit le taux d’intérêt et stimule l’investis-sement. Un investissement plus élevé, à son tour, signiﬁe une plus grande accumulation de capital et une crois-sance économique plus rapide.6.5 Choix intertemporelNous avons vu que le système ﬁnancier a pour mission de coordonner les activités d’emprunt et de prêt. À bien des égards, les marchés ﬁnanciers sont semblables aux autres marchés de l’économie. Le prix des fonds prê-tables – le taux d’intérêt – est régi par les forces de l’offre et de la demande, tout comme les autres prix de l’économie.Cependant, en un sens, les marchés ﬁnanciers présentent une particularité. Contrairement à la plupart des autres marchés, les marchés ﬁnanciers jouent le rôle important de lien entre le présent et l’avenir. Ceux qui offrent des fonds prêtables – les épargnants – le font parce qu’ils veulent convertir une partie de leurs revenus actuels en pouvoir d’achat futur. La décision d’épargner est un report de la consommation actuelle sur une consommation future. L’élément temporel de ces décisions est appelé choix intertemporel et constitue un élé-ment très important dans la recherche et l’analyse des marchés ﬁnanciers. Lorsque les taux d’intérêt augmen-tent, par exemple, les acteurs économiques réagissent en modiﬁant leur consommation à la période t et en la reportant à la période t + n. C’est ce qu’on appelle l’effet de substitution intertemporelleet c’est le taux auquel les acteurs économiques réagissent aux variations du taux d’intérêt en modiﬁant leurs décisions de consommation et d’épargne. Ceux qui demandent des fonds prêtables – les emprunteurs – le font parce qu’ils veulent investir aujourd’hui aﬁn de disposer à l’avenir d’un capital supplémentaire pour produire des biens et des services. Ainsi, le bon fonctionnement des marchés ﬁnanciers est important non seulement pour les géné-rations actuelles, mais aussi pour les générations futures qui hériteront d’un grand nombre des avantages qui en découlent.➜Effet de substitution intertemporelleréponse des acteurs économiques aux variations du taux d’intérêt en modiﬁant les décisions de consommation et d’épargne
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680PARTIE 11 LA MACROÉCONOMIE DE LONG TERMEDANS L’ACTUALITÉLes déficits publicsLa crise ﬁnancière de 2007-2009 a durement touché l’Italie. Elle a fait partie des pays qui ont été confrontés à des problèmes de déﬁcit. En 2018, la situation ne s’était guère améliorée. Les élections de mars 2018 n’ont pas donné de vainqueurs incontestables, et des négociations prolongées ont ﬁnalement abouti à un gouvernement de coalition composé de la Lega Nord (Ligue du Nord) et du populiste Movimento 5 Stelle (M5S) ou Mouvement 5 étoiles comme principales forces du gouverne-ment. Le gouvernement de coalition a dû faire face à de nombreux déﬁs, mais l’un des principaux était l’ampleur du déﬁcit budgétaire italien. Dans la dernière partie de 2018, on estimait que la taille de la dette nationale de l’Italie était d’environ 130 % du PIB. Le nouveau gouvernement avait promis d’aug-menter les retraites et d’introduire un revenu de base, ce qui exercerait une pression supplémentaire sur les dépenses publiques. Le déﬁcit public pourrait ainsi atteindre des niveaux proches de ceux qui entraîneraient des sanctions de la part de l’UE. Le nouveau gouvernement avait prévu d’enregistrer un déﬁcit d’environ 2,4 % du PIB en 2019, 2020 et 2021.En décembre 2018, le gouvernement italien a déclaré qu’il réduirait le déﬁcit à 2,04 % pour tenter de trouver un compromis avec l’UE. Cette annonce a permis d’éviter la perspective de sanctions, mais n’a pas plu aux autres groupes politiques italiens. Toutefois, les prix des obligations ont augmenté à la suite de ces annonces et le rendement des obligations à 10 ans a baissé de 14 points de base, soit 0,14 %, pour atteindre 2,8 %.Il est peu probable que le débat sur le déﬁcit budgétaire en Italie soit terminé, cependant. Au début de 2019, il a été signalé qu’il y avait un désaccord entre les partenaires de la coalition. En ﬁn de compte, si un déﬁcit doit être réduit, alors deux choses doivent se produire – soit individuellement, soit de façon combinée. Les impôts doivent augmenter ou les dépenses doivent être réduites – ou une combinaison des deux. La Commission européenne aurait déclaré que le gouvernement italien avait accepté d’aug-menter la TVA dans l’éventualité d’une aggravation de son déﬁcit en 2020 et 2021; il a également été rapporté qu’environ 2 milliards d’euros de dépenses prévues seraient retenus et que les privatisa-tions seraient accélérées pour augmenter les recettes.Il sera important pour le gouvernement italien de montrer qu’il a le contrôle des ﬁnances du pays, car dans le cas contraire, les marchés perdront conﬁance et il y a toutes les chances que les prix des obliga-tions atteignent des niveaux qui rendraient difﬁcile le reﬁnancement de la dette par le gouvernement.Questions de réﬂexion critique1.Pourquoi la conﬁance est-elle un élément si important du bon fonctionnement du marché des obli-gations souveraines (c’est-à-dire des obligations achetées par les gouvernements nationaux) ?2.Les mesures d’austérité introduites par de nombreux gouvernements après la crise ﬁnancière ont causé de grandes difﬁcultés à des millions d’individus en Europe. Cela a conduit à une vague de gouvernements populistes, qui promettent de dépenser davantage pour la protection sociale, d’améliorer les retraites et de réduire les impôts, et qui ont gagné du pouvoir politique en Europe. Dans quelle mesure pensez-vous que la menace de sanctions de la part de l’UE est sufﬁsamment dissuasive pour que les gouvernements populistes soient plus responsables ﬁnancièrement en matière de dette publique ? 3. L’un des déﬁs auxquels est confrontée l’économie italienne est la faiblesse de son système ban-caire. Pourquoi un système bancaire faible constitue-t-il une menace potentielle pour la santé d’une économie comme celle de l’Italie ?
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681Chapitre 23  Épargne, investissement et le système financier4.Quelle est la valeur actuelle d’une obligation de 500 millions d’euros, avec un taux d’intérêt de 2,4 % et une échéance de 30 ans? Quelle serait la valeur actuelle si le taux d’intérêt était de 2,04 %?5.Expliquez la signiﬁcation de la phrase suivante: «il y a toutes les chances que les prix des obligations atteignent des niveaux qui rendraient difﬁcile le reﬁnancement de la dette par le gouvernement ».RÉSUMÉ• L’épargne pouvant rapporter des intérêts, une somme d’argent aujourd’hui a plus de valeur que la même somme d’argent dans le futur. Une personne peut comparer des sommes de différentes périodes en utilisant le concept de la valeur actuelle. La valeur actuelle de toute somme future est le montant qui serait nécessaire aujourd’hui, compte tenu des taux d’intérêt en vigueur, pour pro-duire cette somme future.• En raison de l’utilité marginale décroissante, la plupart des individus ont une aversion au risque. Les agents économiques peuvent réduire le risque en recourant à l’assurance, à la diversiﬁcation et en choisissant un portefeuille à moindre risque et à moindre rendement.• La valeur d’un actif, tel qu’une action, est égale à la valeur actuelle des ﬂux ﬁnanciers que recevra le propriétaire de l’action, y compris le ﬂux de dividendes et le prix de vente ﬁnal. Si les marchés ﬁnanciers traitent rationnellement les informations disponibles, le prix d’une action sera égal à la meilleure estimation de la valeur de l’entreprise sous-jacente.• Le système ﬁnancier d’une économie avancée se compose de nombreux types d’institutions ﬁnan-cières, comme le marché obligataire, le marché boursier, les banques et les fonds d’investisse-ment. Toutes ces institutions agissent pour diriger les ressources des ménages, qui veulent épargner une partie de leurs revenus, dans les mains des ménages et des entreprises qui veulent emprunter.• Les identités comptables du revenu national révèlent certaines relations importantes entre les variables macroéconomiques. En particulier, pour une économie fermée, l’épargne nationale doit être égale à l’investissement. Les institutions ﬁnancières sont le mécanisme par lequel l’économie fait correspondre l’épargne d’une personne à l’investissement d’une autre personne.• Le taux d’intérêt est déterminé par l’offre et la demande de fonds prêtables. L’offre de fonds prê-tables provient des ménages qui veulent épargner une partie de leur revenu et le prêter. La demande de fonds prêtables provient des ménages et des entreprises qui veulent emprunter pour investir. Pour analyser comment une politique ou un événement quelconque affecte le taux d’inté-rêt, il faut considérer comment il affecte l’offre et la demande de fonds prêtables.• L’épargne nationale est égale à l’épargne privée plus l’épargne publique. Un déﬁcit budgétaire public représente une épargne publique négative et, par conséquent, réduit l’épargne nationale et l’offre de fonds prêtables disponibles pour ﬁnancer l’investissement. Lorsqu’un déﬁcit budgé-taire public évince l’investissement, il réduit la croissance de la productivité et du PIB.QUESTIONS POUR RÉVISER1. Décrivez le concept de la valeur actuelle. Le taux d’intérêt est de 7 %. Utilisez le concept de la valeur actuelle pour comparer 200 € à recevoir dans 10 ans et 300 € à recevoir dans 20 ans.2. Quel avantage les individus retirent-ils du marché de l’assurance? Quels sont les deux problèmes qui empêchent une société d’assurance de fonctionner parfaitement ?
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682PARTIE 11 LA MACROÉCONOMIE DE LONG TERME3. Que signiﬁe l’expression « analyse fondamentale » ?4. Qu’est-ce que la diversiﬁcation? Un actionnaire obtient-il une meilleure diversiﬁcation en passant de 1 à 10 actions ou de 100 à 120 actions ?5. Pourquoi est-il important pour les marchés ﬁnanciers de savoir si les individus ont une aversion pour le risque ou s’ils aiment le risque ?6. Quel est le rôle du système ﬁnancier? Citez et décrivez deux marchés qui font partie du système ﬁnancier dans l’économie du pays que vous étudiez. Qu’est-ce qu’un intermédiaire ﬁnancier? Citez et décrivez deux intermédiaires ﬁnanciers.7. Qu’est-ce que l’épargne nationale? Qu’est-ce que l’épargne privée? Qu’est-ce que l’épargne publique? Comment ces trois variables sont-elles liées ?8. Qu’est-ce que l’investissement ? Comment est-il lié à l’épargne nationale ?9. Décrivez un changement dans le système ﬁscal qui pourrait augmenter l’épargne privée. Si cette politique était mise en œuvre, comment affecterait-elle le marché des fonds prêtables ?10.Qu’est-ce qu’un déﬁcit budgétaire du gouvernement? Comment affecte-t-il les taux d’intérêt, l’investissement et la croissance économique ?PROBLÈMES ET APPLICATIONS1. Supposons que le taux d’intérêt soit de 6 %. Dans chacun des trois cas suivants, indiquez lequel vous préférez recevoir et expliquez brièvement pourquoi :a) 200 € aujourd’hui ou 480 € dans deux ans ?b) 205 € aujourd’hui ou 240 € dans un an ?c) 1 000 € dans un an ou 1 220 € dans deux ans ?2. Une entreprise a un projet d’investissement qui coûterait 10 millions d’euros aujourd’hui et rapporterait 15 millions d’euros dans quatre ans. a) L’entreprise doit-elle entreprendre ce projet si le taux d’intérêt est de 11 % ? 10 % ? 9 % ? 8 % ?b) Pouvez-vous déterminer le seuil exact du taux d’intérêt entre la rentabilité et la non-rentabilité ?3. Une entreprise est confrontée à deux types de risques. Le risque idiosyncratique est qu’un concurrent entre sur son marché et prenne une partie de ses parts de marché. Un risque global est que l’économie entre en récession, ce qui réduirait les ventes. Lequel de ces deux risques inciterait le plus les actionnaires de l’entreprise à exiger un rendement plus élevé ? Pourquoi ?4. Sam a une fonction d’utilité U = w0,5, où w est sa richesse en millions d’euros et U l’utilité qu’il retire de cette richesse. Sam est parvenu à la phase ﬁnale d’un jeu télévisé. L’animateur propose à Sam de choisir entre (i) 4 millions d’euros à coup sûr, ou (ii) un pari qui rapporte 1 million d’euros avec une probabilité de 0,6, et 9 millions d’euros avec une probabilité de 0,4.a) Tracez le graphique de la fonction d’utilité de Sam. A-t-il une aversion au risque ? Expliquez.b) Est-ce l’option (i) ou l’option (ii) qui offre à Sam un gain espéré plus élevé? Expliquez votre raison-nement à l’aide des calculs appropriés (Conseil: la valeur attendue d’une variable aléatoire est la moyenne pondérée des résultats possibles, où les probabilités sont les pondérations).c) Est-ce l’option (i) ou l’option (ii) qui offre à Sam une utilité attendue plus élevée? Là encore, détail-lez vos calculs.d) Sam devrait-il choisir (i) ou (ii) ? Pourquoi ?5. Pour chacune des paires suivantes, quelle obligation devrait payer un taux d’intérêt plus élevé? Expliquez.a) Une obligation du gouvernement britannique ou une obligation d’un gouvernement d’Europe de l’Est.b) Une obligation qui rembourse le principal en 2025 ou une obligation qui rembourse le principal en 2040.
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683Chapitre 23  Épargne, investissement et le système financierc) Une obligation de BP ou une obligation d’une société de logiciels opérant dans un parc d’affaires à la périphérie d’une grande ville.d) Une obligation émise par le gouvernement national ou une obligation émise par une autorité locale.6. Quels facteurs peuvent inﬂuencer la décision des acteurs économiques d’épargner davantage aujourd’hui pour une consommation future? Pourquoi les décisions des acteurs économiques aujourd’hui sont-elles importantes pour le bien-être des acteurs économiques dans le futur ?7. Comment pourriez-vous évaluer le risque sur les éléments suivants :a) Le prix d’une obligation à 10 ans du gouvernement portugais.b) Le prix d’une obligation à 10 ans du gouvernement allemand.c) La construction d’un nouveau puits de pétrole au large de la côte sud-africaine.8. Expliquez la différence entre l’épargne et l’investissement telle que déﬁnie par un macroéconomiste. Parmi les situations suivantes, lesquelles représentent un investissement ? De l’épargne ? Expliquez.a) Votre famille contracte un prêt hypothécaire et achète une nouvelle maison.b) Vous utilisez votre salaire de 500 € pour acheter des actions de BP.c) Votre colocataire gagne 200 € et les dépose sur son compte à la banque.d) Vous empruntez 5000 € à une banque pour acheter une voiture que vous utiliserez dans votre entre-prise de livraison de pizzas.9. Supposons que BP envisage d’explorer un nouveau gisement de pétrole.a) En supposant que BP ait besoin d’emprunter de l’argent sur le marché obligataire pour ﬁnancer l’achat de nouvelles plateformes pétrolières et de machines de forage, pourquoi une augmentation des taux d’intérêt affecterait-elle la décision de BP de procéder ou non à l’exploration ?b) Si BP dispose de sufﬁsamment de fonds propres pour ﬁnancer le développement du nouveau champ pétrolifère sans emprunter, une augmentation des taux d’intérêt affecterait-elle quand même la déci-sion de BP? Une augmentation des taux d’intérêt affecterait-elle quand même la décision de BP d’entreprendre ou non ce nouveau projet ? Expliquez.10. Supposons que le gouvernement emprunte 5 milliards d’euros de plus l’année prochaine que cette année.a) Utilisez un diagramme d’offre et de demande pour analyser cette politique. Le taux d’intérêt aug-mente-t-il ou diminue-t-il ?b) Qu’arrive-t-il à l’investissement? À l’épargne privée? À l’épargne publique? À l’épargne nationale? Comparez l’ampleur de ces changements aux 5 milliards d’euros d’emprunts publics supplémentaires.c) Comment l’élasticité de l’offre de fonds prêtables affecte-t-elle l’ampleur de ces changements ?d) Comment l’élasticité de la demande de fonds prêtables affecte-t-elle l’ampleur de ces changements?Supposons que les ménages croient qu’un emprunt public plus important aujourd’hui implique des impôts plus élevés pour rembourser la dette publique dans le futur. Quel est l’effet de cette croyance sur l’épargne privée et l’offre de fonds prêtables aujourd’hui? Augmente-t-elle ou diminue-t-elle les effets discutés dans les parties (a) et (b) ?Testez vos connaissances grâce aux QCM et vrais/faux interactifs :www.lienmini.fr/6162-QCM23www.lienmini.fr/6162-VF23
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Le système monétaire
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686PARTIE 11 LA MACROÉCONOMIE DE LONG TERMEL’une des conditions essentielles d’un système capitaliste est l’utilisation d’un moyen d’échange ou d’une monnaie. Les prix sont invariablement libellés en monnaie. Le système monétaire ne se limite pas à la question de savoir ce qui constitue l’argent, mais implique également la prise en compte de la manière dont nous ﬁxons le prix des biens et des services en termes monétaires et de leur évolution dans le temps. Le papier et les métaux utilisés comme monnaie n’ont aucune valeur intrinsèque, mais leur utilisation dans la société repose sur la conﬁance qu’ils seront acceptés lors d’un échange. Les cartes de crédit et de débit et les systèmes de paiement sans contact sont également largement utilisés aujourd’hui, car il est admis que l’argent sera trans-féré plus ou moins instantanément d’un compte bancaire à un autre. La façon dont nous utilisons l’argent pour attribuer un prix aux biens et aux services nous amène à nous demander comment et pourquoi les prix changent dans le temps et quels sont les effets de ces changements de prix.Les prix peuvent varier considérablement dans le temps. L’Allemagne d’après la Première Guerre mondiale a subi un exemple spectaculaire de hausse du niveau des prix. Le prix d’un journal est passé de 0,30 mark en janvier 1921 à 70 millions de marks moins de deux ans plus tard. D’autres prix ont augmenté dans des proportions similaires. Cette période de forte hausse des prix a eu un tel effet négatif sur l’économie alle-mande qu’elle est souvent considérée comme l’un des facteurs ayant contribué à la montée au pouvoir des nazis et, par conséquent, à la Seconde Guerre mondiale.La coutume d’utiliser la monnaie pour les transactions est extraordinairement utile dans une société vaste et complexe. Avant le développement des sociétés capitalistes, de nombreux individus comptaient sur le troc– l’échange d’un bien ou d’un service contre un autre – pour acquérir les choses dont ils avaient besoin. Une économie capitaliste ne fonctionnerait pas si elle reposait sur le troc, principalement parce que le com-merce nécessiterait une double coïncidence des besoins– une situation dans laquelle les parties à un échange possèdent chacune un bien ou un service que l’autre désire.➜Troc échange d’un bien ou d’un service contre un autre bien ou service➜Double coïncidence des besoinssituation d’échange dans laquelle chaque partie à l’échange dispose du bien ou service désiré par l’autre partie, ce qui rend l’échange possibleL’existence de la monnaie facilite les échanges. Comme la monnaie circule d’une personne à l’autre dans l’économie, en fonction des prix qui interviennent dans l’échange, elle facilite la production et le com-merce, permettant ainsi la spécialisation. Dans ce chapitre, nous commençons à examiner le rôle de la monnaie et des prix dans une économie. En raison de l’importance de la monnaie, nous consacrons beaucoup d’efforts dans le reste de l’ouvrage à apprendre comment les variations de la quantité de monnaie affectent diverses variables économiques, notamment l’inﬂation, les taux d’intérêt, la production et l’emploi. Conformément à notre objectif de long terme, nous examinerons les effets à long terme des variations de la quantité de monnaie et la théorie de l’inﬂation. 1.
LA 
SIGNIFICA
TION 
DE 
LA 
MONNAIE
La monnaieest l’ensemble des actifs de l’économie que les individus utilisent régulièrement pour acheter des biens et des services à d’autres individus. L’argent liquide est de l’argent parce qu’il peut être utilisé pour se payer un repas au restaurant ou un billet pour un festival de musique. En revanche, si vous êtes propriétaire d’une partie de Facebook, comme Mark Zuckerberg, vous êtes riche, mais cet actif n’est pas considéré comme une forme de monnaie. Vous ne pourriez pas acheter un repas ou un billet de festival avec cette richesse sans obtenir au préalable 
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687Chapitre 24  Le système monétairede l’argent liquide. Selon la déﬁnition de l’économiste, la monnaie ne comprend que les quelques types de richesse qui sont systématiquement acceptés par les vendeurs en échange de biens et de services.➜Monnaie ensemble des actifs de l’économie que les individus utilisent pour acheter des biens et services à d’autres individus1.1 Les fonctions de la monnaieLa monnaie remplit trois fonctions dans l’économie: elle est un moyen d’échange, une unité de compte et une réserve de valeur. Ensemble, ces trois fonctions permettent de distinguer la monnaie des autres actifs de l’éco-nomie, comme les actions, les obligations, les biens immobiliers et les œuvres d’art. ■ Un moyen d’échangeLorsqu’un acheteur et un vendeur concluent une transaction, la monnaie sert de moyen d’échange, c’est-à-dire l’élément que les acheteurs donnent aux vendeurs lorsqu’ils achètent des biens et des services. Ce transfert d’argent de l’acheteur au vendeur permet à la transaction de se réaliser. Lorsque vous entrez dans un magasin, vous êtes certain que celui-ci acceptera votre argent en échange des articles qu’il vend, car la monnaie est le moyen d’échange communément accepté.➜Moyen d’échange élément que les acheteurs donnent aux vendeurs lorsqu’ils décident d’acheter des biens et des services■ Une unité de compteDans une économie de marché, les acheteurs et les vendeurs ont besoin d’un moyen de mesurer et d’enregistrer les transactions et d’établir des comparaisons. Une unité de compteest la mesure que les individus utilisent pour afﬁcher les prix et enregistrer les dettes. Lorsque vous faites vos courses, vous pouvez observer qu’une paire de chaussures coûte 80 euros et un sandwich au fromage 2 euros. Même s’il serait exact de dire que le prix d’une paire de chaussures équivaut à 40 sandwichs et que le prix d’un sandwich équivaut à 1 quarantième d’une paire de chaussures, les prix ne sont pas indiqués de cette manière. De même, si vous contractez un prêt en euros auprès d’une banque, le montant de vos futurs remboursements sera mesuré en euros, et non en quan-tité de biens et de services. Lorsque nous voulons mesurer et enregistrer la valeur économique, nous utilisons l’argent comme unité de compte.➜Unité de compte mesure que les individus utilisent pour exprimer les prix et enregistrer les dettes■ Une réserve de valeurLorsqu’un vendeur accepte de l’argent aujourd’hui en échange d’un bien ou d’un service, il peut conserver cet argent et devenir l’acheteur d’un autre bien ou service à un autre moment. Une réserve de valeurest un actif que les individus peuvent utiliser pour transférer un pouvoir d’achat du présent au futur. L’argent n’est pas la 
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688PARTIE 11 LA MACROÉCONOMIE DE LONG TERMEseule réserve de valeur dans l’économie, car une personne peut également transférer du pouvoir d’achat du présent vers l’avenir en détenant d’autres actifs. Le terme «richesse» est utilisé pour désigner le total de toutes les réserves de valeur, y compris les actifs monétaires et non monétaires.➜Réserve de valeur un élément que les individus utilisent pour transférer du pouvoir d’achat du présent vers le futur➜Richessevaleur totale des réserves de valeur, incluant les actifs monétaires et non monétaires1.2 La liquiditéLes économistes utilisent le terme de liquiditépour désigner la facilité avec laquelle un actif peut être converti en moyen d’échange de l’économie. Comme la monnaie est le moyen d’échange de l’économie, il s’agit de l’actif disponible le plus liquide. La liquidité des autres actifs varie considérablement. La plupart des actions et des obligations peuvent être vendues facilement et à peu de frais, ce sont donc des actifs relativement liquides. En revanche, la vente d’une voiture ou d’une œuvre d’art demande plus de temps et d’efforts, et ces actifs sont donc moins liquides.➜Liquidité facilité avec laquelle un actif peut être transformé en moyen d’échangeLorsque les individus décident de la forme que peut prendre leur patrimoine, ils doivent mettre en balance la liquidité de chaque actif possible et son utilité en tant que réserve de valeur. La monnaie est peut-être l’actif le plus liquide, mais il est loin d’être parfait en tant que réserve de valeur. Lorsque les prix augmentent, la valeur de la monnaie diminue. En d’autres termes, lorsque les biens et services deviennent plus chers, chaque euro dans votre poche vous permet d’acheter moins. 1.3 Les formes de la monnaieLorsque la monnaie prend la forme d’une marchandise ayant une valeur intrinsèque, elle est appelée monnaie- marchandise. Le terme valeur intrinsèquesigniﬁe que cet objet aurait une valeur même s’il n’était pas utilisé comme monnaie. L’or est un exemple de monnaie-marchandise. L’or a une valeur intrinsèque, car il est utilisé dans l’industrie et dans la fabrication de bijoux. Bien que l’or ne serve plus de monnaie aujourd’hui, il a long-temps été une forme courante de monnaie, car il est facile à transporter, à mesurer et sa pureté était aisément vériﬁable. Lorsqu’une économie utilise de l’or en tant que monnaie (ou bien utilise du papier monnaie conver-tible en or sur demande), on dit qu’elle fonctionne dans un régime d’étalon-or.➜Monnaie-marchandise monnaie qui prend la forme d’une marchandise ayant une valeur intrinsèque➜Étalon-orsystème dans lequel la monnaie est basée sur sa valeur en or et où la monnaie peut être convertie en or à la demande
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689Chapitre 24  Le système monétaireBien que l’or ait été, historiquement, la forme la plus courante de monnaie-marchandise, d’autres mon-naies-marchandises ont été utilisées de manière plus épisodique. Par exemple, au moment de l’hyperinﬂation au Zimbabwe au début des années 2000, les habitants ont commencé à perdre foi dans le dollar zimbabwéen et à échanger des biens et des services en utilisant les cigarettes comme réserve de valeur, unité de compte et moyen d’échange.La monnaie qui n’a pas de valeur intrinsèque est appelée monnaie ﬁat. Cela signiﬁe que la monnaie est instituée par une loi votée par le Parlement. Par exemple, les billets de banque en euros ont un cours légal dans 19pays européens parce que les gouvernements de ces pays ont décrété que l’euro serait une monnaie acceptée dans leurs économies respectives.➜Monnaie ﬁat monnaie n’ayant pas de valeur intrinsèque, dont l’utilisation a été imposée par un décret du gou-vernementBien que les gouvernements aient un rôle central dans l’instauration et dans la régulation d’un régime de monnaie ﬁduciaire (en poursuivant les faussaires par exemple), d’autres facteurs sont également nécessaires au succès d’un tel système. Dans une large mesure, l’acceptation de la monnaie ﬁduciaire dépend autant des anticipations et des conventions sociales que d’un décret du gouvernement. Les Zimbabwéens ont préféré accepter les cigarettes (voire même les dollars américains) en échange des biens et services, car ils avaient davantage conﬁance dans le fait que ces monnaies alternatives seraient acceptées par d’autres dans le futur.1.4 La monnaie dans l’économieComme nous allons le voir, la quantité de monnaie en circulation dans l’économie, appelée masse monétaire, a une inﬂuence considérable sur de nombreuses variables économiques. Pour déterminer la masse monétaire, l’actif le plus évident à inclure est la monnaie ﬁduciaire, c’est-à-dire les billets de banque et les pièces de monnaie que le public a en sa possession. La monnaie est clairement le moyen d’échange le plus largement accepté dans une économie moderne. ➜Masse monétairela quantité de monnaie en circulation dans l’économie➜Monnaie ﬁduciaire ou argent liquide billets et pièces détenus par le publicPourtant, la monnaie ﬁduciaire n’est pas le seul actif que vous pouvez utiliser pour acheter des biens et des services. La plupart des entreprises acceptent également le paiement par carte de débit, qui permet de transférer de l’argent par voie électronique entre des comptes bancaires.Une carte de débit n’est pas vraiment de l’argent en soi; c’est le compte bancaire sur lequel puise la carte de crédit qui contient l’argent. Une carte de débit est juste un moyende transférer de l’argent entre des comptes. Les cartes de crédit ne sont pas vraiment un moyen de paiement mais un moyen de différer le paie-ment. Lorsque vous achetez un repas avec une carte de crédit, la banque qui a émis la carte paie au restaurant ce qui lui est dû – vous avez effectivement emprunté à la banque. À une date ultérieure, vous devrez rembour-ser la banque (éventuellement avec des intérêts). Lorsque le moment sera venu de payer votre facture de carte de crédit, vous le ferez probablement par virement direct depuis votre compte courant. Le solde de ce compte 
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690PARTIE 11 LA MACROÉCONOMIE DE LONG TERMEcourant fait partie du stock de monnaie de l’économie. Notez que les cartes de crédit sont très différentes des cartes de débit, qui retirent automatiquement des fonds d’un compte bancaire pour payer les articles achetés. Un restaurateur est prêt à accepter le paiement par carte de crédit parce qu’il obtient immédiatement de l’argent en faisant créditer son compte bancaire du prix du repas, même s’il ne doit pas rembourser immédiatement la société de carte de crédit. Mais là encore, c’est le mouvement sous-jacent du solde bancaire du restaurateur qui importe.Ainsi, bien que les cartes de débit et les cartes de crédit puissent toutes deux être utilisées pour régler la note du restaurant, aucune d’entre elles n’est de l’argent – elles sont toutes deux une méthode de transfert d’argent entre des comptes bancaires. Le véritable mouvement de l’argent se produit lorsque les soldes ban-caires changent.Les richesses détenues sur des comptes bancaires courants sont donc presque aussi pratiques pour acheter des choses que les richesses détenues en espèces. Les mesures de la masse monétaire comprennent les dépôts à vue– les soldes des comptes bancaires auxquels les déposants peuvent accéder à la demande en uti-lisant simplement leur carte de débit. Les soldes des comptes courants ne sont pas les seuls à faire partie de la masse monétaire; il existe une grande variété d’autres comptes que les individus détiennent dans les banques et autres institutions ﬁnancières. Les déposants bancaires ne peuvent généralement pas utiliser leur carte de débit contre les soldes de leurs comptes d’épargne, mais ils peuvent (le plus souvent) facilement transférer des fonds de l’épargne vers les comptes courants. En outre, les déposants de fonds du marché monétaire peuvent souvent utiliser des cartes de débit contre leurs soldes. Il est donc plausible que ces autres comptes soient comptabilisés comme faisant partie de la masse monétaire.➜Dépôts à vue soldes des comptes bancaires que les déposants peuvent mobiliser sur demande au moyen d’une carte de paiement Dans une économie complexe, il n’est généralement pas facile de tracer une ligne de démarcation entre les actifs qui peuvent être qualiﬁés de «monnaie» et ceux qui ne le peuvent pas. Les pièces de monnaie dans votre porte-monnaie font clairement partie du stock monétaire, tandis que votre smartphone n’en fait claire-ment pas partie, même si vous pouvez l’utiliser pour effectuer des paiements dans de nombreux cas, mais il existe de nombreux actifs pour lesquels le choix est moins évident. Par conséquent, diverses mesures du stock de monnaie sont disponibles pour les économies avancées. La planche (a) du graphique 24.1 présente les trois mesures les plus importantes pour la zone euro, en milliards d’euros cumulés en novembre 2018. M1 est une mesure «étroite», M2, une mesure «intermédiaire» et M3 une mesure «large». Chacune de ces mesures utilise un critère légèrement différent pour distinguer les actifs monétaires et non monétaires. La planche (b) du gra-phique 24.1 présente une ventilation des différentes composantes du stock monétaire.Pour les besoins de cet ouvrage, il n’est pas nécessaire de s’attarder sur les différences entre les diverses mesures de la monnaie. L’important est que la masse monétaire d’une économie avancée ne comprend pas seulement la monnaie, mais aussi les dépôts dans les banques et autres institutions ﬁnancières qui peuvent être facilement accessibles et utilisés pour acheter des biens et des services.Testez-vousListez et décrivez les trois fonctions de la monnaie.
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691Chapitre 24  Le système monétaireFigure 24.1Trois mesures de la masse monétaire pour la zone euro (en milliards d’euros), novembre 2018Les trois mesures de la masse monétaire de la zone euro sont M1 (un agrégat monétaire «étroit» qui comprend les billets en circulation et les dépôts sur les comptes courants), M2 (un agrégat «intermédiaire» qui comprend M1 plus les dépôts à terme de 2 ans et moins et les dépôts avec préavis à 3 mois ou moins) et M3 (un agrégat au sens «large» qui comprend M2 plus les titres repos et les titres de créances émis à 2 ans ou moins). La planche (b) détaille la composition de masse monétaire.
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692PARTIE 11 LA MACROÉCONOMIE DE LONG TERMEComme pour de nombreux aspects de l’économie, les déﬁnitions de la masse monétaire se prêtent à différentes interprétations. Le rôle de la masse monétaire sera au cœur de la plupart des analyses présentées dans le reste de cet ouvrage, mais il est clair que si la mesure de la masse monétaire utilisée varie, il est probable que l’analyse et les conclusions tirées varieront également. Heureusement, les économistes de presque toutes les tendances s’accordent à dire que la monnaie – billets et pièces – fait partie de la masse monétaire. Ce qui devrait être consi-déré comme de la monnaie et donc faire partie de la déﬁnition acceptée est sujet à différentes interprétations. Un exemple est la déﬁnition autrichienne dite «vraie» de la masse monétaire, proposée par l’économiste autri-chien Ludwig von Mises dans sa Théorie de la monnaie et du crédit, publiée en 1953. Von Mises a déﬁni la masse monétaire comme la monnaie standard plus les substituts de la monnaie. Il déﬁnit la monnaie standard comme les billets et les pièces en circulation, ou la monnaie ﬁduciaire.Les substituts monétaires sont plus difﬁciles à déﬁnir, mais von Mises a suggéré que les substituts monétaires doivent être parfaitement sûrs et immédiatement convertibles. En d’autres termes, ils doivent être la preuve de la propriété de la monnaie standard et constituer un droit à la monnaie dans le présent. Selon cette déﬁnition, un certain nombre d’éléments de la masse monétaire mesurée par les banques centrales du monde entier, notamment la Banque centrale européenne et la Banque d’Angleterre, ne seraient pas considérés comme faisant partie de la masse monétaire et, selon les économistes de cette école, représenteraient une mesure erronée.La raison en est que certains de ces éléments représentent l’abandon par l’individu d’un droit à l’argent dans le présent contre une promesse d’argent dans le futur. Pour que la créance soit liquidée, une autre transaction doit être effectuée dans le futur, et en tant que telle, la créance n’est pas immédiatement convertible. Par exemple, les dépôts d’épargne dans les banques commerciales sont inclus dans M2 dans de nombreux pays, mais ces dépôts sont soumis à des conditions juridiques qui permettent de les liquider, par exemple un préavis de 30 jours donné à la banque; ils représentent donc une créance et non un substitut d’argent. Selon la déﬁnition de l’école autri-chienne, les dépôts à terme et les fonds monétaires seraient également classés comme des créances et ne seraient donc pas des substituts de la monnaie.Un économiste de l’Institut Mises aux États-Unis, le Dr Frank Shostak, fournit quelques éclaircissements sur la dif-férence entre un substitut de la monnaie et une créance de crédit dans un essai publié en 2000 (Shostak, F. (2000) The Mystery of the Money Supply) :Lorsqu’un individu classe son argent dans l’entrepôt d’une banque, il s’engage en fait dans une transaction de créance. En déposant son argent, il ne renonce jamais à sa propriété. Personne d’autre n’est censé en faire usage. Lorsque Joe stocke son argent auprès d’une banque, il continue de disposer d’un droit illimité sur celui-ci et est en droit d’en prendre possession à tout moment. Par conséquent, ces dépôts, appelés dépôts à vue, font partie de la monnaie.Il faut distinguer cette situation d’une opération de crédit dans laquelle le prêteur d’argent renonce à son droit sur l’argent pendant la durée du prêt. Le crédit implique toujours l’achat par le créancier d’un bien futur en échange d’un bien présent. Par conséquent, dans une transaction de crédit, l’argent est transféré d’un prêteur à un emprunteur.Le débat sur ce qui est et ce qui n’est pas de la monnaie n’est pas simplement académique; il est important pour l’élaboration des politiques. Après tout, nous n’utiliserions pas une mesure de température non acceptée dans des situations où il faut maintenir un niveau spéciﬁque de chaleur ou de froid, en raison des conséquences désas-treuses qui pourraient en résulter. Si nous utilisons des mesures incorrectes de la masse monétaire, il s’ensuit que les conséquences pourraient être tout aussi graves.La « vraie » offre de monnaie selon les Autrichiens ?ÉTUDE DE CAS
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693Chapitre 24  Le système monétaire2.
LE 
RÔLE 
DES BANQUES 
CENTRALES
Lorsqu’une économie repose sur un système de monnaie ﬁduciaire – ce qui est le cas de toutes les économies avancées modernes – de nombreux économistes (mais pas tous) estiment qu’une agence doit être chargée de réguler le système. Cet organisme est généralement connu sous le nom de banque centrale– une institution conçue pour réguler la quantité de monnaie mise à disposition dans l’économie, appelée offre de monnaie ou masse monétaire. Deux des banques centrales les plus importantes en Europe sont la Banque Centrale Européenne et la Banque d’Angleterre. Parmi les autres grandes banques centrales dans le monde, citons la Banque Centrale américaine – la Réserve Fédérale –, la Banque du Japon et la Banque populaire de Chine. ➜Banque centrale institution destinée à réguler la quantité de monnaie dans l’économie➜Offre de monnaie quantité de monnaie disponible dans l’économieLes fonctions des banques centralesLa plupart des banques centrales ont deux fonctions principales: la stabilité macroéconomique est le maintien d’une croissance et de prix stables et la prévention de ﬂuctuations excessives et préjudiciables de l’activité économique. La deuxième fonction principale est le maintien de la stabilité du système ﬁnancier. Pour réaliser la première fonction, les banques centrales ont le pouvoir d’augmenter ou de diminuer la quantité de monnaie dans cette économie. L’ensemble des mesures prises par la banque centrale pour agir sur la masse monétaire est appelé politique monétaire. ➜Politique monétaire ensemble des actions décidées par la banque centrale aﬁn d’agir sur l’offre de monnaieNous verrons plus tard comment une banque centrale modiﬁe effectivement la masse monétaire, mais il convient de noter ici qu’un outil important que la banque centrale peut utiliser réside dans les opérations d’open-market– l’achat et la vente d’actifs non monétaires au secteur bancaire. Par exemple, si la banque centrale décide d’augmenter la masse monétaire, elle peut le faire en «créant de la monnaie» en achetant des obligations sur le marché obligataire. Après l’achat, la monnaie supplémentaire se trouve entre les mains des anciens détenteurs d’obligations (ou plus précisément, sur leurs comptes bancaires). Ainsi, un achat d’obliga-tions à l’open-market par la banque centrale augmente la masse monétaire. En revanche, si la banque centrale décide de réduire la masse monétaire, elle peut le faire en vendant des obligations de son portefeuille. Après la vente, la monnaie qu’elle reçoit pour les obligations entraîne une réduction des comptes bancaires. Ainsi, la vente d’obligations à l’open-market par la banque centrale diminue la masse monétaire.➜Opérations d’open-market l’achat ou la vente d’actifs non monétaires prenant place entre le secteur bancaire et la banque centraleLa banque centrale d’une économie est une institution importante car les variations de la masse moné-taire peuvent affecter profondément l’économie. Pour les raisons que nous abordons plus en détail dans les 
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694PARTIE 11 LA MACROÉCONOMIE DE LONG TERMEchapitres suivants, les décisions de politique monétaire de la banque centrale ont une inﬂuence importante sur le taux d’inﬂation de l’économie à long terme et sur l’emploi et la production de l’économie à court terme. En particulier, en raison du lien entre la quantité de monnaie dans l’économie et le taux d’inﬂation, la banque centrale est souvent considérée comme la gardienne de la stabilité des prix dans une économie moderne et est chargée de maintenir l’inﬂation à un niveau égal ou proche de la cible d’inﬂation. Plus précisément, la banque centrale devrait peut-être être considérée comme la gardienne de la stabilité de l’inﬂation, plutôt que de la sta-bilité des prix, car même avec un taux d’inﬂation faible et constant, les prix augmentent par déﬁnition. Si l’inﬂation est faible et stable, on peut dire que les prix augmentent de manière stable – et, de toute façon, cet usage est maintenant bien déﬁni.■ Prêteur en dernier ressortPour maintenir la stabilité ﬁnancière, les banques centrales utilisent leur relation avec le reste du système ban-caire pour fournir des liquidités, la monnaie étant nécessaire pour assurer le paiement des transactions dans le système ﬁnancier. Les banques ont des actifs à long terme et à court terme et disposent également des dépôts à vue de leurs clients qui peuvent être retirés à tout moment. Par conséquent, les banques peuvent à tout moment manquer de liquidités pour faire face à leurs obligations et la banque centrale intervient pour fournir les liqui-dités nécessaires pour qu’elles puissent continuer à fonctionner. Cette fonction est appelée prêteur en dernier ressort. Dans la plupart des cas, les banques ne sont pas insolvables, elles manquent simplement de liquidités à un moment donné. La banque centrale peut accorder des prêts à court terme au système bancaire pour facili-ter la circulation des fonds dans le système et garantir la liquidité. De nombreuses banques centrales sont également chargées de surveiller le système bancaire, de le superviser et de le réguler. Les banques centrales évaluent la capacité des banques à faire face à différents niveaux de tension ﬁnancière et imposent des réglementations pour garantir que les banques opèrent de manière prudente.3.
LA 
BANQUE 
CENTRALE 
EUROPÉENNE 
ET 
L
’EUROSYSTÈME
La Banque centrale européenne(BCE), située à Francfort, en Allemagne, a été ofﬁciellement créée le 1er juin 1998, car plusieurs pays européens désiraient entrer dans l’Union économique européenne (UEM) et avoir la même monnaie – l’euro. Nous aborderons un peu plus tard les avantages et les inconvénients d’une union monétaire. Pour le moment, notons simplement si un groupe de pays partage la même monnaie, il est logique que ces pays aient une politique monétaire commune, et la BCE a été créée précisément dans ce but. À l’ori-gine, onze pays composaient la zone euro: l’Allemagne, l’Autriche, la Belgique, l’Espagne, la Finlande, la France, l’Italie, le Luxembourg, les Pays-Bas et le Portugal. En 2010, elle comptait 16 pays, les nouveaux venus étant Chypre, la Grèce, Malte, la Slovaquie et la Slovénie. L’Estonie a adopté l’euro en 2011, la Lettonie en 2014 et la Lituanie en 2015, de sorte que la zone euro compte 19 pays au moment de la rédaction de cet ouvrage.➜Banque centrale européenne (BCE) la banque centrale globale des 19 pays composant l’union monétaire européenneL’objectif principal de la BCE est de promouvoir la stabilité des prix dans l’ensemble de la zone euro et de concevoir et mettre en œuvre une politique monétaire compatible avec cet objectif. La BCE opère avec l’aide des banques centrales nationales de chacun des pays de la zone euro, telles que la Banque de France, la Banca d’Italia, la Banque de Grèce et la Bundesbank allemande. Le réseau constitué par la BCE et les 19 banques centrales nationales de la zone euro est appelé l’eurosystème.
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695Chapitre 24  Le système monétaire➜Eurosystème système composé de la BCE et des banques centrales nationales de chacun des 19 pays compo-sant l’Union économique et monétaireLa mise en œuvre de la politique monétaire par la BCE est placée sous le contrôle du Directoire, qui comprend le président et le vice-président de la BCE ainsi que quatre autres individus haut placés dans la pro-fession bancaire. Alors que le directoire – comme son nom l’indique – est responsable de l’exécution de la politique monétaire, la politique monétaire de la BCE est en fait décidée par le conseil des gouverneurs, qui comprend l’ensemble du directoire plus les gouverneurs des banques centrales nationales de l’eurosystème (25 individus au total). Le Conseil des gouverneurs, qui se réunit deux fois par mois à Francfort, est l’organe de déci-sion le plus important de la BCE et décide, par exemple, du niveau du taux d’intérêt directeur clé de la BCE, le taux de reﬁnancement. Le Conseil des gouverneurs décide également de l’interprétation de son devoir d’atteindre la stabilité des prix. La déﬁnition ofﬁcielle de la stratégie de politique monétaire de la BCE est la suivante :Dans le cadre de la poursuite de la stabilité des prix, elle vise à maintenir les taux d’inﬂation à des niveaux inférieurs mais proches de 2 % à moyen terme.Une caractéristique importante de la BCE et de l’Eurosystème en général est son indépendance. Lorsqu’ils accomplissent des missions liées à l’Eurosystème, ni la BCE, ni une banque centrale nationale, ni aucun membre de leurs organes de décision ne sont autorisés à solliciter ou à accepter des instructions d’un organisme extérieur, y compris des gouvernements des États membres ou des institutions de l’UE.Le président de la BCE et les autres membres du directoire sont nommés pour un mandat minimum non renouvelable de huit ans (bien qu’un système de nominations échelonnées ait été utilisé pour le premier directoire pour les membres autres que le président aﬁn d’assurer une continuité) et les gouverneurs des 19 banques centrales nationales de l’eurosystème sont nommés pour un mandat minimum renouvelable de cinq ans.4.
LA 
BANQUE 
D’ANGLETERRE
La Banque d’Angleterre a été fondée en 1694, mais elle n’est pas la plus ancienne banque centrale européenne (la Riksbank suédoise a été fondée en 1668). L’événement le plus important des plus de 300 ans d’histoire de la Banque d’Angleterre est sans doute la décision du gouvernement britannique en 1997 de lui accorder l’indé-pendance dans la ﬁxation des taux d’intérêt, qui a été ofﬁcialisée par une loi du Parlement en 1998. L’organe important au sein de la Banque qui prend la décision quant au niveau auquel ﬁxer le taux d’intérêt directeur de la Banque est le Comité de politique monétaire (CPM). Le CPM se compose du gouverneur et des deux vice-gouverneurs de la Banque d’Angleterre, de deux autres membres nommés par la Banque après consulta-tion du chancelier de l’échiquier (le ministre britannique des Finances) et de quatre autres membres nommés par le chancelier. Le gouverneur et les deux vice-gouverneurs ont des mandats de cinq ans renouvelables, tandis que les autres membres du CPM ont un mandat de trois ans renouvelable. Le CPM se réunit tous les mois et sa décision relative aux taux d’intérêt est annoncée immédiatement après la réunion.La mission de la Banque d’Angleterre est de «promouvoir le bien du peuple du Royaume-Uni, par le maintien de la stabilité monétaire et ﬁnancière». La déﬁnition de la stabilité des prix pour le Royaume-Uni est donnée par le gouvernement britannique et, en particulier, par le chancelier de l’échiquier. La loi de 1998 sur la Banque d’Angleterre exige que le chancelier écrive une fois par an au gouverneur de la Banque d’Angleterre pour préciser la déﬁnition de la stabilité des prix. À l’heure actuelle, l’objectif d’inﬂation de 2 % est exprimé en termes de taux d’inﬂation annuel basé sur l’IPC. Si l’objectif est dépassé de plus d’un point de % de part et d’autre, c’est-à-dire si le taux annuel d’inﬂation est supérieur à 3 % ou inférieur à 1 %, le Gouverneur de la 
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696PARTIE 11 LA MACROÉCONOMIE DE LONG TERMEBanque d’Angleterre doit écrire une lettre ouverte au Chancelier pour lui expliquer les raisons pour lesquelles l’inﬂation a augmenté ou diminué dans une telle mesure et ce que la Banque propose de faire pour que l’inﬂa-tion revienne aux objectifs ﬁxés.Dans les modiﬁcations apportées à la réglementation ﬁnancière au Royaume-Uni en juin 2010, le chancelier de l’échiquier a annoncé que la Banque d’Angleterre aurait de nouvelles responsabilités axées sur la politique monétaire et la stabilité ﬁnancière, conﬁrmées dans la loi de 2012 sur les services ﬁnanciers. Le sys-tème a conduit la Banque d’Angleterre à assumer des responsabilités supplémentaires en matière de stabilité ﬁnancière, de surveillance macroprudentielle et de supervision de la surveillance microprudentielle. Ces fonc-tions réglementaires sont supervisées par trois groupes principaux, l’Autorité de régulation prudentielle, char-gée de la supervision quotidienne de la sécurité et de la solidité des banques (politique microprudentielle), du Comité de politique ﬁnancière, chargé de «identiﬁer, surveiller et gérer les risques systémiques pour le système ﬁnancier britannique» et la Financial Conduct Authority qui gère la protection des investisseurs, la surveil-lance et la régulation des marchés ﬁnanciers et la surveillance des pratiques commerciales des institutions bancaires et ﬁnancières.5.
LES 
BANQUES 
ET 
L
’OFFRE 
DE 
MONNAIE
Les banques centrales jouent un rôle crucial dans le système monétaire. La plupart des entreprises du secteur bancaire existent pour faire des bénéﬁces. Bien qu’il existe de nombreuses différences entre les intermédiaires ﬁnanciers qui composent le secteur bancaire, nous supposerons qu’ils ont tous en commun la fonction de base consistant à accepter des dépôts et à accorder des prêts. Les banques doivent surveiller leur bilan, qui se com-pose de l’actif et du passif. La plupart des banques perçoivent des intérêts sur les actifs et paient des intérêts sur les passifs. La différence entre le taux d’intérêt moyen qu’une banque perçoit sur ses actifs et le taux d’intérêt moyen qu’elle verse sur ses passifs s’appelle le spreadet constitue un facteur déterminant des bénéﬁces réali-sés par une banque. Nous disons «la plupart des banques», car les banques opérant selon les principes de la charia islamique ne fondent pas leurs opérations sur les intérêts (Riba) mais partagent les risques et les béné-ﬁces entre les prêteurs et les emprunteurs.➜Spreaddifférence entre le taux intérêt moyen reçu par les banques sur les actifs et le taux d’intérêt moyen payé sur les passifs5.1 Le bilan d’une banqueLe bilan d’une banque est constitué de son actif et de son passif. L’actif d’une banque peut comprendre des réserves de liquidités, des titres qu’elle détient et des prêts. Son passif comprend les dépôts à vue, les dépôts d’épargne, les emprunts auprès d’autres banques sur le marché interbancaire et, s’il s’agit d’une société ano-nyme, les fonds propres. Son actif doit être égal à son passif plus les fonds propres.Les banques conservent une certaine quantité d’argent dans leur coffre-fort pour couvrir d’éventuels retraits. Une partie des réserves d’une banque est détenue à la banque centrale, et la banque peut demander à la banque centrale de transférer des fonds de son compte à celui d’autres banques lors du règlement de transac-tions. Il est important de noter que le montant des réserves n’agit pas, en soi, comme une contrainte pour une banque dans le montant qu’elle prête.Dans son livre, The End of Alchemy : Money, Banking and the Future of the Global Economy (King, M. (2016) London: Little Brown), l’ancien gouverneur de la Banque d’Angleterre, Mervyn King, souligne l’un 


697Chapitre 24  Le système monétairedes problèmes majeurs du secteur bancaire qui a contribué à la crise ﬁnancière de 2007-9 et qui concerne la nature des actifs et des passifs des banques. M. King qualiﬁe d’«alchimie» le processus par lequel les banques reçoivent des dépôts et accordent des prêts. Il note que les banques peuvent lever des fonds en acceptant ou en créant des dépôts, en émettant d’autres instruments de dette et en augmentant les fonds propres de la banque. King fait remarquer que de nombreuses banques n’ont qu’une proportion relativement faible de prêts dans leur bilan et que d’autres types d’emprunts constituent une source importante de ﬁnancement. Les banques ne se contentent pas d’accepter des dépôts et de faire des prêts, suggère-t-il. Une caractéristique essentielle de l’«alchimie» à laquelle King fait référence est le fait que la plupart des banques ont des actifs qui sont princi-palement à long terme et des passifs à court terme. Cela s’explique en partie par le fait que les actifs à long terme génèrent de meilleurs rendements. Cependant, King note que :[L’idée qu’une banque puisse offrir des rendements sûrs sur des dépôts qui peuvent être retirés à tout moment en les utilisant pour ﬁnancer des investissements risqués illiquides à long terme est, comme le suggère le bon sens, généralement fausse… La transmutation des dépôts bancaires – l’argent – ayant une valeur sûre en investissements risqués illiquides est l’alchimie de l’argent et de la banque. Malgré d’innombrables crises bancaires, la croyance en cette alchimie persiste. (p.104)Il est utile de garder ce point à l’esprit au fur et à mesure que nous avançons dans le chapitre et dans les discussions ultérieures sur la politique des banques centrales et la crise ﬁnancière.Les mesures générales de la masse monétaire comprennent les dépôts bancaires et la monnaie. Selon la Banque d’Angleterre, les dépôts bancaires de toutes sortes représentent environ 97 % de la monnaie au sens large au Royaume-Uni, les 3 % restants étant constitués par la monnaie ﬁduciaire. Les banques ne restent pas assises à attendre que les clients franchissent leurs portes et déposent de l’argent, puis utilisent cet argent pour prêter à d’autres individus et entreprises. Les banques trouvent activement des moyens d’accorder de nouveaux prêts. Il peut s’agir d’un prêt à une entreprise pour son expansion ou l’achat de nouvelles installations et de nouveaux équipements, d’un prêt à un particulier pour l’achat d’une voiture ou d’un prêt hypothécaire à un couple souhaitant acheter une maison. En accordant un prêt, la banque crédite le compte de l’emprunteur avec les fonds. En ce qui concerne l’emprunteur, son relevé bancaire indique qu’il a de l’«argent» à dépenser pour ce pour quoi il a contracté le prêt. Au moment où un nouveau prêt est accordé, de la nouvelle monnaie est créée et la masse monétaire augmente. Ces nouveaux prêts représentent des actifs pour la banque (car l’emprunteur devra payer le prêt plus les intérêts à la banque) mais augmentent en même temps les passifs du même montant. Le bilan de la banque s’étend également.Le revers de la médaille est que lorsque les prêts bancaires sont remboursés, la masse monétaire se contracte. Par exemple, si un particulier a emprunté 10000 € pour acheter une nouvelle voiture, il devra payer des mensualités qui se composent d’une partie du capital (les 10000 €) et d’une partie des intérêts. Si le paie-ment mensuel du capital est de 300 €, l’encours du prêt de l’emprunteur diminue de ce montant, ce qui réduit effectivement la masse monétaire.Les consommateurs et les entreprises ne sont pas les seuls à emprunter et à rembourser des prêts qui ont un impact sur la masse monétaire de cette manière. Les banques achètent et vendent toute une série d’actifs, dont les obligations. L’achat d’obligations d’État est un moyen pour le système bancaire de détenir des actifs relativement liquides, car ils peuvent être vendus à la banque centrale. Les banques achètent et vendent égale-ment des obligations sur le marché obligataire. Si une obligation est achetée à un détenteur du secteur non bancaire (c’est-à-dire non achetée à une autre banque), les fonds sont crédités sur le compte du vendeur. Cela augmente la masse monétaire. De même, si les banques vendent des obligations au secteur non bancaire, le compte de l’acheteur est débité de la somme versée et la masse monétaire se contracte.Les banques seront également amenées à emprunter des fonds sur des durées beaucoup plus longues et avec plus de restrictions. Ces prêts peuvent être très illiquides, en ce sens qu’ils ne peuvent pas être facile-ment convertis en espèces. Les banques peuvent inscrire ce type de dette à leur bilan car elle représente une 
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698PARTIE 11 LA MACROÉCONOMIE DE LONG TERMEforme de ﬁnancement qui contribue à les protéger des chocs extérieurs. L’une des causes de la crise ﬁnancière est que l’«alchimie» évoquée par Mervyn King s’est rompue et qu’un certain nombre de banques ont été for-tement exposées au paiement d’obligations à court terme, ce qui les a poussées au bord de l’effondrement. Si trop d’obligations d’une banque sont à court terme, elles deviennent plus instables dans le cas où les emprun-teurs réclament leur argent. Avoir plus de dettes à long terme permet de réduire le risque. Depuis la crise ﬁnan-cière, un certain nombre de banques centrales ont cherché à réglementer le montant de la dette à long terme détenue par les banques aﬁn d’améliorer la sécurité du secteur bancaire.■ Les contraintes sur les prêts bancairesSi les banques créent de la monnaie en accordant des prêts, un certain nombre de contraintes limitent leur capa-cité à le faire à volonté. Les contraintes les plus importantes sont la politique monétaire et le taux d’intérêt ﬁxé par la banque centrale. Ce taux constitue la base de la structure des taux d’intérêt dans l’ensemble de l’écono-mie, car il s’agit du taux auquel la banque centrale prête au système bancaire. Si la banque centrale augmente les taux de prêt au système bancaire, les banques doivent augmenter le taux d’intérêt sur les prêts pour mainte-nir les écarts de taux (spreads), ce qui entraîne une réduction de la demande de prêts. De même, une réduction des taux d’intérêt devrait stimuler la demande de prêts. L’ampleur exacte de la contraction ou de l’augmentation des prêts en réponse aux variations des taux d’intérêt dépend de l’élasticité de la demande aux taux d’intérêt.Si les prêts bancaires augmentent et que la croissance monétaire est trop rapide, la banque centrale examinera le risque que cela représente d’accélérer l’inﬂation au-delà du taux cible. Si elle estime que le risque est trop important, la banque centrale augmentera son taux de prêt, qui est conçu pour ralentir le taux de crois-sance de la monnaie en réduisant les prêts. La crise ﬁnancière a entraîné un ralentissement de la croissance économique, et la menace de l’inﬂation a commencé à s’estomper. Les banques centrales ont réduit les taux d’intérêt dans le but d’encourager les prêts et d’augmenter la croissance de la monnaie pour aider à stimuler l’économie. Le fait que les taux soient restés si bas dans tant de pays témoigne de la gravité du ralentissement économique et des difﬁcultés à rétablir la conﬁance.En outre, les banques opèrent sur un marché concurrentiel; pour générer des bénéﬁces appropriés, les banques doivent tenir compte du coût de la recherche et de l’octroi de prêts par rapport au rendement qu’elles obtiennent. Le bénéﬁce qu’elles réalisent est déterminé, comme nous l’avons vu, par le spread, qui est à son tour inﬂuencé par la politique monétaire de la banque centrale. Pour attirer de nouveaux prêts, les banques peuvent être amenées à proposer des taux inférieurs à ceux de leurs concurrents. Ceci, à son tour, affecte la rentabilité de ses opérations. Si un emprunteur qui fait affaire avec la First European Bank contracte un prêt de 15000 € pour acheter une voiture, les fonds sont transférés à la banque du vendeur, appelée Second European Bank, à partir des réserves de la First à la banque centrale. Il en résulte une réduction des réserves de la pre-mière banque et une augmentation de celles de la seconde. La première banque est maintenant confrontée à une situation dans laquelle elle a moins de réserves et plus de prêts par rapport à l’ensemble de ses dépôts. Avec moins de réserves, elle est dans une position plus risquée si elle doit faire face à des retraits potentiels ou à ses obligations de paiement. Les banques ne peuvent donc pas continuer à prêter indéﬁniment de cette manière. En outre, des établissements différents auront des structures de coûts différentes, des objectifs de bénéﬁces diffé-rents de la part des actionnaires, sans parler de la réaction du public aux activités de la banque. La capacité de la banque à attirer de nouveaux prêts dépendra des forces du marché et de ses exigences de proﬁt. Le fait de contracter davantage de dettes à long terme, comme indiqué ci-dessus, contribue à créer une contrainte supplé-mentaire. La dette à long terme peut offrir à la banque une plus grande sécurité, mais pour attirer ces fonds, il faut un taux d’intérêt plus élevé qui, à son tour, affecte le spread et donc la marge des banques. Il existe un compromis entre la rentabilité des prêts et la sécurité, sur lequel la banque doit porter un jugement.La crise ﬁnancière a mis en évidence le risque. Les banques centrales ont renforcé la réglementation du système bancaire dans le but de prévenir le risque de crise à l’avenir. Les banques elles-mêmes doivent également être attentives au risque qu’elles prennent en accordant des prêts, lié au fait que les emprunteurs ne 
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699Chapitre 24  Le système monétairerespectent pas leurs engagements (appelé risque de crédit). Cela peut les amener à se procurer des fonds (appelés, à tort, réserves) pour absorber les pertes qui pourraient résulter d’une défaillance ou de problèmes plus larges du secteur bancaire, qui pourraient menacer leur capacité à fonctionner.➜Risque de créditrisque auquel une banque est confrontée en cas de défaut de paiement■ Politique macroprudentielleL’une des critiques adressées aux banques centrales pendant la crise ﬁnancière était qu’elles ne disposaient pas de pouvoirs sufﬁsants pour faire face au risque systémique du système bancaire. Le risque systémiquedésigne le risque de défaillance de l’ensemble du secteur ﬁnancier et non d’une ou deux institutions seulement. Le risque est accru en raison de l’interconnexion et de l’interdépendance du système ﬁnancier. Lorsque des pro-blèmes commencent à se produire dans un secteur du système bancaire, ils se répercutent en cascade sur les autres et entraînent une grave récession économique.➜Risque systémiquerisque de défaillance de l’ensemble du secteur ﬁnancierAu Royaume-Uni, la Federal Power Commission a été créée pour évaluer les risques inhérents au système ﬁnancier et a les pouvoirs de prendre des mesures pour prévenir ou réduire ces risques. C’est ce que l’on appelle la politique macroprudentielle.➜Politique macroprudentiellepolitique visant à limiter les risques dans l’ensemble du secteur ﬁnancier en se concentrant sur l’amélioration des normes «prudentielles» de fonctionnement qui renforcent la stabilité et réduisent les risquesLes banques acceptent les dépôts de nombreux individus, souvent sous la forme de dépôts à court terme. Les clients des banques peuvent vouloir contracter des prêts sur des durées beaucoup plus longues et les banques «transforment» de nombreux dépôts à court terme en un plus petit nombre de prêts à plus long terme. C’est l’«alchimie» dont parle Mervyn King. Les actifs d’une banque sont tous les actifs ﬁnanciers, physiques et immatériels qu’elle détient ou qui doivent être payés à un moment donné dans le futur. Les actifs ﬁnanciers comprennent les prêts accordés aux ménages et aux entreprises, les prêts hypothécaires, les prêts à d’autres banques et le marché de gros (transactions entre grandes institutions ﬁnancières, par exemple les banques d’af-faires qui peuvent organiser la cotation d’une société en bourse). Les autres actifs comprennent les liquidités, les avoirs en obligations et les réserves de la banque centrale. Les actifs physiques comprennent tous les biens que la banque possède, et les actifs incorporels comprennent la valeur de la marque et la réputation de la banque.Le passif d’une banque est ce qu’elle doit aux autres. Il comprend tous les dépôts des ménages et des entreprises, les emprunts auprès d’autres banques et des marchés de gros, les achats d’obligations auprès des fonds de pension et des compagnies d’assurance, ainsi que son capital social. Si une banque accorde un prêt, elle court le risque que le prêt ne soit pas remboursé – l’emprunteur sera en défaut de paiement. Si les défauts de paiement atteignent des niveaux élevés, l’actif de la banque diminue et son passif augmente. L’autre risque auquel une banque est confrontée est de ne pas pouvoir répondre à la demande de retraits. Si les retraits aug-mentent considérablement (par exemple, en cas de panique bancaire), la banque peut être amenée à vendre des 
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700PARTIE 11 LA MACROÉCONOMIE DE LONG TERMEactifs pour lever des fonds et, ce faisant, à faire baisser le prix de ces actifs. C’est ce qu’on appelle un risque de liquidité. La faillite d’une banque peut avoir des effets en cascade sur d’autres banques et sur l’ensemble du système ﬁnancier.➜Risque de liquiditéle risque qu’une banque ne puisse pas ﬁnancer la demande de retraitsComme indiqué ci-dessus, les banques sont confrontées à un arbitrage entre risque et rentabilité. Elles veulent prêter plus d’argent pour réaliser des bénéﬁces plus élevés, mais sont contraintes par la nécessité de maintenir des liquidités pour se protéger du risque d’insolvabilité. Les banques doivent disposer de sources de ﬁnancement sufﬁsantes pour faire face à leurs obligations. Cela signiﬁe que s’il y avait une augmentation sou-daine de la demande de retraits, la banque serait en mesure d’obtenir un ﬁnancement adéquat pour pouvoir répondre à cette demande. Les banques ne disposent donc pas d’une grande chambre forte où les fonds sont stockés pour être utilisés en cas de crise, mais elles doivent s’assurer qu’elles sont en mesure de ﬁnancer tout événement de crise qui se produit. C’est le rôle des « réserves ».Les banques structurent leurs bilans pour s’assurer qu’elles ont un proﬁl d’actif et de passif qui leur permet de répondre à une augmentation des défauts de paiement et à une demande accrue de retraits. La régle-mentation macroprudentielle ﬁxe des exigences minimales auxquelles les banques doivent se conformer pour structurer leur bilan. Étant donné que le capital social correspond aux fonds propres des banques plutôt qu’aux fonds qu’elle a «empruntés» aux déposants, le capital social est considéré comme important pour pouvoir servir de tampon contre les chocs. La réglementation encourage les banques à prendre en compte les risques auxquels elles sont confrontées et à gérer elles-mêmes ces risques plutôt que de compter sur le contribuable pour les renﬂouer.L’accord de Bâle est un autre aspect de la réglementation. Il s’agit d’un ensemble d’accords conclus par le Comité de Bâle sur le contrôle bancaire, un groupe de gouverneurs de banques centrales et de respon-sables d’organismes de réglementation qui se réunit environ quatre fois par an pour examiner la supervision bancaire. Le groupe déﬁnit des ratios de capital sous forme de fonds propres et d’actions privilégiées irrécupé-rables et non cumulatives. Le ratio de ce capital par rapport au reste des actifs de la banque est considéré comme une mesure de la solidité ﬁnancière d’une banque. Il agit comme un amortisseur contre les chocs ﬁnanciers.Les négociations dites de Bâle III entre 27 pays ont ﬁxé de nouvelles exigences en matière de réserves obligatoires en septembre 2010. Ces nouvelles règles sont entrées en vigueur en 2013 et devaient être intro-duites progressivement sur une période de six ans (bien qu’un certain assouplissement des exigences relatives aux réserves de capital nécessaires pour survivre à une crise de 30 jours ait été convenu en 2013 et que les changements aient été introduits progressivement à partir de 2015). La réglementation implique que les banques doivent maintenir des réserves plus élevées pour soutenir les prêts; pour chaque tranche de 50 euros de prêts, les banques devront disposer de 3,50 euros de réserves, contre 1 euro avant l’accord de Bâle III. Cela fait évi-demment plus que tripler le montant des réserves que les banques devront conserver. Si les banques n’adhèrent pas aux nouvelles réglementations, elles risquent de voir les autorités restreindre leurs activités, notamment le versement de dividendes aux actionnaires et de primes au personnel.6.
LES 
OUTILS 
DE 
CONTRÔLE 
MONÉT
AIRE 
DE 
LA 
BANQUE 
CENTRALE
Dans de nombreuses économies développées, les banques centrales ont pour fonction centrale de maintenir la stabilité économique et une inﬂation stable. Le principal moyen qu’elles utilisent pour atteindre ces objectifs est d’inﬂuencer le prix de l’argent dans l’économie en ﬁxant les taux d’intérêt. En général, une banque centrale 
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701Chapitre 24  Le système monétairedispose de trois outils principaux dans sa boîte à outils monétaire: les opérations d’open-market, le taux de reﬁnancement et les réserves obligatoires.6.1 Les opérations d’open-marketSi la banque centrale veut augmenter la masse monétaire, elle achète des obligations sur le marché obligataire. Après l’achat, la monnaie supplémentaire se retrouve dans les mains du public sous la forme d’une augmenta-tion des soldes des comptes dans les banques. Ainsi, un achat d’obligations à l’open-market par la banque centrale augmente effectivement la monnaie au sens large. Si, d’autre part, la banque centrale veut diminuer la monnaie au sens large, elle peut vendre des obligations de son portefeuille au public. Après la vente, la monnaie qu’elle reçoit pour les obligations diminue les soldes des comptes dans les banques. Pour être précis, les opé-rations d’open-market discutées dans ces exemples simples sont appelées opérations d’open-market directes, parce qu’elles impliquent chacune une vente ou un achat direct d’actifs non monétaires au ou du secteur ban-caire sans un accord correspondant pour inverser la transaction à une date ultérieure.➜Opérations d’open-market au comptant vente ou achat au comptant d’actifs non monétaires prenant place entre le secteur bancaire et la banque centrale qui n’impose pas l’opération inverse plus tard6.2 Le taux de refinancementLa banque centrale d’une économie ﬁxe un taux d’intérêt auquel elle est prête à prêter aux banques commer-ciales à court terme. Comme nous le verrons, la dénomination de ce taux d’intérêt diffère selon les banques centrales, bien qu’en général, dans ce livre, nous suivrons la pratique de la BCE et l’appellerons le taux de reﬁnancement.La banque centrale prête au secteur bancaire par le biais d’une forme particulière d’opérations d’open- market. Bien que les opérations d’open-market pur et simple aient traditionnellement été utilisées par les banques centrales pour réguler la monnaie au sens large, les banques centrales ont plus souvent recours à une forme un peu plus sophistiquée d’opérations d’open-market qui consiste à acheter des obligations ou d’autres actifs aux banques tout en acceptant de les revendre ultérieurement. Lorsqu’elle procède ainsi, la banque cen-trale a effectivement accordé un prêt et pris les obligations ou autres actifs comme garantie ou sûreté du prêt. La banque centrale dispose d’une liste d’actifs éligibles qu’elle accepte en garantie – des actifs «sûrs» tels que des obligations d’État ou des actifs émis par de grandes entreprises, pour lesquels le risque de défaillance de l’émetteur est négligeable. Le taux d’intérêt que la banque centrale applique au prêt est le taux de reﬁnance-ment. Étant donné que la banque centrale a acheté les actifs, mais que le vendeur s’est engagé à les racheter ultérieurement à un prix convenu, ce type d’opération d’open-market est souvent appelé «prise en pension» (repurchase agreement ou, pour aller plus vite, un « repo »). ➜Prise en pension vente d’un actif non monétaire qui prévoit l’opération inverse à un prix et à une date ultérieure ﬁxésLes banques doivent structurer leurs bilans pour s’assurer qu’elles peuvent faire face au risque de crédit et de liquidité. Comme les dépôts et les retraits dans les banques peuvent ﬂuctuer de manière aléatoire, certaines banques peuvent constater un jour qu’elles ont un excédent de réserves, tandis que d’autres banques peuvent constater qu’elles sont à court de réserves. C’est pourquoi les banques commerciales d’une économie 
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702PARTIE 11 LA MACROÉCONOMIE DE LONG TERMEse prêtent généralement de l’argent à court terme – du jour au lendemain à quelques semaines – aﬁn que les banques disposant de réserves excédentaires puissent les prêter aux banques dont les réserves sont insufﬁsantes pour couvrir leurs prêts. Ce marché des réserves à court terme s’appelle le marché monétaire. S’il y a une pénurie générale de liquidités sur le marché monétaire (parce que les banques ont fait beaucoup de prêts ensemble), le taux d’intérêt à court terme auquel elles se prêtent les unes aux autres commencera à augmenter, alors qu’il commencera à baisser s’il y a un excès de liquidités parmi les banques. La banque centrale surveille de près le marché monétaire et peut intervenir sur celui-ci aﬁn d’inﬂuer sur l’offre de liquidités aux banques, ce qui a une incidence sur leurs prêts et donc sur la masse monétaire.➜Marché monétaire marché sur lequel les banques commerciales se prêtent mutuellement de la monnaie à court termeSupposons, par exemple, qu’il y ait une pénurie de liquidités sur le marché parce que les banques ont augmenté leurs prêts. Une banque commerciale peut alors tenter d’obtenir des liquidités de la banque centrale en lui vendant des actifs et en acceptant simultanément de les racheter peu de temps après. Dans ce type d’opé-ration d’open-market, la banque centrale prête effectivement de l’argent à la banque et prend les actifs en garantie du prêt. La différence entre le prix auquel la banque vend les actifs à la banque centrale et le prix auquel elle accepte de les racheter, exprimée en pourcentage annualisé du prix de vente, est appelée taux de rachat ou taux repo par la Banque d’Angleterre et taux de reﬁnancement par la BCE. Le taux de reﬁnance-ment(ou taux reﬁ) de la BCE est donc le taux auquel elle prêtera au secteur bancaire de la zone euro, tandis que le taux de prise en pensionoutaux repo est le taux auquel la Banque d’Angleterre prête à court terme au secteur bancaire britannique.➜Taux de reﬁnancement taux d’intérêt auquel la BCE prête à court terme aux banques de la zone euro➜Taux repotaux d’intérêt auquel la Banque d’Angleterre prête à court terme aux banques du secteur bancaire britanniqueDans l’exemple donné, la banque centrale a ajouté des liquidités au système bancaire en prêtant des réserves aux banques. Cela aurait pour effet d’augmenter la monnaie au sens large. Comme les prêts accordés dans le cadre des opérations d’open-market sont généralement à très court terme, avec une échéance de deux semaines au maximum, les banques doivent constamment rembourser les prêts et emprunter à nouveau, ou «reﬁnancer» les prêts. Si la banque centrale veut éponger les liquidités, elle peut simplement décider de ne pas renouveler certains de ces prêts. Dans la pratique, cependant, la banque centrale ﬁxera un taux d’intérêt de référence – le taux de prise en pension de la Banque d’Angleterre ou le taux de reﬁnancement de la BCE – et effectuera des opérations d’open-market, en ajoutant ou en retirant des liquidités, à proximité de ce taux de référence.Aux États-Unis, le taux d’intérêt auquel la Réserve fédérale prête au secteur bancaire (correspondant au taux de reﬁnancement de la BCE ou au taux de pension de la Banque d’Angleterre) est appelé taux d’es-compte ou taux des fonds fédéraux.➜Taux d’escompte taux d’intérêt auquel la Réserve fédérale prête à court terme aux banques du système bancaire américain


703Chapitre 24  Le système monétaireNous voyons maintenant pourquoi la ﬁxation du taux de reﬁnancement de la banque centrale est l’ins-trument clé de la politique monétaire. Si la banque centrale augmente le taux de reﬁnancement, les banques commerciales essaieront d’augmenter leurs prêts plutôt que d’emprunter des réserves à la banque centrale, et donc la masse monétaire diminuera. Si la banque centrale abaisse le taux de reﬁnancement, les banques se sentiront plus libres de prêter, sachant qu’elles pourront emprunter à moindre coût auprès de la banque centrale pour satisfaire à leurs obligations de réserves, et la masse monétaire aura donc tendance à augmenter.6.3 L’assouplissement quantitatif (quantitative easing)Durant la crise ﬁnancière de 2007-2009, les banques centrales ont adopté des tactiques pour tenter de soutenir l’économie, l’une d’entre elles étant la Facilité d’achat d’actifs (Asset Purchasing Facility, AFP) ou l’assouplis-sement quantitatif (quantitative easing ou QE). Le principe de l’assouplissement quantitatif n’était pas nou-veau, mais l’échelle à laquelle il a été mis en œuvre était inhabituelle. Au Royaume-Uni, la Banque d’Angleterre a réduit les taux d’intérêt à 0,5 % et aux États-Unis, les taux sont tombés à un niveau cible compris entre 0 et 0,25 %. Après avoir épuisé le recours à la baisse du prix de la monnaie dans l’économie, les banques centrales ont envisagé d’agir sur la quantité de monnaie comme un élément de leur arsenal aﬁn d’essayer de relancer l’activité économique.Le processus d’assouplissement quantitatif implique l’achat par la banque centrale d’actifs auprès d’institutions du secteur privé, ﬁnancé par la création de monnaie au sens large. Les institutions du secteur privé peuvent comprendre des banques, des fonds de pension et des compagnies d’assurance. Le type d’actifs achetés varie des obligations et des titres d’État aux billets de trésorerie (billets à ordre à court terme émis par les entreprises avec une échéance allant jusqu’à 270 jours, mais avec une moyenne de 30 jours), aux actions et éventuellement aux actifs toxiques. En vendant des actifs à la banque centrale, les institutions détiennent plus d’argent par rapport aux autres actifs et cherchent à maintenir leurs portefeuilles en utilisant l’argent pour acheter des obligations et des actions d’entreprises, ce qui revient à prêter aux entreprises.Un exemple peut aider à comprendre le processus (nous utiliserons la livre dans cet exemple et sup-posons que la banque centrale est la Banque d’Angleterre). Supposons qu’un fonds de pension possède pour 1 milliard de livres sterling d’actions à taux nominal. Il décide d’en vendre pour 500 millions de livres. La banque d’Angleterre annonce qu’elle s’apprête à acheter des actifs par le biais d’enchères à une date précise (normalement chaque lundi et mercredi pour une période de temps spéciﬁée). Le processus de vente se déroule selon un mécanisme d’«enchères inversées». Ce n’est pas l’acheteur (dans notre cas la banque centrale) qui propose un prix auquel il est prêt à acheter les titres, mais le vendeur (la banque) qui soumet électroniquement le montant qu’il désire vendre et le prix qu’il souhaite en tirer. De son côté, la banque centrale désire acheter un certain montant et les propositions émanant des banques et des autres institutions font que l’enchère peut être sursouscrite (c’est-à-dire que la banque centrale reçoit plus de propositions de vente de titres qu’elle n’est prête à en acheter). Dans ce cas, la banque centrale peut sélectionner les offres qu’elle accepte de satisfaire ainsi que leur prix.Le fonds de pension de notre exemple détenait une dette publique de 1 milliard de livres dans son bilan, mais suite à la vente de cette dette à la banque centrale, il dispose maintenant de 500 millions de livres. Ce crédit issu de la vente apparaît sur son compte bancaire, ce qui affecte le secteur bancaire. Le fonds de pen-sion peut utiliser ces 500 millions de livres pour acheter des obligations et des actions.Étant donné que, ce faisant, la banque centrale participe activement au marché obligataire, nous pou-vons également nous attendre à ce que des effets se fassent sentir sur ce marché. Rappelez-vous que les entre-prises utilisent le marché obligataire pour lever des ﬁnancements. Au bout d’un certain temps, les obligations émises arrivent à maturité et les entreprises doivent en émettre de nouvelles pour les remplacer. Ces nouvelles émissions obligataires se réalisent à des taux d’intérêt qui dépendent des conditions courantes du marché obli-gataire et qui peuvent être différents des taux précédents. Supposons qu’une entreprise ait émis une obligation à 10 ans au taux de 5%. Le prix de cette obligation sur le marché n’est pas nécessairement identique à sa valeur 
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704PARTIE 11 LA MACROÉCONOMIE DE LONG TERMEnominale que l’on appelle aussi son pair (c’est-à-dire la valeur à laquelle elle a été initialement émise). Le rapport entre la valeur des coupons (qui mesure les intérêts versés par l’obligation) et son prix d’achat mesure approximativement sa rentabilité (rentabilité approximative = coupon/prix de l’obligation). Par exemple, si une entreprise a émis une obligation d’un nominal de 100 euros au taux annuel de 5%, la valeur du coupon (les intérêts annuels versés) sera de 5 euros. Cependant, si sur le marché la demande pour cette obligation aug-mente, son prix augmente également et peut atteindre par exemple 105 euros. Dans ce cas, la rentabilité de l’obligation diminue et s’établit approximativement à 5/105 = 4,76%. Il existe une relation inverse entre le prix d’une obligation et sa rentabilité comme nous l’avons vu plus tôt dans ce chapitre.Si la banque centrale intervient aﬁn d’acheter des obligations, la demande d’obligation va augmenter ainsi que leur prix. La hausse du prix des obligations va alors engendrer une baisse de leur rentabilité. Si notre entreprise émet maintenant de nouvelles obligations, elle va pouvoir offrir un taux d’intérêt (et donc un cou-pon) plus faible, car le rendement des obligations existantes sur le marché aura diminué (les nouvelles obliga-tions doivent offrir au maximum le même taux que les obligations existantes). En reprenant notre exemple, si l’entreprise désire émettre de nouvelles obligations pour remplacer celles qui arrivent à maturité, elle devra offrir un taux d’intérêt de 4,76% au lieu des 5% qui prévalaient précédemment. Cela signiﬁe que les entre-prises sont désormais en mesure d’emprunter à des taux plus avantageux, ce qui donne un élan pour générer une augmentation de l’activité économique.Par conséquent, l’assouplissement quantitatif agit de diverses manières pour inﬂuencer les incitations. Son principe est relativement simple, mais la question décisive est de savoir s’il fonctionne ou non. La banque centrale est en mesure de surveiller les effets du processus en collectant des données sur les ﬂux monétaires dans l’économie, l’effet sur la masse monétaire, les ﬂux de crédit aux entreprises, les taux d’intérêt sur diffé-rents types de prêts (hypothécaires par exemple) et le montant et le type de prêts accordés.7.
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Les données de l’Ofﬁce national de statistiques (ONS) pour 1971 montrent qu’un pain ordinaire au Royaume-Uni coûtait 9 pence (0,11 €), une pinte de lait 5 pence (0,06 €) et une douzaine d’œufs 23 pence (0,29 €). En février 2016, le prix de chacune de ces marchandises était respectivement de 1,40 £ (1,77 €), 0,45 £ (0,57 €) et 1,50 £ (1,90 €). L’augmentation du prix est de 1455 % pour le pain, de 900 % pour le lait et de 552,2 % pour les œufs. Cela n’est pas tellement surprenant; dans les économies avancées, la plupart des prix ont tendance à augmenter avec le temps.Récemment, le niveau des prix a considérablement augmenté en ex-Yougoslavie et au Zimbabwe. La hausse des prix en Yougoslavie était de 5 quadrillions de pourcents (5 suivi de 15 zéros) entre octobre 1993 et janvier 1995. Les autorités du Zimbabwe ont annoncé que la croissance annualisée de l’indice des prix à la consommation a atteint 231000000 % en juin 2008. Cependant, les prix de certains biens ont augmenté encore plus. La banque centrale zimbabwéenne a signalé que le prix de certaines marchandises sur le marché noir avait augmenté de 70 millions de pourcents. Le savon à lessive était l’un des produits dont les prix avaient beaucoup grimpé, mais l’huile de cuisine a également augmenté de 60 millions de pourcents et le sucre de 36 millions de %. Les travailleurs non qualiﬁés gagnaient environ 200000000000 de dollars zimbabwéens par mois, soit l’équivalent de 10 dollars américains (9,20 €). En juillet 2008, le gouvernement zimbabwéen a émis un billet de 100 milliards de dollars zimbabwéens. Si vous étiez en possession d’un de ces billets, il vous aurait juste permis d’acheter une miche de pain. Dans la section qui suit, nous explorons certaines théories expliquant pourquoi les prix augmentent au ﬁl du temps et pourquoi l’une des fonctions essentielles des banques centrales est de viser la stabilité des prix.
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Rappelez-vous que de nombreux pays utilisent l’IPC comme mesure de l’inﬂation. Si l’indice vaut 100 lors de l’année de base et 103 l’année suivante, chacune de ces mesures décrit le niveau de prix. Le niveau de prix est un instantané de la moyenne pondérée d’un panier de biens à un moment donné. Si l’année suivante, le niveau des prix était également de 103, le niveau des prix n’aurait pas changé.Dans notre exemple, le niveau de prix est passé de 100 à 103 entre l’année de base et l’année suivante. Le taux de variation des prix entre ces deux années est donc de 3 %. L’inﬂation est une augmentation du niveau des prix sur une période donnée. Le taux de variation du niveau des prix reﬂète la vitesse à laquelle les prix augmentent. Si l’inﬂation est de 3 % sur un mois, de 3,5 % le mois suivant et de 3,7 % le mois suivant, le taux d’accroissement des prix s’accélère. Si, au cours du mois suivant, le taux d’inﬂation est de 3,65 % puis de 3,45 % le mois suivant, les prix continuent d’augmenter, mais à un rythme plus lent. Ici, l’inﬂation ne «dimi-nue» pas, mais le taux de variation ralentit ou décélère. Supposons maintenant que le taux d’inﬂation pour les quatre prochains mois soit de 3,45 %, là encore, les prix continuent à augmenter, mais à un rythme stable.Au Royaume-Uni et dans certaines régions d’Europe en 2015, le niveau des prix a effectivement baissé. Dans notre exemple, il serait de 103 un mois donné et ensuite de 102 dans le mois suivant. Dans ce cas, le taux d’inﬂation serait négatif, à environ –0,97 %. Un taux d’inﬂation négatif est appelé déﬂation. La déﬂa-tion est une baisse du niveau des prix sur une période donnée et se produit lorsque le taux d’inﬂation est infé-rieur à 0 %.➜Déﬂationbaisse du niveau des prix sur une période de temps où le taux d’inﬂation est inférieur à 0 %8.1 La théorie classique de l’inflationAu cœur de la théorie classique de l’inﬂation se trouve la théorie quantitative de la monnaie. Cette théorie est souvent appelée «classique» parce qu’elle a été élaborée par certains des premiers penseurs sur les questions économiques dès le esiècle, lorsque l’avocat, philosophe, théoricien politique et économiste français Jean Bodin (vers 1529-96) a cherché à expliquer la hausse des prix par l’augmentation de l’offre d’or et d’argent. Comme toutes les théories, elle peut être utilisée pour prédire ou expliquer des phénomènes, en l’occurrence pourquoi les prix augmentent sur une période donnée.8.2 Le niveau des prix et la valeur de la monnaieL’une des raisons pour lesquelles l’inﬂation est une question si importante est qu’elle est liée à la valeur de la monnaie (les biens et services contre lesquels une certaine somme de monnaie peut être échangée). Le niveau des prix peut être considéré comme une mesure de la valeur de la monnaie. Une augmenta-tion du niveau des prix signiﬁe une valeur monétaire moindre, car chaque unité de monnaie achète désormais une plus petite quantité de biens et de services. Supposons que P soit le niveau des prix mesuré par l’IPC ou le déﬂateur du PIB. Ainsi, Pmesure la quantité d’euros nécessaire aﬁn d’acheter le panier de biens et services utilisé pour calculer l’un de ces indices. Présentons maintenant cette idée différemment: la quantité de biens et services qui pourrait être achetée avec 1euro est de 1/P. En d’autres termes, si Pest le prix des biens et services mesuré en termes monétaires, 1/Pest la valeur de la monnaie mesurée en termes de biens et services. Si P augmente, le nombre de biens et services que nous pouvons acheter avec 1 € diminue. Ainsi, lorsque le niveau général des prix augmente, la valeur de la monnaie diminue.
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706PARTIE 11 LA MACROÉCONOMIE DE LONG TERME8.3 L’offre de monnaie, la demande de monnaie et l’équilibre monétaireDans cette analyse, nous allons supposer que la banque centrale contrôle totalement la masse monétaire et que cette dernière est ﬁxe.La demande de monnaie reﬂète le niveau de richesse que les individus souhaitent détenir sous forme liquide. De nombreux facteurs inﬂuencent la quantité de monnaie demandée. La quantité de liquidités que les personnes emportent avec elles, par exemple, dépend du nombre de cartes de crédit utilisées et de la possibilité de trouver facilement un distributeur automatique de billets. La quantité de monnaie demandée est également supposée dépendre du taux d’intérêt qu’une personne peut gagner en utilisant la monnaie pour acheter un actif portant intérêt, tel qu’une obligation, plutôt que de l’avoir dans sa poche ou sur un compte bancaire à faible taux d’intérêt.Les individus détiennent de l’argent parce que c’est un moyen d’échange. Contrairement à d’autres actifs, tels que les obligations ou les actions, l’argent liquide est très liquide dans la mesure où il peut être immédiatement utilisé pour acheter des biens et des services. Le montant qu’ils choisissent de détenir à cette ﬁn dépend des prix de ces biens et services. Plus les prix sont élevés, plus la transaction type nécessite d’argent, et plus les individus choisiront de détenir de l’argent sous forme liquide. Un niveau de prix plus élevé (une valeur plus faible de la monnaie) augmente la quantité de monnaie demandée.L’équilibre du marché dépend de l’horizon temporel considéré. Plus loin dans ce livre, nous examine-rons le court terme, et nous verrons que les taux d’intérêt jouent un rôle clé. À long terme, cependant, on sup-pose que le niveau global des prix s’ajuste au niveau auquel la demande de monnaie est égale à l’offre.La ﬁgure24.2 illustre cette idée. Sur l’axe horizontal est représentée la quantité de monnaie. L’axe vertical gauche représente la valeur de la monnaie 1/Palors que l’axe vertical droit représente le niveau des prix P. Notez que l’axe droit qui représente le niveau général des prix est inversé: le niveau général des prix est faible en haut de l’axe et il est élevé en bas de cet axe. Cet axe inversé permet d’illustrer le fait que lorsque la valeur de la monnaie est élevée (comme cela est le cas en haut de l’axe vertical gauche), le niveau général de prix est faible (comme cela est le cas en haut de l’axe vertical droit).Les deux courbes sur la ﬁgure représentent les courbes d’offre et de demande de monnaie. La courbe d’offre est verticale, car la Banque centrale a ﬁxé la quantité de monnaie disponible dans l’économie. La courbe de demande de monnaie est décroissante, indiquant que lorsque la valeur de la monnaie est faible (et que le niveau des prix est élevé), les individus demandent une plus grande quantité de monnaie aﬁn d’acheter les biens et services. À l’équilibre, représenté sur la ﬁgure par le point A, la quantité de monnaie demandée équilibre la quantité offerte. Cet équilibre entre l’offre et la demande de monnaie détermine la valeur de la monnaie et le niveau général des prix.Si le niveau de prix est supérieur au niveau d’équilibre, par exemple à 4 sur la planche B, les individus voudront détenir la quantité de monnaie correspondant à MDsur le graphique pour payer les biens et services, mais la masse monétaire est ﬁxée à MS. Le niveau des prix doit diminuer pour équilibrer l’offre et la demande. Si le niveau des prix est inférieur au niveau d’équilibre, à 1,33 dans la planche B, les individus voudront déte-nir le MD1, mais l’offre de monnaie est ﬁxée à MSet le niveau des prix doit augmenter pour équilibrer l’offre et la demande. Au niveau des prix d’équilibre, la quantité de monnaie que les individus veulent détenir équi-libre exactement la quantité de monnaie offerte par la banque centrale.
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707Chapitre 24  Le système monétaireFigure 24.2Comment l’offre et la demande de monnaie déterminent le niveau des prix d’équilibreSur la planche (a), l’axe horizontal indique la quantité de monnaie. L’axe vertical de gauche indique la valeur de la monnaie, et l’axe vertical de droite indique le niveau des prix. La courbe d’offre de monnaie est verticale car la quantité de monnaie fournie est supposée être fixée par la banque centrale. La courbe de demande de monnaie est inclinée vers le bas parce que les individus veulent détenir une plus grande quantité de monnaie lorsque chaque euro a un pouvoir d’achat plus faible. À l’équilibre, au point A, la valeur de la monnaie (sur l’axe de gauche) et le niveau des prix (sur l’axe de droite) se sont ajustés pour équilibrer la quantité de monnaie offerte et la quantité de monnaie demandée. Sur la planche (b), si le niveau des prix est plus élevé à 4, la demande de monnaie dépasse l’offre disponible et le niveau des prix retombe à l’équilibre au point A.
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708PARTIE 11 LA MACROÉCONOMIE DE LONG TERME8.4 Les effets d’une émission monétairePartant d’une hypothèse d’équilibre, supposons maintenant que la banque centrale double l’offre de monnaie en achetant des obligations d’État au public dans le cadre d’opérations d’open-market.La ﬁgure24.3 montre que l’émission monétaire déplace la courbe d’offre vers la droite de MS1 à MS2 et l’équilibre passe du pointA au pointB. Par conséquent, la valeur de la monnaie (représentée sur l’axe gauche) diminue de ½ à ¼ alors que le niveau des prix (représenté sur l’axe droit) augmente de 2 à 4. En d’autres termes, lorsqu’un accroissement de l’offre de monnaie rend la quantité de monnaie plus abondante, la conséquence est une augmentation du niveau des prix qui réduit la valeur de chaque unité monétaire.Figure 24.3Une augmentation de l’offre de monnaieLorsque la Banque centrale augmente la quantité de monnaie en circulation, la courbe d’offre se déplace de MS1à MS2. La valeur de la monnaie (représentée sur l’axe de gauche) et le niveau général des prix (représenté sur l’axe droit) s’ajustent afin d’équilibrer l’offre et la demande. L’équilibre se déplace du point A au point B. Ainsi, lorsqu’une augmentation de l’offre de monnaie rend la quantité d’euros plus abondante, le niveau général des prix augmente, ce qui réduit la valeur de chaque euro.Cette explication de la détermination du niveau général des prix et de ses changements au cours du temps est appelée théorie quantitative de la monnaie. Selon cette théorie, la quantité de monnaie disponible dans l’économie détermine la valeur de cette monnaie et la croissance de la quantité de monnaie est la cause principale de l’inﬂation. ➜Théorie quantitative de la monnaie théorie selon laquelle la quantité de monnaie disponible détermine le niveau général des prix et le taux de croissance de la quantité de monnaie disponible détermine le taux d’inﬂation8.5 Un bref aperçu du processus d’ajustementPour bien comprendre le processus d’ajustement, nous devons examiner les ﬂuctuations à court terme de l’éco-nomie, que nous examinerons plus loin dans ce livre. Rappelons que notre analyse à ce stade est à long terme.L’effet immédiat d’une émission monétaire est de créer un excès d’offre de monnaie. Avant l’émission, l’économie était à l’équilibre (au pointA de la ﬁgure24.3). Après l’émission monétaire, l’offre de monnaie est 
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709Chapitre 24  Le système monétairesupérieure à la demande au niveau des prix en vigueur (2) et les individus ont plus d’euros qu’ils n’en ont besoin pour acheter des biens et services. Les individus essaient de se débarrasser de cet excès de monnaie de plusieurs façons. Ils peuvent ache-ter plus de biens et services avec leurs avoirs excédentaires en monnaie. Ils peuvent également utiliser cet excès de monnaie aﬁn de prêter à d’autres personnes en achetant des obligations ou en effectuant des dépôts sur leurs comptes épargne. Ces prêts permettent à ces autres individus d’acheter à leur tour des biens et services. Dans les deux cas, l’émission monétaire augmente bien la demande pour les biens et services.La capacité de l’économie à offrir des biens et services n’a cependant pas changé. La production de biens et services dans l’économie est déterminée par la main-d’œuvre, le capital physique, le capital humain, les ressources naturelles et les connaissances technologiques disponibles. Aucun de ces éléments n’est modiﬁé par l’injection de monnaie.Ainsi, la demande plus importante pour les biens et services engendre une hausse des prix de ces biens et services. L’augmentation du niveau des prix provoque, à son tour, une augmentation de la quantité deman-dée de monnaie par les individus, car chaque transaction nécessite maintenant une quantité plus importante d’euros. Finalement, l’économie atteint un nouvel équilibre (le pointB sur la ﬁgure24.3), où la quantité demandée de monnaie est à nouveau égale à la quantité offerte. 8.6 La dichotomie classique et la neutralité de la monnaieLa théorie de la quantité prévoit que les variations de la masse monétaire entraînent des changements dans le niveau moyen des prix des biens et services. La question de savoir si les variations de la masse monétaire affectent d’autres variables macroéconomiques importantes, telles que la production, l’emploi, les salaires réels et les taux d’intérêt réels, intrigue depuis longtemps les économistes. En effet, le grand économiste et philosophe classique, David Hume, a écrit à ce sujet au e siècle.Hume et ses contemporains ont suggéré que toutes les variables économiques devaient être divisées en deux groupes. Le premier groupe est constitué de variables nominales, mesurées en unités monétaires. Le second groupe est constitué de variables réelles, mesurées en unités physiques. Par exemple, le revenu des producteurs de blé est une variable nominale car il est mesuré en euros, alors que la quantité de blé qu’ils pro-duisent est une variable réelle car elle est mesurée en kilogrammes. De même, le PIB nominal est une variable nominale car il mesure la valeur en euros de la production de biens et de services de l’économie; le PIB réel est une variable réelle car il mesure la quantité totale de biens et de services produits et n’est pas inﬂuencé par les prix courants de ces biens et services. Cette séparation des variables en deux groupes est appelée aujourd’hui la dichotomie classique. (Une dichotomieest une division en deux groupes; classiquefait référence aux pre-miers penseurs économiques ou aux économistes classiques).➜Variables nominales variables mesurées en unités monétaires➜Variables réelles variables mesurées en unités physiques➜Dichotomie classique séparation théorique entre les variables nominales et réelles■ Les prix relatifsLes prix dans l’économie sont normalement exprimés en termes monétaires et sont donc des variables nomi-nales. Par exemple, lorsque nous disons que le prix du blé est de 2 euros le kilo ou que le prix de l’orge est de 
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710PARTIE 11 LA MACROÉCONOMIE DE LONG TERME1 euro le kilo, les deux prix sont des variables nominales, car nous nous référons au nombre d’unités d’une monnaie qui doivent être abandonnées pour acquérir le bien ou le service. Nous pourrions représenter cela de la manière suivante :P blé = 2 €bléP orge = 1 €orgeLe prix du blé est égal à 2 euros par unité de blé et le prix de l’orge à 1 euro par unité d’orge. Le prix relatifest déﬁni en termes de prix nominal d’un bien divisé par le prix nominal d’un autre. Dans notre exemple, le prix relatif du blé en termes d’orge est de :Prix relatif du blé = 2 €blé1 €orgeCela peut être simpliﬁé comme suit :Prix relatif du blé = 2 €blé1 €orge × orge1 €orge1€Après simpliﬁcation des termes :Prix relatif du blé = 2blé1orge➜Prix relatifsprix exprimés en termes de quelle quantité d’un bien doit être abandonnée pour acheter un autreLa valeur réelle d’un bien est égale aux autres biens qui ont été sacriﬁés lors de l’achat du bien en question. C’est le coût d’opportunité. Dans notre exemple, pour acheter un kilo de blé, il faut sacriﬁer deux kilos d’orge. De même, le prix relatif de l’orge est de 1 € / 2 € qui se simpliﬁe pour donner ½. Pour acheter un kilo d’orge, il faut sacriﬁer un demi-kilo de blé. Les prix relatifs ne sont pas exprimés en termes de monnaie et les prix relatifs sont donc des variables réelles.■ Salaires réelsCe concept de prix relatifs a plusieurs implications importantes, en particulier pour les salaires. Soit un individu qui ne consomme que des bananes dont le prix unitaire est de 2 euros. Si le salaire horaire de cet individu est de 10 euros de l’heure, alors il peut acheter 5 bananes avec son salaire. Dix euros de l’heure est le taux de salaire nominal mesuré en termes monétaires. Le salaire réelest le ratio du taux nominal sur le niveau des prix des bananes W/P. Dans notre exemple, le salaire réel est égal à 10/2 = 5 bananes par heure. Pour pouvoir ache-ter 5 bananes, l’individu doit travailler 1 heure. Si le salaire nominal et les prix changent, le salaire réel nous donne une bonne indication de l’impact de ces variations sur le consommateur. Si le salaire nominal s’établit à 
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711Chapitre 24  Le système monétaire12 euros et le prix des bananes devient 3 euros, la situation du consommateur se modiﬁe-t-elle? Le nouveau salaire réel est égal à 12/3=4 bananes par heure. Nous pouvons conclure que la situation du consommateur s’est détériorée, car chaque heure de travail n’achète plus que 4 bananes, au lieu de 5. Le salaire réel est une variable réelle, car il mesure le taux auquel l’économie échange les biens et services contre le travail. De manière simi-laire, le taux d’intérêt réel (qui est le taux d’intérêt nominal ajusté de l’inﬂation) est une variable réelle, car il mesure le taux auquel l’économie échange des biens et services présents pour des biens et services futurs.➜Salaire réelsalaire en monnaie corrigé de l’inﬂation, mesuré par le rapport entre le taux de salaire et le prix W/P■ La neutralité de la monnaieHume a suggéré que la dichotomie classique est utile pour analyser l’économie car des forces différentes inﬂuencent les variables réelles et nominales. En particulier, il a fait valoir que les variables nominales sont fortement inﬂuencées par les développements du système monétaire de l’économie, alors que le système moné-taire est globalement non pertinent pour comprendre les déterminants des variables réelles importantes.Notez que l’idée de Hume était implicite dans nos discussions précédentes sur l’économie réelle à long terme. Jusqu’à présent, nous avons examiné comment le PIB réel, l’épargne, l’investissement, les taux d’intérêt réels et le chômage sont déterminés sans aucune mention de l’existence de la monnaie. Comme nous l’avons expliqué dans cette analyse, la production de biens et de services de l’économie dépend de la productivité et de l’offre de facteurs, le taux d’intérêt réel s’ajuste pour équilibrer l’offre et la demande de fonds prêtables, le salaire réel s’ajuste pour équilibrer l’offre et la demande de travail, et le chômage se produit lorsque le salaire réel est, pour une raison quelconque, maintenu au-dessus de son niveau d’équilibre. Ces conclusions impor-tantes n’ont rien à voir avec la quantité de monnaie fournie.Les changements dans l’offre de monnaie, selon Hume, affectent les variables nominales mais pas les variables réelles. Lorsque la banque centrale double la masse monétaire, le niveau des prix double, le salaire en euros double et toutes les autres valeurs en euros doublent. Les variables réelles, telles que la production, l’em-ploi, les salaires réels et les taux d’intérêt réels, restent inchangées. Cette non-pertinence des changements monétaires pour les variables réelles est appelée neutralité de la monnaie.➜Neutralité de la monnaie proposition qui stipule qu’un changement de l’offre de monnaie n’a pas d’effet sur les variables réelles de l’économieUne analogie permet d’éclairer la signiﬁcation de la neutralité monétaire. Rappelons qu’en tant qu’unité de compte, la monnaie est la référence utilisée pour mesurer les transactions économiques. Si la banque centrale double la masse monétaire, tous les prix doublent, et la valeur de l’unité de compte diminue de moitié. Un changement similaire se produirait si une directive européenne réduisait la déﬁnition du mètre de 100 à 50 centimètres: du fait de la nouvelle unité de mesure, toutes les distances mesurées (variables nomi-nales) doubleraient, mais les distances réelles (variables réelles) resteraient les mêmes. L’euro, comme le mètre, n’est qu’une unité de mesure, donc un changement de sa valeur ne devrait pas avoir d’effets réels importants.Cette conclusion de neutralité monétaire est-elle une description réaliste du monde dans lequel nous vivons? La réponse est: pas complètement. Une modiﬁcation de la longueur du mètre de 100 à 50 centimètres n’aurait pas beaucoup d’importance à long terme, mais à court terme, elle entraînerait certainement des confu-
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712PARTIE 11 LA MACROÉCONOMIE DE LONG TERMEsions et diverses erreurs. De la même manière, de nombreux économistes pensent aujourd’hui que sur de courtes périodes de temps – en l’espace d’un an ou deux – il y a des raisons de penser que les changements monétaires ont des effets importants sur les variables réelles. Hume lui-même doutait que la neutralité moné-taire s’applique à court terme.De nombreux économistes acceptent la conclusion de Hume comme une description de l’économie à long terme. Au cours d’une décennie ou à plus long terme, par exemple, les changements monétaires ont des effets importants sur les variables nominales (comme le niveau des prix) mais seulement des effets négli-geables sur les variables réelles (comme le PIB réel). Lorsqu’ils étudient les changements à long terme dans l’économie, de nombreux économistes pensent que la neutralité de la monnaie offre une approximation raison-nable de la façon dont le monde fonctionne.8.7 La vitesse de circulation de la monnaie et l’équation quantitativeIl est possible d’aborder la théorie quantitative de la monnaie dans une perspective différente en réﬂéchissant à la question suivante: combien de fois par an une pièce d’un euro est-elle utilisée pour payer un nouveau bien et service? La réponse à cette question est donnée par une variable appelée vitesse de circulation de la mon-naie qui se réfère à la rapidité avec laquelle la monnaie change de mains et donc circule dans l’économie.➜Vitesse de circulation de la monnaie taux auquel la monnaie change de mainsAﬁn de calculer la vitesse de circulation de la monnaie, nous divisons la valeur nominale de la produc-tion (le PIB nominal) par la quantité de monnaie. Si Pest le niveau des prix (le déﬂateur du PIB), Yla quantité produite (le PIB réel) et Mla quantité de monnaie en circulation, la vitesse de circulation de la monnaie est donnée par:V = (P × Y)MAﬁn de comprendre le sens de cette équation, imaginons une économie simple qui ne produit que des pizzas. Supposons que l’économie produise 100pizzas par an, qu’une pizza soit vendue pour 10euros pièce et que la quantité de monnaie en circulation dans l’économie soit de 50 euros, composée de 50 pièces d’un euro. La vitesse de circulation de la monnaie est égale à :V = (10 € × 100)50 €V = 20Dans cette économie, les individus dépensent un total de 1000€ par an pour acheter des pizzas. Aﬁn que ces 1000€ de dépenses puissent être réalisés avec seulement 50€ de monnaie en circulation, chaque pièce d’un euro doit être dépensée (c’est-à-dire changer de main) en moyenne 20 fois dans l’année.En réarrangeant simplement cette équation, nous pouvons écrire :M × V = P × YCette équation établit que la quantité de monnaie en circulation(M) fois la vitesse de circulation de la monnaie (V) est égale au niveau général des prix(P) fois le montant de la production(Y). Elle est appelée équation quantitative, car elle relie la quantité de monnaie en circulation(M) à la valeur nominale de la pro-duction (P× Y). L’équation quantitative montre qu’une augmentation de la quantité de monnaie en circulation 
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713Chapitre 24  Le système monétairedans l’économie doit se répercuter sur l’une des trois autres variables: le niveau des prix doit augmenter ou la quantité de production doit augmenter ou la vitesse de circulation de la monnaie doit diminuer.➜Équation quantitative équation M× V= P× Yqui relie la quantité de monnaie en circulation, la vitesse de circulation de la monnaie et la valeur monétaire de la production de biens et services de l’économieCette équation est appelée l’équation des échangeset a été formulée par un économiste américain, Irving Fisher (1867-1947). L’équation des échanges permet de relier les variations de la masse monétaire au niveau des prix. On suppose que la vitesse de circulation de la monnaie est relativement stable dans le temps. En conséquence, lorsque la banque centrale modiﬁe la quantité de monnaie (M), elle entraîne des variations proportionnelles de la valeur nominale de la sortie (P × Y). La production de biens et de services (Y) de l’éco-nomie est principalement déterminée par l’offre de facteurs de production (main-d’œuvre, capital physique, capital humain et ressources naturelles) et par la technologie de production disponible. En particulier, la mon-naie étant neutre, elle n’affecte pas la production. La production (Y) étant déterminée par l’offre de facteurs et la technologie, lorsque la banque centrale modiﬁe la masse monétaire (M) et induit des variations proportion-nelles de la valeur nominale de la production (P × Y), ces modiﬁcations se traduisent par des variations du niveau des prix (P). Par conséquent, lorsque la banque centrale augmente rapidement la masse monétaire, il en résulte un taux d’inﬂation élevé.8.8 La vision de l’École Autrichienne de la vitesse de circulation de la monnaieLa théorie quantitative de la monnaie repose sur une hypothèse importante: la vitesse de circulation de la mon-naie (V) est stable dans le temps. Dans quelle mesure une telle hypothèse est-elle exacte? Une partie de la réponse pourrait consister à examiner ce que l’on entend par «stable» et sur quelle période de temps on se place. Stable ne signiﬁe pas constant, mais quel degré de volatilité est acceptable pour qualiﬁer V de «stable»?L’argument concernant la stabilité de V est-il réellement pertinent? Si de nombreux économistes accordent une certaine valeur à la théorie quantitative, certains la mettent en doute, et ce en raison de la vitesse de circulation, qu’ils considèrent comme une erreur. Leur argument est le suivant.Lorsque les individus effectuent des transactions sur le marché, ils paient à travers la valeur des biens et services qu’ils produisent eux-mêmes. Un professeur d’université, en réalité, paie la nourriture qu’il consomme avec la valeur des services de cours qu’il offre. L’argent n’est que le moyen de faciliter l’échange. Le nombre de fois qu’un billet de 10 € change de mains n’a rien à voir avec la capacité de l’enseignant à ﬁnan-cer l’achat de nourriture qu’il souhaite; il est déterminé par la capacité de l’enseignant à fournir des services d’enseignement. Ce qui se passe en fait, c’est que l’enseignant effectue des transactions en fonction de son propre bien-être. L’école autrichienne soutient que ce sont les actions des individus qui déterminent les prix des biens et services et non la vitesse à laquelle l’argent change de mains. V ne peut donc rien dire sur le niveau moyen des prix ou le pouvoir d’achat moyen de l’argent. V représente simplement la valeur des transactions, le prix multiplié par la production, divisé par masse monétaire V = P (Y/M), et en tant que tel, c’est un truisme qui n’est pas utile. V ne peut pas être déﬁni indépendamment du reste de l’équation – il a besoin de P, Y et M pour lui donner un sens, et en tant que tel, V ne peut pas être un facteur causal de quoi que ce soit. Cela implique que si M augmente, alors si V était en train de diminuer, cela ne pourrait pas compenser la hausse du niveau des prix.L’école autrichienne lie V à la demande de monnaie. Si V est instable, cela signiﬁe-t-il également que la demande de monnaie est instable? Cette afﬁrmation est considérée comme absurde – si les individus changent 
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714PARTIE 11 LA MACROÉCONOMIE DE LONG TERMEleur décision de détenir plus ou moins d’argent au ﬁl du temps en raison de l’évolution de leur situation person-nelle, pourquoi cela poserait-il problème? Selon eux, la demande d’argent évolue au ﬁl du temps, de la même manière que la demande de tout bien ou service. Il serait absurde de s’attendre à ce que la demande de poisson soit stable dans le temps, alors pourquoi devrions-nous traiter la demande de monnaie de manière différente ?L’École Autrichienne ne nie pas l’existence d’un lien entre l’offre de monnaie et les prix, mais remet en question la théorie quantitative (ou l’équation d’échange) comme étant une manière précise de considérer l’économie. Selon ces économistes, on peut tirer des conclusions erronées en procédant ainsi.8.9 La taxe inflationnisteLes dépenses publiques, par exemple la construction de routes, le paiement des salaires des agents de police ou les transferts aux pauvres ou aux personnes âgées, nécessitent la collecte de fonds. La majorité des fonds pro-viendront de la perception d’impôts, tels que les impôts sur le revenu et les taxes sur les ventes, et le reste sera obtenu en empruntant auprès du public par la vente d’obligations d’État. Les gouvernements peuvent égale-ment payer leurs dépenses en imprimant simplement l’argent dont ils ont besoin.Lorsque le gouvernement augmente ses recettes en imprimant de la monnaie, on dit qu’il prélève une taxe inﬂationniste. Lorsque le gouvernement imprime de la monnaie, le niveau des prix augmente et la valeur de la monnaie diminue (en supposant que les salaires sont constants). Si les gouvernements impriment de la monnaie, cela agit comme une taxe sur tous ceux qui détiennent de la monnaie. Il s’agit même, grosso modo, d’un impôt progressif puisque plus vous êtes riche, plus vous êtes susceptible de détenir de l’argent et donc plus la taxe sur l’inﬂation vous affectera.➜Taxe inﬂationniste recette que l’État obtient en créant de la monnaieNous pouvons voir l’importance de la taxe inﬂationniste dans des cas d’inﬂation extrême que nous appelons hyperinﬂation. Ce terme détermine une période de croissance extrême et accélérée du niveau des prix et se produit généralement dans une période où le taux mensuel d’inﬂation dépasse 50 %. Dans les quatre pays qui ont connu l’hyperinﬂation des années 1920 ainsi que dans de nombreux pays d’Amérique latine durant les années 1970 et 1980, et dans l’ancienne Yougoslavie et au Zimbabwe plus récemment, la taxe sur l’inﬂation aurait été assez considérable.➜Hyperinﬂationpériode de croissance extrême et accélérée du niveau des prix où le taux mensuel excède 50 %Presque tous les épisodes d’hyperinﬂation suivent le même schéma: l’État est confronté à des dépenses importantes, sa capacité d’emprunt est limitée et ses revenus ﬁscaux insufﬁsants (soit parce que le niveau de revenu de l’économie est faible, qu’il y a une forte évasion ﬁscale ou que le système d’imposition est peu déve-loppé ou encore une combinaison de ces différents éléments). Par conséquent, la solution réside dans le ﬁnan-cement de ses dépenses par émission monétaire. L’augmentation massive de la quantité de monnaie en circulation engendre à son tour une inﬂation massive. L’inﬂation cesse lorsque l’État met en place des réformes budgé-taires – telles que des réductions de dépenses publiques – qui éliminent la nécessité de la taxe inﬂationniste ou, dans certains cas, abandonne totalement la monnaie pour en introduire une nouvelle.Comme l’économiste John Maynard Keynes l’a souligné un jour, dans certaines conditions, il peut être difﬁcile pour un État de résister à la tentation de ﬁnancer ses dépenses publiques par le biais de la taxe inﬂa-tionniste, c’est-à-dire en imprimant simplement de la monnaie : 
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715Chapitre 24  Le système monétaire«La charge de la taxe est bien répartie, il n’est pas possible d’y échapper, elle ne coûte rien à récolter et d’une certaine manière, elle touche ses victimes proportionnellement à leur richesse. Il n’est pas surprenant que ces avantages apparents aient séduit bien des ministres des Finances. » Bien sûr, Keynes reconnaissait également les dommages importants qu’une inﬂation forte peut provo-quer sur une économie, ce qui explique pourquoi il parle des avantages « apparents » de la taxe inﬂationniste.8.10 L’effet de FisherUne application importante du principe de neutralité de la monnaie concerne l’effet de la monnaie sur les taux d’intérêt. Les taux d’intérêt sont des variables importantes à comprendre pour les macroéconomistes, car ils relient l’économie du présent et l’économie du futur par leurs effets sur l’épargne et l’investissement.Aﬁn de comprendre la relation entre la monnaie, l’inﬂation et les taux d’intérêt, il faut se souvenir de la distinction que nous avons faite entre taux d’intérêt nominal et taux d’intérêt réel donné par la formule: rt = it– πt. Par exemple, si une banque annonce un taux d’intérêt nominal de 7 % par an et que le taux d’inﬂation est de 3 % par an, alors la valeur réelle des dépôts augmente de 4 % par an.Nous pouvons réécrire cette équation aﬁn de montrer que le taux d’intérêt nominal est la somme du taux d’intérêt réel et du taux d’inﬂation :it = rt – πtCette manière de considérer le taux d’intérêt nominal est particulièrement pertinente, car des forces économiques différentes déterminent chacun des deux termes du côté droit de cette équation. Rappelez-vous que l’offre et la demande de fonds prêtables déterminent le taux d’intérêt réel. Selon la théorie quantitative de la monnaie, la croissance de l’offre de monnaie détermine le taux d’inﬂation.Dans le long terme, lorsque la monnaie est neutre, une modiﬁcation de la croissance de l’offre de monnaie ne doit pas modiﬁer le taux d’intérêt réel. Pour que le taux d’intérêt réel reste inchangé, le taux d’in-térêt nominal doit s’ajuster complètement aux variations du taux d’inﬂation. Ainsi, lorsque la Banque centrale augmente l’offre de monnaie, il en résulte à la fois un taux d’inﬂation et un taux d’intérêt nominal plus élevés. Cet ajustement du taux d’intérêt nominal au taux d’inﬂation est appelé effet Fisher.➜Effet Fisher ajustement unité pour unité du taux d’intérêt nominal au taux d’inﬂationGardez en mémoire que notre analyse de l’effet de Fisher repose sur l’hypothèse de long terme. L’effet de Fisher n’est pas valable dans le court terme dès lors que l’inﬂation n’est pas anticipée. Si l’inﬂation prend les prêteurs et les emprunteurs par surprise, le taux d’intérêt nominal qu’ils ﬁxent entre eux lors d’un prêt ou d’un placement ne parviendra pas à reﬂéter complètement l’augmentation des prix. Donc, pour être précis, l’effet de Fisher stipule que le taux d’intérêt nominal s’ajuste complètement à l’inﬂation anticipée. L’inﬂation anticipée évolue à long terme comme l’inﬂation réalisée, mais cela n’est pas nécessairement le cas dans le court terme. L’effet de Fisher est essentiel pour comprendre les changements dans le temps du taux d’intérêt nominal. 9.
LES 
COÛTS 
LIÉS 
À 
L
’INFLA
TION
L’inﬂation est surveillée de près et fait l’objet de nombreux débats, car une augmentation trop rapide des prix peut poser un certain nombre de problèmes. 
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716PARTIE 11 LA MACROÉCONOMIE DE LONG TERME9.1 Une baisse du pouvoir d’achat? L’illusion inflationnisteNous avons vu que lorsque les prix augmentent, la valeur de la monnaie diminue, car les individus ont désor-mais besoin de plus d’argent pour acheter un ensemble donné de biens et de services. Cependant, une étude plus approfondie révèle que cela dépend de certaines hypothèses.Lorsque les prix augmentent, les acheteurs de biens et de services paient davantage pour ce qu’ils achètent. Dans le même temps, les vendeurs de biens et de services obtiennent davantage pour ce qu’ils vendent. Comme la plupart des individus gagnent leurs revenus en vendant leurs services, comme leur travail, il faut tenir compte de l’inﬂation des revenus. L’inﬂation ne réduit pas, en soi, le pouvoir d’achat réel des individus. La raison de cette falsiﬁcation de l’inﬂation réside dans le principe de neutralité monétaire. Un travailleur qui reçoit une augmentation annuelle de 10 % de son salaire a tendance à considérer cette augmentation comme une récompense pour son talent et ses efforts. Lorsqu’un taux d’inﬂation de 6 % réduit la valeur réelle de cette augmentation salariale à 4 % seulement, le travailleur peut avoir le sentiment d’avoir été spolié de ce qui lui revient de droit. En fait, comme nous l’avons vu, les revenus réels sont déterminés par des variables réelles, telles que le capital physique, le capital humain, les ressources naturelles et la technologie de production dis-ponible. Les revenus nominaux sont déterminés par ces facteurs et le niveau général des prix. Si la banque centrale parvenait à faire baisser le taux d’inﬂation de 6 % à zéro, l’augmentation annuelle de notre travailleur passerait de 10 % à 4 %. Il pourrait se sentir moins volé par l’inﬂation, mais son revenu réel n’augmenterait pas plus rapidement. Si les revenus nominaux ne suivent pas la hausse des prix, comme ce fut le cas pour de nom-breux individus dans l’économie britannique de l’après-crise, le coût de la vie augmente et la situation des individus se dégrade. D’autres coûts de l’inﬂation montrent comment la croissance persistante de la masse monétaire a, en fait, un effet sur les variables réelles.Testez-vousLe gouvernement d’un pays fait passer le taux de croissance de la masse monétaire de 5 % à 50 % par an. Qu’advient-il des prix ? Qu’advient-il des taux d’intérêt nominaux ? Pourquoi le gouvernement fait-il cela ?9.2 Les coûts d’usureComme l’inﬂation érode la valeur réelle de l’argent dans votre porte-monnaie, vous pouvez éviter la taxe sur l’inﬂation en détenant moins d’argent. L’une des façons d’y parvenir est d’aller plus souvent à la banque. Par exemple, au lieu de retirer 400 € toutes les quatre semaines, vous pouvez retirer 100 € une fois par semaine. En allant plus souvent à la banque, vous pouvez garder une plus grande partie de votre patrimoine sur votre compte d’épargne rémunéré et moins dans votre poche où l’inﬂation en érode la valeur.Le coût de la réduction des avoirs monétaires est appelé le coût d’usure. Bien entendu, ce terme ne doit pas être pris au pied de la lettre: le coût réel de la réduction de vos avoirs monétaires ne correspond pas à l’usure de vos biens, mais au temps et à la commodité que vous devez sacriﬁer pour conserver moins d’argent que si l’in-ﬂation n’existait pas – il s’agit en fait d’un coût de transaction, le coût d’opportunité des déplacements à la banque.➜Coûts d’usure ressources gaspillées lorsque l’inﬂation encourage les individus à réduire leur détention d’encaisses monétairesLe coût d’usure de l’inﬂation peut sembler insigniﬁant et c’est effectivement le cas dans les pays qui connaissent seulement une inﬂation modérée. Cependant, ce coût est ampliﬁé dans les pays qui connaissent de 
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717Chapitre 24  Le système monétairel’hyperinﬂation. En présence d’un taux d’inﬂation très élevé et en accélération, les individus ne peuvent pas se payer le luxe de détenir de la monnaie locale comme réserve de valeur. Au lieu de cela, ils sont contraints de convertir rapidement la monnaie nationale en biens ou en une autre devise, qui offrent une réserve de valeur plus stable. Le temps et les efforts que les individus consacrent à réduire leurs avoirs monétaires constituent un gaspillage de ressources. Si les autorités monétaires menaient une politique de faible inﬂation, les individus seraient heureux de détenir la monnaie nationale, et ils pourraient consacrer leur temps et leurs efforts à une utilisation plus productive. 9.3 Les coûts de menuLa plupart des entreprises ne modiﬁent pas les prix de leurs produits tous les jours. Au contraire, elles annoncent souvent les prix et les laissent inchangés pendant des semaines, des mois, voire des années.Les ﬁrmes changent leurs prix peu fréquemment, car ces changements engendrent des coûts. Les coûts d’ajustement dus aux modiﬁcations des prix sont appelés des coûts de menu, terme emprunté au coût que supporte un restaurant lorsqu’il édite une nouvelle carte. Les coûts de menu incluent les coûts liés à la ﬁxation des nouveaux prix, à l’édition d’une nouvelle liste de prix ou d’un nouveau catalogue, à l’envoi de ces nou-velles listes ou de ces catalogues aux revendeurs et aux clients, à la publicité nécessaire pour avertir du chan-gement de prix et bien sûr les coûts liés au mécontentement des clients confrontés à ces changements de prix.➜Coûts de menu coûts liés aux changements de prixL’inﬂation augmente les coûts des menus que les entreprises doivent supporter. Dans une économie où l’inﬂation est faible, de l’ordre de quelques points de pourcentage par an, l’ajustement annuel des prix est une stratégie commerciale appropriée pour de nombreuses entreprises. Mais lorsque l’inﬂation élevée fait augmen-ter rapidement les coûts des entreprises, l’ajustement annuel des prix n’est pas pratique. En cas d’hyperinﬂa-tion, par exemple, les entreprises doivent modiﬁer leurs prix tous les jours, voire plus souvent, simplement pour suivre l’évolution de tous les autres prix dans l’économie. Au plus fort de l’hyperinﬂation allemande dans les années 1920, les individus qui mangeaient au restaurant insistaient parfois pour payer l’addition au début du repas plutôt qu’à la ﬁn, car le prix de la nourriture pouvait augmenter pendant qu’ils mangeaient !9.4 La variabilité des prix relatifs et la mauvaise allocation des ressourcesSupposons qu’un restaurant de restauration rapide imprime un nouveau menu avec de nouveaux prix chaque année en janvier et qu’il laisse ses prix inchangés pendant le reste de l’année. S’il n’y a pas d’inﬂation, les prix relatifs du restaurant – les prix de ses repas comparés aux autres prix dans l’économie – seront constants au cours de l’année. En revanche, si le taux d’inﬂation est de 12 % par an, les prix relatifs du restaurant baisseront automatiquement de 1 % chaque mois. Les prix relatifs du restaurant (c’est-à-dire ses prix par rapport à d’autres dans l’économie) seront élevés dans les premiers mois de l’année, juste après l’impression d’un nouveau menu, et faibles dans les mois suivants. Plus le taux d’inﬂation est élevé, plus cette variabilité automatique est importante. Ainsi, comme les prix ne changent qu’une fois de temps en temps, l’inﬂation fait varier les prix relatifs plus qu’ils ne le feraient autrement.Cela est important car les économies de marché s’appuient sur les prix relatifs pour allouer les res-sources rares. Les consommateurs décident de ce qu’ils achètent en comparant la qualité et les prix de divers biens et services. Par ces décisions, ils déterminent comment les facteurs de production rares sont alloués entre les industries et les entreprises. Lorsque l’inﬂation fausse les prix relatifs, les décisions des consommateurs sont faussées et les marchés sont moins à même d’allouer les ressources de manière optimale.
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718PARTIE 11 LA MACROÉCONOMIE DE LONG TERME9.5 Les distorsions fiscales engendrées par l’inflationPresque toutes les taxes modiﬁent les incitations et amènent les individus à modiﬁer leur comportement. Toutefois, de nombreuses taxes deviennent plus problématiques en présence d’inﬂation. En effet, les respon-sables politiques peuvent ne pas tenir compte de l’inﬂation lors de réformes ﬁscales. Les économistes qui ont étudié le système ﬁscal concluent que l’inﬂation tend à augmenter la charge ﬁscale sur les revenus issus de l’épargne.Un exemple de la façon dont l’inﬂation décourage l’épargne est le traitement ﬁscal des plus-values– les bénéﬁces réalisés en vendant un actif à un prix supérieur à son prix d’achat. Supposons qu’en 2011, vous ayez utilisé une partie de votre épargne pour acheter des actions d’Apple au prix de 10 € et qu’en 2021, vous vendiez ces actions pour 50 €. Selon le système ﬁscal, vous avez réalisé une plus-value de 40 €, que vous devez inclure dans votre revenu pour calculer le montant de l’impôt sur le revenu que vous devez payer. Supposons que le niveau général des prix ait doublé entre 2011 et 2021. Dans ce cas, les 10 € que vous avez investis en 2011 équivalent (en termes de pouvoir d’achat) à 20 € en 2021. Lorsque vous vendez vos actions Apple pour 50 €, votre gain réel (une augmentation du pouvoir d’achat) n’est que de 30 €. Le système ﬁscal, cependant, ne tient pas compte de l’inﬂation et évalue votre obligation ﬁscale sur un gain de 40 €. Ainsi, l’inﬂation exagère l’importance des plus-values et augmente involontairement la charge ﬁscale sur ce type de revenu.Un autre exemple est le traitement ﬁscal des revenus d’intérêts. L’impôt sur le revenu considère les intérêts nominaux perçus sur l’épargne comme un revenu, même si une partie du taux d’intérêt nominal ne fait que compenser l’inﬂation. Pour voir les effets de cette politique, considérez l’exemple numérique du tableau 24.1. Ce tableau compare deux économies, qui imposent toutes deux les revenus d’intérêts à un taux de 25 %. Dans l’économie A, l’inﬂation est nulle, et les taux d’intérêt nominal et réel sont tous deux de 4 %. Dans ce cas, l’impôt de 25 % sur les revenus d’intérêts réduit le taux d’intérêt réel de 4 % à 3 %. Dans l’économie B, le taux d’intérêt réel est à nouveau de 4 %, mais le taux d’inﬂation est de 8 %. En raison de l’effet Fisher, le taux d’intérêt nominal est de 12 %. Comme l’impôt sur le revenu considère la totalité de cet intérêt de 12 % comme un revenu, le gouvernement en prélève 25 %, ce qui laisse un taux d’intérêt nominal après impôt de seulement 9 % et un taux d’intérêt réel après impôt de seulement 1 %. Dans ce cas, l’impôt de 25 % sur les revenus d’intérêts réduit le taux d’intérêt réel de 4 % à 1 %. Étant donné que le taux d’intérêt réel après impôt incite à épargner, l’épargne est beaucoup moins intéressante dans une économie où l’inﬂation est présente (économie B) que dans une économie où les prix sont stables (économie A).Tableau 24.1Comment l’inflation augmente la pression fiscale sur l’épargne En absence d’inflation, une taxe de 25% sur les revenus issus des intérêts réduit le taux d’intérêt réel sur l’épargne de 4% à 3%. En présence d’une inflation de 8%, le même taux d’imposition réduit le taux d’intérêt de 4% à 1%.Économie A  (stabilité des prix)(en %)Économie B  (inflation) (en %)Taux d’intérêt réel44Taux d’inflation08Taux d’intérêt nominal (taux d’intérêt réel + taux d’inflation)412Taux d’intérêt réduit après la taxe de 25 % (0,25 × taux d’intérêt nominal)13Taux d’intérêt nominal après imposition (0,75 × taux d’intérêt nominal)39Taux d’intérêt réel après imposition (Taux d’intérêt nominal après imposition – Taux d’inflation)31


719Chapitre 24  Le système monétaireL’imposition des plus-values et des revenus d’intérêts nominaux sont deux exemples des effets de l’inﬂation sur un système d’imposition. Il y en a bien d’autres. Comme l’inﬂation engendre des modiﬁcations des taux d’imposition, une forte inﬂation a tendance à décourager l’épargne. Rappelez-vous que l’épargne fournit les ressources nécessaires à l’investissement, qui est lui-même un élément clé de la croissance écono-mique de long terme. Ainsi, lorsque l’inﬂation accroît la charge ﬁscale sur l’épargne, elle tend à faire baisser le taux de croissance de long terme de l’économie. Cependant, il n’y a pas de consensus parmi les économistes sur l’ampleur de cet effet.Une solution à ce problème, autre que celle consistant à éliminer l’inﬂation, consiste à indexer le sys-tème d’imposition sur le taux d’inﬂation. Cela implique que les lois ﬁscales pourraient être réécrites pour faire en sorte de prendre en compte les effets de l’inﬂation. Dans le cas des plus-values par exemple, le système d’imposition devrait permettre d’ajuster le prix d’achat des titres à l’aide d’un indice des prix et le taux d’im-position devrait porter uniquement sur le gain réel de la plus-value. Dans le cas des revenus issus de l’intérêt, le gouvernement pourrait imposer uniquement les revenus d’intérêts réels en excluant la partie des revenus d’intérêts qui ne fait que compenser l’inﬂation.Dans un monde idéal, le système d’imposition devrait être tel que l’inﬂation ne modiﬁe pas l’obliga-tion ﬁscale réelle de quiconque. Dans le monde dans lequel nous vivons, cependant, les lois ﬁscales sont loin d’être parfaites. Une indexation plus complète serait probablement souhaitable, mais elle compliquerait davan-tage un système ﬁscal que de nombreux individus considèrent déjà comme trop complexe.9.6 Les troubles et les confusions engendrés par l’inflationLa monnaie est l’unité de compte de l’économie et c’est ce que nous utilisons pour indiquer les prix et mesurer la valeur des dettes. Le rôle de la banque centrale ressemble un peu à celui du département des poids et mesures, c’est-à-dire assurer la précision d’une unité de mesure couramment utilisée. L’inﬂation érode la valeur réelle de l’unité de compte au cours du temps.Il est difﬁcile d’évaluer le coût de la confusion et des désagréments qui découlent de l’inﬂation. Nous avons vu précédemment que le système ﬁscal ne parvient pas à mesurer correctement les revenus réels en pré-sence d’inﬂation. De même, les comptables mesurent incorrectement les bénéﬁces des entreprises lorsque les prix augmentent dans le temps. Comme l’inﬂation fait que l’argent à différents moments a des valeurs réelles différentes, le calcul du bénéﬁce d’une entreprise est plus compliqué dans une économie avec inﬂation. Par conséquent, dans une certaine mesure, l’inﬂation rend les investisseurs moins capables de distinguer les entre-prises qui prospèrent de celles qui déclinent, ce qui empêche les marchés ﬁnanciers de jouer leur rôle d’alloca-tion de l’épargne de l’économie vers des projets d’investissements alternatifs.9.7 Un coût spécifique engendré par l’inflation non anticipée : la redistribution arbitraire des richessesJusqu’à présent, les coûts de l’inﬂation dont nous avons parlé se produisent même si l’inﬂation est régulière et prévisible. Cependant, l’inﬂation a un coût supplémentaire lorsqu’elle survient par surprise. L’inﬂation inatten-due redistribue la richesse au sein de la population d’une manière qui n’a rien à voir avec le mérite ou les besoins de chacun. Cette redistribution se produit parce que de nombreux prêts dans l’économie sont libellés en unités de compte – la monnaie. Prenons un exemple. Supposons que Raphaël, un étudiant, emprunte 20000euros au taux de 7% à sa banque aﬁn de ﬁnancer ses études supérieures. Supposons également que l’emprunt devra être remboursé tota-lement dans 10 ans. Après avoir remboursé sa dette pendant 10 ans au taux de 7 %, Raphaël devra à sa banque 40000 € (montant arrondi). La valeur réelle de cette dette dépendra de l’inﬂation au cours de la décennie. Si l’inﬂation a été relativement élevée au cours de la période, les salaires et les prix auront augmenté d’un montant relativement important et Raphaël sera en mesure de payer la dette de 40000 € plus facilement. En revanche, 
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720PARTIE 11 LA MACROÉCONOMIE DE LONG TERMEsi l’économie connaît une déﬂation importante, les salaires et les prix chuteront, et Raphaël estimera que la dette de 40 000 € est plus lourde que prévu.Cet exemple montre que les variations inattendues des prix redistribuent la richesse entre les débiteurs et les créanciers. Un taux d’inﬂation élevé enrichit Raphaël au détriment de sa banque car il diminue la valeur réelle de la dette; Raphaël peut rembourser le prêt avec des euros de moindre valeur que prévu. La déﬂation enrichit sa banque aux dépens de Raphaël parce qu’elle augmente la valeur réelle de la dette; dans ce cas, Raphaël doit rembourser le prêt en euros qui ont une valeur plus élevée que ce qui était anticipé. Si l’inﬂation était prévisible, alors Raphaël et sa banque pourraient tenir compte de l’inﬂation lors de la ﬁxation du taux d’intérêt nominal (rappelez-vous l’effet Fisher). Cependant, comme l’inﬂation est difﬁcile à prévoir, elle fait penser sur Raphaël comme sur sa banque un risque que tous deux préféreraient éviter.Ce coût de l’inﬂation non anticipée doit être considéré à l’aune d’un autre fait important: l’inﬂation est particulièrement volatile et incertaine lorsque son niveau moyen est important. Cela se voit facilement lors-qu’on étudie les expériences vécues par différents pays. Les pays avec un taux d’inﬂation moyen faible, tels que l’Allemagne, tendent à avoir une inﬂation stable. Les pays ayant un taux d’inﬂation moyen important, comme de nombreux pays d’Amérique latine, tendent également à avoir une inﬂation instable. Cette relation existante entre le niveau et la volatilité de l’inﬂation souligne un nouveau coût lié à l’inﬂation. Si un pays pour-suit une politique monétaire hautement inﬂationniste, il devra supporter non seulement les coûts liés à une inﬂation forte, mais également la redistribution arbitraire de la richesse associée à l’inﬂation non anticipée.Testez-vousDécrivez et expliquez six coûts liés à l’inﬂation. Les personnes à revenu ﬁxe sont-elles gagnantes ou per-dantes lors des périodes d’inﬂation relativement élevée ?10.
LA 
DÉFLA
TION
Les économistes considèrent généralement qu’une certaine inﬂation dans l’économie est souhaitable (à condi-tion qu’elle soit stable et gérable). Le contraire de l’inﬂation est la déﬂation, où le niveau des prix baisse. L’on peut penser intuitivement que la baisse des prix est une bonne chose, mais ce n’est pas nécessairement le cas.En 2014, des inquiétudes ont été exprimées quant au fait que le Royaume-Uni et la zone euro pour-raient être confrontés à la déﬂation – une baisse du niveau des prix. Dans un tel scénario, l’évolution de l’IPC serait négative, suggérant que les prix, en moyenne, auraient baissé. La zone euro a effectivement connu une déﬂation de 0,3 % durant une année jusqu’en janvier 2015 et l’IPC du Royaume-Uni a afﬁché –0,1 % sur un an en avril 2015, puis à nouveau en octobre 2015.Il est important de noter la distinction entre une baissedu niveau des prix et un ralentissementdu taux de croissance des prix. Si l’IPC fait état d’une inﬂation de 2,5 % en mars, puis de 2,0 % en avril, le taux de croissance des prix a ralenti, et le niveau des prix n’a pas baissé, mais si l’IPC est enregistré à –0,75 % en mai, alors les prix ont, en moyenne, baissé par rapport au mois précédent.La déﬂation est un phénomène relativement rare; la plupart des économies connaissent une inﬂation à des niveaux variables et, en fait, un taux d’inﬂation d’environ 2 % est considéré comme bénéﬁque pour une économie car il encourage les entreprises à se développer et contribue à créer une économie plus dynamique. Là où la déﬂation s’est produite, elle a eu tendance à ne pas durer très longtemps et, en fait, la déﬂation qu’a connue le Royaume-Uni au début de 2015 a été de courte durée. Lorsque la déﬂation persiste pendant un cer-tain temps, comme cela a été le cas au Japon, par exemple, des problèmes peuvent survenir. Le Japon a connu la déﬂation du milieu des années 1990 jusqu’à la dernière partie de la première décennie des années 2000. 


721Chapitre 24  Le système monétaireCertains afﬁrment que l’un des problèmes de la déﬂation est la réticence des consommateurs à dépenser lors-qu’ils s’attendent à ce que les prix diminuent à l’avenir. Cet argument a une certaine logique et peut s’appliquer à des types de biens particuliers tels que les biens de consommation à prix élevé – meubles, téléviseurs et appareils électriques, réfrigérateurs, machines à laver, lave-vaisselle, etc. Pour de nombreux biens de consom-mation courante, comme les denrées alimentaires, la probabilité que les consommateurs reportent leurs achats dans l’attente d’une baisse des prix est moins pertinente. La preuve que les consommateurs retarderaient leurs achats et plongeraient ainsi l’économie dans la récession en raison de la baisse des dépenses de consommation n’est pas établie, en particulier lorsque la déﬂation ne dure pas longtemps.D’autres problèmes potentiels liés à la déﬂation sont liés aux taux d’intérêt. Les taux d’intérêt dans la zone euro et au Royaume-Uni ont été à des niveaux historiquement bas pendant un certain nombre d’années après la crise ﬁnancière. La possibilité pour les banques centrales de réduire davantage les taux aﬁn de relancer l’économie était limitée. Des taux d’intérêt négatifs (c’est-à-dire inférieurs à zéro) inciteraient les épargnants à retirer leurs dépôts pour éviter que leur valeur ne diminue (un taux d’intérêt négatif signiﬁerait en effet que les banques retireraient de l’argent des dépôts des épargnants). Si un nombre sufﬁsant d’épargnants agissaient de la sorte, une pression pourrait s’exercer sur les banques et réduire leur capacité à prêter.Une période de déﬂation affecte également les emprunteurs et les prêteurs. Si les prix continuent de baisser, les banques qui prêtent aux entreprises constateront que la somme prêtée sera plus chère à l’avenir lors du remboursement de la dette, tandis que les entreprises qui empruntent des fonds constateront que le poids de la dette augmente. Dans une telle situation, les entreprises pourraient être plus réticentes à emprunter pour investir, ce qui entraînerait une baisse de la demande globale.L’une des façons dont les entreprises peuvent réduire les salaires réels en période d’inﬂation consiste à geler les augmentations de salaire des travailleurs. Un gel des salaires en cas de déﬂation se traduit par une augmentation des salaires réels qui, en réalité, augmente les coûts des entreprises. Si les prix baissent, les entre-prises pourraient faire pression sur les travailleurs pour qu’ils acceptent une réduction des salaires. Si la réduc-tion des salaires était inférieure à la baisse des prix, les travailleurs ne seraient pas plus mal en termes réels. Cependant, il est extrêmement difﬁcile pour les entreprises de faire baisser les salaires nominaux, de sorte que le gel des salaires est l’option la plus probable. Si les coûts des entreprises augmentent, il est possible que l’offre soit réduite ou que des employés soient licenciés et si l’un ou l’autre de ces résultats survient dans l’en-semble de l’économie, cela peut entraîner un ralentissement de l’activité économique. Étant donné que tous ces effets peuvent se conjuguer, l’une des craintes d’une période de déﬂation persistante est que l’économie souffre d’une spirale descendante difﬁcile à briser.11.
CONCLUSION
Nous avons discuté des causes et des coûts de l’inﬂation à long terme. La principale cause de l’inﬂation à long terme est la croissance de la quantité de monnaie. Lorsque la banque centrale crée de la monnaie en grande quantité, la valeur de la monnaie chute rapidement. Pour maintenir des prix stables, la banque centrale doit essayer de contrôler la masse monétaire et utiliser les outils dont elle dispose pour mener une politique moné-taire compatible avec la stabilité des prix.Les coûts de l’inﬂation sont plus subtils. Les coûts, au total, sont-ils importants ou faibles? Tous les économistes s’accordent à dire qu’ils deviennent énormes en cas d’hyperinﬂation. Leur ampleur pour une inﬂation modérée – lorsque les prix augmentent de moins de 10 % par an – est plus sujette à débat.Bien que nous ayons examiné plusieurs des leçons les plus importantes concernant l’inﬂation, la discus-sion est incomplète. Lorsque la banque centrale réduit le taux de croissance de la monnaie, les prix augmentent moins rapidement, comme le suggère la théorie quantitative. Pourtant, lorsque l’économie fait la transition vers ce taux d’inﬂation plus faible, le changement de politique monétaire aura des effets perturbateurs sur la production et 


[image: background image]
[image: background image]
722PARTIE 11 LA MACROÉCONOMIE DE LONG TERMEl’emploi. En d’autres termes, même si la politique monétaire est neutre à long terme, elle a des effets profonds sur les variables réelles à court terme. Plus loin dans ce livre, nous examinerons les raisons de la non-neutralité moné-taire à court terme aﬁn d’améliorer notre compréhension des causes et des coûts de l’inﬂation.DANS L’ACTUALITÉ Les conséquences de l’assouplissement quantitatifLors de la crise ﬁnancière de 2007-2009, les taux d’intérêt au Royaume-Uni et en Europe ont atteint des niveaux historiquement bas. Les banques centrales ont alors cherché d’autres solutions pour stimu-ler l’activité économique, l’assouplissement quantitatif (QE) étant un outil important pour la Banque d’Angleterre et, plus tard, pour la BCE.L’une des préoccupations soulevées par cette politique est l’effet possible à long terme sur les prix – si des milliards d’euros et de livres sont injectés dans les économies, la masse monétaire va certainement augmenter et, comme le suggère la théorie quantitative, il sera plus probable que l’inﬂation s’accélère à l’avenir. La Banque d’Angleterre avait, en janvier 2019, ﬁnancé 435 milliards de livres (485 mil-liards d’euros) par le biais de l’assouplissement quantitatif et la BCE avait ﬁnancé 2500 milliards d’euros (2240 milliards de livres). La question de savoir si l’augmentation de la masse monétaire conduit à l’inﬂation dépend de la façon dont d’autres éléments de l’identité Fisher évoluent. Il a été suggéré que l’assouplissement quantitatif entraîne une réduction de la vitesse de circulation, et le rythme auquel Y augmente (qui dépend fortement de la capacité de l’économie) pourrait signiﬁer que l’impact sur l’inﬂation ne sera pas aussi important que certains le craignent. Une préoccupation qui a été soulevée est que le QE pourrait être utilisé comme un outil de ﬁnancement monétaire – en d’autres termes, la banque centrale «donne» de l’argent au gouvernement pour ﬁnancer les dépenses, ce qui est inﬂationniste car cela augmente la masse monétaire.L’argument est que les obligations d’État sont émises pour ﬁnancer les déﬁcits publics – la différence entre les recettes ﬁscales et les dépenses publiques. Si les banques centrales achètent de la dette sur les marchés ﬁnanciers et la portent à leur bilan, elles ﬁnancent en fait les dépenses publiques, ce qui s’apparente à un ﬁnancement monétaire apparent. On parle d’un tel ﬁnancement monétaire lorsque les banques centrales «impriment de l’argent» pour ﬁnancer les dépenses publiques. Cette approche pourrait supprimer la discipline budgétaire et conduire à l’apparition de pressions inﬂationnistes. Étant donné que de nombreux gouvernements luttent pour gérer les déﬁcits, il est possible de proposer un argument du type suivant : si la banque centrale achète des obligations d’État, le taux d’intérêt sur les obligations d’État baisse et, par conséquent, les coûts d’emprunt de l’État sont plus faibles. En outre, si la banque centrale achète des obligations d’État, qu’advient-il des intérêts sur ces obligations – ces intérêts doivent-ils être comptabilisés sur les comptes de la banque centrale ou sur ceux de l’État (puisqu’il a émis les obligations)? La BCE n’a pas le droit, selon sa charte, de s’engager dans le ﬁnan-cement monétaire. Le ﬁnancement monétaire est également désapprouvé par de nombreux autres pays, mais où se situe le point de basculement? La frontière entre les opérations d’open-market des banques centrales portant sur des obligations d’État et le ﬁnancement monétaire est ténue et dépend largement de la manière dont les différentes transactions sont déﬁnies.Le contre-argument est que l’assouplissement quantitatif exige que les banques centrales «impriment» de la monnaie, non pas pour la donner aux individus aﬁn qu’ils la dépensent, mais pour acheter des titres sur les marchés ﬁnanciers. Ainsi, ce qui se passe, c’est que des actifs sont transférés au sein du système ﬁnancier – dans certains cas, des entreprises privées transfèrent des obligations sur les comptes de la banque centrale et reçoivent en retour des dépôts qui sont enregistrés sur son compte. Dans d’autres cas, il s’agit d’un transfert d’actifs entre le gouvernement et la banque centrale – celle-ci acquiert des obligations d’État et les liquidités vont indirectement au gouvernement. Cela peut être 
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723Chapitre 24  Le système monétaireconsidéré comme assez similaire au ﬁnancement monétaire, sauf qu’à long terme, la base monétaire n’augmente pas nécessairement, ce qui n’entraîne pas d’inﬂation. Si les pressions inﬂationnistes commencent à s’intensiﬁer, la banque centrale sera-t-elle capable d’en détecter le début et d’agir sufﬁsamment tôt pour étouffer toute accélération des prix au-delà des taux cibles? Une solution pourrait consister à détruire la monnaie de la même manière qu’elle a été créée, en inversant l’assouplissement quantitatif par la vente d’obligations, en retirant de l’argent de l’écono-mie et en réduisant ainsi la masse monétaire. Le succès d’une telle politique dépend de la capacité de la banque centrale à détecter les pressions inﬂationnistes à ce moment-là et à agir sufﬁsamment tôt pour avoir un impact. Politiquement, cela pourrait s’avérer difﬁcile, car le dénouement de l’assouplis-sement quantitatif enverrait le message aux marchés que les pressions inﬂationnistes augmentent et que l’économie est sur le point de se rétracter. La BCE a annoncé qu’elle mettait ﬁn à son programme d’achat d’actifs en décembre 2018.Les détracteurs de l’assouplissement quantitatif ont fait valoir que les milliards dépensés par les banques centrales n’ont pas trouvé leur chemin vers l’économie réelle (vers les individus qui dépensent plus d’argent pour consommer), mais qu’au contraire, ils ont juste été absorbés par le système ﬁnancier pour corriger son bilan. En outre, un autre effet de l’assouplissement quantitatif est de se répercuter sur les taux de change, car les détenteurs de richesses disposant de plus de liquidités grâce à l’assouplis-sement quantitatif vendent des livres et des euros, ce qui affaiblit les devises. Une livre ou un euro plus faible proﬁte aux exportateurs, mais les importateurs doivent faire face à des coûts plus élevés, ce qui peut se répercuter sur l’inﬂation.Questions de réﬂexion critique1.Quel serait l’effet d’une augmentation de l’offre de monnaie de 10 % sur le niveau général des prix ? De quoi dépend votre réponse ?2.Pourquoi les coûts d’emprunt du gouvernement diminueraient-ils si la banque centrale achetait des obligations d’État dans le cadre d’un programme d’achat d’actifs (QE) ?3. Qu’est-ce que le « ﬁnancement monétaire » et pourquoi est-il considéré comme un tabou ?4. Supposons que la livre s’affaiblisse à la suite d’un QE. Quels en seront les effets sur l’économie et qu’est-ce qui déterminerait la taille relative des effets ?5.Supposons que le QE entraîne une chute de la vitesse de circulation de la monnaie. Utilisez l’équa-tion des échanges pour montrer quel serait l’effet sur le niveau de prix selon différents scénarios (c.-à-d. supposons que M, V et Y soient tous modiﬁés d’un montant différent).RÉSUMÉ• Le terme monnaiedésigne les actifs que les individus utilisent régulièrement pour acheter des biens et des services.• L’argent remplit trois fonctions. En tant que moyen d’échange, elle fournit l’élément utilisé pour effectuer des transactions. En tant qu’unité de compte, elle fournit le moyen d’enregistrer les prix et autres valeurs économiques. En tant que réserve de valeur, elle fournit un moyen de transférer le pouvoir d’achat du présent vers le futur.• La monnaie marchandise, comme l’or, est une monnaie qui a une valeur intrinsèque: elle aurait une valeur même si elle n’était pas utilisée comme monnaie. La monnaie ﬁduciaire, comme les pièces et billets, est une monnaie sans valeur intrinsèque: elle n’aurait aucune valeur si elle n’était pas utilisée comme monnaie.
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724PARTIE 11 LA MACROÉCONOMIE DE LONG TERME• Dans une économie avancée, la monnaie prend la forme de devises et de divers types de dépôts bancaires, comme les comptes courants.• Les banques centrales surveillent la stabilité de l’économie et des prix. Elles ont un rôle important dans la gestion de la monnaie au sens large par le biais des variations du prix de la monnaie (taux d’intérêt).• La Banque centrale européenne est la banque centrale globale des 19 pays participant à l’Union monétaire européenne. L’eurosystème est composé de la Banque centrale européenne plus les 19 banques centrales nationales correspondantes.• Les banques centrales contrôlent la masse monétaire principalement par le biais du taux de reﬁ-nancement et des opérations d’open-market associées. Une augmentation du taux de reﬁnancement signiﬁe qu’il est plus coûteux pour les banques d’emprunter à court terme auprès de la banque centrale si elles manquent de réserves pour couvrir leurs prêts, et elles auront donc tendance à réduire leurs prêts et la masse monétaire se contractera. À l’inverse, une réduction du taux de reﬁnancement aura tendance à accroître la masse monétaire.• La banque centrale peut également utiliser des opérations d’open-market pur et simple pour agir sur la masse monétaire: un achat d’obligations d’État et d’autres actifs auprès du secteur bancaire augmente la masse monétaire, tandis que la vente d’actifs diminue la masse monétaire.• Lorsque les banques prêtent, elles créent de la monnaie, mais lorsque les prêts sont remboursés, cela détruit de la monnaie. Les banques centrales ont utilisé l’assouplissement quantitatif comme moyen de relance après la crise ﬁnancière de 2007-2009 en achetant des actifs au secteur ban-caire et en augmentant la masse monétaire.• Une ruée vers les banques se produit lorsque les déposants craignent qu’une banque puisse deve-nir insolvable et «courent» vers la banque pour retirer leurs dépôts. De nombreux pays disposent d’un système de garantie des dépôts, et les banques centrales sont des «prêteurs en dernier res-sort», de sorte que les retraits de banque peuvent être gérés plus efﬁcacement. Le niveau global des prix dans une économie s’ajuste pour équilibrer l’offre et la demande de monnaie. Une crois-sance persistante de la quantité de monnaie offerte entraîne une inﬂation continue.• Selon le principe de neutralité de la monnaie, les variations de la quantité de monnaie inﬂuencent les variables nominales mais pas les variables réelles. De nombreux économistes estiment que la neutralité de la monnaie décrit approximativement le comportement de l’économie à long terme.• Un gouvernement peut payer certaines de ses dépenses simplement en imprimant de la monnaie. Lorsque les pays s’appuient fortement sur cette «taxe inﬂationniste», il en résulte une hyperinﬂation.• Une application du principe de neutralité de la monnaie est l’effet Fisher. Selon l’effet Fisher, lorsque le taux d’inﬂation augmente, le taux d’intérêt nominal augmente du même montant, de sorte que le taux d’intérêt réel reste le même.• De nombreux individus pensent que l’inﬂation les appauvrit, car elle augmente le coût de ce qu’ils achètent. Ce point de vue est un sophisme si l’inﬂation touche également les revenus nominaux.• Les économistes ont identiﬁé six coûts de l’inﬂation: des coûts d’usure; des coûts de menu liés à l’ajustement plus fréquent des prix; une variabilité accrue des prix relatifs; des modiﬁcations non anticipées des obligations ﬁscales dues à la non-indexation du système ﬁscal; la confusion et les désagréments résultant d’un changement d’unité de compte; et des redistributions arbitraires de la richesse entre débiteurs et créanciers. Nombre de ces coûts sont importants en cas d’hyper-inﬂation, mais leur ampleur pour une inﬂation modérée est moins claire.• La déﬂation se produit lorsque les prix baissent réellement, et les effets sur l’économie et sur les incitations peuvent être aussi dommageables que lorsque l’inﬂation augmente trop rapidement.
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725Chapitre 24  Le système monétaireQUESTIONS POUR RÉVISER1. Qu’est-ce qui distingue la monnaie des autres actifs de l’économie ?2. Que sont les dépôts à vue, et pourquoi doivent-ils être inclus dans le stock de monnaie ?3. Si la banque centrale veut augmenter la masse monétaire par des opérations d’open-market, que fait-elle ?4. Comment les banques réalisent-elles des bénéﬁces et quelles considérations doivent-elles accorder à l’arbi-trage entre sécurité et proﬁt ?5. Qu’est-ce que le taux de reﬁnancement? Qu’arrive-t-il à la masse monétaire lorsque la Banque centrale européenne augmente son taux de reﬁnancement ?6. Quelle est la différence entre le niveau des prix et l’inﬂation? Expliquez comment une augmentation du niveau des prix affecte la valeur réelle de la monnaie.7. Expliquez la différence entre les variables nominales et réelles et donnez deux exemples de chacune. Selon le principe de neutralité monétaire, quelles variables sont affectées par les changements de la quantité de monnaie?8. Selon l’effet Fisher, comment une augmentation du taux d’inﬂation affecte-t-elle le taux d’intérêt réel et le taux d’intérêt nominal?9. Si l’inﬂation est inférieure aux prévisions, qui en proﬁte – les débiteurs ou les créanciers ? Expliquez.10. Pourquoi la déﬂation a-t-elle des effets potentiellement dommageables ? PROBLÈMES ET APPLICATIONS1.Quelles sont les caractéristiques d’un actif qui le rendent utile en tant que moyen d’échange? En tant que réserve de valeur ?2.Les banques centrales doivent-elles mettre autant l’accent sur la stabilité ﬁnancière que sur la stabilité des prix ? Justiﬁez votre réponse3.Faut-il réglementer davantage ou moins les marchés ﬁnanciers si l’on veut éviter une nouvelle crise ﬁnan-cière de l’ampleur de celle observée entre 2007 et 2009 ? Justiﬁez votre réponse.4. De quelle manière les banques centrales peuvent-elles tenter de contrôler la masse monétaire au sens large dans une économie? Quelles sont les limites auxquelles une banque centrale est confrontée dans cette tâche?5.Pourquoi les banques doivent-elles avoir un portefeuille d’actifs et de passifs dans leur bilan pour pouvoir gérer les risques? Si les banques s’engagent dans une grande proportion de prêts à court terme, comment cela peut-il affecter leur sécurité à long terme ?6.Supposons que la masse monétaire de cette année soit de 500 milliards d’euros, le PIB nominal de 10 000 milliards d’euros et le PIB réel de 5 000 milliards d’euros.a) Quel est le niveau des prix ? Quelle est la vitesse de circulation de la monnaie ?b) Supposons que la vitesse soit constante et que la production de biens et services de l’économie aug-mente de 5 % chaque année. Qu’adviendra-t-il du PIB nominal et du niveau des prix l’année pro-chaine si la banque centrale maintient la masse monétaire constante ?c) Quelle offre de monnaie la banque centrale devrait-elle ﬁxer l’année prochaine si elle veut maintenir le niveau des prix stable ?d) Quelle offre de monnaie la banque centrale devrait-elle ﬁxer l’année prochaine si elle souhaite une inﬂation de 10 % ?
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726PARTIE 11 LA MACROÉCONOMIE DE LONG TERME7.Supposons que des changements dans la réglementation bancaire favorisent la diffusion des cartes de paiement de sorte que les individus détiennent moins d’argent liquide.a) Comment cet événement affecte-t-il la demande de monnaie ?b) Si la banque centrale ne réagit pas à cet événement, qu’arrivera-t-il au niveau des prix ?c) Si la banque centrale veut maintenir le niveau des prix stable, que doit-elle faire ?8. L’économiste John Maynard Keynes a écrit: «Lénine a dit que le meilleur moyen de détruire le système capitaliste était d’attaquer sa monnaie. Par un processus continu d’inﬂation, l’État peut secrètement et en toute impunité conﬁsquer une bonne partie de la richesse de ses citoyens.» Justiﬁez cette assertion de Lénine.9. Considérons les effets de l’inﬂation dans un pays peuplé par deux individus: Esther qui cultive des hari-cots et Emmanuel qui cultive du riz. Esther et Emmanuel consomment tous les deux des quantités égales de riz et de haricots. En 2014, le prix des haricots était de 1 € et celui du riz de €.a) Supposons qu’en 2018, le prix des haricots soit de 2 € et le prix du riz de 6 €. Quel a été le taux d’inﬂation? Cette situation est-elle avantageuse, désavantageuse ou neutre pour Esther? Pour Emmanuel?b) Supposons maintenant qu’en 2018, le prix des haricots soit toujours de 2€, mais que celui du riz soit de 4€. Quel a été le taux d’inﬂation? Cette situation est-elle avantageuse, désavantageuse ou neutre pour Esther ? Pour Emmanuel ?c) Finalement, supposons qu’en 2018, le prix des haricots soit de 2€ et que le prix du riz soit de 1,50€. Mêmes questions que précédemment.d) Qu’est-ce qui importe le plus pour Esther et Emmanuel – le taux d’inﬂation global de l’économie ou le prix relatif du riz et des haricots ?10. Expliquez si les afﬁrmations suivantes sont vraies, fausses ou incertaines.a) «L’inﬂation défavorise les emprunteurs et favorise les prêteurs, car les emprunteurs doivent payer des taux d’intérêt plus élevés. »b) «Si les prix évoluent d’une manière telle que le niveau général des prix reste constant, personne n’est avantagé ni désavantagé. »c) « L’inﬂation ne réduit pas le pouvoir d’achat de la majorité des travailleurs. »Testez vos connaissances grâce aux QCM et vrais/faux interactifs :www.lienmini.fr/6162-QCM24www.lienmini.fr/6162-VF24
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728PARTIE 11 LA MACROÉCONOMIE DE LONG TERMEJusqu’à présent, dans notre développement de la macroéconomie, nous avons largement supposé une économie fermée, ce qui nous a permis d’étudier le chômage et les causes de l’inﬂation sans la complexité supplémentaire des effets du commerce international. Dans une économie ouverte, cependant, de nouvelles questions macroéconomiques se posent.Ce chapitre constitue une introduction à la macroéconomie en économie ouverte. Nous commençons par examiner les principales variables macroéconomiques qui décrivent les interactions d’une économie ouverte sur les marchés mondiaux – exportations, importations, balance commerciale et taux de change – puis nous développons un modèle pour expliquer comment ces variables sont déterminées et comment elles sont affectées par diverses politiques gouvernementales.1.
LES 
FLUX INTERNA
TIONAUX 
DE 
BIENS 
ET 
DE 
CAPIT
AUX
Une économie ouverte interagit avec les autres économies de deux manières: en achetant et en vendant des biens et des services sur les marchés internationaux ainsi qu’en achetant et en vendant des actifs ﬁnanciers tels que des actions et des obligations sur les marchés ﬁnanciers mondiaux. 1.1 Les flux de biens et de services : exportations, importations et exportations nettesLes exportations sont des biens et services produits dans l’économie domestique et qui sont vendus à l’étran-ger. Les importations désignent des biens et services produits à l’étranger et qui sont vendus dans l’économie domestique. Lorsque la Lloyd’s de Londres assure un immeuble à Munich, le propriétaire de l’immeuble lui verse une prime d’assurance pour ce service. La vente du service d’assurance fourni par la Lloyd’s est une exportation pour le Royaume-Uni et une importation pour l’Allemagne. Lorsque Volvo, le constructeur auto-mobile suédois, fabrique une voiture et la vend à un résident suisse, la vente est une importation pour la Suisse et une exportation pour la Suède.Les exportations nettes (NX) d’un pays correspondent à la valeur de ses exportations (X) moins la valeur de ses importations (M). Nous l’écrivons: NX=X-M. La vente de services d’assurance à l’étranger par la Lloyd’s augmente les exportations nettes britanniques, et la vente de Volvo réduit les exportations nettes suisses. Comme les exportations nettes nous indiquent si un pays est, au total, vendeur ou acheteur sur les marchés mondiaux de biens et de services, les exportations nettes sont également appelées la balance com-merciale. Si les exportations nettes sont positives, les exportations sont supérieures aux importations, ce qui indique que le pays vend plus de biens et de services à l’étranger qu’il n’en achète aux autres pays. Dans ce cas, on dit que le pays a un excédent commercial. Si les exportations nettes sont négatives, les exportations sont inférieures aux importations, ce qui signiﬁe que le pays vend moins de biens et de services à l’étranger qu’il n’en achète à d’autres pays. Dans ce cas, on dit que le pays a un déﬁcit commercial. Si les exportations nettes sont nulles, les exportations et les importations sont exactement égales, et on dit que le pays a une balance commerciale équilibrée.➜Balance commerciale valeur des exportations d’une nation moins la valeur de ses importations; aussi appelée exporta-tions nettes➜Excédent commercial exportations supérieures aux importations
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729Chapitre 25  La macroéconomie en économie ouverte➜Déﬁcit commercial importations supérieures aux exportations➜Échanges équilibrés ou balance commerciale équilibréesituation dans laquelle les importations sont égales aux exportationsDe nombreux facteurs sont susceptibles d’inﬂuencer les exportations, les importations et les exporta-tions nettes d’un pays. Ces facteurs incluent :•Les préférences des consommateurs pour les biens domestiques et étrangers.•Les prix des biens et services dans l’économie domestique et à l’étranger.•Les taux de change auxquels les consommateurs peuvent utiliser de la monnaie domestique pour ache-ter des monnaies étrangères.•Les revenus des consommateurs dans l’économie domestique et à l’étranger.•Le besoin des entreprises en matières premières et en ressources à utiliser dans la production.•Le coût de transport des biens d’un pays à l’autre.•Les politiques du gouvernement vis-à-vis du commerce international.Toutes ces variables évoluent au cours du temps et le volume du commerce international fait de même.1.2 Le flux de ressources financières: les sorties nettes de capitauxLes agents économiques achètent et vendent des biens et des services sur les marchés internationaux, mais participent également aux marchés ﬁnanciers mondiaux. Un résident du Royaume-Uni avec 20000 £, par exemple, pourrait utiliser cet argent pour acheter une voiture chez BMW sur le marché des biens, mais pourrait aussi utiliser cet argent pour acheter des actions de la société allemande BMW. La première transaction repré-senterait un ﬂux de marchandises, tandis que la seconde représenterait un ﬂux de capitaux. Le terme «sortie nette de capitaux» désigne l’achat d’actifs étrangers par des résidents nationaux moins l’achat d’actifs natio-naux par des étrangers. (On l’appelle parfois investissement étranger net.) Sortie nette de capitaux = Achat d’actifs étrangers par des résidents nationaux – Achat d’actifs domestiques par des étrangers ➜Sortie nette de capitaux achat d’actifs étrangers par des résidents nationaux moins l’achat d’actifs nationaux par des étrangersQuand un habitant du Royaume-Uni achète des actions de BMW, cet achat augmente la sortie nette de capitaux du Royaume-Uni. Lorsqu’un résident japonais achète une obligation du gouvernement du Royaume-Uni, l’achat réduit la sortie nette de capitaux du Royaume-Uni. Rappelez-vous que le ﬂux de capitaux à l’étran-ger prend deux formes. Si la compagnie française Renault ouvre une usine en Roumanie, il s’agit d’un exemple d’investissement direct à l’étranger. De manière alternative, si un citoyen français achète des actions d’une compagnie roumaine, il s’agit d’un investissement de portefeuille. Dans le premier cas, le propriétaire français gère activement l’investissement, dans le deuxième cas, son rôle est plus passif. Dans les deux cas, les résidents français achètent des actifs situés dans un autre pays et ces achats font augmenter les sorties nettes de capitaux de la France.
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730PARTIE 11 LA MACROÉCONOMIE DE LONG TERMEVoici quelques-unes des variables les plus importantes qui inﬂuencent les sorties nettes de capitaux :•Les taux d’intérêt réels payés sur les actifs étrangers.•Les taux d’intérêt réels payés sur les actifs domestiques.•Les risques économiques et politiques perçus dans le cadre de la détention de titres étrangers.•Les politiques du gouvernement qui conditionnent la détention d’actifs domestiques par les étrangers.Prenons l’exemple d’investisseurs allemands qui décident d’acheter des obligations d’État ukrai-niennes ou des obligations d’État allemandes. Pour prendre cette décision, les investisseurs allemands comparent les taux d’intérêt réels offerts sur les deux obligations. Plus le taux d’intérêt réel d’une obligation est élevé, plus elle est intéressante. Toutefois, en effectuant cette comparaison, les investisseurs allemands doivent également tenir compte du risque que l’un de ces gouvernements fasse défaut sur sa dette, ainsi que de toutes les restric-tions que le gouvernement ukrainien a imposées, ou pourrait imposer à l’avenir, aux investisseurs étrangers en Ukraine.1.3 L’égalité entre les exportations nettes et les sorties nettes de capitauxLes exportations nettes et les sorties nettes de capitaux mesurent chacune un déséquilibre sur ces marchés. •Les exportations nettes mesurent un déséquilibre entre les exportations et les importations d’un pays. •Les sorties nettes de capitaux mesurent un déséquilibre entre la quantité de titres étrangers achetés par les résidents domestiques et la quantité de titres domestiques achetés par les étrangers.Un principe important de la comptabilité prévoit que, pour l’ensemble de l’économie, ces deux désé-quilibres doivent se compenser mutuellement. Cela signiﬁe que les sorties nettes de capitaux (SNC) sont tou-jours égales aux exportations nettes (NX):SNC = NXCette égalité est vériﬁée, car chaque transaction qui affecte un côté de cette équation doit aussi affecter l’autre côté de l’équation exactement du même montant. Pour comprendre pourquoi, prenons un exemple. Supposons que BP vende du carburant pour avions à une compagnie aérienne japonaise, ce qui représente une exportation pour le Royaume-Uni. La société britannique (BP) donne du carburant d’avion à une société japo-naise, et la société japonaise donne des yens à une société britannique. Deux choses se sont produites simultané-ment. Le Royaume-Uni a vendu à un étranger une partie de sa production sur le marché des biens (le carburant), et cette vente augmente les exportations nettes du Royaume-Uni. En outre, le Royaume-Uni a acquis des actifs étrangers (le yen), et cette acquisition augmente les sorties nettes de capitaux du Royaume-Uni.Même si BP ne conservera probablement pas les yens qu’elle a acquis lors de cette vente, toute action ultérieure préservera l’égalité des exportations nettes et des sorties nettes de capitaux. Par exemple, BP peut échanger ses yens contre des livres avec un fonds d’investissement britannique qui veut les yens pour acheter des actions de Sony Corporation, le fabricant japonais d’électronique grand public. Dans ce cas, l’exportation nette de carburant pour avions de BP est égale à la sortie nette de capitaux du fonds d’investissement en actions Sony. Par conséquent, NX et SNC augmentent d’un montant égal.Par ailleurs, BP peut échanger ses yens contre des livres avec une autre entreprise britannique qui souhaite acheter des ordinateurs à Toshiba, le fabricant japonais d’ordinateurs. Dans ce cas, les importations britanniques (d’ordinateurs) compensent exactement les exportations britanniques (de carburant pour avions). Les ventes conjointes de BP et Toshiba n’affectent ni les exportations nettes ni les sorties nettes de capitaux du 


731Chapitre 25  La macroéconomie en économie ouverteRoyaume-Uni. Autrement dit, NX et SNC sont identiques à ce qu’ils étaient avant que ces transactions ne soient mises en place.L’égalité des exportations nettes et des sorties nettes de capitaux découle du fait que toute transaction internationale est un échange. Lorsqu’un pays vendeur transfère un bien ou un service à un pays acheteur, ce dernier cède un actif pour payer ce bien ou ce service, la valeur de cet actif étant égale à la valeur du bien ou du service vendu. Lorsque l’on fait le total, la valeur nette des biens et services vendus par un pays (NX) doit être égale à la valeur nette des actifs acquis (NCO). Le ﬂux international de biens et de services et le ﬂux inter-national de capitaux sont les deux faces d’une même pièce.1.4 L’épargne et l’investissement et leur relation avec les flux internationauxL’épargne et l’investissement d’une nation sont essentiels à sa croissance économique à long terme. Voyons donc comment ces variables sont liées aux ﬂux internationaux de biens et de capitaux, mesurés par les expor-tations nettes et les sorties nettes de capitaux. Nous pouvons le faire très facilement à l’aide d’un raisonnement mathématique simple.Le produit intérieur brut (Y) de l’économie, mesuré par la méthode des dépenses, est divisé en quatre composantes: la consommation (C), l’investissement (I), les dépenses publiques (G) et les exportations nettes (NX). Nous pouvons l’écrire ainsi : Y = C + I + G + NXL’épargne nationale est le revenu de la nation qui reste après avoir payé la consommation courante et les dépenses publiques. L’épargne nationale (S) est égale à Y – C – G. Si nous réarrangeons l’équation ci-des-sus pour reﬂéter ce fait, nous obtenons :Y – C – G = I + NXS = I + NXComme les exportations nettes(NX)sont aussi égales aux sorties nettes de capitaux (SNC),nous pou-vons écrire cette équation de la façon suivante :S = I + SNCÉpargne = Investissement domestique + Sorties nettes de capitauxCette équation montre que l’épargne d’une nation doit être égale à son investissement domestique plus ses sorties nettes de capitaux. En d’autres termes, lorsque les citoyens français, par exemple, épargnent un euro de leur revenu pour l’avenir, cet euro peut être utilisé pour ﬁnancer l’accumulation de capital national ou pour ﬁnancer l’achat de capital à l’étranger. Dans une économie fermée, les sorties nettes de capitaux sont nulles, l’épargne étant égale à l’investissement. En revanche, dans une économie ouverte, l’épargne a deux utilisa-tions : l’investissement domestique et les sorties nettes de capitaux.Nous pouvons considérer que le système ﬁnancier se situe entre les deux côtés de cette équation. Par exemple, supposons que la famille Singh décide d’épargner une partie de ses revenus pour sa retraite. Cette décision contribue à l’épargne nationale, le côté gauche de notre équation. Si les Singh déposent leur épargne dans un fonds d’investissement, ce dernier peut utiliser une partie du dépôt pour acheter des actions émises par BP, qui utilise le produit de cette vente pour construire une rafﬁnerie de pétrole à Aberdeen. En outre, le fonds d’investissement peut utiliser une partie du dépôt des Singh pour acheter des actions émises par Toyota, qui utilise ce capital pour construire une usine à Osaka. Ces transactions apparaissent dans la partie droite de l’équation. Du point de vue de la comptabilité britannique, les dépenses de BP pour une nouvelle rafﬁnerie de pétrole sont des investissements intérieurs, et l’achat d’actions Toyota par un résident britannique est une sortie 
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732PARTIE 11 LA MACROÉCONOMIE DE LONG TERMEnette de capitaux. Ainsi, toute épargne dans l’économie britannique apparaît comme un investissement dans l’économie britannique ou comme une sortie nette de capitaux du Royaume-Uni.Le tableau 25.1 résume les trois possibilités pour une économie ouverte: un pays avec un déﬁcit com-mercial, un pays avec un commerce équilibré et un pays avec un excédent commercial.Tableau 25.1Les flux internationaux de biens et services: un résuméLe tableau présente trois situations possibles pour une économie ouverte:Déficit commercialÉchanges équilibrésExcédent commercialExportations < ImportationsExportations = ImportationsExportations > ImportationsExportations nettes < 0Exportations nettes = 0Exportations nettes > 0Y < C + I + GY = C + I + GY > C + I + GÉpargne < InvestissementÉpargne = InvestissementÉpargne > InvestissementSorties nettes de capitaux < 0Sorties nettes de capitaux = 0Sorties nettes de capitaux > 0■ Excédent commercialUn excédent commercial signiﬁe que la valeur des exportations dépasse la valeur des importations. Comme les exportations nettes sont les exportations moins les importations, les exportations nettes sont supérieures à zéro. Par conséquent, le revenu des ventes à l’exportation doit être supérieur aux dépenses nationales en importa-tions. Mais si le revenu est supérieur aux dépenses, l’épargne doit être supérieure à l’investissement. Comme le pays épargne plus qu’il n’investit, il doit envoyer une partie de son épargne à l’étranger. Autrement dit, la sortie nette de capitaux doit être supérieure à zéro.■ Déficit commercialUn déﬁcit commercial signiﬁe que la valeur des exportations est inférieure à la valeur des importations. Comme les exportations nettes sont les exportations moins les importations, les exportations nettes sont négatives. Ainsi, le revenu des exportations doit être inférieur aux dépenses intérieures en importations. Si le revenu est inférieur aux dépenses intérieures, l’épargne doit être inférieure à l’investissement. Les sorties nettes de capi-taux doivent être négatives.■ Une balance équilibréeUn pays dont les échanges commerciaux sont équilibrés se situe entre ces deux cas. Les exportations sont égales aux importations, les exportations nettes sont donc nulles. Le revenu des ventes à l’exportation est égal à la dépense domestique et l’épargne est égale à l’investissement. Les sorties nettes de capitaux sont nulles.Testez-vousDéﬁnissez les exportations nettes et les sorties nettes de capitaux. Expliquez comment elles sont liées. Un résident suisse achète des actions d’une société indienne et la société achète des installations et des équipe-ments à un fabricant allemand. Expliquez les effets sur les comptes des pays concernés.
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733Chapitre 25  La macroéconomie en économie ouvertePOUR VOTRE INFORMATIONLA BALANCE DES PAIEMENTSL’enregistrement des ﬂux monétaires dans le cadre des transactions du commerce international est présenté dans la balance des paiements. La balance des paiementsest le compte ofﬁciel des paiements internationaux pour l’importation et l’exportation de biens, de services et de capitaux.➜Balance des paiementsle compte ofﬁciel des paiements internationaux pour l’importation et l’exportation de biens, de services et de capitauxLa balance des paiements se compose de trois éléments :Le compte courantLe compte courant de la balance des paiements enregistre les ﬂux monétaires qui représentent les paiements pour les biens et services échangés entre l’économie nationale et les économies étrangères. Il y aura l’importation et l’exportation de biens physiques tels que les voitures, l’acier, le charbon, les vêtements, la nourriture, le pétrole, etc., et la valeur des ﬂux de capitaux pour l’importation et l’expor-tation de services tels que l’assurance, la banque, le tourisme et les loisirs. Le commerce des biens physiques est parfois appelé balance commerciale visible et le commerce des services est appelé balance commerciale invisible. Ensemble, la différence entre la valeur des importations et des expor-tations de biens visibles et invisibles est enregistrée dans la balance commerciale.Le compte courant de la balance des paiements comprend également les ﬂux de revenus nets, c’est-à-dire la différence entre les ﬂux de revenus tels que les salaires et les revenus d’investissement entre l’économie domestique et les étrangers. Les transferts courants nets enregistrent les ﬂux de revenus secondaires tels que les transferts entre gouvernements ou entre les gouvernements et les organismes internationaux tels que l’Union européenne.Le compte ﬁnancierLe compte ﬁnancier enregistre les ﬂux de capitaux entre l’économie nationale et les étrangers à des ﬁns d’investissement. Par exemple, si Nissan, une entreprise japonaise, agrandit son usine de fabrica-tion de voitures à Sunderland au Royaume-Uni, cela sera enregistré comme un crédit (un plus) sur le compte ﬁnancier du Royaume-Uni. Les capitaux circulent également entre les pays en paiement d’obli-gations, d’actions et d’autres instruments ﬁnanciers, qui sont classés comme des investissements de portefeuille. Le compte ﬁnancier comprendra également les ﬂux de capitaux spéculatifs qui se pro-duisent lorsque les traders déplacent des fonds d’un pays à l’autre à la recherche de rendements. Par exemple, s’il y a un indice laissant penser que la banque centrale américaine, la Réserve fédérale, va augmenter les taux d’intérêt aux États-Unis et que les taux d’intérêt ailleurs restent constants, les traders peuvent vendre des livres et des euros et acheter des dollars pour investir dans des actifs libellés en dollars qui attirent des taux d’intérêt plus élevés. Ces ﬂux de fonds en réponse aux variations des taux d’intérêt ou des taux de change sont parfois appelés « ﬂux de capitaux chauds ».Le compte de capitalLe compte de capital enregistre les transferts de capitaux pour l’achat et la vente d’actifs non ﬁnanciers tels que les terrains, les mouvements de fonds pour l’aide aux travaux d’équipement, la remise de dettes et la vente d’ambassades.En théorie, la balance des paiements doit s’équilibrer. En revanche, la balance commerciale n’a pas à s’équilibrer. Il est également très difﬁcile de collecter des données parfaitement exactes et, par consé-
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734PARTIE 11 LA MACROÉCONOMIE DE LONG TERMEquent, il existe généralement un poste d’équilibrage qui tient compte du fait qu’il y aura des écarts statistiques.Facteurs affectant la balance des paiementsLe commerce entre les pays peut être affecté par une série de facteurs. Les principaux sont les taux d’intérêt, les taux de change, les politiques gouvernementales, les niveaux de productivité dans les différents pays, la différence des taux d’inﬂation et les niveaux de dépenses de consommation dans les différents pays pour les importations et les exportations. Certains pays devront importer des matières premières et des denrées alimentaires parce qu’ils ne disposent pas des ressources nécessaires pour produire ces biens, tandis que d’autres pourront avoir des ventes à l’exportation très importantes, comme l’Allemagne par exemple. L’état de l’économie du pays par rapport à ses partenaires commer-ciaux peut également affecter la balance des paiements. Si un pays connaît une contraction de son activité économique, cela peut signiﬁer que les dépenses d’importation diminuent. Si un pays étranger connaît une reprise de l’activité économique, cela peut entraîner une augmentation des ventes à l’ex-portation pour l’économie domestique.2.
LES 
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Les différents pays à travers le monde utilisent des devises différentes. Dans le cadre des échanges internatio-naux, les entreprises doivent acquérir ces différentes devises pour effectuer des transactions. Cela crée une demande et une offre de devises échangées sur les marchés des changes. 2.1 Les taux de change nominauxLe taux de change nominalou plus simplement, le taux de change, est le taux auquel une monnaie s’échange contre une autre. Ce taux est déterminé par l’interaction de l’offre et de la demande de la devise sur les marchés des changes.➜Taux de change nominal taux auquel un individu peut échanger la monnaie d’un pays contre la monnaie d’un autre paysPar exemple, si vous allez à la banque, vous pouvez constater que le taux de change entre le yen et l’euro est de 125yens par euro. Si vous donnez au banquier 1 €, il vous donnera 125 yens et inversement (en fait, les prix d’achat et les prix de vente afﬁchés sont légèrement différents car la banque perçoit une marge sur le service de change qu’elle vous rend. Pour nos besoins ici, nous pouvons ignorer ces différences.).Un taux de change s’exprime toujours de deux manières. Si le taux de change est de 125yens par euro, il est aussi de 1125 = 0,008 euro par yen. Si 1 euro vaut 0,90 livre, alors une livre vaut 10,90 = 1,11 euro. Cela peut être une source de confusion, et il n’existe pas de véritable convention absolue que les individus utilisent. Par exemple, il est d’usage d’indiquer le taux de change dollar américain-livre en dollars par livre, par exemple 1 £ = 1,50 $ si une livre s’échange contre un 1,50 dollar. En revanche, le taux de change livre-euro peut être indiqué dans les deux sens, en livres par euro ou en euros par livre. Dans cet ouvrage, nous considérerons le plus souvent le taux de change comme la quantité de monnaie étrangère échangée contre une unité de monnaie 
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735Chapitre 25  La macroéconomie en économie ouvertenationale, ou comme le prix étranger d’une unité de monnaie nationale. Par exemple, si nous considérons le Royaume-Uni comme l’économie nationale et les États-Unis comme l’économie étrangère, le taux de change est de 1,50 $ par livre. Si nous considérons, par exemple, l’Allemagne comme l’économie nationale, nous pouvons exprimer le taux de change en dollars par euro, par exemple 1,08 $ par euro.En résumé:•Pour convertir des livres sterling en euros: il faut multiplier le montant en livres sterling par le taux de change de l’euro en livre sterling.•Pour convertir des euros en livres sterling: il faut diviser le montant en euros par le taux de change de l’euro en livre sterling.Par exemple:Pour convertir 5,70 £ en € au taux de 1 £ = 1,11 €, il faut multiplier 5,70 par 1,11 = 6,33 €.Pour convertir 3,45 € en £ au même taux, il faut diviser 3,45 par 1,11 = 3,11 £ (les nombres sont arrondis)■ Appréciation et dépréciation des monnaiesSi le taux de change varie de telle sorte qu’un euro permet d’acheter davantage d’une autre devise, cette varia-tion est appelée appréciationde l’euro. Si le taux de change varie de telle sorte qu’un euro permet d’acheter moins d’une autre devise, cette variation est appelée dépréciationde l’euro. Par exemple, lorsque le taux de change passe de 125 à 127 yens par euro, on dit que l’euro s’apprécie (une plus grande quantité de yens est reçue en échange de chaque euro). Dans le même temps, comme un yen japonais permet d’acheter moins de monnaie européenne, on dit que le yen se déprécie (il faut céder plus de yens pour acheter un euro). Lorsque le taux de change passe de 125 à 123 yens par euro, on dit que l’euro se déprécie et que le yen s’apprécie.➜Appréciation augmentation de la valeur de la monnaie mesurée par la quantité de monnaie étrangère qu’elle peut acheter➜Dépréciation diminution de la valeur de la monnaie mesurée par la quantité de monnaie étrangère qu’elle peut acheterVous avez peut-être entendu les médias dire que la livre ou l’euro était «fort» ou «faible». Ces des-criptions font généralement référence aux variations récentes du taux de change nominal. Lorsqu’une monnaie s’apprécie, on dit qu’elle se renforce car elle peut acheter davantage de devises étrangères. De même, lors-qu’une monnaie se déprécie, on dit qu’elle s’affaiblit. Si un individu obtient plus de devises étrangères en échange du même montant de monnaie nationale, la monnaie nationale est plus forte. Si un individu doit renon-cer à une plus grande quantité de monnaie nationale pour obtenir la même quantité de monnaie étrangère, alors la monnaie nationale est plus faible.La variation des devises est importante en raison de l’effet qu’il a sur les importations et les exporta-tions. Par exemple, une hausse de la valeur de la livre par rapport au dollar signiﬁe que chaque livre permet d’acheter plus de dollars. Par exemple, si la livre s’est appréciée de 1 £= 1,50 $ à 1 £ = 1,55 $, les entreprises britanniques qui achètent des marchandises aux États-Unis devront céder moins de livres pour obtenir la même quantité de dollars pour acheter les marchandises, ce qui fait paraître les prix à l’importation moins chers. Le revers de la médaille est que les acheteurs américains de biens britanniques devront céder plus de dollars pour acquérir la même quantité de livres, et les exportations britanniques sembleront donc plus onéreuses.
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736PARTIE 11 LA MACROÉCONOMIE DE LONG TERMESi la livre se déprécie, chaque livre permet d’acheter moins de devises étrangères. Dans ce cas, les exportations britanniques semblent moins onéreuses pour les acheteurs étrangers car ils obtiennent maintenant plus de livres pour chaque unité de leur devise, mais les importateurs verront leurs coûts augmenter car ils doivent renoncer à plus de livres pour obtenir la même quantité de devise étrangère.En résumé:•Une dépréciation dans une monnaie – le prix des importations augmente et le prix des exportations diminue.•Une appréciation de la monnaie – le prix des importations diminue et le prix des exportations aug-mente.■ Les indices de taux de changeQuelle que soit la monnaie considérée, il existe de nombreux taux de change nominaux qui lui sont rattachés. L’euro peut être utilisé pour acheter des dollars américains, des yens japonais, des livres sterling, des pesos mexicains, etc. Lorsque les économistes étudient les variations des taux de change, ils utilisent souvent des indices qui sont des moyennes de ces différents taux de change. À l’instar de l’indice des prix à la consomma-tion qui transforme un ensemble de prix en une mesure unique du niveau des prix, un indice de taux de change transforme de nombreux taux de change en une mesure unique de la valeur internationale d’une monnaie. Ainsi, lorsque les économistes parlent de l’euro ou de la livre qui s’apprécient ou qui se déprécient, ils font souvent référence à un indice de taux de change qui prend en considération de nombreux taux de change.2.2 Le taux de change réelLe taux de change réelest le taux auquel il est possible d’échanger les biens et services d’un pays contre les biens et services d’un autre pays. Par exemple, supposons que vous fassiez vos courses et que vous découvriez qu’un kilo de fromage suisse est deux fois plus cher qu’un kilo de cheddar anglais. Nous dirions alors que le taux de change réel est de 12 kilos de fromage suisse par kilo de fromage anglais. ➜Taux de change réel taux auquel un individu peut échanger les biens et services d’un pays contre les biens et services d’un autre paysLes taux de change nominaux et réels sont étroitement liés; nous pouvons le constater grâce à un exemple. Supposons qu’un kilo de blé britannique se vende à 1 £ et qu’un kilo de blé européen se vende à 3 €. Quel est le taux de change réel entre le blé britannique et le blé européen? Pour répondre à cette question, nous devons d’abord utiliser le taux de change nominal pour convertir les prix en une monnaie commune. Si le taux de change nominal est de 2 € par livre, alors un prix du blé britannique de 1 £ par kilo équivaut à 2 € par kilo. Cependant, le blé européen se vend à 3 € le kilo, de sorte que le blé britannique n’est que 2/3 du prix du blé européen. Le taux de change réel est de 2/3 d’un kilo de blé européen par kilo de blé britannique.Nous pouvons résumer ce calcul du taux de change réel par la formule suivante, où nous mesurons le taux de change comme la quantité de devises étrangères nécessaire pour acheter une unité de monnaie nationale:Taux de change réel = (taux de change nominal × prix domestique)prix étranger
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737Chapitre 25  La macroéconomie en économie ouverteEn utilisant les valeurs de notre exemple, la formule s’applique de la manière suivante :Taux de change réel = 2 € par livre × 1 € par kilo de blé britannique3 € par kilo de blé européen= 2 € par kilo de blé britannique3 € par kilo de blé européen= 23 de kilo de blé européen par kilo de blé britanniqueAinsi, le taux de change réel dépend du taux de change nominal et des prix des biens dans les deux pays, mesurés en monnaie locale.Le taux de change réel est un déterminant important des quantités de biens et services importées et exportées par un pays. Par exemple, lorsqu’un fabricant de pain britannique décide entre acheter du blé britan-nique et du blé européen pour le transformer en farine et l’utiliser dans la fabrication de son pain, il se deman-dera quel blé est le moins cher. Le taux de change réel donne la réponse. Autre exemple, imaginez que vous décidiez de partir en vacances en Dordogne, en France, ou à Cancún, au Mexique. Vous pourriez demander à votre agent de voyage le prix d’une chambre d’hôtel en Dordogne (mesuré en euros), le prix d’une chambre d’hôtel à Cancún (mesuré en pesos) et le taux de change entre les pesos et les euros. Si vous décidez où partir en vacances en comparant les coûts, vous vous basez sur le taux de change réel.Lorsqu’ils étudient une économie dans son ensemble, les macroéconomistes se concentrent sur les prix globaux plutôt que sur les prix des articles individuels, c’est-à-dire que pour mesurer le taux de change réel, ils utilisent des indices de prix, tels que l’IPC. En utilisant un indice de prix pour un panier britannique ou euro-péen (P), un indice de prix pour un panier étranger (P*), et le taux de change nominal entre la livre ou l’euro britannique et les devises étrangères (e = devise étrangère par livre ou euro), nous pouvons calculer le taux de change réel global entre le Royaume-Uni ou l’Europe et les autres pays comme suit :Taux de change réel = (e × P)P*Ce taux de change réel mesure le prix d’un panier de biens et services disponible dans l’économie domestique relativement à un panier de biens et services disponible à l’étranger.Le taux de change réel d’un pays est un déterminant clé de ses exportations et importations nettes de biens et services. Une dépréciation (une baisse) du taux de change réel de l’euro signiﬁe que les biens de la zone euro sont devenus moins chers relativement aux biens étrangers. Cette variation encourage tant les consommateurs locaux que les consommateurs étrangers à acheter davantage de biens européens et moins de biens étrangers. Finalement, les exportations européennes augmentent, les importations européennes dimi-nuent et ces deux variations font augmenter les exportations nettes de la zone euro. À l’inverse, une apprécia-tion (une augmentation) du taux de change réel de l’euro signiﬁe que les biens de la zone euro sont devenus plus chers que les biens étrangers et par conséquent les exportations nettes européennes diminuent. Il est important de garder à l’esprit que lorsque les prix des importations et des exportations varient, les prix domestiques de ces biens et services ne changent pas nécessairement. Par exemple, un producteur de vin français ﬁxe le prix de vente d’une de ses bouteilles à 10 euros. Si le taux de change entre l’euro et la livre sterling est de 1 livre = 1,47 euro, alors un acheteur anglais devra débourser 10 €1,47= 6,80 £ pour acquérir une bouteille de ce vin. Si le taux de change s’apprécie pour atteindre 1 £ = 1,5 €, alors la bouteille ne coûte plus que 10 €1,5= 6,66 £. Le prix en euros de la bouteille n’a pas changé, en revanche les prix en livres ont baissé. 
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738PARTIE 11 LA MACROÉCONOMIE DE LONG TERMEDe la même manière, si le taux de change se déprécie, passant de 1 £ = 1,47 € à 1 £ = 1, 45 € alors l’acheteur anglais devra se séparer de 10 £1,45= 6,90 livres pour acheter une bouteille du vin français. Une fois encore, le prix en euros n’a pas changé, en revanche, le taux de change entre la livre sterling et l’euro a varié, ce qui a modiﬁé les prix en livres.Testez-vousDéﬁnissez le taux de change nominal et le taux de change réel et expliquez comment ils sont liés. Si le taux de change nominal passe de 100 à 120 yens par euro, l’euro s’est-il apprécié ou déprécié? Comment cela affecterait-il les importateurs européens de biens venant du Japon et les exportateurs européens de biens vers le Japon ?Les traders sur les marchés des changes accordent une attention considérable aux changements politiques. Cela s’explique en partie par la prise en compte de l’effet probable de ces changements sur la demande et l’offre futures de devises et donc sur l’orientation des taux de change à l’avenir.Sur les marchés des devises européens, l’un des facteurs qui a fait évoluer les taux de change a été la décision des électeurs britanniques de quitter l’UE en 2016, ainsi que les négociations et l’incertitude qui ont suivi concernant l’accord de «divorce» de la Grande-Bretagne. Au lendemain du vote par référendum du 26 juin 2016, la livre sterling s’est dépréciée d’environ 12 %. En juin 2015, la livre s’échangeait à environ 1,60 dollar, le 27 juin 2016, elle s’échangeait à 1,32 dollar. Alors que les négociations s’éternisaient et qu’il devenait de plus en plus incertain de trouver un accord sur le règlement du divorce susceptible d’être accepté par le parlement britannique, la livre a continué à souffrir. Début janvier 2019, par exemple, la livre s’échangeait à 1,25 dollar. Les mouvements par rapport au dollar américain se sont reﬂétés dans les mouvements de la livre par rapport à l’euro. Le jour du vote référendaire, la livre s’échangeait à 1,46 €; en janvier 2019, elle s’échangeait à 1,11 €. La dépréciation de la livre (et l’appréciation de l’euro par rapport à la livre) a des effets économiques sur les entreprises et les consomma-teurs. Une livre plus faible signiﬁe que les prix à l’importation semblent plus chers, car les acheteurs britanniques doivent renoncer à davantage de livres pour acquérir la même quantité de dollars ou d’euros. Pour les exporta-teurs européens et américains, cela signiﬁe que leurs biens et services sont moins compétitifs. Les individus qui se rendent aux États-Unis et en Europe constateront que leur livre a moins de valeur et que les prix de l’héberge-ment, de la nourriture, des boissons, des divertissements, etc. sont plus élevés. Cela pourrait décourager certains individus de voyager à l’étranger et les inciter à opter pour des vacances dans leur pays. Les exportateurs britan-niques, en revanche, pourraient bénéﬁcier de la dépréciation car les biens et services produits au Royaume-Uni semblent plus compétitifs.D’autres impacts sur le taux de change au cours d’une période similaire sont venus du désaccord entre les États-Unis et la Chine sur le commerce et l’imposition de tarifs douaniers sur les biens et services échangés entre les deux pays. Cette situation a affecté le climat général, les négociateurs impliqués dans des échanges internatio-naux estimant que le différend commercial réduirait le commerce mondial global et aurait un impact négatif sur la croissance économique mondiale.L’effet des variations du taux de change sur le commerce n’est toutefois pas immédiat. Si les prix à l’importation au Royaume-Uni augmentent et que les prix à l’exportation diminuent, on pourrait s’attendre à ce que le déﬁcit commercial du Royaume-Uni se réduise, car la demande d’importations diminue et la demande d’exportations augmente. Il faut souvent un certain temps pour que les acheteurs et les vendeurs modiﬁent leurs habitudes d’achat en réponse aux changements de prix. De nombreuses entreprises ont conclu des accords contractuels Taux de change et changements politiquesÉTUDE DE CAS
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739Chapitre 25  La macroéconomie en économie ouverte3.
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Les taux de change varient considérablement au cours du temps. En 1970, une livre sterling s’échangeait contre 2,40dollars américains, mais en 1985, elle ne valait plus que la moitié de ce montant (le taux de change était d’environ 1,25dollar). En mars 2008, la livre était remontée à 2dollars, mais en janvier 2019, le taux de change était de 1 £ = 1,28 dollar. Au cours de cette période de près de 50 ans, la livre a d’abord perdu presque la moitié de sa valeur, passant de 2,40 à 1,25 dollar, puis a augmenté de plus de 50 %, passant de 1,25 à plus de 2 dollars, avant de retomber à 1,28 dollar.Les économistes ont développé de nombreux modèles pour expliquer comment les taux de change sont déterminés, chacun mettant l’accent sur quelques-unes des nombreuses forces en jeu. Nous développons ici la théorie la plus simple des taux de change, appelée parité de pouvoir d’achat(PPA). Cette théorie stipule qu’une unité d’une monnaie donnée doit pouvoir acheter la même quantité de biens dans tous les pays. Certains économistes pensent que la PPA décrit les forces qui déterminent les taux de change à long terme.➜Parité du pouvoir d’achat théorie des taux de change qui établit qu’une unité monétaire donnée devrait être capable d’ache-ter la même quantité de biens dans tous les pays3.1 La logique de base de la Parité du Pouvoir d’Achat (PPA)La théorie de la parité du pouvoir d’achat est basée sur un principe appelé la loi du prix unique. Cette loi stipule qu’un bien doit être vendu partout au même prix. Autrement, des opportunités de proﬁt resteraient à saisir. Par exemple, supposons que le grain de café soit vendu moins cher à Munich qu’à Francfort. Il est alors possible d’acheter un kilo de café pour 4euros à Munich puis de le revendre 5euros à Francfort et donc de réaliser un proﬁt d’un euro par kilo. Le processus qui permet de tirer bénéﬁce de la différence de prix s’appelle un arbi-trage. Dans notre exemple, comme les opportunités d’arbitrage ont été saisies, la demande de café augmente à Munich et l’offre de café à Francfort augmente. Le prix du café augmente alors à Munich, du fait d’une demande plus importante et il diminue à Francfort, du fait d’une offre plus importante. Ce processus continue jusqu’à ce que, ﬁnalement, les prix soient les mêmes sur les deux marchés.➜Arbitragele processus consistant à acheter un bien sur un marché à un prix bas et à le vendre sur un autre marché à un prix plus élevé aﬁn de proﬁter de la différence de prixVoyons maintenant comment la loi du prix unique s’applique au marché international. Si un euro (ou toute autre monnaie) permet d’acheter plus de grains de café en Allemagne qu’au Japon, les négociants inter-avec des partenaires commerciaux et ne peuvent pas simplement se tourner vers des fournisseurs moins chers du jour au lendemain. Cela peut signiﬁer qu’il faut du temps pour que la balance commerciale soit impactée. Au Royaume-Uni, l’ONS a indiqué que la balance commerciale s’était légèrement contractée entre novembre 2016 et novembre 2018, en raison d’une augmentation de la valeur des exportations qui était plus importante que l’augmentation de la valeur des importations. Il faut cependant noter que la valeur des importations n’a pas baissé comme on pouvait s’y attendre, mais n’avait pas augmenté autant que la valeur des exportations.
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740PARTIE 11 LA MACROÉCONOMIE DE LONG TERMEnationaux pourraient faire des bénéﬁces en achetant des grains de café en Allemagne et en les vendant au Japon. Cette exportation de grains de café de l’Allemagne vers le Japon ferait monter le prix allemand et bais-ser le prix japonais. Inversement, si un euro pouvait acheter plus de grains de café au Japon qu’en Allemagne, les négociants pourraient acheter des grains au Japon et les vendre en Allemagne. Cette importation de grains de café du Japon vers l’Allemagne ferait baisser le prix allemand et augmenter le prix japonais. Au ﬁnal, la loi du prix unique suggère qu’un euro doit acheter la même quantité de grains de café dans tous les pays.Cette logique est à l’origine de la théorie de la PPA. Selon cette théorie, une monnaie doit avoir le même pouvoir d’achat dans tous les pays. Autrement dit, un euro doit acheter la même quantité de biens en Allemagne et au Japon, et un yen japonais doit acheter la même quantité de biens au Japon et en Allemagne. D’ailleurs, le nom de cette théorie la décrit bien. Paritésigniﬁe égalité, et pouvoir d’achatfait référence à la valeur de l’argent. La parité du pouvoir d’achatstipule qu’une unité de toutes les monnaies doit avoir la même valeur réelle dans tous les pays.3.2 Les implications de la Parité du Pouvoir d’AchatLa théorie de la parité du pouvoir d’achat nous dit que le taux de change nominal entre les monnaies de deux pays dépend du niveau des prix dans ces deux pays. Si un euro permet d’acheter la même quantité de biens en Allemagne (où les prix sont mesurés en euros) qu’au Japon (où les prix sont mesurés en yens), alors le nombre de yens par euro doit reﬂéter les prix des biens en Allemagne et au Japon. Par exemple, si un kilo de café coûte 500yens au Japon et 5euros en Allemagne, alors le taux de change nominal doit être de 100yens par euro (500yens/5euros = 100yens par euro). Si tel n’était pas le cas, le pouvoir d’achat de l’euro ne serait pas le même dans les deux pays.Pour mieux comprendre comment cela fonctionne, il est utile d’utiliser des mathématiques simples. Imaginons que l’Allemagne soit l’économie domestique ou nationale. Soit Ple prix d’un panier de biens en Allemagne (mesuré en euros), P*le prix d’un panier de biens au Japon (mesuré en yens) et ele taux de change nominal (le nombre de yens nécessaires pour acheter un euro). Considérons maintenant la quantité de biens qu’un euro peut acheter au niveau domestique (en Allemagne) et à l’étranger. En Allemagne, le niveau des prix est P, donc le pouvoir d’achat d’un euro est de 1/P. À l’étranger, un euro peut être échangé contre eunités de monnaie étrangère, dont le pouvoir d’achat est logiquement e / P*. Pour que le pouvoir d’achat d’un euro soit le même dans chaque pays, il faut que :1P = eP*En réarrangeant cette expression, nous obtenons :1 = ePP*Remarquez que le côté gauche de cette équation est une constante, et que le côté droit est le taux de change réel. Ainsi, si le pouvoir d’achat de l’euro est toujours le même dans le pays et à l’étranger, alors le taux de change réel – le prix relatif des biens nationaux et étrangers – ne peut pas changer.Pour voir l’implication de cette analyse pour le taux de change nominal, nous pouvons réarranger la dernière équation pour résoudre le taux de change nominal :e = P*PAutrement dit, le taux de change nominal est égal au rapport entre le niveau des prix étrangers (mesuré en unités de la devise étrangère) et le niveau des prix nationaux (mesuré en unités de la devise nationale). Selon 
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741Chapitre 25  La macroéconomie en économie ouvertela théorie de la PPA, le taux de change nominal entre les monnaies de deux pays doit reﬂéter les différents niveaux de prix dans ces pays.Une implication clé de cette théorie est que les taux de change nominaux changent lorsque les niveaux de prix changent. Comme le taux de change nominal dépend des niveaux de prix, il dépend également de l’offre et de la demande de monnaie dans chaque pays. Lorsque la banque centrale d’un pays augmente la masse monétaire et provoque une hausse du niveau des prix, la monnaie de ce pays se déprécie également par rapport aux autres monnaies du monde. En d’autres termes, lorsque la banque centrale «imprime» de grandes quantités de monnaie, cette monnaie perd de sa valeur à la fois en termes de biens et de services qu’elle peut acheter et en termes de quantité d’autres devises qu’elle peut acheter.Pour en revenir au début de cette section, pourquoi la livre britannique a-t-elle perdu de la valeur par rapport au dollar américain entre 1970 et 1985? Une bonne partie de la réponse est liée aux différences d’inﬂation entre les deux pays. Entre 1970 et 1985, les États-Unis ont mené, en moyenne, une politique monétaire moins inﬂationniste que le Royaume-Uni. L’inﬂation moyenne des prix au Royaume-Uni au cours de ces 15 annéesa été très élevée – environ 10,5 % par an, alors qu’aux États-Unis, elle n’était que de 6,5 % par an en moyenne. Cela signiﬁe qu’entre 1970 et 1985, le niveau des prix britanniques a augmenté en moyenne de 4 % par an de plus que le niveau des prix américains. Comme les prix britanniques ont augmenté par rapport aux prix améri-cains, la valeur de la livre a baissé par rapport au dollar.Le fait que la livre britannique ou le dollar américain achètent plus ou moins d’euros dans 20 ans dépendra du fait que la BCE surveille plus ou moins d’inﬂation en Europe que la Banque d’Angleterre au Royaume-Uni ou la Réserve fédérale aux États-Unis.POUR VOTRE INFORMATIONLes Standards de Pouvoir d’Achat (SPA)Lorsque vous regardez les statistiques produites par Eurostat, l’institut pour la statistique de l’Union européenne, vous découvrez des données exprimées enstandards de pouvoir d’achat(SPA). Il s’agit d’une extension de l’idée de parité du pouvoir d’achat (PPA), appliquée à l’économie européenne. SPA est une monnaie artiﬁcielle qui exprime le pouvoir d’achat de l’Europe des 27 par rapport à l’euro. Ainsi, en théorie, un SPA achèterait le même montant de biens dans chaque pays de l’Union européenne, soit 1 SPA = 1 euro. En réalité, il y a des différences de prix entre les pays d’Europe et par conséquent, des quantités différentes d’euros seront nécessaires pour acheter les mêmes biens et services dans des pays différents. SPA prend en compte ces différences. On calcule le SPA en prenant un agrégat national, comme le PIB et en le divisant par sa parité de pouvoir d’achat (PPA). Ainsi, les SPA peuvent être considérées comme le taux de change du SPA par rapport à l’euro et per-mettent des comparaisons plus précises entre les données de différents pays de l’UE. Le SPA pour l’UE dans son ensemble serait de 100. Si le PIB par habitant était exprimé en SPA, tout chiffre supérieur à 100 indiquerait un PIB par habitant dans ce pays supérieur à la moyenne de l’UE et tout chiffre infé-rieur à 100 indiquerait un PIB par habitant inférieur à la moyenne de l’UE.3.3 Les limites de la théorie de la Parité du Pouvoir d’AchatLa PPA fournit un modèle simple de la manière dont les taux de change sont déterminés. Pour comprendre de nombreux phénomènes économiques, cette théorie fonctionne bien. En particulier, elle peut expliquer de nom-breuses tendances à long terme, comme les exemples discutés précédemment. Elle peut également expliquer les changements majeurs des taux de change qui se produisent lors des épisodes d’hyperinﬂations. Pourtant, la théorie de la PPA n’est pas totalement exacte. Les taux de change n’évoluent pas toujours de manière à ce 
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742PARTIE 11 LA MACROÉCONOMIE DE LONG TERMEqu’un euro ait toujours la même valeur réelle dans tous les pays. Il y a deux raisons pour lesquelles la théorie de la PPA ne se vériﬁe pas toujours dans la pratique.La première est que de nombreux biens ne sont pas facilement échangeables. Imaginons, par exemple, que les coupes de cheveux soient plus coûteuses à Paris qu’à New York. Les voyageurs internationaux pour-raient éviter de se faire couper les cheveux à Paris, et certains coiffeurs pourraient se déplacer de New York à Paris. Mais cet arbitrage serait probablement trop limité pour éliminer les différences de prix. Ainsi, l’écart par rapport à la PPA pourrait persister, et un euro (ou un dollar) continuerait à acheter une coupe de cheveux moins chère à Paris qu’à New York.La deuxième raison est que même les biens échangeables ne sont pas toujours des substituts parfaits lorsqu’ils sont produits dans différents pays. Par exemple, certains consommateurs préfèrent les voitures alle-mandes, et d’autres les voitures japonaises. En outre, les goûts des consommateurs peuvent changer au ﬁl du temps. Si les voitures allemandes deviennent soudainement plus populaires, l’augmentation de la demande fera augmenter le prix des voitures allemandes par rapport aux voitures japonaises. Malgré cette différence de prix sur les deux marchés, il se peut qu’il n’y ait aucune possibilité d’arbitrage rentable, car les consommateurs ne considèrent pas les deux voitures comme équivalentes.Ainsi, tant parce que certains biens ne sont pas échangeables et que certains biens échangeables ne sont pas des substituts parfaits de leurs homologues étrangers, la PPA n’est pas une théorie permettant la déter-mination parfaite du taux de change. Pour ces raisons, les taux de change réels ﬂuctuent dans le temps. Néanmoins, la théorie de la PPA constitue une première étape utile pour comprendre les taux de change. La logique de base est convaincante: lorsque le taux de change réel s’écarte du niveau prédit par la PPA, les indi-vidus sont davantage incités à déplacer des marchandises au-delà des frontières nationales. Même si les forces de la PPA ne ﬁxent pas complètement le taux de change réel, elles permettent de penser que les variations du taux de change réel sont le plus souvent faibles ou temporaires. Par conséquent, les mouvements importants et persistants des taux de change nominaux reﬂètent généralement les changements des niveaux de prix dans le pays et à l’étranger.Testez-vousAu cours des 20 dernières années, le Venezuela a connu une inﬂation élevée et le Japon une inﬂation faible. Que pouvez-vous dire à propos du taux de change nominal entre la monnaie vénézuélienne et la monnaie japonaise?4.
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Certains pays connaissent des déﬁcits commerciaux persistants, tandis que d’autres ont des excédents commer-ciaux.Pour comprendre quels facteurs déterminent l’équilibre commercial d’un pays et comment les poli-tiques gouvernementales peuvent l’affecter, nous avons besoin d’une théorie macroéconomique de l’économie ouverte. La section précédente a présenté certaines des variables macroéconomiques clés qui décrivent la rela-tion d’une économie avec d’autres économies – notamment les exportations nettes, les sorties nettes de capi-taux et les taux de change réels et nominaux. Nous allons maintenant développer un modèle qui identiﬁe les forces qui déterminent ces variables et montre comment elles sont liées les unes aux autres.


743Chapitre 25  La macroéconomie en économie ouvertePour élaborer ce modèle macroéconomique d’une économie ouverte, nous faisons un certain nombre d’hypothèses:• Nous considérons que le PIB de l’économie est donné.•Nous supposons que la production de biens et de services de l’économie, mesurée par le PIB réel, est déterminée [...] par l’offre de facteurs de production et par la technologie de production disponible permettant de transformer ces facteurs en production.•Le modèle considère le niveau des prix de l’économie comme donné. Nous supposons que le niveau des prix s’ajuste aﬁn d’équilibrer l’offre et la demande de monnaie. L’objectif du modèle est de mettre en évidence les forces qui déterminent la balance commerciale et le taux de change de l’économie. Le modèle applique les outils de l’offre et de la demande à une économie ouverte, mais il implique l’examen simultané de deux marchés connexes – le marché des fonds prêtables et le marché des changes. Après avoir développé ce modèle d’économie ouverte, nous l’utilisons pour examiner comment divers événements et politiques affectent la balance commerciale et le taux de change de l’économie. Nous serons alors en mesure de déterminer les politiques gouvernementales les plus susceptibles de renverser les déﬁcits commerciaux.5.
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Le marché des fonds prêtables coordonne l’épargne, l’investissement et les ﬂux de fonds prêtables à l’étranger (sorties nettes de capitaux) de l’économie. Le marché des changes met en relation les individus qui souhaitent échanger une monnaie nationale contre la monnaie d’autres pays. Dans cette section, nous examinons l’offre et la demande sur chacun de ces marchés. Dans la section suivante, nous regroupons ces marchés pour expliquer l’équilibre global d’une économie ouverte.5.1 Le marché des fonds prêtablesLorsque nous avons analysé pour la première fois le rôle du système ﬁnancier, nous avons fait l’hypothèse simpliﬁcatrice que le système ﬁnancier se compose d’un seul marché, appelé marché des fonds prêtables. Tous les épargnants se rendent sur ce marché pour déposer leur épargne et tous les emprunteurs se rendent sur ce marché pour obtenir leurs prêts. Sur ce marché, il n’y a qu’un seul taux d’intérêt, qui est à la fois le rendement de l’épargne et le coût de l’emprunt.Pour comprendre le marché des fonds prêtables dans une économie ouverte, le point de départ est l’identité:S=I+SNCÉpargne=Investissement domestique+Sorties nettes de capitauxQuand une nation épargne une partie de ses revenus, elle peut utiliser ce montant pour ﬁnancer l’achat de capital domestique ou pour ﬁnancer l’achat d’actifs étrangers. Les deux côtés de cette identité représentent les deux côtés du marché des fonds prêtables. L’offre de fonds prêtables provient de l’épargne domestique (S). La demande de fonds prêtables provient de l’investissement domestique(I) et des sorties nettes de capi-taux (SNC). Notez que l’achat d’un bien de capital s’assimile à une demande de fonds prêtables indépendam-ment de la localisation de ce bien capital (dans l’économie ou à l’étranger). Comme les sorties nettes de 
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744PARTIE 11 LA MACROÉCONOMIE DE LONG TERMEcapitaux peuvent être soit positives soit négatives, elles peuvent s’additionner à ou se soustraire de la demande de fonds prêtables qui provient de l’investissement domestique.La quantité de fonds prêtables offerte et la quantité de fonds prêtables demandée dépendent du taux d’intérêt réel. Un taux d’intérêt réel plus élevé encourage les individus à épargner et, par conséquent, augmente la quantité de fonds prêtables offerts. Un taux d’intérêt plus élevé rend également plus coûteux l’emprunt pour ﬁnancer des projets d’investissement; il décourage donc l’investissement et réduit la quantité de fonds prê-tables demandés.En plus d’inﬂuencer l’épargne nationale et l’investissement domestique, le taux d’intérêt réel d’un pays affecte les sorties nettes de capitaux de ce pays. Pour comprendre pourquoi, considérons deux fonds d’in-vestissement – l’un au Royaume-Uni et l’autre en Allemagne – qui décident d’acheter une obligation d’État britannique ou une obligation d’État allemande. Les fonds d’investissement prendraient cette décision en partie en comparant les taux d’intérêt réels au Royaume-Uni et en Allemagne. Lorsque le taux d’intérêt réel britan-nique augmente, l’obligation britannique devient plus intéressante pour les deux fonds d’investissement. Ainsi, une hausse du taux d’intérêt réel britannique décourage les Britanniques d’acheter des actifs étrangers et encou-rage les individus vivant dans d’autres pays à acheter des actifs britanniques. Pour ces deux raisons, un taux d’intérêt réel britannique élevé réduit les sorties nettes de capitaux du Royaume-Uni.Nous représentons le marché des fonds prêtables sur le diagramme familier de l’offre et de la demande de la ﬁgure 25.1. La courbe d’offre est croissante car un taux d’intérêt plus élevé augmente la quantité de fonds prêtables offerts, et la courbe de demande est décroissante car un taux d’intérêt plus élevé diminue la quantité de fonds prêtables demandés. Dans une économie ouverte, la demande de fonds prêtables provient non seule-ment de ceux qui veulent des fonds prêtables pour acheter des biens d’équipement nationaux, mais aussi de ceux qui veulent des fonds prêtables pour acheter des actifs étrangers.Figure 25.1Le marché des fonds prêtablesLe taux d’intérêt dans une économie ouverte, comme dans une économie fermée, est déterminé par l’offre et la demande de fonds prêtables. L’épargne nationale est la source de l’offre de fonds prêtables. L’investissement domestique et les sorties nettes de capitaux sont les sources de la demande de fonds prêtables. Au taux d’intérêt d’équilibre, le montant que les individus veulent épargner équilibre exactement le montant que les individus veulent emprunter dans le but d’acheter du capital national et des actifs étrangers.Le taux d’intérêt s’ajuste pour équilibrer l’offre et la demande de fonds prêtables. Si le taux d’intérêt était inférieur au niveau d’équilibre, la quantité de fonds prêtables offerte serait inférieure à la quantité deman-dée, ce qui entraînerait une pénurie de fonds prêtables et pousserait le taux d’intérêt à la hausse. Inversement, si le taux d’intérêt était supérieur au niveau d’équilibre, la quantité de fonds prêtables offerte serait supérieure 


745Chapitre 25  La macroéconomie en économie ouverteà la quantité demandée. L’excédent de fonds prêtables entraînerait le taux d’intérêt à la baisse. Au taux d’inté-rêt d’équilibre, le montant que les individus veulent épargner équilibre exactement les quantités souhaitées d’investissement intérieur et de sortie nette de capitaux.5.2 Le marché des changesLe second marché de notre modèle de l’économie ouverte est le marché des changes. Raisonnons en prenant par exemple la Suisse comme représentant notre économie domestique. Les participants au marché des changes échangent des francs suisses contre des monnaies étrangères (des devises). Aﬁn de comprendre le fonctionne-ment du marché des changes, commençons par revenir sur une autre identité présentée précédemment :SNC=NXSorties nettes de capitaux=Exportations nettesCette identité stipule que le déséquilibre entre les achats et les ventes d’actifs étrangers (SNC) est égal au déséquilibre entre les exportations et les importations de biens et services (NX). Par exemple, lorsque la Suisse réalise un excédent commercial, cela signiﬁe que les étrangers achètent plus de biens et services suisses que les résidents suisses n’achètent de biens et services étrangers. Que font les Suisses avec les devises qu’ils obtiennent de ces ventes nettes de biens et services à l’étranger? Ils vont acheter des actifs à l’étranger de sorte que des capitaux vont sortir de Suisse. À l’inverse, si la Suisse fait face à un déﬁcit commercial, les Suisses dépensent plus dans l’achat de biens et services à l’étranger qu’ils ne perçoivent de recettes de leurs ventes à l’étranger. Une partie de ces dépenses doit être ﬁnancée en vendant des actifs suisses à l’étranger de sorte que les capitaux étrangers entrent en Suisse.Notre modèle de l’économie ouverte traite les deux côtés de cette identité comme représentatifs des deux côtés du marché des changes. Les sorties nettes de capitaux représentent la quantité de francs suisses offerte dans le but d’acheter des actifs étrangers. Par exemple, lorsqu’un fonds d’investissement suisse désire acheter une obligation d’État japonaise, il doit changer des francs suisses contre des yens et offre donc des francs suisses sur le marché des changes. Les exportations nettes représentent quant à elles la quantité deman-dée de francs suisses dans le but d’acheter les exportations nettes de biens et services suisses. Par exemple, lorsqu’une entreprise de bijouterie japonaise désire acheter des montres produites par une entreprise suisse, elle doit changer ses yens en francs suisses et donc elle demande des francs suisses sur le marché des changes.Le taux de change réel est le prix relatif des biens nationaux et étrangers et constitue donc un détermi-nant clé des exportations nettes. La ﬁgure 25.2 montre l’offre et la demande sur le marché des devises étran-gères. La courbe de demande est inclinée vers le bas pour la raison que nous venons d’évoquer: un taux de change réel plus élevé rend les biens suisses plus chers et réduit la quantité de francs suisses demandée pour acheter ces biens. La courbe d’offre est verticale car la quantité de francs suisses fournie pour les sorties nettes de capitaux ne dépend pas du taux de change réel. Comme nous l’avons vu précédemment, les sorties nettes de capitaux dépendent du taux d’intérêt réel. Lorsque nous discutons du marché des changes, nous prenons le taux d’intérêt réel et les sorties nettes de capitaux comme donnés.Le taux de change réel s’ajuste aﬁn d’équilibrer l’offre et la demande de francs suisses exactement comme le prix d’un bien quelconque permet d’équilibrer l’offre et la demande de ce bien. Si le taux de change réel est en dessous de son niveau d’équilibre, la quantité offerte de francs suisses sera inférieure à la quantité demandée. La pénurie de francs suisses qui en résulte pousse la valeur du franc suisse vers le haut. À l’inverse, si le taux de change réel est au-dessus de son niveau d’équilibre, la quantité offerte de francs suisses sera supé-rieure à la quantité demandée. L’excédent de francs suisses engendre une baisse de la valeur de ce dernier. À la valeur d’équilibre du taux de change, la demande de francs suisses de la part des non-résidents (qui provient des exportations nettes de biens et services suisses) équilibre exactement l’offre de francs suisses des résidents provenant des sorties nettes de capitaux de Suisse.
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746PARTIE 11 LA MACROÉCONOMIE DE LONG TERMEÀ ce stade, il est utile de noter que la division des transactions entre «offre» et «demande» est en partie artiﬁcielle dans ce modèle. Dans notre modèle, les exportations nettes sont la source de la demande de francs suisses, et les sorties nettes de capitaux sont la source de l’offre. Ainsi, lorsqu’un résident suisse importe une voiture fabriquée au Japon, notre modèle traite cette transaction comme une diminution de la quantité de francs suisses demandée (parce que les exportations nettes diminuent) plutôt que comme une augmentation de la quantité de francs suisses offerte. De même, lorsqu’un citoyen japonais achète une obligation d’État suisse, notre modèle traite cette transaction comme une diminution de la quantité de francs suisses fournie (parce que les sorties nettes de capitaux diminuent) plutôt que comme une augmentation de la quantité de francs suisses demandés. Cette utilisation du langage peut sembler quelque peu anormale au premier abord, mais elle s’avé-rera utile lors de l’analyse des effets de diverses politiques.6.
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Après avoir examiné l’offre et la demande sur le marché des fonds prêtables et sur le marché des changes, voyons maintenant comment ces marchés sont liés les uns aux autres.6.1 Les sorties nettes de capitaux: le lien entre les deux marchésNous avons vu comment l’économie coordonne quatre variables macroéconomiques importantes: l’épargne nationale, l’investissement domestique, la sortie nette de capitaux (NCO) et les exportations nettes. Gardez à l’esprit les identités suivantes :S = I + SNCetSNC = NXFigure 25.2Le marché des changesLe taux de change réel est déterminé par l’offre et la demande d’échange de devises étrangères. L’offre de francs suisses à échanger en devises étrangères provient de la sortie nette de capitaux. Comme les sorties nettes de capitaux ne dépendent pas du taux de change réel, la courbe d’offre est verticale. La demande de francs suisses provient des exportations nettes. Étant donné qu’un taux de change réel plus faible stimule les exportations nettes (et augmente donc la quantité de francs suisses demandée pour payer ces exportations nettes), la courbe de demande est orientée vers le bas. Au taux de change réel d’équilibre, le nombre de livres que les individus offrent pour acheter des actifs étrangers équilibre exactement le nombre de livres que les individus demandent pour acheter des exportations nettes.
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747Chapitre 25  La macroéconomie en économie ouverteSur le marché des fonds prêtables, l’offre provient de l’épargne nationale, la demande provient de l’investissement domestique et des sorties nettes de capitaux, et le taux d’intérêt réel équilibre l’offre et la demande. Sur le marché des changes, l’offre provient des sorties nettes de capitaux, la demande provient des exportations nettes et le taux de change réel équilibre l’offre et la demande.Les sorties nettes de capitaux sont la variable qui relie ces deux marchés. Sur le marché des fonds prêtables, les sorties nettes de capitaux font partie de la demande. Une personne qui veut acheter un actif à l’étranger doit ﬁnancer cet achat en obtenant des ressources sur le marché des fonds prêtables. Sur le marché des changes, les sorties nettes de capitaux sont à l’origine de l’offre. Une personne qui veut acheter un actif dans un autre pays doit fournir de la monnaie nationale pour les échanger contre la monnaie de ce pays.Le principal déterminant des sorties nettes de capitaux, comme nous l’avons vu, est le taux d’intérêt réel. Lorsque le taux d’intérêt français est élevé, il est plus intéressant de posséder des actifs français, et les sorties nettes de capitaux français sont faibles. Le graphique 25.3 illustre cette relation négative entre le taux d’intérêt et les sorties nettes de capitaux. Cette courbe de sortie nette de capitaux est le lien entre le marché des fonds prêtables et le marché des changes.Figure 25.3Les sorties nettes de capitaux en fonction du taux d’intérêtComme un taux d’intérêt réel domestique plus élevérend les actifs domestiques plus rentables, il réduit les sorties nettes de capitaux. Notez la position du zéro sur l’axe horizontal:les sorties nettes de capitaux peuvent être positives ou négatives. Une valeur négative des sorties nettes de capitaux signifie que l’économie connaît une entrée nette de capitaux.6.2 L’équilibre simultané sur les deux marchésNous pouvons maintenant rassembler toutes les pièces de notre modèle et obtenir la ﬁgure 25.4. Cette ﬁgure montre comment le marché des fonds prêtables et le marché des changes déterminent conjointement les variables macroéconomiques importantes d’une économie ouverte.La planche (a) de la ﬁgure montre le marché des fonds prêtables (tiré de la ﬁgure 25.1). Comme pré-cédemment, l’épargne nationale est la source de l’offre de fonds prêtables. L’investissement national et les sorties nettes de capitaux sont les sources de la demande de fonds prêtables. Le taux d’intérêt réel d’équilibre permet d’équilibrer la quantité de fonds prêtables offerts et la quantité de fonds prêtables demandés.La planche (b) de la ﬁgure montre les sorties nettes de capitaux (tirées de la ﬁgure 25.3). Il montre la façon dont le taux d’intérêt du panneau (a) détermine la sortie nette de capitaux. Un taux d’intérêt plus élevé dans le pays rend les actifs nationaux plus rentables, ce qui réduit les sorties nettes de capitaux. Par conséquent, la courbe des sorties nettes de capitaux du panneau (b) est décroissante.
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748PARTIE 11 LA MACROÉCONOMIE DE LONG TERMELa planche (c) de la ﬁgure montre le marché des changes (tiré de la ﬁgure 25.2). Comme les actifs étrangers doivent être achetés avec des devises étrangères, la quantité de sorties nettes de capitaux du panneau (b) détermine l’offre de monnaie nationale à échanger en devises étrangères. Le taux de change réel n’affecte pas les sorties nettes de capitaux, la courbe d’offre est donc verticale. La demande de monnaie nationale pro-vient des exportations nettes. Comme une dépréciation du taux de change réel augmente les exportations nettes, la courbe de demande d’échange en devises étrangères est décroissante. Le taux de change réel d’équilibre équilibre la quantité de monnaie nationale offerte et la quantité de monnaie nationale demandée sur le marché des devises étrangères. Figure 25.4L’équilibre réel dans une économie ouverteSur la planche (a), l’offre et la demande de fonds prêtables déterminent la valeur du taux d’intérêt d’équilibre. Sur la planche(b), le taux d’intérêt détermine les sorties nettes de capitaux qui créent l’offre de monnaie nationale sur le marché des changes. Sur la planche (c), l’offre et la demande de monnaie nationale sur le marché des changes permettent de déterminer le taux de change réel d’équilibre.Les deux marchés illustrés à la figure 25.4 déterminent deux prix relatifs: le taux d’intérêt réel et le taux de change réel. Le taux d’intérêt réel déterminé dans la planche (a) est le prix des biens et services du présent par rapport aux biens et services du futur. Le taux de change réel déterminé dans la planche (c) est le prix des biens et services nationaux par rapport aux biens et services étrangers. Ces deux prix relatifs s’ajustent pour équilibrer l’offre et la demande sur ces deux marchés. Ce faisant, ils déterminent l’épargne nationale, l’investissement domestique, les sorties nettes de capitaux et les exportations nettes.
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749Chapitre 25  La macroéconomie en économie ouverteTestez-vousDécrivez les sources de l’offre et de la demande sur le marché des fonds prêtables et sur le marché des changes. Quel est le lien entre ces deux marchés ?7.
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Après avoir développé un modèle qui permet d’expliquer comment les variables macroéconomiques clés sont déterminées dans une économie ouverte, nous pouvons maintenant utiliser ce modèle aﬁn d’analyser comment des changements de politiques économiques ou d’autres événements modiﬁent l’équilibre de l’économie. Néanmoins, lors de cet exercice, rappelez-vous que ce modèle décrit uniquement l’offre et la demande sur deux marchés – le marché des fonds prêtables et le marché des changes. 7.1 Les déficits budgétairesSupposons que le gouvernement français soit en déﬁcit budgétaire. Un déﬁcit budgétaire public représente une épargne publique négative; il réduit l’épargne nationale (la somme de l’épargne publique et privée). Un déﬁcit budgétaire public réduit donc l’offre de fonds prêtables, fait monter le taux d’intérêt et décourage l’investissement.L’épargne nationale étant réduite, la courbe d’offre de fonds prêtables se déplace vers la gauche. Ce déplacement est illustré par le passage de S1à S2dans la planche (a) de la ﬁgure 25.5. Le déplacement de la courbe d’offre de fonds prêtables entraîne une hausse du taux d’intérêt de r1à r2pour équilibrer l’offre et la demande. Face à un taux d’intérêt plus élevé, les emprunteurs sur le marché des fonds prêtables choisissent d’emprunter moins. Ce changement est représenté sur la ﬁgure par le déplacement du point A au point B le long de la courbe de demande de fonds prêtables. En particulier, les ménages et les entreprises réduisent leurs achats de biens d’équipement. Comme dans une économie fermée, les déﬁcits budgétaires évincent également les investissements nationaux dans une économie ouverte.Cependant, dans une économie ouverte, la réduction de l’offre de fonds prêtables a des effets addition-nels. La planche (b) montre que l’augmentation du taux d’intérêt de r1 à r2réduit les sorties nettes de capitaux. Cette baisse des sorties nettes de capitaux s’explique également par la baisse de la quantité demandée de fonds prêtables que l’on retrouve dans le mouvement du pointA vers le pointB sur la planche (a). Puisque l’épargne conservée sur le marché domestique rapporte désormais un taux de rendement plus élevé, placer à l’étranger devient moins attractif et les résidents achètent moins d’actifs étrangers. Les taux d’intérêt plus élevés attirent également des investisseurs étrangers qui désirent proﬁter des rendements plus importants sur les actifs domes-tiques. Ainsi, lorsque les déﬁcits budgétaires accroissent le taux d’intérêt, les comportements des investisseurs résidents et étrangers réduisent les sorties nettes de capitaux de la nation.La planche (c) montre comment les déﬁcits budgétaires affectent le marché des changes. Comme les sorties nettes de capitaux se réduisent, les individus ont besoin de moins de devises pour acheter des actifs étrangers. Cela provoque un déplacement vers la gauche de la courbe d’offre d’euros de S1à S2. La baisse de l’offre des euros engendre une appréciation du taux de change de l’euro qui passe de E1à E2. Autrement dit, l’euro prend de la valeur par rapport aux devises étrangères. Cette appréciation, à son tour, rend les biens domestiques plus chers par rapport aux biens étrangers. Étant donné que les individus, tant dans leur pays qu’à l’étranger, se détournent des biens domestiques plus chers, les exportations du pays d’origine diminuent et les importations vers ce pays augmentent. Pour ces deux raisons, les exportations nettes du pays diminuent. Par 
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750PARTIE 11 LA MACROÉCONOMIE DE LONG TERMEconséquent, dans une économie ouverte, les déﬁcits budgétaires publics augmentent les taux d’intérêt réels, évincent l’investissement intérieur, entraînent une appréciation de la monnaie et poussent la balance commer-ciale vers le déﬁcit.Le déﬁcit budgétaire et le déﬁcit commercial sont donc intimement liés à la fois du point de vue théo-rique, mais également du point de vue pratique, de sorte que l’on parle souvent de déﬁcits jumeaux.Cependant, il ne faut pas considérer ces deux déﬁcits comme étant identiques, car de nombreux facteurs, autres que la politique budgétaire, peuvent inﬂuencer le déﬁcit commercial.Figure 25.5Les effets d’un déficit budgétaireLorsque l’État connaît un déficit budgétaire, il réduit l’offre de fonds prêtables de S1à S2comme nous le voyons sur la planche (a). Le taux d’intérêt augmente de r1à r2 afin d’équilibrer l’offre et la demande de fonds prêtables. Sur la planche (b), un taux d’intérêt plus élevé réduit les sorties nettes de capitaux. Cette baisse des sorties nettes de capitaux engendre à son tour une réduction de l’offre de monnaie nationale sur le marché des changes qui passe de S1à S2sur la planche (c). Cette réduction de l’offre de monnaie nationale engendre une appréciation du taux de change qui passe de E1à E2. L’appréciation de taux de change détériore la balance commerciale.
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751Chapitre 25  La macroéconomie en économie ouvertePOUR VOTRE INFORMATIONLa paritédes pouvoirs d’achat comme cas particulierLe modèle de taux de change développé dans cette section est lié à la théorie de la PPA. Selon la théorie de la PPA, le commerce international réagit rapidement aux différences de prix internationales. Si les biens sont moins chers dans un pays que dans un autre, ils sont exportés du premier pays et importés dans le second jusqu’à ce que la différence de prix disparaisse. En d’autres termes, la théorie de la PPA suppose que les exportations nettes sont très réactives aux petites variations du taux de change réel. Si les exportations nettes étaient effectivement si réactives, la courbe de demande de la ﬁgure 25.2 serait horizontale.Ainsi, la théorie de la PPA peut être considérée comme un cas particulier du modèle considéré ici. Dans ce cas particulier, la courbe de demande de devises étrangères, au lieu d’être décroissante, est horizontale au niveau du taux de change réel qui assure la parité du pouvoir d’achat dans le pays et à l’étranger. Ce cas particulier est un bon point de départ pour l’étude des taux de change, mais il est loin de constituer la ﬁn de l’histoire.Ce chapitre se concentre sur le cas plus réaliste dans lequel la courbe de demande de devises étran-gères est décroissante. Cela permet d’envisager que le taux de change réel change au ﬁl du temps, comme c’est parfois le cas dans le monde réel.7.2 La politique commercialeUne politique commercialeest une politique gouvernementale qui inﬂuence directement la quantité de biens et services qu’un pays importe ou exporte. La politique commerciale prend diverses formes et peut inclure des droits de douane, des quotas et des barrières non tarifaires. Les politiques commerciales sont courantes dans le monde entier. ➜Politique commerciale politique publique qui inﬂuence directement la quantité de biens et services qu’un pays importe ou exporteConsidérons l’impact macroéconomique d’une politique commerciale. Supposons que l’industrie automobile européenne, soumise à la concurrence des constructeurs japonais, parvienne à convaincre l’Union européenne (UE) d’imposer un quota sur le nombre de voitures pouvant être importées du Japon vers l’Europe. Lors de leur démarche après de l’UE, les lobbyistes de l’industrie automobile européenne afﬁrment que cette restriction des échanges commerciaux améliorerait la balance commerciale globale de l’UE. Ont-ils raison? Notre modèle, illustré à la ﬁgure 25.6, apporte une réponse.L’impact initial de la restriction des importations porte, sans surprise, sur les importations. Les expor-tations nettes étant égales aux exportations moins les importations, la politique affecte également les exporta-tions nettes. Les exportations nettes étant la source de la demande d’euros sur le marché des changes, la politique affecte la courbe de demande sur ce marché.Comme le quota limite le nombre de voitures japonaises vendues dans l’UE, il réduit les importations pour tout taux de change réel donné. Les exportations nettes, qui sont égales aux exportations nettes des importa-tions, vont donc augmenter pour tout taux de change réel donné. Comme les non-Européens ont besoin d’euros pour acheter les exportations nettes de l’UE, la demande d’euros augmente sur le marché des changes. Cette aug-mentation de la demande d’euros est représentée dans la planche (c) de la ﬁgure 25.6 par le passage de D1 à D2.
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752PARTIE 11 LA MACROÉCONOMIE DE LONG TERMELa planche (c) montre que l’augmentation de la demande d’euros entraîne une appréciation du taux de change réel de E1à E2. Comme rien ne s’est produit sur le marché des fonds prêtables dans la planche (a), il n’y a pas de changement dans le taux d’intérêt réel. Parce qu’il n’y a pas de changement dans le taux d’intérêt réel, il n’y a pas non plus de changement dans la sortie nette de capitaux, comme le montre la planche (b). Comme il n’y a pas de changement dans les sorties nettes de capitaux, il ne peut y avoir de changement dans les exportations nettes, même si les quotas d’importation ont réduit les importations.La raison pour laquelle les exportations nettes peuvent rester identiques alors que les importations diminuent s’explique par la variation du taux de change réel: lorsque l’euro s’apprécie sur le marché des changes, les biens européens deviennent plus chers par rapport aux biens non européens. Cette appréciation encourage les importations et décourage les exportations – et ces deux changements ont pour effet de compen-ser l’augmentation directe des exportations nettes due aux quotas d’importation. Au ﬁnal, un quota d’importa-tion réduit à la fois les importations et les exportations, mais les exportations nettes (exportations moins importations) restent inchangées.Figure 25.6Les effets d’un quota d’importationLorsque l’UE impose un quota d’importation sur les voitures japonaises, cela n’a pas d’impact sur le marché des fonds prêtables (l’équilibre sur la planche (a) reste inchangé) et sur les sorties nettes de capitaux (l’équilibre sur la planche (b) reste également inchangé). Le seul effet est une augmentation des exportations nettes (exportations moins importations) pour tout niveau du taux de change réel. Par conséquent, la demande d’euros sur le marché des changes augmente, déplaçant la courbe de demande de D1à D2sur la planche (c). Cette augmentation de la demande d’euros engendre une appréciation de l’euro dont la valeur passe de E1à E2. Cette appréciation de l’euro tend à réduire les exportations nettes ce qui compense l’effet initial du quota d’importation sur la balance commerciale.
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753Chapitre 25  La macroéconomie en économie ouverteNous arrivons ainsi à une implication surprenante: les politiques commerciales n’affectent pas la balance commerciale. Autrement dit, les politiques qui inﬂuencent directement les exportations ou les impor-tations ne modiﬁent pas les exportations nettes. Cette conclusion semble moins surprenante si l’on se rappelle l’identité comptable:NX = SNC = S – ILes exportations nettes sont égales aux sorties nettes de capitaux, qui sont égales à l’épargne nationale moins l’investissement domestique. Les politiques commerciales ne modiﬁent pas la balance commerciale parce qu’elles ne modiﬁent pas l’épargne nationale ou l’investissement domestique. Pour des niveaux donnés d’épargne nationale et d’investissement intérieur, le taux de change réel s’ajuste pour maintenir la balance commerciale au même niveau, quelles que soient les politiques commerciales mises en place par le gouverne-ment.Bien que les politiques commerciales n’affectent pas la balance commerciale globale d’un pays, ces politiques ont une incidence sur des entreprises, des industries et des pays spéciﬁques. Lorsque l’UE impose un quota d’importation aux voitures japonaises, les constructeurs automobiles européens ont moins de concur-rence de l’étranger et vendront plus de voitures. Dans le même temps, l’euro s’étant apprécié, Airbus, le constructeur aéronautique européen, par exemple, aura plus de mal à concurrencer Boeing, le constructeur aéronautique américain. Les exportations européennes d’avions vont diminuer, et les importations européennes d’avions vont augmenter. Dans ce cas, le quota d’importation de voitures japonaises augmentera les exporta-tions nettes de voitures et diminuera les exportations nettes d’avions. En outre, il augmentera les exportations nettes de l’UE vers le Japon et diminuera les exportations nettes de l’UE vers les États-Unis. La balance com-merciale globale de l’économie de l’UE reste toutefois inchangée.7.3 Fuite de capitauxUn mouvement de retrait important et soudain de fonds d’un pays est appelé fuite de capitaux. Aﬁn d’étudier les implications de la fuite des capitaux, nous suivons à nouveau nos trois étapes d’analyse d’un changement d’équilibre.➜Fuite de capitaux réduction importante et soudaine de la demande d’actifs situés dans un paysConsidérons d’abord quelles courbes de notre modèle sont affectées par la fuite de capitaux. Nous prendrons ici l’exemple du Nigeria, car ce pays a connu une sortie de fonds considérable à certains moments au cours des dix dernières années. Si les investisseurs du monde entier décident de vendre une partie de leurs actifs au Nigeria et d’utiliser le produit de la vente pour acheter des actifs dans d’autres pays, cela augmente les sorties nettes de capitaux du Nigeria et, par conséquent, affecte les deux marchés de notre modèle. Le plus évident est que cela affecte la courbe des sorties nettes de capitaux, ce qui inﬂuence à son tour l’offre de nairas, la monnaie nigériane, sur le marché des changes. En outre, étant donné que la demande de fonds prêtables provient à la fois de l’investissement domestique et des sorties nettes de capitaux, la fuite des capitaux affecte la courbe de demande sur le marché des fonds prêtables.Lorsque les sorties nettes de capitaux augmentent, il y a une plus grande demande de fonds prêtables pour ﬁnancer ces achats d’actifs à l’étranger. Ainsi, comme le montre la planche (a) du graphique 25.7, la courbe de demande de fonds prêtables se déplace vers la droite de D1 à D2. En outre, comme les sorties nettes de capitaux sont plus élevées quel que soit le taux d’intérêt, la courbe des sorties nettes de capitaux se déplace également vers la droite, de SNC1 à SCN2, comme le montre la planche (b).
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754PARTIE 11 LA MACROÉCONOMIE DE LONG TERMEFigure 25.7Les effets de la fuite de capitauxSi les investisseurs décident que le Nigeria devient un pays trop risqué pour placer leur épargne, ils déplaceront leurs capitaux vers des pays plus sûrs, ce qui engendre une augmentation des sorties nettes de capitaux du Nigeria. Par conséquent, la demande de fonds prêtables au Nigeria augmente de D1àD2, comme cela est décrit sur la planche (a), ce qui provoque une augmentation du taux d’intérêt nigérian de r1à r2. Comme les sorties nettes de capitaux sont plus élevées quel que soit le taux d’intérêt, cette courbe se déplace également vers la droite sur la planche (b) de SNC1à SNC2. Dans le même temps, sur le marché des changes, l’offre de naira augmente de S1à S2 comme le montre la planche (c). Cette augmentation de l’offre de nairas engendre une dépréciation de la monnaie de E1à E2, de sorte que le naira perd de sa valeur par rapport aux autres monnaies.Aﬁn de voir les effets de la fuite des capitaux sur l’économie, comparons l’ancien et le nouvel équi-libre. La planche (a) de la ﬁgure 25.7 montre que l’augmentation de la demande de fonds prêtables fait passer le taux d’intérêt au Nigeria de r1à r2. La planche (b) montre que les sorties nettes de capitaux du Nigeria aug-mentent. Bien que la hausse du taux d’intérêt rende les actifs nigérians plus attractifs, elle ne compense que partiellement l’impact de la fuite des capitaux sur les sorties nettes de capitaux. Le panel (c) montre que l’aug-mentation des sorties nettes de capitaux fait augmenter l’offre de nairas sur le marché des changes de S1à S2. En d’autres termes, comme les individus essaient de se défaire de leurs actifs nigérians, il existe une offre importante de nairas à convertir en d’autres devises telles que l’euro et le dollar. Cette augmentation de l’offre entraîne la dépréciation du naira de E1à E2. Ainsi, la fuite des capitaux hors du Nigeria augmente les taux d’intérêt nigérians et diminue la valeur du naira sur le marché des changes.Ces changements de prix qui résultent de la fuite des capitaux inﬂuencent certaines grandeurs macroé-conomiques clés. La dépréciation de la monnaie rend les exportations moins chères et les importations plus coûteuses, ce qui pousse la balance commerciale vers l’excédent. Dans le même temps, l’augmentation du taux d’intérêt réduit l’investissement intérieur, ce qui ralentit l’accumulation de capital et la croissance économique.
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755Chapitre 25  La macroéconomie en économie ouverteBien que la fuite des capitaux ait un impact plus fort dans le pays d’où ils proviennent, elle affecte également d’autres pays. Lorsque les capitaux quittent le Nigeria pour les États-Unis, par exemple, ils ont un effet inverse sur l’économie américaine et sur l’économie nigériane. En particulier, la hausse des sorties nettes de capitaux du Nigeria coïncide avec une baisse des sorties nettes de capitaux des États-Unis. Alors que le naira se déprécie et que les taux d’intérêt nigérians augmentent, le dollar s’apprécie et les taux d’intérêt américains baissent. L’ampleur de cet impact sur l’économie américaine dépend de la taille relative de l’économie des États-Unis par rapport à celle du Nigeria.Testez-vousSupposez que les Suédois décident de dépenser une proportion plus faible de leurs revenus. Quel serait l’effet sur l’épargne, l’investissement, les taux d’intérêt, le taux de change réel et la balance commerciale en Suède?8.
CONCLUSION
L’objectif de ce chapitre était de développer certains concepts de base que les macroéconomistes utilisent pour étudier les économies ouvertes. Vous devriez maintenant avoir compris pourquoi les exportations nettes d’une nation doivent être égales à ses sorties nettes de capitaux, et pourquoi l’épargne nationale doit être égale à l’investissement domestique plus les sorties nettes de capitaux. Vous devriez également comprendre la signiﬁ-cation des taux de change nominaux et réels, ainsi que les implications et les limites de la PPA en tant que théorie de détermination des taux de change.Les variables macroéconomiques déﬁnies ici constituent un point de départ pour l’analyse des interac-tions d’une économie ouverte avec le reste du monde. Nous avons développé un modèle qui peut expliquer ce qui détermine ces variables. Nous avons ensuite examiné la façon dont divers événements et politiques affectent la balance commerciale d’un pays et le rythme auquel les nations effectuent des échanges sur les marchés mondiaux.Historiquement, le commerce international a toujours joué un rôle très important dans la plupart des économies européennes. Au cours des deux derniers siècles environ, la ﬁnance internationale a également gagné en importance. Le pays européen moderne typique consomme une forte proportion de biens produits à l’étranger et exporte une part importante de sa production vers d’autres pays européens et vers des pays hors d’Europe. En outre, par le biais de fonds d’investissement et d’autres institutions ﬁnancières, les Européens empruntent et prêtent sur les marchés ﬁnanciers mondiaux, comme le font d’ailleurs les citoyens de toutes les économies industrialisées avancées. Ce chapitre a fourni un modèle de base pour réﬂéchir à la macroéconomie des économies ouvertes.
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756PARTIE 11 LA MACROÉCONOMIE DE LONG TERMEDANS L’ACTUALITÉ La balance des paiementsLa valeur et le volume des échanges entre un pays et ses partenaires commerciaux ainsi que les ﬂux de capitaux et d’actifs font l’objet d’un suivi et de rapports par la plupart des pays. Au Royaume-Uni, l’ONS publie chaque année ce que l’on appelle le Pink Book (le Livre Rose), qui fournit des détails sur les «Soldes entre les transactions entrantes et sortantes, fournissant un ﬂux net de transactions entre les résidents britanniques et le reste du monde et des rapports sur la façon dont ce ﬂux est ﬁnancé ».Un résumé des principaux points du Pink Book, publié en 2018, a montré que le déﬁcit de la balance courante du Royaume-Uni, une mesure des entrées et sorties de biens et services, des revenus d’inves-tissement et des paiements de transfert du Royaume-Uni et du reste du monde, s’est réduit en 2017 à 3,9 % du PIB nominal, contre 5,2 % en 2016. L’inﬂuence du secteur des services dans l’économie britannique est croissante depuis de nombreuses années, et le Pink Book a noté que l’excédent com-mercial du Royaume-Uni dans les services s’est élargi au cours de la période de 20 ans entre 1997 et 2017. En 2017, l’excédent commercial dans les services s’élevait à 111,6 milliards de livres sterling. La valeur des services d’exportation en 2017 était de 277 milliards de livres sterling, tandis que la valeur des services d’importation était de 165,5 milliards de livres sterling. La plus grosse contribution à cet excédent vient de la croissance des services ﬁnanciers et des voyages.Les échanges de biens, en revanche, sont déﬁcitaires et ce, depuis de nombreuses années. L’ONS a indiqué que le déﬁcit commercial s’était creusé pour atteindre 137,4 milliards de livres en 2017. Cette évolution reﬂète une tendance à l’élargissement progressif du déﬁcit commercial des biens depuis 1997. En 2017, la valeur des biens importés a augmenté de 44,6 milliards de livres, tandis que la valeur des biens exportés a augmenté d’un montant plus faible de 39,8 milliards de livres, ce qui a entraîné un creusement du déﬁcit de la balance commerciale des biens de 4,8 milliards de livres.En plus de rendre compte de la position du compte courant, le Pink Book rend également compte du compte ﬁnancier qui mesure «l’acquisition nette ou l’engagement net d’actifs et de passifs ﬁnan-ciers». Le compte ﬁnancier montre comment le Royaume-Uni ﬁnance le déﬁcit de son compte courant. L’ONS note qu’il existe trois principaux types d’investissements qui ﬁnancent le déﬁcit de la balance courante du Royaume-Uni. Les investissements directs étrangers (IDE) ou investissements directs, les investissements de portefeuille et autres. Le Pink Book indiquait que les investissements des étrangers au Royaume-Uni avaient augmenté ces dernières années à un rythme plus rapide que les investisse-ments des acteurs économiques britanniques à l’étranger. En 2016, l’ONS a noté que les IDE au Royaume-Uni représentaient la majorité de tous les investissements dans le pays, mais en 2016, la majorité des investissements étaient des investissements «autres», généralement des dépôts et des prêts.Questions de réﬂexion critique1. Pourquoi pensez-vous qu’il est important pour un pays d’enregistrer ses ﬂux commerciaux avec le reste du monde ?2.Le déﬁcit commercial du Royaume-Uni pour les marchandises s’est creusé depuis 1997. Quels facteurs peuvent expliquer cette tendance ?3.Le débat et l’incertitude concernant le Brexit ont conduit les entreprises de services ﬁnanciers à examiner leurs opérations au Royaume-Uni. Compte tenu des tendances rapportées dans le Pink Book, pourquoi pensez-vous que cela soit préoccupant pour l’économie britannique ?
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757Chapitre 25  La macroéconomie en économie ouverte4.Le Pink Book décrit le compte ﬁnancier comme la «contrepartie du compte courant et du compte de capital». Trouvez ce qu’est le compte de capital et expliquez pourquoi le compte ﬁnancier est décrit comme la contrepartie du compte courant et du compte de capital.5. Quel effet pensez-vous que l’augmentation de l’IDE aura sur le taux de change de la livre sterling avec les autres monnaies ? Source : www.ons.gov.uk/economy/nationalaccounts/balanceofpayments, en accès le 15 février 2019. RÉSUMÉ• Les exportations nettes correspondent à la valeur des biens et services nationaux vendus à l’étran-ger moins la valeur des biens et services étrangers vendus sur le territoire national. Les sorties nettes de capitaux se rapportent à l’acquisition d’actifs étrangers par les résidents nationaux moins l’acquisition d’actifs nationaux par les étrangers. Comme toute transaction internationale implique l’échange d’un actif contre un bien ou un service, les sorties nettes de capitaux d’une économie sont toujours égales à ses exportations nettes.• L’épargne d’une économie peut être utilisée soit pour ﬁnancer des investissements dans le pays, soit pour acheter des actifs à l’étranger. Ainsi, l’épargne nationale est égale à l’investissement domestique auquel on ajoute les sorties nettes de capitaux.• Le taux de change nominal est le prix relatif de la monnaie de deux pays, et le taux de change réel est le prix relatif des biens et services de deux pays.• Lorsque le taux de change nominal varie de telle sorte que chaque unité de monnaie nationale permet d’acheter davantage de devises étrangères, on dit que la monnaie nationale s’apprécie. Lorsque le taux de change nominal varie de telle sorte que chaque unité de monnaie nationale achète moins de monnaie étrangère, on dit que la monnaie nationale se déprécie.• Selon la théorie de la parité du pouvoir d’achat, une unité de monnaie devrait pouvoir acheter la même quantité de biens dans tous les pays. Cette théorie implique que le taux de change nominal entre les monnaies de deux pays devrait reﬂéter le niveau des prix dans ces pays. Par conséquent, les pays où l’inﬂation est relativement élevée devraient avoir des monnaies qui se déprécient, et les pays où l’inﬂation est relativement faible devraient avoir des monnaies qui s’apprécient.• Pour analyser la macroéconomie des économies ouvertes, nous examinons le marché des fonds prêtables et le marché des changes.• Sur le marché des fonds prêtables, le taux d’intérêt s’ajuste pour équilibrer l’offre de fonds prê-tables (provenant de l’épargne nationale) et la demande de fonds prêtables (provenant de l’inves-tissement national, et des sorties nettes de capitaux).• Sur le marché des changes, le taux de change réel s’ajuste pour équilibrer l’offre de monnaie nationale (pour les sorties nettes de capitaux) et la demande de monnaie nationale (pour les exportations nettes).• Comme les sorties nettes de capitaux font partie de la demande de fonds prêtables et fournissent l’offre de monnaie nationale pour le change de devises, c’est la variable qui relie ces deux mar-chés.• Une politique qui réduit l’épargne nationale, comme un déﬁcit budgétaire du gouvernement, réduit l’offre de fonds prêtables et fait augmenter le taux d’intérêt. La hausse du taux d’intérêt réduit les sorties nettes de capitaux, ce qui réduit l’offre de monnaie nationale sur le marché des changes. La monnaie nationale s’apprécie et les exportations nettes diminuent.
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758PARTIE 11 LA MACROÉCONOMIE DE LONG TERME• Bien que les politiques commerciales restrictives, telles que les droits de douane ou les quotas sur les importations, soient parfois préconisées comme un moyen de modiﬁer la balance commer-ciale, elles n’ont pas nécessairement cet effet. Une restriction commerciale accroît les exportations nettes pour un taux de change donné et, par conséquent, augmente la demande de la monnaie nationale sur le marché des changes. En conséquence, la monnaie nationale s’apprécie en valeur, ce qui rend les biens nationaux plus chers par rapport aux biens étrangers. Cette appréciation compense l’impact initial de la restriction commerciale sur les exportations nettes.• Lorsque les investisseurs changent d’attitude quant à la détention d’actifs d’un pays, les ramiﬁca-tions pour l’économie de ce pays peuvent être profondes. En particulier, l’instabilité politique ou le manque de conﬁance dans une économie peut entraîner une fuite des capitaux, ce qui tend à augmenter les taux d’intérêt et provoque la dépréciation de la monnaie.QUESTIONS POUR RÉVISER1. Pourquoi les économistes effectuent-ils parfois des analyses en partant de l’hypothèse d’une économie fer-mée ? Que comprenez-vous par le terme « économie ouverte » ?2. Déﬁnissez ce que sont les exportations nettes et les sorties nettes de capitaux. Expliquez comment et pour-quoi ces termes sont liés.3. Expliquez la relation entre l’épargne, l’investissement et les sorties nettes de capitaux.4. Si le prix d’une voiture japonaise est de 500000 yens, celui d’une voiture allemande similaire est de 10 000 euros et qu’un euro permet d’acheter 100 yens, quels sont les taux de change nominal et réel ?5. Décrivez la logique économique qui sous-tend la théorie de la parité des pouvoirs d’achat.6. Décrivez l’offre et la demande sur le marché des fonds prêtables et sur le marché des changes. Quelle est la relation entre ces marchés ?7. Quel effet un déﬁcit budgétaire du gouvernement a-t-il sur le taux d’intérêt? Dessinez un graphique pour illustrer votre réponse.8. Quel effet un excédent budgétaire du gouvernement pourrait-il avoir sur le taux de change ? Expliquez.9. Supposons qu’un syndicat de sidérurgistes encourage les acteurs économiques à n’acheter que de l’acier européen. Quel serait l’effet de cette politique sur la balance commerciale globale européenne et sur le taux de change réel? Quel est l’impact sur l’industrie sidérurgique européenne? Quel est l’impact sur l’industrie textile européenne?10.Quel effet un tarif douanier pourrait-il avoir sur le taux de change réel? Expliquez à l’aide de graphiques appropriés. PROBLÈMES ET APPLICATIONS1. Comment les transactions suivantes affecteraient-elles les exportations, les importations et les exporta-tions nettes du Royaume-Uni ?a) Un professeur d’art britannique passe l’été à visiter des musées en Italie.b) Des étudiants parisiens se pressent pour voir la dernière représentation du Roi Lear par la Royal Shakespeare Company en tournée.c) Le professeur d’art britannique achète une nouvelle Volvo.


759Chapitre 25  La macroéconomie en économie ouverted) Un étudiant de Munich achète un maillot ofﬁciel de l’équipe de Manchester United (à Munich).e) Un citoyen britannique se rend à Calais pour la journée aﬁn de s’approvisionner en vin français.2. Décrivez la différence entre les investissements directs étrangers et les investissements de portefeuille étrangers. Entre une société et un investisseur individuel, lequel est le plus susceptible d’effectuer des investissements directs à l’étranger? Lequel est le plus susceptible d’effectuer des investissements de portefeuille à l’étranger ?3. Comment les transactions suivantes affecteraient-elles les sorties nettes de capitaux du Royaume-Uni? Indiquez également si chacune d’entre elles implique un investissement direct ou un investissement de portefeuille.a) Une société britannique de téléphonie mobile installe ses bureaux en République tchèque.b) Le fonds de pension d’une entreprise américaine achète des actions de BP.c) Toyota agrandit son usine à Derby, en Angleterre.4. Que se passe-t-il avec le taux de change réel suisse dans chacune des situations suivantes ? Expliquez.a) Le taux de change nominal suisse est inchangé, mais les prix augmentent plus vite en Suisse qu’à l’étranger.b) Le taux de change nominal suisse est inchangé, mais les prix augmentent plus vite à l’étranger qu’en Suisse.c) Le taux de change nominal suisse diminue, et les prix sont inchangés en Suisse et à l’étranger.d) Le taux de change nominal suisse diminue, et les prix augmentent plus rapidement à l’étranger qu’en Suisse.5. Le prix d’une canette de limonade est de 0,75 € en Europe et de 12 pesos au Mexique. Quel serait le taux de change peso-euro si la parité de pouvoir d’achat était vériﬁée? Si une expansion monétaire entraînait un doublement de tous les prix au Mexique, de sorte que la limonade passe à 24 pesos, qu’adviendrait-il du taux de change peso-euro ?6. L’Allemagne enregistre généralement un excédent commercial. Pensez-vous que cela soit principalement lié à une forte demande étrangère de biens allemands, à une faible demande allemande de biens étrangers, à un taux d’épargne allemand élevé par rapport à l’investissement allemand, ou à des barrières structu-relles contre les importations en Allemagne ? Expliquez votre réponse.7. Supposons que le déﬁcit commercial d’un pays augmente en raison de l’augmentation du déﬁcit budgé-taire de l’État. Supposez également que certains commentateurs de la presse populaire afﬁrment que l’augmentation du déﬁcit commercial résulte d’une baisse de la qualité des produits du pays par rapport aux produits étrangers.a) Supposons que la qualité relative des produits du pays ait effectivement baissé au cours de cette période. Comment cela pourrait-il affecter les exportations nettes à un taux de change donné ?b) Utilisez un graphique composé de trois panneaux pour montrer l’effet de cette évolution des expor-tations nettes sur le taux de change réel et la balance commerciale du pays. c) La baisse de la qualité des produits du pays a-t-elle un effet sur le niveau de vie de ses habitants? (Indice: lorsque les résidents d’un pays vendent des biens à des non-résidents, que reçoivent-ils en retour?)8. Supposons que les Français développent soudainement un goût prononcé pour le vin britannique. Répon-dez aux questions suivantes par des mots et à l’aide d’un graphique.a) Qu’arrive-t-il à la demande de livres sur le marché des changes ?b) Qu’arrive-t-il à la valeur de la livre sur le marché des changes ?c) Qu’advient-il de la quantité d’exportations nettes du Royaume-Uni ?
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760PARTIE 11 LA MACROÉCONOMIE DE LONG TERME9. Supposons que les taux d’intérêt réels augmentent en Europe. Expliquez comment cette évolution affec-tera les sorties nettes de capitaux du Royaume-Uni. Expliquez ensuite comment elle affectera les expor-tations nettes du Royaume-Uni en utilisant une formule du chapitre et en utilisant un diagramme. Qu’arrivera-t-il au taux d’intérêt réel et au taux de change réel du Royaume-Uni ?10.Supposons que l’épargne en Chine ait servi à ﬁnancer des investissements dans l’UE. Autrement dit, les Chinois ont acheté des biens d’équipement européens.a) Si les Chinois décidaient de ne plus acheter d’actifs européens, que se passerait-il sur le marché européen des fonds prêtables? Des fonds prêtables? En particulier, qu’arriverait-il aux taux d’intérêt européens, à l’épargne européenne et à l’investissement européen? L’épargne et de l’investissement en Europe?b) Que se passerait-il sur le marché des changes? En particulier, quelle serait l’évolution de la valeur de l’euro et de la balance commerciale européenne? La valeur de l’euro et la balance commerciale européenne? Expliquez.Testez vos connaissances grâce aux QCM et vrais/faux interactifs :www.lienmini.fr/6162-QCM25www.lienmini.fr/6162-VF25
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764PARTIE 12 LES FLUCTUATIONS ÉCONOMIQUES DE COURT TERMEJusqu’à présent, dans la section macroéconomie de ce livre, nous avons examiné les déterminants à long terme des principales variables économiques. Cependant, ce sont les ﬂuctuations à court terme qui sont les plus évidentes pour la plupart des individus. Au ﬁl du temps, les économies semblent ﬂuctuer entre des périodes de stabilité relative, avec une croissance économique, une baisse du chômage et une inﬂation à des niveaux relativement bas et stables, et des périodes où la croissance économique diminue et le chômage augmente. Ces périodes d’expansion et de ralentissement sont appelées le cycle économique. La mesure des cycles écono-miques a été lancée par Wesley C. Mitchell et Arthur F. Burns. Leur livre, Measuring Business Cycles, publié en 1946, examinait comment différentes variables économiques évoluaient en fonction de la croissance écono-mique. Burns et Mitchell voulaient étudier pourquoi les variables économiques évoluent ensemble en période de ralentissement économique; ils ont déﬁni une récessioncomme une période de baisse des revenus et de hausse du chômage, qui survient techniquement après deux trimestres successifs de croissance négative. Si une telle contraction de la croissance se poursuit et est plus grave, elle peut être décrite comme une dépression. ➜Cycle économiqueﬂuctuations de l’activité économique, et notamment de l’emploi et de la production➜Récession période caractérisée par le déclin des revenus réels et l’augmentation du chômage. Techniquement, la récession est déclarée après deux trimestres de croissance économique négative➜Dépression récession sévèreLes cycles économiques peuvent être analysés en examinant les périodes de croissance économique et en identiﬁant les pics et les creux d’activité qui représentent des points de retournement. Un picse produit lorsque la production, l’emploi et d’autres variables telles que les ventes au détail ou la production manufactu-rière commencent à diminuer ensemble. Un creuxcorrespond au moment où ces variables économiques com-mencent à augmenter. Il est difﬁcile de déterminer quand ces événements se produisent en raison de la complexité des données concernées et de la manière dont elles sont mesurées. En outre, certaines variables économiques, comme l’emploi, peuvent ne pas changer en même temps que d’autres et sont considérées comme des « indicateurs retardés ». ➜Un picmoment où les variables économiques connexes commencent à diminuer➜Un creuxmoment où les variables économiques connexes commencent à augmenterIl existe des divergences considérables sur les causes des variations à court terme de l’activité écono-mique. Le terme «cycle» pourrait laisser entendre que les expansions et les contractions font partie d’un schéma régulier, mais ce n’est pas le cas. Il n’y a pas de modèle spéciﬁque permettant de décrire les périodes entre les pics et les creux, ni la durée des hausses et des baisses des économies. Lors de la récession britannique de 1920-1924, par exemple, le PIB a chuté d’environ 9 % par rapport à son niveau maximal au cours des 18 premiers mois, puis il a fallu 27 mois supplémentaires pour revenir à son niveau maximal d’avant la récession; au cours des 12 mois suivants, il est remonté à environ 4 % au-dessus de son niveau maximal d’avant la réces-sion. En 1930-1934, il a fallu environ 48 mois à l’économie pour retrouver son niveau maximal d’avant la récession, mais l’économie n’est tombée «que» 7 % en dessous de son niveau maximal d’avant la récession. Lors de la récession de 1990-1933, l’économie a mis environ 32 mois à se redresser, mais elle a ensuite dépassé de plus de 8 % son pic d’avant la récession et n’est tombée qu’à environ 3 % en dessous de son pic d’avant la 
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765Chapitre 26  Les cycles économiquesrécession. Après la crise ﬁnancière de 2007-2009, l’économie est tombée à environ 6 % en dessous de son pic d’avant la récession et ce n’est que vers 2013-2014 qu’elle a ﬁnalement retrouvé son niveau d’avant la crise. Les raisons pour lesquelles les ﬂuctuations à court terme se produisent font partie de la théorie du cycle écono-mique. Le fait qu’il existe différents modèles reﬂète le désaccord entre les économistes sur les causes des ﬂuctuations à court terme.En théorie, il n’y a aucune raison pour que les cycles économiques se produisent. Si les ressources en termes de facteurs de production sont pleinement utilisées, si l’investissement est sufﬁsant pour couvrir la dépréciation du capital et si la productivité du travail est stable, l’économie peut continuer à croître. Toutefois, les chocs subis par l’économie en raison de changements dans la consommation et les dépenses publiques peuvent perturber la production de plein emploi. Les rigidités des marchés peuvent exacerber les problèmes et provoquer une plus grande volatilité de l’économie. Ce point de vue constituerait une explication des ﬂuctua-tions à court terme du côté de la demande.Parmi les autres explications, on peut citer les changements des niveaux de productivité dus à l’évolu-tion de la technologie ou la capacité des travailleurs à demander une augmentation des salaires réels. Une grande partie du débat sur les ﬂuctuations à court terme a porté sur le rôle de la politique monétaire. Lorsque les banques centrales augmentent ou réduisent les taux d’intérêt et que la masse monétaire change, les ﬂuctua-tions à court terme ont tendance à suivre. Le développement de modèles qui peuvent aider à éclairer les déci-sions des banques centrales a constitué une part importante de la recherche économique depuis la ﬁn des années 1980.1.
LES 
T
AUX 
DE 
CROISSANCE 
TENDANCIELLE
La plupart des données que nous examinerons dans ce chapitre sont classées comme des données de séries temporelles ou chronologiques, c’est-à-dire des observations sur une variable pendant une période donnée et qui sont ordonnées dans le temps. Le PIB dans le temps est un élément central de l’analyse des cycles écono-miques. La ﬁgure 26.1 présente deux graphiques: la planche (a) montre le PIB du Royaume-Uni de 1960 à 2014. La valeur du PIB est indiquée sur l’axe vertical en dollars américains courants et l’axe horizontal repré-sente la période de temps en années. La planche (b) montre le PIB dans l’Union européenne sur la même période.➜Données de séries temporellesobservations qui varient sur une période de temps et qui sont ordonnées dans le tempsLa planche (a) montre que le PIB britannique était d’environ 72 milliards de dollars en 1960, mais qu’en 2017, il s’élevait à environ 2600 milliards de dollars. La planche (b) montre que le PIB de l’UE s’élevait à envi-ron 359 milliards de dollars en 1960, mais il atteignait plus de 17000 milliards de dollars en 2017. Une courbe de tendance a été ajoutée sur ces deux graphiques. Elle montre comment, avec le temps, les PIB du Royaume-Uni et l’UE ont augmenté. Elle montre également comment le PIB effectif ﬂuctue autour de la tendance.Le débat sur les causes des ﬂuctuations à court terme se concentre également sur la réponse politique à donner et sur le problème du bien-être. Le problème du bien-être se pose dès lors que l’économie s’éloigne de sa situation d’équilibre – des mesures de politique économique doivent être prises pour restaurer la situation initiale. Cependant, certains économistes pensent que l’économie ne s’éloigne pas forcément de son équilibre, mais passe plutôt d’un équilibre à un autre. Si c’est le cas, la politique n’est pas nécessaire car aucun problème de bien-être ne se pose si l’économie est en équilibre. Nous étudierons ces différences plus loin dans ce cha-pitre. 
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766PARTIE 12 LES FLUCTUATIONS ÉCONOMIQUES DE COURT TERMEFigure 26.1PIB au Royaume-Uni et en Europe de 1961 à 2017La planche (a) montre le PIB britannique, mesuré en milliards de dollars américains courants, sur l’axe vertical sur la période 1960-2017. La planche (b) présente le PIB de l’Union européenne (également mesuré en milliards de dollars américains courants) sur la même période. Une courbe de tendance a été ajoutée sur les deux panneaux.Source: Banque Mondiale
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767Chapitre 26  Les cycles économiques1.1 Les différents types de donnéesLorsque l’on traite des variables macroéconomiques, il est nécessaire de comprendre un certain nombre de concepts que nous utiliserons au cours des prochains chapitres. Le graphique 26.2 montre le taux de croissance annuel du PIB britannique entre 1960 et 2017. Il ressort clairement de cette ﬁgure que le taux de croissance ﬂuctue au cours de la période. À partir de 1962, la croissance s’accélère et atteint 5 % en 1964 avant de ralentir jusqu’en 1968. Par la suite, la croissance s’est à nouveau accélérée pour atteindre 6,5 % en 1973 avant que l’économie ne s’effondre et que l’activité économique ne se contracte réellement en 1974 et 1975. D’autres récessions ont eu lieu au début des années 1980 et 1990, et après une période de 15 ans de croissance constante, l’économie a connu une ﬁn dramatique en 2008, avec une contraction de l’activité. En 2009, l’économie s’est encore contractée de 4,2 %. La croissance a repris en 2010, mais à un niveau relativement faible, avant de s’accélérer en 2013 et 2014, puis de ralentir à nouveau en 2015. La croissance a encore ralenti en 2016 et 2017.Figure 26.2Taux de croissance du PIB au Royaume-Uni de 1961 à2017 en %Le PIB britannique fluctue entre différents pics et creux au cours de la période. Dans certains cas, la croissance du PIB est positive pendant un certain nombre d’années et l’économie est en croissance pendant cette période, mais lors de certaines années, la croissance du PIB est négative et l’économie se contracte. Source: Banque MondialeLorsque l’activité économique s’accélère et que le taux de croissance augmente chaque année, cela cor-respond à une période d’expansion. Selon le taux d’accélération de la production réelle, on peut parler d’un boom.En 2014, le PIB du Royaume-Uni a augmenté de 3,1 %, et en 2015, il a augmenté de 2,3 %. Il est important de noter que l’activité économique a ralenti en 2015 mais a tout de même continué à croître. Un exemple permet d’illustrer ce point. Supposons que l’activité économique soit mesurée en termes de nombre de tonnes d’acier produites. Si la production est de 10 millions de tonnes en 2019 et de 12 millions de tonnes en 2020, le taux de croissance est de 20 %. Si la production est de 13,5 millions de tonnes en 2021, le taux de croissance est maintenant de 12,5 %; la croissance a ralenti par rapport à 2020 mais l’économie produit tou-
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768PARTIE 12 LES FLUCTUATIONS ÉCONOMIQUES DE COURT TERMEjours plus d’acier que l’année précédente. C’est pourquoi nous utilisons les termes «accélération» et «décélé-ration » pour décrire les variations du taux de croissance du PIB lorsqu’il est positif.En revanche, lorsque la production réelle diminue, on assiste à une contractionde l’économie. Si la production d’acier en 2022 était de 13 millions de tonnes, l’économie se serait contractée; on produit moins d’acier qu’en 2021 et la croissance serait de – 3,7 %.➜Contractionlorsque la production réelle est plus faible qu’à la période précédenteLes médias n’hésitent pas à utiliser des termes chargés émotionnellement tels que «boom», «explosion», «effondrement» pour parler de la croissance. Il faut cependant faire attention lorsqu’on aborde ce sujet. Si l’expan-sion est nettement supérieure à la tendance, par exemple, le terme «boom» pourrait être approprié, mais si la crois-sance est juste au-dessus de la tendance, ce terme peut ne pas être applicable. Par exemple, un taux de croissance de 0,25 % pour l’année qui suit une croissance de 2,0 % l’année précédente représente-t-il un « effondrement » ?Dans la ﬁgure 26.2, nous pouvons trouver la moyenne simple des données représentées en ajoutant la somme des taux de croissance annuels (138,2) et en la divisant par le nombre d’années (57). Le taux de crois-sance moyen sur cette période est de 2,4 %. Pour décrire les périodes d’accélération et de ralentissement de la croissance, nous pouvons donc comparer le taux de croissance à une période donnée avec le taux de croissance moyen. La période de 1970 à 1973 pourrait raisonnablement être qualiﬁée de période de «boom», le taux de croissance du PIB atteignant en moyenne près de 5 %, avec un pic de 6,5 % en 1973. En 2008 et 2009, la crois-sance du PIB a été respectivement de – 0,1 et –4,2 % respectivement, nettement en deçà du taux de croissance moyen pour l’ensemble de la période. La différence entre un pic et un creux dans le cycle économique et la production tendancielle est appelée amplitude. La ﬁgure 26.2 montre que l’amplitude peut être considérable.➜Amplitudedifférence entre un pic ou un creux et la production tendancielleTestez-vousQuelles sont les phases principales d’un cycle ?1.2 Tendances Un point de discorde majeur en matière de séries temporelles est l’existence de tendances. Une tendanceest le mouvement sous-jacent de long terme d’une série de données économiques. La tendance peut être croissante, décroissante ou constante. Auparavant, la moyenne du taux de croissance du PIB britannique entre 1961 et 2017 était de 2,4 %. La moyenne d’un ensemble de données chronologiques peut être utilisée comme la tendance.➜Tendancemouvement sous-jacent à long terme d’une série de donnéesLa ﬁgure 26.1 montre le PIB du Royaume-Uni et de l’UE entre 1961 et 2017. Une ligne de tendance a été ajoutée aux données, montrant très clairement que la tendance est croissante sur la période indiquée. Les tendances peuvent mettre en évidence des schémas sur une période donnée, qui peuvent être décrits comme 
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769Chapitre 26  Les cycles économiquesstationnaires ou non stationnaires. Les données stationnaires sont des données de séries chronologiques dont la valeur moyenne est constante dans le temps, tandis que les données non stationnaires sont des données de séries chronologiques dont la valeur moyenne peut augmenter ou diminuer dans le temps. Les données de la ﬁgure 26.1 suggèrent que le PIB est une donnée non stationnaire qui augmente au ﬁl du temps. D’autres variables économiques peuvent présenter les caractéristiques des données stationnaires; le chômage, par exemple, tend à être plus caractéristique des données stationnaires. Comme pour toute analyse statistique, il convient de prendre en compte les données utilisées, la manière dont elles ont été construites, mais aussi s’in-terroger sur la période de référence et le test statistique utilisé. Les désaccords sont nombreux en matière de tests statistiques et de mesure des variables économiques.➜Données stationnairessérie temporelle dont la moyenne est constante au cours du temps➜Données non stationnairessérie temporelle dont la valeur moyenne peut augmenter ou diminuer au cours du tempsLe désaccord sur la façon dont les tests statistiques sont utilisés et appliqués dépasse le cadre de cet ouvrage, mais le désaccord entre les économistes sur des questions essentielles, telles que la trajectoire des cycles économiques et les options politiques qui pourraient être appliquées, provient en grande partie d’interprétations différentes de la ﬁabilité et de la validité des différentes méthodes statistiques. Une tendance dans le temps a des implications. Par exemple, si l’on regarde le graphique 26.1, y a-t-il une raison de supposer que le niveau de croissance économique pour les 10 prochaines années ne continuera pas à être positif et croissant au Royaume-Uni et dans l’UE? Les données non stationnaires peuvent avoir une tendance déterministe– des tendances qui sont constantes, positives ou négatives indépendantes du temps et qui varient d’une valeur constante à chaque période. Le PIB peut s’écarter de la tendance sur des périodes à court terme, mais lorsqu’on l’examine sur des périodes plus longues, il revient vers sa moyenne. En revanche, une tendance stochastiqueest une tendance où la variable de tendance change de façon aléatoire à chaque période. Si les variables macroéconomiques sont ana-lysées en supposant qu’elles présentent une tendance déterministe, par exemple que le PIB augmentera de 2,4 % en moyenne, cela implique que des mesures politiques peuvent être appliquées lorsque le PIB s’écarte de cette moyenne. Ce qui a provoqué la déviation du PIB par rapport à la moyenne est certainement un phénomène tran-sitoire (il est temporaire et ne dure que pendant une courte période) et cela implique également que la cause de la déviation doit également être temporaire et peut être inﬂuencée par la politique économique. ➜Tendance déterministetendance qui est croissante, décroissante ou constante et indépendante du temps➜Tendance stochastiquetendance qui change à chaque période d’une valeur aléatoireQue se passe-t-il si nous avons appliqué un test statistique inapproprié aux séries chronologiques que nous examinons et que la tendance n’est en fait pas déterministe? Si les données présentent une tendance sto-chastique, alors les mesures de politique économique appliquées ne sont sans doute pas utiles ni nécessaires. Elles peuvent même avoir des effets néfastes. Même si les écarts sont corrigés, la série ne reviendra pas sur sa valeur moyenne, comme ce serait le cas d’une tendance déterministe. Il est tout à fait possible que les écarts à la moyenne perdurent dans le temps. La loi des grands nombres stipule qu’à mesure que le nombre d’observations augmente, la valeur moyenne de ces observations sera probablement égale à la moyenne de la population totale. Par exemple, si nous lançons une pièce 10 fois, il est possible que nous obtenions 6 fois le côté pile et 4 fois le côté face de la 


[image: background image]
770PARTIE 12 LES FLUCTUATIONS ÉCONOMIQUES DE COURT TERMEpièce. Ainsi la moyenne des «piles» est égale à 6 sur 10, soit 0,6. Si nous lançons la pièce 90 fois supplémen-taires, il est possible que nous obtenions 42 fois «pile» et 48 fois «face», soit une moyenne de 0,46 pour pile. Dans la population totale, les 100 lancers, la moyenne des «piles» est 6+42 sur 100, soit 0,48. Si nous recom-mençons l’expérience en relançant 10000 fois la pièce, il est très probable que la moyenne se rapproche de 0,5. Si nous continuons et que nous observons la tendance, elle sera très certainement égale à 0,5. En prenant n’im-porte quelle sélection de données parmi le nombre total d’observations, la moyenne pourrait être différente, comme indiqué ci-dessus, mais plus le nombre d’observations est important, plus il est probable que nous obtenions la moyenne. Il ne serait pas déraisonnable de supposer, dans cet exemple particulier, que dans les périodes futures, la moyenne continuera à être de 0,5. Cependant, si quelque chose change dans la nature de la pièce elle-même, ou la friction exercée par l’air, la surface sur laquelle la pièce atterrit, etc., ce qui modiﬁe les résultats des lancers, alors la tendance (la moyenne) que nous observons pourrait être complètement aléatoire pour chaque série de lancers. La loi des grands nombres ne s’appliquerait plus.Il est important de garder à l’esprit ce résumé des éléments statistiques lorsque nous examinons les variations à court terme des variables macroéconomiques. L’étude des données de séries temporelles est com-plexe et lorsque nous étudions les écoles de pensée économique, il faut savoir que de nombreuses divergences d’opinions sont le fruit d’utilisations et d’interprétations des statistiques très différentes. 1.3 Mouvements procycliques et contracycliques des données macroéconomiquesSupposons que le PIB d’une économie présente une tendance déterministe et que la croissance sur une période de 50 ans soit, en tendance, de 2,4 %. Si l’augmentation du PIB constatée sur une période de 18 mois est de 1,3 %, que pouvons-nous attendre en matière d’évolution des variables macroéconomiques majeures? Étant donné que le PIB a ralenti et décroché de la tendance, on pourrait s’attendre à ce que le chômage augmente, que l’inﬂation ralentisse, que la masse monétaire se contracte et que les salaires réels baissent. Les observations au cours du temps montrent que, lorsque l’activité économique ralentit, le chômage augmente et l’inﬂation décélère. Tout ceci est assez intuitif. Si les ﬁrmes réduisent leur volume de production, comme un ralentissement du PIB l’im-plique, elles n’ont peut-être pas besoin d’autant d’employés, et certains d’entre eux risquent donc d’être licenciés. Elles peuvent décider de maintenir les prix constants ou même de les baisser pour tenter de stimuler la demande. Les économistes étudient souvent l’évolution de paires de variables, appelées «comouvements» ou «covariations». L’une de ces variables est précisément le PIB. Les économistes comparent alors une autre variable économique, telle que l’inﬂation ou l’emploi, avec le PIB au ﬁl du temps et voient si une relation peut être déterminée.Les comouvements peuvent présenter certaines relations. Lorsqu’une variable est supérieure à la ten-dance lorsque le PIB est supérieur à la tendance, on dit que la variable est procyclique. Lorsque le PIB est supérieur à la tendance, l’inﬂation et l’emploi ont également tendance à être supérieurs à la tendance et sont donc classés comme procycliques. Les salaires réels et les taux d’intérêt nominaux sont également considérés comme procycliques. Si une variable est inférieure à la tendance lorsque le PIB est supérieur à la tendance, la variable est décrite comme contracyclique. Le chômage peut être qualiﬁé de contracyclique car il tend à être inférieur à la tendance lorsque le PIB est supérieur à la tendance.➜Procycliquevariable qui se situe au-dessus de sa tendance lorsque le PIB est au-dessus de sa tendance➜Contracycliquevariable qui se situe au-dessous de sa tendance lorsque le PIB est au-dessus de sa tendance
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771Chapitre 26  Les cycles économiquesTestez-vousEn période de déclin économique, vous attendez-vous à ce que l’inﬂation soit procyclique ou contracycli-que? Expliquez. Que dire du mouvement attendu des salaires réels dans une période d’expansion économique? Expliquez.1.4 Les variables en tant qu’indicateursLes économistes ne sont pas des diseurs de bonne aventure mais, en essayant de comprendre les cycles écono-miques et de savoir s’il est possible de prévoir les changements dans l’activité économique, ils se sont intéres-sés à la manière dont l’évolution d’un ensemble de variables économiques au cours du temps peut donner un indice pour expliquer l’écart à la tendance. Les recherches conduites par Mitchell et Burns aux États-Unis dans les années 1930 ont conduit à établir un indice d’indicateurs cycliques, utilisé de nos jours par l’OCDE dans l’objectif d’identiﬁer les points de retournement potentiels de l’économie. Le graphique 26.3 montre l’indice composite des indicateurs avancés pour les pays de l’OCDE entre 2000 et 2018. Les ﬂèches indiquent les points de retournement. Par exemple, il est clair que l’indice a commencé à baisser au milieu de l’année 2007. La récession mondiale a suivi. Au début de l’année 2009, l’indice a commencé à augmenter, ce qui indique un tournant laissant penser que l’activité économique va commencer à s’améliorer.Figure 26.3Indice Composite – Indicateurs avancés (CLI) de l’OCDE, amplitude ajustée, moyenne de long terme = 100, janvier 2000 – janvier 2019L’indice CLI montre les principaux retournements de l’économie mondiale depuis 2000. Source: OCDE (2019) composite leading indicator (cli). www.oecd-ilibrary.org/economics/composite-leading-indicator-cli/indicator /english_4a174487-en (Consulté le 13 janvier 2019)
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772PARTIE 12 LES FLUCTUATIONS ÉCONOMIQUES DE COURT TERMELes indicateurs cycliques peuvent présenter trois caractéristiques. Il peut s’agir d’indicateurs avan-cés, lorsque l’indicateur tend à prédire les changements futurs de l’activité économique, d’indicateurs retar-dés, dont les changements interviennent après que les changements de l’activité économique se sont produits, et d’indicateurs coïncidentsdont les changements interviennent en même temps que les changements de l’activité économique. L’indice composite des indicateurs avancés (CLI) de l’OCDE est classé comme un indicateur avancé.➜Indicateur avancéindicateur qui peut être utilisé pour prédire les changements futurs dans l’activité économique ➜Indicateur retardéindicateur dont les changements surviennent après que des changements dans l’activité écono-mique se sont produits➜Indicateur coïncidentindicateur dont les variations se produisent en même temps que celles de l’activité économique2.
LES 
CAUSES 
DU 
CHANGEMENT 
DANS 
L
’ACTIVITÉ 
ÉCONOMIQUE
Nous savons que l’économie est composée de ménages et d’entreprises, il est donc raisonnable de penser que le comportement de ces deux éléments de l’économie a un rôle à jouer dans l’évolution de l’activité économique. 2.1 Les décisions de dépense des ménagesLes ménages prennent des décisions en matière d’offre de travail. La quantité offerte de travail dépend en partie du salaire réel. Le taux de croissance des salaires par rapport aux prix affecte le pouvoir d’achat des consomma-teurs. La façon dont les consommateurs perçoivent l’évolution des salaires réels est un facteur important dans la prise de décision. Les ménages prennent également des décisions de consommation relatives aux biens et ser-vices, aux loisirs, à des postes de dépenses plus importants tels que les biens durables (téléviseurs, machines à laver, voitures, réfrigérateurs, etc.), sans oublier les décisions relatives à l’achat de maisons ou d’appartements. Les décisions d’achat portant sur tous ces éléments peuvent avoir un caractère cyclique; si un couple achète sa première maison, par exemple, il se peut qu’au cours de l’année suivante, il dépense des sommes considérables en meubles, décoration et articles ménagers. Il peut ensuite s’écouler plusieurs années avant que les biens com-mencent à s’user et doivent être remplacés ou que la maison nécessite de nouveaux frais de décoration.Les ménages prennent également des décisions en fonction de l’évolution des taux d’intérêt, des prix de l’immobilier et de la ﬁscalité. L’augmentation des taux d’intérêt peut encourager l’épargne et conduire à une réduction de la consommation; les variations des prix de l’immobilier affectent la richesse des individus et peuvent entraîner des changements dans les dépenses, en particulier si les individus sont en mesure d’emprun-ter grâce à la valeur de leur propriété. Les modiﬁcations des taux d’imposition affectent les individus de manière différente et peuvent avoir un impact considérable sur les comportements.2.2 Les décisions des firmesLes ﬁrmes décident du niveau de production, en fonction de leur estimation des ventes. Si elles font face à une forte demande, il est très probable qu’elles augmentent leur production, ce qui les conduit à embaucher des travailleurs, acheter davantage de matières premières et de produits semi-ﬁnis. Certaines ﬁrmes envisageront aussi de se développer en investissant dans de nouveaux équipements et machines ou en acquérant de nouveaux 


773Chapitre 26  Les cycles économiqueslocaux, voire d’autres entreprises. Les ﬁrmes prennent aussi leurs décisions au regard du nombre d’employés qu’elles devront embaucher (ou licencier) sur la base des taux de salaire réel et des niveaux de productivité. Si le taux de salaire réel diminue, alors les ﬁrmes pourront embaucher davantage d’employés, si la productivité augmente, alors les coûts diminuent et elles deviennent plus compétitives. Les ﬁrmes gèrent aussi le niveau de leurs stocks. Si ces derniers augmentent, cela peut signiﬁer que le volume des ventes se contracte, alors que s’ils diminuent, cela veut dire que la demande est forte et que les ventes augmentent. Les ﬁrmes réagissent aux variations des stocks en augmentant ou en réduisant la production, selon les besoins, ou en investissant dans de nouveaux équipements ou de nouvelles usines, ou encore en réalisant des fusions-acquisitions. 2.3 Les forces externesDans une économie ouverte, les mouvements des taux de change affectent la compétitivité des entreprises nationales et étrangères en modiﬁant les prix à l’importation et à l’exportation. L’activité économique à l’étran-ger peut également avoir un impact sur les pays, car les décisions de consommation et d’investissement des entreprises et des consommateurs étrangers sont modiﬁées. Les problèmes auxquels sont confrontés un certain nombre de pays de la zone euro depuis la crise ﬁnancière ont ralenti le rythme de la reprise.Nous devons également tenir compte de l’effet d’événements souvent totalement imprévisibles, tels que les sécheresses, les inondations, les tsunamis, les ouragans, le froid extrême ou les tremblements de terre, ainsi que d’événements tels que les bouleversements politiques, les guerres, le terrorisme et les conﬂits, qui peuvent avoir des effets considérables sur les pays pris individuellement et sur l’économie mondiale. 2.4 La politique économiqueLes États exercent un contrôle sur un nombre considérable d’activités économiques. Ils prennent des décisions sur les taux d’imposition et tiennent compte des incitations liées à ces changements. Les décisions concernant les grands investissements dans les infrastructures peuvent avoir des répercussions sur l’ensemble de l’écono-mie. Les agents de l’État peuvent également avoir un effet sur l’activité économique. Les banques centrales sont indépendantes de la plupart des gouvernements en Europe occidentale, mais au Royaume-Uni, par exemple, le gouvernement ﬁxe l’objectif d’inﬂation. La Banque d’Angleterre est chargée de déﬁnir la politique monétaire pour atteindre l’objectif ﬁxé par le gouvernement. Les variations des taux d’intérêt affecteront à la fois les ménages et les entreprises par le biais de décisions politiques telles que l’assouplissement quantitatif et les mesures destinées à faciliter les ﬂux de crédit aux entreprises et aux ménages. 2.5 La confiance et les anticipationsLes ménages et les entreprises ne prennent pas seulement des décisions en fonction des besoins actuels, mais aussi des besoins futurs. Il est peu probable qu’une personne prenne la décision de contracter un prêt de 15000 euros pour acheter une voiture si elle pense que la sécurité de son emploi n’est pas assurée. Les médias fournissent des informations sur l’état de l’économie, les gouvernements font des déclarations, les ministres des Finances et les différents experts communiquent leurs prévisions économiques. Les employés du secteur privé peuvent se faire une idée de la performance de l’entreprise pour laquelle ils travaillent, et ceux du secteur public suivent de près les décisions politiques du gouvernement. Les travailleurs peuvent connaître le taux d’inﬂation qui prévaut et anticiper son évolution future, puis déterminer l’augmentation de salaire qui main-tiendra leur taux de salaire réel constant. Les ﬁrmes aussi peuvent considérer le taux d’inﬂation et déterminer l’impact de l’augmentation des prix sur le comportement des consommateurs et également évaluer la façon dont la hausse des prix des matières premières peut affecter leurs coûts de production.Notre anticipation du futur façonne nos décisions, et la conﬁance des entreprises et des ménages qui en est un élément déterminant est difﬁcile à quantiﬁer et à caractériser. Sur quelle base un individu commence-t-il 
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774PARTIE 12 LES FLUCTUATIONS ÉCONOMIQUES DE COURT TERMEà croire que les prix des actions ou de l’immobilier ont atteint un pic? À quel moment une entreprise prend-elle la décision de procéder à des licenciements et pourquoi la conﬁance commence-t-elle à décliner ou au contraire, à se renforcer? Il est difﬁcile de donner une réponse à toutes ces questions, mais la conﬁance et les anticipa-tions jouent un rôle déterminant dans les ﬂuctuations de l’activité économique.Testez-vousLe ministre des Finances d’un pays présente un état des ﬁnances publiques et annonce qu’il s’attend à une contraction importante du PIB au cours de l’année à venir du fait de conditions économiques internationales défavorables. Dans quelle mesure de telles annonces peuvent-elles inﬂuencer la conﬁance et les anticipa-tions des ménages et des ﬁrmes ?3.
LES 
MODÈLES 
DE 
CYCLE 
ÉCONOMIQUE
Les tentatives visant à comprendre l’apparition des cycles économiques ont conduit à des modèles qui se dis-tinguent par leurs hypothèses fondatrices. D’une part, on trouve les modèles qui reposent sur l’hypothèse que les marchés s’équilibrent rapidement, et que, par conséquent, le bien-être des acteurs économiques (ménages et entreprises) est maximisé, et qu’il n’y a donc aucune raison pour qu’ils modiﬁent leur comportement. D’autre part, certains modèles font l’hypothèse que les marchés ne s’équilibrent pas rapidement du fait de la présence de rigidités, notamment au niveau des prix et des salaires, de sorte que pendant un certain temps, les acteurs économiques ne maximiseront pas leur bien-être. Nous donnerons un aperçu de certains des principaux modèles de cycle économique, en commençant par ceux qui s’intéressent au côté «offre» de l’économie, puis nous traiterons ceux qui se situent du côté de la demande. Pour terminer, nous aborderons les modèles d’équilibre général stochastique dynamique (ou modèles DSGE pour dynamic stochastic general equilibrium).3.1 Le côté « offre » : le nouveau modèle classiqueCe modèle s’articule autour de l’analyse de l’offre de l’économie et du fonctionnement du marché du travail. Il fait l’hypothèse que le marché s’équilibre, mais que les travailleurs disposent d’une information imparfaite. Le modèle souligne l’importance des changements de prix anticipés et non anticipés. Si les travailleurs anti-cipent correctement les changements de prix, ils peuvent modiﬁer leur comportement de telle sorte que les salaires réels et la quantité de travail qu’ils offrent s’ajustent pour équilibrer le marché. Par exemple, si le niveau des prix augmente, les salaires réels diminuent et les entreprises sont donc encouragées à embaucher davantage de main-d’œuvre. Si ces changements de prix sont anticipés, les travailleurs identiﬁeront une baisse des salaires réels et offriront moins de travail. En conséquence, la demande de travail sera supérieure à l’offre de travail et le salaire nominal augmentera. Cependant, le salaire réel au nouvel équilibre sera constant.Si les travailleurs n’anticipent pas le changement de prix, le salaire réel baisse, les entreprises demandent davantage de travail, mais les travailleurs continuent à offrir le même nombre d’heures de travail, de sorte que la demande de travail est supérieure à l’offre; cela entraîne une hausse des salaires nominaux, mais cette hausse sera inférieure à celle des prix. Au ﬁnal, la production augmente mais le salaire réel diminue. La production dépassera le PIB tendanciel. Dans ce modèle, la déviation par rapport à l’équilibre s’explique par le fait que les salariés ont une information incomplète, ils n’ont pas conscience de l’impact des changements du niveau des prix.


775Chapitre 26  Les cycles économiques■ Les chocs d’offre agrégésUn autre aspect du nouveau modèle classique concerne la manière dont les chocs sur l’offre globale peuvent entraîner des écarts par rapport à la production tendancielle. Ces chocs affectent la productivité des facteurs de production et peuvent être temporaires, par exemple les chocs liés aux catastrophes naturelles, ou permanents comme lorsque de nouvelles technologies sont développées. L’évolution de la technologie informatique depuis les années 1990, par exemple, a eu un impact permanent sur la productivité.Si les chocs d’offre sont temporaires, comme les effets d’un tremblement de terre, la productivité diminue, tout comme la demande de travail et des autres facteurs, ce qui conduit à une baisse de la production en dessous du PIB tendanciel. Il est possible de vériﬁer cet argument en considérant certains événements qui se sont produits au cours des dix dernières années. Le tremblement de terre qui a frappé le nord du Japon en 2011 a causé d’importants dégâts et perturbé les chaînes d’approvisionnement dans le monde entier. Certaines ﬁrmes se sont retrouvées à court de composants, d’autres ont licencié des travailleurs et suspendu la production jusqu’à la ﬁn des perturbations. La nature mondialisée de l’activité économique signiﬁe que de tels désastres peuvent avoir des effets considérables.3.2 Le côté « offre » : le nouveau modèle keynésienPlus loin dans le livre, nous analyserons de manière détaillée la contribution de John Maynard Keynes à la macroéconomie. L’une des principales propositions de Keynes était que les marchés ne s’équilibrent pas aussi rapidement que les économistes classiques le pensaient. L’hypothèse keynésienne est que la capacité du mar-ché des biens et du travail à s’équilibrer est affectée par l’existence de prix rigideset de salaires rigides. Sur le marché du travail, les entreprises concluent contrats avec les travailleurs sous la contrainte des lois et régle-mentations du marché du travail, ce qui signiﬁe qu’il n’est pas toujours aisé d’ajuster la main-d’œuvre à des circonstances économiques changeantes. Une demande ou une offre excédentaire sur le marché du travail ne sera pas éliminée rapidement par des changements de salaires, en raison de ces rigidités salariales. La rigidité à la baisse des salaires en particulier empêchera les ﬁrmes de réduire ces derniers en cas d’offre excédentaire de travail, laquelle résulterait d’un changement dans les conditions économiques, tel qu’un changement de prix. On parle de rigidité des prix lorsque la modiﬁcation des prix entraîne des coûts pour les entreprises, appelés coûts de menu. Des conditions économiques changeantes sur le marché des biens peuvent justiﬁer une ﬂexibilité des prix dans la perspective d’équilibrer le marché; cependant, du fait de coûts de menu, les prix sont réajustés de manière sporadique. Outre les coûts internes qu’elles doivent supporter en raison de la modiﬁca-tion des prix, qui nécessite de la main-d’œuvre, les ﬁrmes font face à des contraintes contractuelles avec les fournisseurs et les détaillants, de sorte que la renégociation des contrats ne peut pas se faire à tout moment. L’existence des coûts de menu signiﬁe que les prix sont rigides et que le marché n’est pas à l’équilibre dans le court terme.3.3 Le côté « demande » : le nouveau modèle classiqueRappelons que la dépense nationale ou demande agrégée ou encore demande globale (DG) se compose des dépenses de consommation, des dépenses d’investissement, des dépenses publiques et des exportations nettes. Toute modiﬁcation dans l’une ou des composantes de la DG peuvent entraîner une déviation de la production par rapport à la tendance. Plus loin dans cet ouvrage, nous examinerons les causes des variations de la DG, mais dans cette section, nous allons nous intéresser à l’effet d’un changement supposé de la DG. Une augmentation de la DG, par exemple, conduit, ceteris paribus, une hausse du niveau des prix. Cette dernière induit une baisse des salaires réels, et les entreprises cherchent à embaucher davantage de travailleurs, ce qui entraîne une hausse du salaire nominal. L’augmentation de la demande globale entraîne une augmentation de la production et du 
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776PARTIE 12 LES FLUCTUATIONS ÉCONOMIQUES DE COURT TERMEniveau des prix. L’augmentation du nombre de travailleurs employés fait quant à elle baisser le chômage. L’interprétation néoclassique repose sur le fait que les travailleurs interprètent à tort une hausse des salaires nominaux comme une hausse des salaires réels, en d’autres termes, ils ne tiennent pas pleinement compte de l’effet de la hausse des prix sur les salaires, ce que l’on appelle l’illusion monétaire.Au ﬁnal, l’économie évolue vers un équilibre temporaire, dans lequel les anticipations de certains acteurs économiques ne sont pas pleinement intégrées parce qu’elles sont incorrectes. Toutefois, au cours du temps, les travailleurs commencent à réaliser que les salaires réels ont changé et, par conséquent, ils vont modi-ﬁer leur comportement. À mesure qu’ils négocient des augmentations de salaire aﬁn de maintenir leur niveau de vie, le coût des ﬁrmes augmente, certaines sont amenées à réduire leur offre, de sorte que l’économie revient à la production tendancielle mais avec un niveau de prix plus élevé une fois que les anticipations se sont plei-nement ajustées.Si la DG diminue, l’économie entre dans une période de contraction avec une baisse de la production et des prix à court terme. Le processus inverse de celui décrit ci-dessus se met alors en place. Les salaires réels augmentent et les entreprises commencent à réduire leur production, ce qui fait augmenter le chômage. La demande de travail devient supérieure à l’offre de travail et les salaires nominaux baissent. Les travailleurs voient la baisse des salaires nominaux comme une baisse de leur niveau de vie, mais avec le temps, leurs anticipations s’ajustent pour tenir compte de la baisse du niveau des prix et la production revient à sa valeur tendancielle.■ Les implications sur le cycleL’analyse présentée ci-dessus a des implications sur la nature cyclique des principales variables macroécono-miques. Dans le nouveau modèle classique, lorsque la production est supérieure à la tendance, le chômage est contracyclique, et l’emploi sera au-dessus de sa tendance, il est procyclique. L’inﬂation est procyclique, mais les salaires réels sont contracycliques, car lorsque la production augmente, les salaires réels diminuent.3.4 Le côté « demande » – Le modèle keynésienRappelons que le nouveau modèle keynésien fait l’hypothèse de prix et de salaires rigides. Lorsque la demande augmente, les salaires et les prix mettent du temps à s’ajuster. L’augmentation de la demande signiﬁe que les stocks des entreprises commencent à diminuer et qu’elles prennent des mesures pour augmenter la production et, ce faisant, l’emploi augmente également. À court terme, la production augmente donc au-delà de la ten-dance, mais le niveau des prix ne se modiﬁe pas du fait des rigidités.Avec le temps, cependant, l’économie reviendra à la tendance parce que les entreprises seront ﬁnale-ment en mesure d’augmenter les prix, et les salaires nominaux augmenteront également. La hausse des salaires nominaux affecte les coûts des entreprises, et certaines d’entre elles commencent à réduire leur production, qui revient à son niveau tendanciel, mais avec un niveau des prix plus élevé. Cela revient au même résultat que celui présenté dans le nouveau modèle classique ci-dessus, mais la manière dont l’économie s’est adaptée à l’écart par rapport à la tendance est différente. Si la DG diminue, la situation inverse s’applique, ce qui permet d’expliquer l’apparition des récessions.La vitesse à laquelle l’économie revient à la tendance après un choc de la DG dépend de la vitesse d’ajustement des prix et des salaires aux nouvelles conditions économiques. Dans ce modèle, l’emploi, les salaires réels et l’inﬂation sont procycliques, et le chômage est contracyclique.3.5 Les modèles de cycles réelsAu cœur du modèle des cycles économiques réels se trouve la conviction que les changements technologiques, qu’il s’agisse de chocs technologiques positifs ou négatifs, affectent la productivité indépendamment du taux de salaire réel. Le modèle suppose qu’il n’y a pas d’imperfections du marché, que les entreprises et les ménages 
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777Chapitre 26  Les cycles économiquesmaximisent leur proﬁt et leur utilité et que les marchés sont à l’équilibre. Étant donné ces hypothèses, s’il y a un choc technologique négatif, la productivité du travail diminue et la demande de travail baisse. La production diminue en conséquence et le chômage augmente. La production baisse parce que l’offre globale (OG) dimi-nue, ce qui crée une demande excédentaire dans l’économie. Un excès de DG entraînera une hausse du niveau des prix. Si le niveau des prix augmente, cela affecte le taux d’intérêt réel. Rappelons que le taux d’intérêt réel est le taux d’intérêt nominal moins l’inﬂation. Si l’inﬂation augmente et que le taux d’intérêt nominal est constant, le taux d’intérêt réel diminue. Une baisse du taux d’intérêt réel entraînerait une hausse des investis-sements des entreprises.Les modèles de cycles réels suggèrent que les chocs technologiques peuvent être une cause majeure des ﬂuctuations à court terme de la production. Les causes des cycles économiques sont donc des chocs tech-nologiques qui provoquent des variations permanentes du taux d’intérêt réel, mais lorsque ce dernier se modi-ﬁe, les anticipations des acteurs économiques restent correctes et il n’y a donc aucune raison pour que les gouvernements ou les banques centrales interviennent et modiﬁent leur politique économique. Les modèles de cycles réels ne considèrent donc pas la croissance dans le temps comme une tendance déterministe, mais bien comme une tendance stochastique. Dans les modèles de cycles réels, l’emploi, la productivité du travail et les salaires réels sont procycliques.Finn E. Kydland et Edward C. Prescott ont obtenu le prix Nobel d’économie en 2004. Leurs travaux s’inscrivent au cœur des débats sur les causes des ﬂuctuations de l’économie au cours du temps. Leurs travaux ont été associés aux cycles réels en raison de l’attention portée aux chocs réels sur l’économie (par opposition aux chocs nomi-naux) qui sont les principaux facteurs des ﬂuctuations de la production. La question qui intéressait Kydland et Prescott ne consistait pas à mesurer les cycles conjoncturels, mais à se concentrer sur le schéma d’évolution de la production et de l’emploi au cours du cycle et à se demander pourquoi cela semblait se produire de manière répétée au ﬁl du temps.De nombreux manuels expliquent le cycle économique en quatre phases:essor, ralentissement, récession, reprise. Le terme «cycle»implique une approche de l’économie du type «va-et-vient». Une telle vision des cycles implique tendance presque inévitable où la croissance augmente puis atteint un maximum (le boom), avant de diminuer et d’atteindre son minimum (la récession), puis le processus recommence. Cependant, Kydland et Prescott ont utilisé une déﬁnition scientiﬁque généralement acceptée des «cycles»qui fait référence à un point de départ – en l’occurrence la tendance de la croissance économique. Kydland et Prescott interprètent les écarts par rapport à cette référence comme des déviations.Ils soutiennent que les cycles économiques doivent être considérés comme des déviations périodiques par rap-port à la croissance tendancielle et que les cycles économiques ne sont ni inévitables ni évolutifs. En tant que telle, l’explication d’un ralentissement de l’activité économique ne peut pas être trouvée dans les raisons pour lesquelles la croissance s’est produite en premier lieu. De même, on ne peut pas trouver les germes d’une expan-sion de la croissance en période de récession.En analysant le comportement de ces déviations par rapport à la tendance, ils ont cherché à remettre en question un certain nombre d’idées reçues concernant le cycle économique. Par exemple, en période de ralentissement, on s’attend à ce que le niveau des prix baisse, et en période de forte croissance économique, on s’attend à ce que le niveau des prix augmente – en d’autres termes, l’inﬂation est procyclique. Cela implique qu’en période de ralentissement économique, les entreprises cherchent à réduire les prix pour encourager les ventes et ne sont pas en mesure d’augmenter leurs prix pour améliorer leurs marges en raison de l’absence de demande. De même, en période de croissance économique, les entreprises connaissent une hausse de la demande et éventuellement des coûts salariaux et autres. Elles sont en mesure d’augmenter les prix pour améliorer leurs marges sans trop de dommages pour l’entreprise en raison de la forte croissance de la demande.Kydland et Prescott, et les cycles réelsÉTUDE DE CAS
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778PARTIE 12 LES FLUCTUATIONS ÉCONOMIQUES DE COURT TERMEKydland et Prescott ont fait valoir qu’en fait, les prix présentent un comportement contracyclique – lorsque la croissance économique ralentit, les prix augmentent et lorsque la croissance économique est forte, les prix baissent. Ils ont également fait valoir que les salaires réels baissent lorsque la croissance augmente et vice versa (ou ne sont pas liés au cycle économique) ou encore que l’offre de monnaie était un facteur important de la croissance économique.Le caractère procyclique des prix est important car si nous cherchons les causes des changements de l’activité économique dans son ensemble, nous devrions présumer que quelque chose d’assez important en est la cause – de fortes hausses de prix, par exemple, ou des chocs causés par des changements tels que l’offre de monnaie. Si le caractère procyclique des prix est un mythe, alors la recherche sur les causes des changements de cycles pour-rait être mal orientée. Prenez l’image d’un thermomètre placé dans une pièce. Le thermomètre nous indique la température de la pièce mais n’est pas la cause de cette température. Se pencher sur les propriétés du thermo-mètre pour expliquer la température de la pièce nous mènerait sur la mauvaise voie.Kydland et Prescott ont fait valoir qu’un facteur important pour expliquer les cycles économiques est la décision que prennent les individus quant à la manière de répartir leur temps entre les loisirs (activités non marchandes) et les activités rémunérées (activités marchandes). Après avoir analysé les facteurs susceptibles d’inﬂuencer les cycles économiques, ils arrivent aux conclusions suivantes :•Le nombre total d’heures travaillées dans l’économie (une mesure du facteur travail) est fortement corrélé aux variations du PIB. Le problème est que les contributions au PIB de tous les travailleurs sont considérées comme identiques. Kydland et Prescott soulignent que la contribution des heures travaillées par un neuro-chirurgien n’est pas la même que celle d’un brancardier. En tenant compte de cela, Kydland et Prescott concluent que les salaires réels ont un caractère procyclique plus marqué que la littérature traditionnelle sur les cycles ne le laisse supposer.•Le stock de capital est largement indépendant du PIB réel à une date donnée, mais il y est étroitement corrélé si l’on inclut un décalage d’environ un an.•Si l’on s’intéresse aux facteurs qui affectent la demande globale, Kydland et Prescott notent que la consom-mation et l’investissement sont fortement procycliques alors que les dépenses publiques ne semblent pas être corrélées à la croissance.•Ils font également remarquer que les importations, de même que les exportations, sont procycliques, mais avec un décalage de six mois à un an.• Les revenus du travail et du capital sont fortement procycliques.•Les auteurs ne trouvent aucune preuve que la monnaie au sens étroit (M1) soit déterminante dans le cycle économique. En d’autres termes, rien ne prouve qu’une augmentation de M1 dope la croissance.•Les mécanismes de crédit sont susceptibles de jouer un rôle important dans l’analyse future de la théorie du cycle économique.• Le niveau des prix est contracyclique.Les travaux de Kydland et Prescott ont des implications importantes pour la recherche économique, car ils amènent à revisiter les méthodes traditionnelles d’analyse de données. Ils suggèrent que l’explication des phénomènes économiques requiert la prise en compte de facteurs autres que ceux qui ne font que décrire ces données.Cet accent mis sur les caractéristiques quantitatives plutôt que qualitatives (ce que cela nous dit plutôt que ce que nous pensons que cela pourrait signiﬁer) a été une caractéristique de la réévaluation de l’analyse statistique en économie, en particulier l’analyse des séries temporelles. Que nous disent les séries temporelles à long terme par rapport aux séries à court terme ?La théorie du cycle économique réel ne considère pas la récession comme un «échec» de l’économie, pas plus qu’un boom ne peut être considéré comme un échec. Un boom pourrait être interprété comme un échec de la gestion économique parce qu’il n’est pas durable, ce qui explique pourquoi les politiciens font souvent référence au «mauvais vieux temps du boom et de l’effondrement». Kydland et Prescott considèrent les cycles écono-
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779Chapitre 26  Les cycles économiques4.
LES 
MODÈLES 
MACROÉCONOMIQUES 
DE 
L
’ÉCONOMIE
Les économistes développent des modèles pour aider à comprendre le fonctionnement de l’économie. L’économie est extrêmement complexe, et il est peu probable qu’un modèle puisse rendre compte de tous les éléments et interactions de la macroéconomie. Cependant, les modèles peuvent être utiles pour fournir des informations aux décideurs politiques et aux analystes aﬁn de donner des perspectives sur les décisions straté-giques, les effets des politiques et les effets anticipés des modiﬁcations des variables clés du modèle. Depuis les années 1970, les progrès des techniques statistiques et économétriques ont été considérables. Cela a permis aux économistes de construire des modèles de plus en plus sophistiqués de l’économie, et le processus se pour-suit à mesure que les hypothèses existantes sont réfutées, que l’observation révèle des comportements et des résultats différents, et que la compréhension se développe. Cela a été le cas pour les modèles DSGE.4.1 Modèles stochastiques dynamiques d’équilibre général (DSGE)Les modèles DSGE sont issus des recherches menées sur les modèles de cycles réels. Ils sont aujourd’hui de plus en plus utilisés par les banques centrales, dont la BCE, pour analyser, prévoir et prendre des décisions de politique monétaire. Ils sont très complexes et reposent sur un grand nombre d’équations cherchant chacune à expliquer les relations entre les variables économiques, dont beaucoup ont été abordées jusqu’à présent. Ils font l’objet d’une réévaluation constante dans le but d’améliorer leur rigueur et leur pouvoir prédictif. Les décideurs politiques peuvent prendre ces modèles et modiﬁer les coefﬁcients et les hypothèses pour explorer différents résultats et comparer ces résultats à la réalité observée pour évaluer la validité et la ﬁabilité des modèles.Les modèles DSGE sont dits dynamiques car ils intègrent des choix intertemporels. Les décisions des acteurs économiques ne sont pas seulement basées sur les circonstances actuelles, mais aussi sur les situations futures anticipées. Ces modèles permettent une interaction entre la politique et le comportement des acteurs. Le terme stochastique signiﬁe «aléatoire». Les modèles DSGE incluent des chocs aléatoires sur l’économie qui peuvent provoquer des ﬂuctuations de l’activité économique par rapport à la tendance. Le dernier élément, l’équilibre général, fait référence à l’hypothèse selon laquelle les prix, les salaires et les taux d’intérêt s’ajustent aux variations de l’offre et de la demande sur les marchés.4.2 Les éléments constitutifs des modèles DSGEBien qu’il existe différents modèles DSGE, la plupart comprennent trois éléments clés: les ménages, les entre-prises et une autorité monétaire (la banque centrale). Les développements récents des modèles DSGE cherchent à inclure le secteur ﬁnancier et un secteur public pour aider à modéliser l’inﬂuence de la politique budgétaire. miques comme des explications des chocs subis par l’économie qui sont des réactions compréhensibles plutôt que des échecs. Leur travail amène à remettre en cause l’explication des «salaires et prix rigides»dans le ralentisse-ment de la croissance, de même que l’inadéquation entre l’investissement et la consommation, ou encore l’argu-ment monétariste des erreurs de perception des signaux de prix. Au contraire, ils se focalisent sur les chocs réels subis par l’économie et sur le processus d’ajustement à ces chocs, qui peut durer un certain temps. De manière fondamentale, Kydland et Prescott soutiennent que les cycles économiques peuvent apparaître de manière par-faitement naturelle dans un environnement concurrentiel, ce qui va à l’encontre des théories traditionnelles qui expliquent que la concurrence parfaite ne peut engendrer des périodes de chômage prolongées, par exemple.La théorie des cycles réels n’est pas exempte de critiques. En particulier, le fait que les chocs d’offre aient ten-dance à être permanents plutôt que transitoires a été remis en question comme élément explicatif des récessions. Des études empiriques ont également remis en question la mesure dans laquelle les hypothèses du modèle et les prédictions concernant le caractère cyclique des variables économiques correspondent aux données recueillies.
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780PARTIE 12 LES FLUCTUATIONS ÉCONOMIQUES DE COURT TERMEDans le cadre de cette introduction aux modèles DSGE, nous nous concentrerons sur les ménages, les entre-prises et l’autorité monétaire.■ Les ménagesLes ménages représentent le côté demande de l’économie qui, à son tour, détermine le PIB. Les équations qui déﬁnissent les caractéristiques des ménages se focalisent sur le taux d’intérêt réel et les anticipations quant au futur. Les ménages sont supposés maximiser leur bien-être sous réserve de leur contrainte budgétaire. Il convient de noter que les différents éléments du modèle sont construits sur des bases microéconomiques. Les équations de maximisation du bien-être permettent de mieux en mieux d’intégrer des aspects comportementaux des ménages, tels que les effets de la consommation passée dans la prise de décision.Nous avons examiné le rôle des taux d’intérêt dans la prise de décision et le taux d’intérêt réel joue un rôle clé dans ces modèles. Si les taux d’intérêt baissent, les ménages sont davantage incités à consommer plutôt qu’à épargner, ce qui a pour effet d’augmenter la demande. Si les taux d’intérêt augmentent, les effets opposés sont à attendre. Si les anticipations de l’avenir sont positives, quel que soit le taux d’intérêt, alors la demande augmente et vice versa. Il existe donc une relation négative entre les taux d’intérêt réels et les dépenses souhai-tées. La demande inﬂuence l’inﬂation et les anticipations d’inﬂation future.Les ménages sont également les offreurs de travail. Les niveaux de consommation sont inﬂuencés par le nombre d’heures travaillées, qui détermine l’offre de travail. Les ménages effectuent un arbitrage entre tra-vail et loisirs; s’ils veulent augmenter leur consommation, ils devront peut-être effectuer davantage d’heures de travail. Le salaire perçu peut être dépensé ou épargné, et la quantité de biens que les consommateurs sont en mesure d’acheter est inﬂuencée par l’inﬂation. L’épargne est déterminée par le taux d’intérêt réel.Des chocs de demande peuvent survenir si, par exemple, les ménages empruntent énormément pour ﬁnancer leur consommation, puis réduisent leur consommation pour rembourser leurs dettes, ou lorsqu’un défaut de paiement généralisé frappe négativement les ménages.■ Les entreprisesLes entreprises sont supposées maximiser leurs proﬁts et opérer selon une fonction de production où la produc-tion dépend de la technologie, du capital et du travail. La main-d’œuvre est considérée être un élément clé de la structure de coûts des entreprises, et le niveau de technologie inﬂuence la productivité des facteurs. On suppose que les entreprises ont un certain pouvoir de monopole et peuvent ﬁxer les prix. Le prix est ﬁxé sur la base d’un taux de marge par rapport au coût marginal de production, qui est lui-même affecté par les coûts de la main-d’œuvre. L’ampleur de la marge est déterminée par le ﬂux de bénéﬁces attendus dans le futur et tient compte de l’importance des anticipations dans les décisions des entreprises. On suppose en outre que la volonté des entreprises de modiﬁer leurs prix est limitée en raison des coûts de menu.En période de croissance économique, pour accroître la production aﬁn de répondre à la demande, les entreprises doivent encourager les travailleurs à fournir davantage de travail. Les travailleurs fourniront plus de travail si le taux de salaire augmente, mais cela augmente les coûts marginaux des entreprises et peut entraîner une augmentation des prix. Il existe donc un lien direct entre l’activité réelle et les pressions inﬂationnistes.Les chocs d’offre peuvent prendre la forme de changements technologiques qui affectent les niveaux de productivité et les salaires réels. Le stock de capital des entreprises est déterminé par les décisions d’épargne des ménages, mais peut également être affecté par l’efﬁcacité du secteur ﬁnancier. Comme indiqué précédem-ment, le secteur ﬁnancier est de plus en plus intégré dans les modèles DSGE. Si le système ﬁnancier fonctionne de manière inefﬁcace, les entreprises auront de difﬁcultés à accéder aux capitaux dont elles ont besoin au moment où elles en ont besoin et, en outre, le coût des capitaux pourrait augmenter.


781Chapitre 26  Les cycles économiques■ Les autorités monétairesLa demande et l’offre sur les marchés des biens et du travail alimentent les décisions de politique monétaire des banques centrales qui contrôlent les taux d’intérêt à court terme. Les taux d’intérêt sont ﬁxés en fonction de l’analyse que fait la banque centrale de l’inﬂation actuelle, de l’anticipation de l’inﬂation future et du PIB (ou de l’activité réelle). Pour prendre leur décision, on suppose que les banques centrales opèrent selon ce que l’on appelle une règle de Taylor(que nous aborderons un peu plus tard dans cet ouvrage) qui relie les taux d’intérêt au taux d’inﬂation cible de la banque centrale, aux taux d’intérêt passés et à l’écart de production (output gap). Cet écart correspond à la différence entre la production actuelle et la production tendancielle. Si les pressions inﬂationnistes s’intensiﬁent, la banque centrale augmente les taux d’intérêt, ce qui inﬂuence les décisions des ménages et des entreprises. De même, si l’économie se contracte (ce qui implique une décélération de l’inﬂa-tion), la banque centrale peut réduire les taux d’intérêt aﬁn de stimuler l’économie et de maintenir l’inﬂation à son niveau cible.4.3 Utilisation et validité des modèles DSGEComme indiqué précédemment, les modèles DSGE peuvent faire partie de la boîte à outils des autorités moné-taires. Ils peuvent être utilisés pour réaliser des prévisions, analyser l’effet de différentes décisions politiques et examiner comment les résultats peuvent être affectés par une modiﬁcation des paramètres de la politique. Il se peut même que les modèles puissent suggérer qu’aucune action politique n’est nécessaire. Les recherches suggèrent que sur un trimestre (trois mois), les modèles DSGE peuvent être aussi ﬁables pour prévoir les niveaux de production et d’inﬂation qu’une analyse purement statistique, mais qu’ils peuvent être légèrement plus ﬁables à horizon d’un an. Cela ne veut pas dire que les décideurs politiques s’appuient uniquement sur ces modèles. Ils fournissent des informations qui peuvent être incorporées à des analyses statistiques, à des enquêtes menées par les organisations professionnelles, ainsi qu’à l’expertise et aux jugements des banquiers centraux pour les aider à prendre des décisions. En cas de chocs, les modèles peuvent aider à identiﬁer la nature du choc et à déterminer l’ampleur et la direction des effets. En contribuant à donner une image plus claire des symp-tômes, l’utilisation de ces modèles peut aider à déterminer la réponse politique appropriée.Très peu d’économistes afﬁrmeraient que les modèles DSGE sont parfaits et qu’il n’y a plus beaucoup de possibilités d’améliorer la ﬁabilité et la validité de ces modèles. Ce que beaucoup diraient, c’est qu’ils sont préférables à rien et qu’ils constituent une aide à la décision. Parmi les faiblesses reconnues, citons l’hypothèse selon laquelle la consommation, les salaires, les investissements et la production ont tous tendance à croître au même rythme à long terme, ce qui n’est pas toujours conﬁrmé par l’observation des données. La crise ﬁnan-cière a clairement montré que le rôle du secteur ﬁnancier devait être davantage intégré dans les futurs modèles, de même que la reconnaissance du rôle et l’effet de la politique budgétaire sur l’économie. Tous ces travaux sont en cours et font partie de la manière dont l’économie évolue et développe sa compréhension du fonction-nement de la macroéconomie.En plus de ce qui précède, les modèles DSGE ont également fait l’objet de critiques de la part d’éco-nomistes hétérodoxes qui remettent en question certaines des hypothèses fondamentales des modèles. En par-ticulier, l’hypothèse d’une optimisation sous contrainte de la part des entreprises et des ménages et l’équilibre général sont basés sur des principes et une méthodologie néoclassiques qui, comme nous l’avons vu, ont fait l’objet de nombreuses critiques.5.
CONCLUSION
Dans ce chapitre, nous avons présenté le cadre d’analyse des ﬂuctuations économiques à court terme, que nous allons ensuite explorer en détail. Nous avons introduit un certain nombre de concepts clés qu’il conviendra de 
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782PARTIE 12 LES FLUCTUATIONS ÉCONOMIQUES DE COURT TERMEgarder à l’esprit lors de l’étude de ces ﬂuctuations, et qui nous permettront de nous familiariser avec le com-portement des principaux indicateurs macroéconomiques au cours du temps. Nous avons également appris que les économistes ont des interprétations différentes du cycle écono-mique, fondées sur des hypothèses différentes basées sur des hypothèses différentes sur le fonctionnement de l’économie, le degré de transparence des marchés et le comportement des acteurs économiques. Les modèles de cycles économiques se concentrent à la fois sur l’offre et sur la demande globales, et il est probable que les réponses aux questions relatives aux décisions politiques visant à atténuer les écarts par rapport à la croissance tendancielle se trouvent dans une combinaison de ces différents modèles. Le modèle du cycle réel soulève une question: celle de savoir si les tendances que nous «voyons» dans les séries temporelles, et qui constituent la base de l’analyse, sont réellement présentes. Si ces tendances n’existent pas, alors les mesures politiques conçues pour réduire les écarts par rapport à la tendance seront peu judicieuses.POUR VOTRE INFORMATIONLa théorie autrichienne du cycle économique Les anticipations jouent un rôle essentiel dans la modélisation macroéconomique moderne. Les déci-sions sont prises non seulement en tenant compte du passé et du présent, mais aussi de l’avenir. Les individus sont conscients que les banques centrales contrôlent les taux d’intérêt, même s’ils ne connaissent pas parfaitement le rôle et les caractéristiques des banques centrales. Posez-vous une question: selon vous, comment vont évoluer prochainement les taux d’intérêt dans votre pays? Ensuite, posez-vous la question de l’évolution des taux d’intérêt dans deux, trois et cinq ans. Si vous pensez que les taux d’intérêt vont augmenter, dans quelle mesure vont-ils augmenter et à quel moment pensez-vous qu’ils changeront de direction ?La théorie autrichienne du cycle économique met l’accent sur le rôle des banques centrales dans les cycles économiques. Supposons que la banque centrale décide d’augmenter les taux d’intérêt. Les entre-prises qui envisagent des projets d’investissement vont désormais se demander si le projet reste viable voire si certains projets ne seront pas abandonnés. Cela conduit à un ralentissement de l’économie. Toutefois, les entreprises savent aussi qu’à un moment donné, les taux d’intérêt baisseront et que des projets d’investissement seront alors entrepris, ce qui contribuera à alimenter la croissance. L’augmentation et l’abaissement des taux d’intérêt par la banque centrale sont considérés comme «artiﬁciels» dans la mesure où ils ne sont pas modiﬁés en raison de déséquilibres entre l’offre et la demande de fonds prê-tables, mais en raison de la perception des variations de l’inﬂation. Les changements artiﬁciels des taux d’intérêt «trompent» les entreprises et les ménages en les incitant à prendre des décisions qui génèrent des expansions et des contractions de l’économie, et sont donc une cause des cycles économiques.Les détracteurs de la théorie autrichienne du cycle font valoir que les entreprises et les ménages ne sont pas assez bêtes pour se laisser berner par les variations des taux d’intérêt, du moins pas à long terme, après avoir subi des cycles répétés. Après tout, peu d’individus s’attendaient à ce que les taux d’intérêt restent éternellement à des niveaux historiquement bas comme après la crise ﬁnancière. Toutefois, de nombreuses décisions ne sont pas prises en tenant compte de la macroéconomie. Les particuliers, par exemple, peuvent avoir proﬁté de la baisse des taux d’intérêt en rééchelonnant leurs prêts ou en empruntant pour ﬁnancer des achats coûteux tels que des voitures. Ces individus agissent dans leur propre intérêt. De même, les entreprises anticipent les changements de la demande lorsque les taux d’intérêt changent. Si les taux sont abaissés, elles s’attendent à une augmentation de la demande et mettent en place des plans pour être en mesure d’accroître la production qui permettra de répondre à cette demande. Là encore, ces entreprises agissent par intérêt personnel. Les acteurs économiques réagissent aux changements à court terme de la situation économique et non à long terme. Si une famille peut réduire ses mensualités en rééchelonnant son prêt, il est logique qu’elle le fasse. De même, 
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783Chapitre 26  Les cycles économiquesles entreprises ne veulent pas manquer de capacités lorsque la demande augmente et perdre face à des concurrents qui se sont préparés avec plus de clairvoyance.Loin d’être «dupes», les acteurs économiques sont parfaitement conscients de l’orientation future pro-bable des taux d’intérêt, mais cela ne les empêche pas d’agir de manière à alimenter les cycles d’ex-pansion et de contraction. Selon certains économistes de l’école autrichienne, ce ne sont pas les acteurs économiques qui doivent être blâmés, mais les banques centrales qui interviennent sur les marchés ﬁnanciers.Questions de réﬂexion critique1.Pourquoi les anticipations sont-elles considérées comme un élément aussi important de l’analyse macroéconomique?2.Les détracteurs de la théorie autrichienne du cycle économique soutiennent que les acteurs écono-miques ne peuvent pas être «trompés» à plusieurs reprises. Dans quelle mesure, les acteurs éco-nomiques sont-ils gênés par une information imparfaite ?3. Lorsque les taux d’intérêt ont été ramenés à presque zéro dans de nombreuses économies déve-loppées, auriez-vous prévu qu’ils resteraient si bas pendant si longtemps? Comment votre opinion a-t-elle inﬂuencé votre prise de décision ?4. Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec le point de vue de la théorie autrichienne du cycle économique selon laquelle les banques centrales sont complices de la création de cycles écono-miques?5.Parmi les théories présentées dans ce chapitre, quel modèle fournit, selon vous, la meilleure expli-cation des causes des ﬂuctuations économiques à court terme et pourquoi ?RÉSUMÉ•  Toutes les économies connaissent des périodes de variation du niveau d’activité. •  Les variables macroéconomiques clés sont souvent des données de séries temporelles. Elles posent la question de la validité et de la ﬁabilité des tests statistiques appliqués aux ensembles de données.•  La croissance économique semble suivre une tendance, qui augmente au cours du temps.•  On appelle cycle économique les écarts à la tendance.• Le cycle économique a des caractéristiques telles que des pics d’activité économique, des ralen-tissements, des creux et des reprises, avec des points de retournement clés.• Les tendances peuvent être stationnaires et non stationnaires. Les données non stationnaires peuvent présenter une tendance déterministe qui change d’une valeur constante indépendamment du temps, ou une tendance stochastique lorsque la variable change d’une valeur aléatoire.• Les données macroéconomiques peuvent être analysées par paires, un des deux éléments étant le PIB. La variable comparée au PIB peut être procyclique ou contracyclique.• La collecte de données macroéconomiques met au jour des indicateurs avancés, coïncidents ou retardés.• Les changements dans le cycle d’activité peuvent être causés par des changements de comporte-ment des ménages et des ﬁrmes, des chocs externes, la politique du gouvernement et par des changements dans la conﬁance ou les anticipations.
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784PARTIE 12 LES FLUCTUATIONS ÉCONOMIQUES DE COURT TERME• Les modèles de cycle diffèrent au regard des hypothèses sur lesquels ils reposent concernant le retour à l’équilibre des marchés, mais aussi la relation entre les côtés «offre»et «demande»de l’économie.• Les cycles réels mettent l’accent sur les effets des changements technologiques comme étant à l’origine des variations de l’activité économique.• Les banques centrales et les décideurs ont de plus en plus recours à des modèles DSGE sophisti-qués de l’économie pour faciliter leur prise de décision.QUESTIONS POUR RÉVISER1. Qu’est-ce qu’une série temporelle? Donnez trois exemples de variables macroéconomiques clés qui sont des exemples de séries temporelles.2. Quelles sont les phases principales du cycle économique et combien de temps durent-elles ?3. Quelle est la différence entre une tendance déterministe et une tendance stochastique ?4. Si le PIB se situait au-dessus de son niveau tendanciel, vous attendriez-vous à ce que les variables ci-dessous soient plutôt procycliques ou contracycliques ? Expliquez.a) l’inﬂationb) le chômagec) l’emploid) les salaires réelse) les taux d’intérêt nominaux5. Le chômage est considéré comme un «indicateur retardé». Qu’est-ce que cela signiﬁe et pourquoi classe-t-on le chômage dans cette catégorie ? 6. Pourquoi les changements dans les décisions des ménages peuvent-ils causer une déviation du PIB par rap-port à la tendance ?7. Quel rôle joue la conﬁance des ménages et des ﬁrmes dans les cycles ?8. Quel est le rôle des variations de prix non anticipées sur le nouveau modèle classique des cycles ?9. Quelle est la principale différence entre les modèles de cycles réels et les autres modèles de cycles ?10. Quelles sont les principales caractéristiques des modèles DSGE ?PROBLÈMES ET APPLICATIONS1. Reprenez la ﬁgure 26.1. Pour l’Europe, comme pour le Royaume-Uni :a) estimez l’amplitude de l’écart à la tendance pendant la période de référence,b) estimez la durée qui s’écoule entre le début de l’écart à la tendance et le retour à la tendance dans chacun des cas.2. Au cours d’une période, le taux de croissance du PIB d’un pays est de 3,4 %, alors que le taux de crois-sance tendanciel est de 2,8 %. Au cours des deux périodes suivantes, le taux de croissance du PIB s’établit respectivement à 2,8 % et 2 %. Le pays connaît-il une récession ? Expliquez.3. Rendez-vous sur le site qui présente les statistiques nationales de votre pays et recherchez les données du chômage et de l’inﬂation au cours des 30 dernières années. Reportez les données sur une feuille de calcul, 
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785Chapitre 26  Les cycles économiquesreprésentez-les graphiquement et identiﬁez la tendance. Est-elle stationnaire, non stationnaire ou indéter-minée? Expliquez.4. Est-il toujours possible d’identiﬁer une tendance dans une série temporelle donnée? Quels problèmes pourraient-ils y avoir si les tendances sont attribuées à des séries temporelles de données alors qu’elles n’existent pas en réalité ?5. En explorant le site des statistiques nationales, considérez les co-mouvements suivants pour le pays que vous étudiez. Déterminez s’ils sont procycliques ou contracycliques.a) le PIB et l’inﬂationb) le PIB et l’emploic) le PIB et le chômaged) le PIB et la masse monétaire (M1)6. Les ﬁrmes connaissent une augmentation des stocks. Expliquez l’origine probable de ce phénomène, déterminez quelle devrait être la réaction des ﬁrmes et comment cela pourrait affecter la production.7.Pourquoi la conﬁance et les anticipations des ménages et des entreprises peuvent-elles changer, entraînant des écarts de production par rapport à la tendance? Existe-t-il un moyen de mesurer les changements de conﬁance et d’en faire un indicateur des changements dans l’activité économique ? 8. Les détracteurs des modèles DSGE soutiennent que malgré leur complexité et leur sophistication, ils n’ont pas réussi à fournir d’indications sur le choc que fut la crise ﬁnancière. Outre la non intégration des marchés ﬁnanciers dans ces modèles, les détracteurs afﬁrment également que les fondements et les hypo-thèses néoclassiques sur lesquels les modèles sont construits sont fondamentalement erronés. Pourquoi pensez-vous que ces détracteurs portent de telles accusations contre ces modèles et dans quelle mesure partagez-vous leurs réserves quant à la valeur de ces modèles en termes d’aide à la prévision et à l’élabo-ration des politiques ?9. Dans quelle mesure pensez-vous que les travailleurs sont toujours victimes d’illusions monétaires ?10. Quel modèle de cycle économique vous semble le plus convaincant et pourquoi ?Testez vos connaissances grâce aux QCM et vrais/faux interactifs :www.lienmini.fr/6162-QCM26www.lienmini.fr/6162-VF26
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L’économie keynésienne
 
et l’analyse IS-LM
CHAPITRE
27
1. Le modèle keynésien 7882. L’effet multiplicateur 7923. Le modèle IS-LM 7984. L’équilibre général du modèle IS-LM 8015. Du modèle IS-LM à la demande globale 8046. Conclusion 810SOMMAIRE
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788PARTIE 12 LES FLUCTUATIONS ÉCONOMIQUES DE COURT TERMESelon l’orthodoxie néoclassique, les marchés, y compris les marchés du travail, s’équilibrent sans l’intervention du gouvernement à court et à long terme. La Grande Dépression des années 1930 à travers l’Eu-rope et les États-Unis a vu des millions de personnes perdre leur emploi et le chômage est resté à des niveaux élevés tout au long de la décennie. En 1936, l’économiste John Maynard Keynes publia un livre intitulé La Théorie générale de l’emploi, de l’intérêt et de la monnaiedans lequel il tentait d’expliquer les ﬂuctuations économiques de court terme en général et la Grande Dépression en particulier. Le développement de l’analyse macroéconomique, en tant que branche de l’économie, est né suite à la Grande Dépression. Keynes n’a pas été le premier à remettre en ques-tion le paradigme classique; rappelons que les travaux de Mitchell et Burns sur les cycles économiques ont été menés plusieurs années avant la Grande Dépression. Keynes s’est inscrit dans cette ligne de pensée et a contri-bué à susciter l’intérêt pour l’analyse des phénomènes agrégés.Le principal message de Keynes était que les récessions et les dépressions peuvent apparaître du fait d’une insufﬁsance de la demande globale de biens et services. Keynes critiquait depuis longtemps la théorie éco-nomique classique parce qu’elle ne pouvait expliquer que les effets à long terme des politiques. Quelques années avant d’écrire La Théorie générale, Keynes avait tenu les propos suivants au sujet de l’économie classique :Le long terme est un guide trompeur pour les affaires courantes. À long terme, nous sommes tous morts. Les économistes se ﬁxent une tâche trop facile, trop inutile, s’ils ne peuvent, en période de tempête, que nous dire que lorsque la tempête sera passée, l’océan sera à nouveau plat.Le message de Keynes s’adressait aussi bien aux décideurs politiques qu’aux économistes. Alors que les économies du monde entier souffraient d’un chômage élevé, Keynes préconisait des politiques visant à accroître la DG, y compris des dépenses publiques en matière de travaux publics. Keynes soutenait la nécessité d’interventions à court terme dans l’économie. L’accent mis sur les politiques monétaires et les politiques d’offre comme principaux moyens de contrôler l’économie dans la plupart des pays développés d’Europe avait largement relégué la gestion keynésienne de la demande aux livres d’histoire de la pensée économique. Cependant, la crise ﬁnancière et la récession qui s’en est suivie de 2007 à 2009 ont relancé le débat sur le rôle de l’économie keynésienne dans la politique macroéconomique. La contribution de Keynes à la pensée écono-mique est largement reconnue et il est intéressant d’avoir un aperçu de l’économie keynésienne. C’est ce que nous allons faire dans ce chapitre.1.
LE 
MODÈLE 
KEYNÉSIEN
L’économie classique s’appuyait fondamentalement sur l’efﬁcience des marchés et sur l’hypothèse qu’ils s’équilibrent toujours. Au niveau macroéconomique, cela signiﬁe que si l’économie est en déséquilibre et qu’il y a du chômage, les salaires et les prix s’ajustent pour ramener l’économie à l’équilibre et au plein emploi. Le plein emploiest déﬁni comme une situation où ceux qui souhaitent travailler au niveau de salaire du marché sont en mesure de trouver un emploi. Tout chômage existant serait ainsi considéré comme un chômage volon-taire. L’expérience de la Grande Dépression des années 1930 a remis en question les hypothèses classiques; les millions de personnes souffrant du chômage ne pouvaient pas toutes être des chômeurs volontaires et il devait donc exister du chômage involontaire. Nous avons également vu que les prix peuvent être rigides, ce qui signi-ﬁe que les marchés ne s’adaptent pas toujours rapidement pour répondre aux excédents et aux pénuries.➜Plein emploisituation dans laquelle les individus qui veulent travailler au taux de salaire du marché parviennent à trouver un emploi
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789Chapitre 27  L’économie keynésienne et l’analyse IS-LM1.1 Dépenses prévues et effectivesUn élément fondamental de l’analyse keynésienne est la distinction entre les décisions désirées(ou prévues) et les décisions réelles(ou effectives) des ménages et des entreprises. L’épargne, l’investissement ou les dépenses prévuesfont référence aux actions prévues ou voulues par les ﬁrmes ou les ménages. Un éditeur, par exemple, peut prévoir de vendre 10000 exemplaires d’un manuel au cours des six premiers mois de l’année; une personne peut désirer aller en vacances en Turquie l’été prochain et épargner aﬁn de ﬁnancer son voyage; une autre peut décider d’épargner 1 000 euros sur l’année aﬁn de ﬁnancer son mariage l’année prochaine.➜L’épargne, l’investissement ou les dépenses prévusfont référence aux actions prévues ou voulues par les ﬁrmes ou les ménagesL’épargne, l’investissement ou les dépenses réalisés(ou effectifs) font référence aux événements qui ont effectivement eu lieu, ex post(après l’événement). Il se peut que l’éditeur n’ait vendu que 8000 exem-plaires au cours des six premiers mois et ait ainsi constitué un stock de 2000 exemplaires de plus que prévu; le vacancier peut tomber malade et ne pas pouvoir partir en vacances, de sorte que sa consommation réelle est inférieure à ce qui était prévu (alors que l’épargne réelle est supérieure à ce qui était prévu parce qu’il n’a pas dépensé ce qu’il avait l’intention de dépenser); et les prévisions d’épargne pour le mariage peuvent être com-promises par la nécessité de dépenser de l’argent pour réparer une maison endommagée par une inondation.➜L’épargne, l’investissement ou les dépenses effectifsfont référence aux événements qui ont effectivement eu lieu ou aux résultats ex postCes exemples nous montrent qu’il peut exister des différences importantes entre résultats effectifs et prévus. Par conséquent, Keynes afﬁrme qu’il n’y a pas de raison que le revenu national d’équilibre coïncide nécessairement avec la production de plein emploi. Les salaires et les prix peuvent ne pas s’ajuster à court terme du fait de la rigidité des prix et des salaires, et l’économie pourrait donc se trouver à un point où le niveau de la demande dans l’économie serait insufﬁsant pour atteindre le plein emploi. Selon lui, le chômage de masse des années 1930 pouvait être réduit grâce à l’intervention de l’État qui stimulerait la demande aﬁn d’atteindre le niveau d’emploi souhaité.1.2 L’équilibre de l’économieNous avons vu que le PIB d’un pays (que nous appellerons revenu national) est divisé en quatre composantes: les dépenses de consommation, les dépenses d’investissement, les dépenses publiques et les exportations nettes. Imaginez une situation où, à tout moment, les dépenses totales de l’économie, données par C+I+G+NX seraient exactement égales au revenu national. Nous pouvons représenter cette situation sous forme de diagramme par une ligne à 45 degrés comme celles des panneaux (a) et (b) de la ﬁgure 27.1.Dans les cadres (a) et (b), la droite à 45° (ou bissectrice du plan) décrit l’ensemble des points pour lesquels la dépense totale de l’économie (demande effective) est égale au revenu national (dépense prévue). Elle peut être considérée comme l’équivalent de la capacité de l’économie – la courbe d’offre globale (OG).La droite C + I + G + NX est fonction du revenu – autrement dit, les dépenses dépendent des revenus. Si le revenu est plus élevé, les dépenses seront également plus élevées et la droite C + I + G + NX aura donc une pente positive. L’ordonnée à l’origine de la droite C + I + G + NX, notée E0, est appelée dépense ou 
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790PARTIE 12 LES FLUCTUATIONS ÉCONOMIQUES DE COURT TERMEdemande autonome. C’est la composante des dépenses qui ne dépend pas du revenu / de la production – les dépenses publiques étant un élément clé de ces dépenses.➜Dépense ou demande autonome partie de la demande qui n’est pas fonction du revenu nationalLorsque la demande effective est égale à la demande prévue, l’économie est à l’équilibre de court terme. Notez que dans ce cas, le terme «équilibre» ne fait pas référence à une situation «optimale» – c’est simplement le point où les deux types de dépenses (effective et prévue) sont égales. L’économie est donc à l’équilibre lorsque la dépense totale est égale au revenu national, soit lorsque la droite E = C + I + G + NX coupe la droite à 45°. On parle alors de diagramme à 45°. Dans le cadre (a), l’économie est à l’équilibre pour un revenu national de Y1. Cependant, le revenu national du plein emploi se situe au niveau Yf. Les dépenses réelles de C + I + G + NX dans le cadre (a) donnent un équilibre qui est plus faible que celui requis pour une production de plein emploi (Yf). À l’équilibre Y1, il y a des capacités inutilisées dans l’économie – certaines Figure 27.1Écarts inflationniste et déflationnisteLa droite à 45 degrés montre tous les points où la dépense totale est égale au revenu. L’ordonnée à l’origine de la droite de dépense indique la dépense autonome. L’économie est en équilibre lorsque la droite de dépenses, C + I + G + NX, coupe la bissectrice ou droite à 45 degrés. Dans le graphique (a), l’équilibre Y1est inférieur à la production de plein emploi (Yf); la demande est insuffisante pour maintenir le plein emploi. Le gouvernement devrait déplacer la droite de dépenses jusqu’à C + I + G + NX1pour éliminer l’écart déflationniste. Dans le graphique (b), l’équilibre est plus élevé que le plein emploi – l’économie n’a pas la capacité de répondre à la demande. Dans ce cas, le gouvernement doit déplacer la droite C + I + G + NX vers le bas jusqu’à la droite C + I + G + NX2pour éliminer l’écart inflationniste. 
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791Chapitre 27  L’économie keynésienne et l’analyse IS-LMressources ne sont pas utilisées au maximum, le capital peut être sous-utilisé et il y a du chômage. C’est l’équi-valent d’une économie située à l’intérieur de sa frontière des possibilités de production. La différence entre la production de plein emploi et les dépenses nécessaires pour l’atteindre est appelée l’écart déﬂationniste(on trouve parfois également le terme écart de production ou output gap). Les dépenses doivent augmenter jusqu’à C + I + G + NX1aﬁn d’éliminer l’écart déﬂationniste, qui est la distance verticale entre les dépenses effectives et les dépenses nécessaires pour parvenir au plein emploi. ➜Écart déﬂationnistedifférence entre le revenu de plein emploi et la dépense totale lorsque la dépense totale est infé-rieure au revenu de plein emploiDans le cadre (b), la droite C + I + G + NX coupe la droite à 45 degrés à Y1, un niveau supérieur à la production à plein emploi, Yf. Dans cette situation, l’économie n’a pas la capacité de faire face aux dépenses réelles. Cela déclenchera des pressions inﬂationnistes. La différence entre la production de plein emploi et la droite de dépenses est appelée ici écart inﬂationniste. Les dépenses réelles doivent être réduites pour éliminer l’écart inﬂationniste et la droite C + I + G + NX doit être réduite à C + I + G + NX2pour ramener l’économie à un niveau d’équilibre entre les dépenses effectives et la production de plein emploi. ➜Écart inﬂationnistedifférence entre la production de plein emploi et les dépenses effectives lorsque les dépenses effec-tives sont supérieures à la production de plein emploi■ Le soutien de la demandeDans l’approche keynésienne, les écarts par rapport à l’équilibre et donc au cycle économique s’expliquent principalement par des facteurs liés à la demande. Le principe qui sous-tend l’économie keynésienne est très simple et intuitif. Les ralentissements de l’activité économique se produisent parce que les entreprises ne par-viennent pas à vendre tous les biens et services qu’elles avaient prévu de vendre. Si les clients (et bien sûr nous ne parlons pas seulement des consommateurs ﬁnaux mais aussi des autres entreprises en tant que clients des entreprises) n’achètent pas autant de biens et de services, les entreprises n’auront pas besoin d’en produire autant et réduiront donc leur production à mesure que les stocks augmentent. Si la production diminue, les entreprises n’ont pas besoin d’autant de travailleurs: soit elles ne remplacent pas les travailleurs qui partent à la retraite, soit elles licencient certains travailleurs, soit elles licencient des travailleurs en revenant à des semaines de travail plus courtes ou même en cessant temporairement la production pendant un certain temps. Le chômage augmente et cette hausse est due à une insufﬁsance de la demande. Les travailleurs concernés voient alors leurs revenus chuter et réduisent leurs dépenses, ce qui aggrave le problème.Les causes de la baisse initiale de la demande sont souvent difﬁciles à identiﬁer. Cette baisse peut être due à un problème de conﬁance ou liée aux anticipations des agents. Elle peut provenir de la manière dont le public réagit aux informations diffusées par les médias (l’évocation régulière de la récession ou de la baisse de l’activité économique par les médias peut créer des mécanismes auto-réalisateurs). Elle peut provenir d’une modiﬁcation dans les habitudes de consommation, certaines entreprises constatant une baisse de la demande de leurs produits tandis que d’autres constatent une augmentation, mais le changement structurel provoque une perturbation de la demande. Les chômeurs issus des branches d’activité en déclin peuvent ne pas avoir les compétences nécessaires pour occuper les emplois créés dans les industries en croissance et, par conséquent, quel que soit le taux de salaire, ils restent au chômage.
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792PARTIE 12 LES FLUCTUATIONS ÉCONOMIQUES DE COURT TERMEKeynes estime que les gouvernements peuvent utiliser les outils de la politique budgétaire et moné-taire, et en particulier la politique ﬁscale, pour inﬂuencer la demande globale et réduire les écarts déﬂation-nistes et inﬂationnistes. La ﬁscalité est une fuite du ﬂux circulaire des revenus mais elle peut être manipulée par le gouvernement. De même, le gouvernement peut faire varier ses propres dépenses, et les combinaisons de modiﬁcations de la ﬁscalité et des dépenses publiques peuvent être utilisées comme leviers pour gérer la demande aﬁn d’amener l’économie à un équilibre plus proche de la production de plein emploi. Si la valeur de la production de plein emploi, c’est-à-dire la quantité que l’économie est capable de produire si toutes les res-sources existantes sont pleinement utilisées (dépenses prévues), est de 1000 milliards d’euros, par exemple, mais que les dépenses effectives ne sont que de 800 milliards d’euros, l’écart de déﬂation ou de production serait de 200 milliards d’euros. Le gouvernement pourrait introduire des leviers politiques conduisant à une réduction des impôts et à une augmentation des dépenses publiques pour générer une dépense supplémentaire de 200 milliards d’euros de. L’utilisation de tels leviers présente quelques caractéristiques intéressantes, que nous allons décrire dans la section suivante.Testez-vousPourquoi la demande effective pourrait-elle différer de la demande prévue ? Si les dépenses prévues dans une économie atteignent 500 milliards d’euros, mais que les dépenses effec-tives sont de 400 milliards d’euros, existe-t-il un écart inﬂationniste ou déﬂationniste ? Expliquez. Que pourrait faire le gouvernement dans cette situation pour aligner davantage les dépenses sur le niveau de production de plein emploi ?2.
L
’EFFET 
MUL
TIPLICA
TEUR
La droite C + I + G + NX est appelée fonction de dépense. Les dépenses prévues dépendent des niveaux de consommation, d’investissement, de dépenses publiques plus des exportations nettes et peuvent être exprimées comme: E = C + I + G + NXLa demande effective / production (rappelez-vous que la dépense est un moyen de mesurer la produc-tion – ces deux éléments sont identiques) sera notée Y. L’économie sera en équilibre lorsque la demande pré-vue est égale à la demande effective (E = Y). La pente positive de la fonction de demande que les dépenses prévues augmentent avec le revenu. Ce qui détermine la pente de la fonction de dépense a des implications politiques importantes. Lorsqu’un gouver-nement effectue un achat, par exemple en concluant un contrat de 10 milliards d’euros avec une entreprise pour la construction d’une nouvelle centrale nucléaire, cet achat a des répercussions. L’impact immédiat de la demande accrue du gouvernement est d’augmenter l’emploi et les proﬁts de l’entreprise de construction (que nous appellerons Nuclénergie). Nuclénergie, à son tour, doit acheter des ressources à d’autres entrepreneurs pour réaliser le travail, ces fournisseurs connaissent donc également une augmentation de leurs commandes. Les travailleurs de ces entreprises voient leurs revenus augmenter et les propriétaires de ces entreprises voient leurs bénéﬁces s’accroître; ils réagissent à cette augmentation de revenus en augmentant leurs propres dépenses en biens de consommation. Par conséquent, l’achat du gouvernement à Nuclénergie augmente la demande de biens et services de nombreuses autres ﬁrmes de l’économie. Comme chaque euro dépensé par l’État peut augmenter la DG de biens et services de plus d’un euro, on dit que les dépenses publiques ont un effet multi-plicateur sur la DG.


[image: background image]
793Chapitre 27  L’économie keynésienne et l’analyse IS-LM➜Effet multiplicateur déplacements supplémentaires de la demande globale qui surviennent lorsqu’une politique budgé-taire expansionniste augmente les revenus et, par conséquent, les dépenses de consommationCet effet multiplicateur se poursuit même au-delà de cette première vague. Lorsque les consommateurs augmentent leurs dépenses de consommation, les entreprises qui produisent ces biens de consommation embauchent davantage de travailleurs et réalisent des proﬁts plus élevés. L’augmentation des revenus et des bénéﬁces stimule à nouveau les dépenses de consommation, et ainsi de suite. Il y a donc une rétroaction positive, car une demande plus élevée entraîne une augmentation des revenus, qui à son tour entraîne une demande encore plus élevée. Une fois tous ces effets additionnés, l’impact total sur la quantité de biens et de services demandés peut être beaucoup plus important que la hausse initiale provenant de l’augmentation des dépenses publiques.L’effet multiplicateur découlant de la réponse des dépenses de consommation peut être renforcé par la réponse de l’investissement à des niveaux de demande plus élevés. Par exemple, Nuclénergie peut répondre à la hausse de la demande de services de construction en achetant davantage de grues et d’autres équipements de construction. Dans ce cas, la hausse de la demande publique entraîne une hausse de la demande de biens d’in-vestissement. Cette rétroaction positive de la demande à l’investissement est parfois appelée l’accélérateur d’investissement.Le mécanisme de l’accélérateur relie letaux de variation de la demande agrégée au taux de variationde l’inves-tissement. Pour produire des biens, une entreprise a besoin d’équipements. Imaginons qu’une machine soit capable de produire 1 000 tablettes par semaine et que la demande de tablettes soit actuellement de 800 par semaine. Une augmentation de la demande de 200 tablettes par semaine peut être satisfaite sans qu’il soit néces-saire de réaliser un investissement supplémentaire dans de nouvelles machines. Cependant, si la demande conti-nue de croître, il deviendra nécessaire d’investir dans une nouvelle machine.Imaginons qu’au cours de la première année, la demande de tablettes augmente de 10 % pour s’établir à 880. L’entreprise peut satisfaire la demande supplémentaire à l’aide des équipements existants. Au cours de l’année 2, la demande augmente de 20 % et s’élève désormais à 1 056 tablettes par semaine. Les capacités existantes ne permettent pas de répondre à l’ensemble de cette demande, mais la pénurie n’est que de 56 unités de sorte que l’entreprise pourrait décider qu’il est préférable d’augmenter les prix plutôt que d’investir dans une nouvelle machine. Au cours de la troisième année, la demande augmente à nouveau de 25 %. La demande est maintenant de 1 320 tablettes par semaine. Comme l’entreprise n’est capable de produire que 1 000 tablettes à l’aide d’une machine, il est possible qu’elle décide d’investir et d’acheter une nouvelle machine. Les fabricants de la nouvelle machine verront donc leur carnet de commandes augmenter du fait de la demande croissante. Une augmenta-tion de la demande de 25 % a entraîné une augmentation «accélérée»des investissements de 100 %. L’investis-sement étant une composante de la demande agrégée, les économistes s’intéressent à la manière dont l’investissement s’adapte aux changements de la demande dans l’économie. Comme le montre ce bref exemple, la relation entre l’augmentation de la demande et l’augmentation de l’investissement n’est pas simple.Le mécanisme de l’accélérateurÉTUDE DE CAS2.1 Formalisation du multiplicateur de dépensesUn petit calcul nous permet de donner une formule simple permettant de connaître l’importance de l’effet mul-tiplicateur qui découle des dépenses de consommation. Un élément important de cette formule est la propen-sion marginale à consommer(PmC) – c’est-à-dire la fraction du revenu supplémentaire qu’un ménage décide de consommer plutôt que de l’épargner. Par exemple, supposons que la propension marginale à consommer 
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794PARTIE 12 LES FLUCTUATIONS ÉCONOMIQUES DE COURT TERMEsoit de ¾. Cela signiﬁe que pour chaque euro supplémentaire gagné par un ménage, ce dernier en consomme ¾ et en épargne¼. La propension marginale à épargner(PmS) est la fraction du revenu supplémentaire qu’un ménage épargne. Avec une PmC de ¾, lorsque les salariés et propriétaires de Nuclénergie gagnent 10 milliards d’euros grâce à un contrat avec l’État, ils augmentent leurs dépenses de consommation de ¾ X 10 milliards d’euros, soit 7,5 milliards d’euros. (Vous pouvez constater ci-dessus que PmC + PmS = 1. La formule ci-des-sous peut également être exprimée en termes de PmS.)➜Propension marginale à consommerfraction du revenu supplémentaire qu’un ménage consomme plutôt que de l’épargner➜Propension marginale à épargnerfraction du revenu supplémentaire qu’un ménage épargne plutôt que de le consommerPour évaluer l’impact sur la demande globale d’une variation des dépenses de l’État, nous allons suivre son impact sur les dépenses de consommation étape par étape. Le processus débute lorsque l’État dépense 10 mil-liards d’euros, ce qui implique que le revenu national (salaires et proﬁts) augmente également de ce montant. Cette augmentation du revenu accroît à son tour les dépenses de consommation de PmC× 10 milliards d’euros, ce qui augmente le revenu des travailleurs et des propriétaires des entreprises qui produisent les biens de consom-mation. Cette deuxième augmentation du revenu accroît à nouveau les dépenses de consommation, cette fois de PmC × (PmC × 10 milliards d’euros). Cette réaction en chaîne se poursuit encore et encore.Aﬁn d’en évaluer l’impact total sur la demande de biens et services, nous devons additionner tous ces effets:Modification des dépenses de l’État=10 milliardsPremière modification des dépenses de consommation=PmC× 10 milliardsDeuxième modification des dépenses de consommation=PmC 2× 10 milliardsTroisième modification des dépenses de consommation=PmC 3× 10 milliards••••••Changement total du niveau de la demande=(1 + PmC + PmC 2+ PmC3+ …) × 10 milliardsDans notre cas, les points de suspension («…») signiﬁent qu’il y a un nombre inﬁni de termes simi-laires. Nous pouvons donc réécrire le multiplicateur comme suit :Multiplicateur = 1 + PmC + PmC 2 + PmC 3 + ….Ce multiplicateur nous indique le montant de la demande de biens et services qu’engendre chaque euro de dépense de l’État.Pour simpliﬁer cette équation, rappelez-vous que cette expression est une suite géométrique. Pour une telle suite, lorsque la raison x est comprise entre –1 et 1 nous obtenons :1 + x + x2 + x3 + … La somme de cette série quand le nombre de termes tend vers l’inﬁni est égale à :11 – x
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795Chapitre 27  L’économie keynésienne et l’analyse IS-LMDans notre cas, x = PmC, donc Multiplicateur (k) = 1(1 – PmC)Nous avons dit plus haut que PmC + PmS=1 de sorte que le multiplicateur peut également s’exprimer ainsi: Multiplicateur (k) = 1PmSPar exemple, si la PmC est égale à ¾, alors la PmS est égale à ¼ et la valeur du multiplicateur est de 1/(1 – ¾), c’est-à-dire4. Dans ce cas, la dépense publique de 10milliards engendre une demande de biens et services d’un montant de 40 milliards.Cette formule du multiplicateur nous amène à une conclusion importante: la taille di multiplicateur dépend de la propension marginale à consommer. Tandis qu’une PmC de ¾ mène à un multiplicateur de 4, une PmC de ½ mène à un multiplicateur de 2 seulement. Ainsi, une PmC plus élevée implique un multiplicateur plus important. Pour comprendre de quoi cela vient, il faut se rappeler que le multiplicateur est dû au fait qu’un revenu plus élevé induit des dépenses de consommation plus importantes. Plus la PmC est élevée, plus l’effet induit sur la consommation est important et plus le multiplicateur est élevé. La PmC détermine la pente de l’élément lié à la consommation dans la fonction de demande prévue.2.2 Les autres applications de l’effet multiplicateurEn raison de l’effet multiplicateur, un euro de dépenses publiques peut générer plus d’un euro de DG. La logique de l’effet multiplicateur ne se limite toutefois pas aux changements de dépenses publiques. Au contraire, elle s’applique à tout événement qui modiﬁe la demande sur n’importe quelle composante de la demande pré-vue – consommation, investissement, dépenses publiques ou exportations nettes.Par exemple, supposons qu’une récession à l’étranger réduise la demande d’exportations nettes de l’Irlande de 1 milliard d’euros. Cette réduction des dépenses en biens et services irlandais fait chuter le revenu national de l’Irlande, ce qui réduit les dépenses des consommateurs irlandais. Si la PmC est égale à 3/4 et le multiplicateur à 4, la baisse de 1 milliard d’euros des exportations nettes se traduit par une contraction de 4 milliards d’euros de la production.Prenons un autre exemple et supposons qu’un essor du marché boursier augmente la richesse des ménages et stimule leurs dépenses en biens et services de 2 milliards d’euros. Ces dépenses de consommation supplémentaires augmentent le revenu national, qui à son tour génère encore plus de dépenses de consomma-tion. Si la PmC est égale à 3/4 et le multiplicateur à 4, l’augmentation initiale de 2 milliards d’euros de dépenses de consommation se traduit par une augmentation de la DG de 8 milliards d’euros.Le multiplicateur est un concept important en macroéconomie, car il montre comment l’économie peut ampliﬁer les effets d’un changement dans les dépenses. Une petite variation initiale de la consommation, de l’investissement, des dépenses publiques ou des exportations nettes peut, au ﬁnal, avoir un effet important sur la DG et, par conséquent, sur la production de biens et de services dans l’économie.■ Fuites du flux circulaireLe montant dépensé lors de chaque vague successive de dépenses est appelé «dépense induite». Le multipli-cateur montre comment la variation ﬁnale du revenu est déterminée par la taille de la PmC et de la PmS. Plus la PmC est élevée, plus l’effet multiplicateur est important.
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796PARTIE 12 LES FLUCTUATIONS ÉCONOMIQUES DE COURT TERMECependant, dans une économie ouverte avec la présence d’un gouvernement, tout euro supplémentaire n’est pas simplement dépensé ou épargné: une partie du revenu supplémentaire peut être dépensée pour l’achat de biens et de services importés ou être versée au gouvernement sous forme de taxes – il s’agit dans les deux cas de retraits ou fuites du ﬂux circulaire. Les retraits ou fuites (W) du ﬂux circulaire sont considérés comme endogènes car ils sont directement liés aux changements de revenus. Les fuites sont l’épargne (S), la ﬁscalité (T) et les importations (M).Il faut également prendre en compte les injections dans le ﬂux circulaire des revenus. Les gouverne-ments reçoivent des recettes ﬁscales (un retrait du ﬂux circulaire), mais les utilisent pour dépenser sur les biens et services qu’ils fournissent aux citoyens (une injection dans le ﬂux circulaire); les entreprises gagnent des revenus en vendant des biens à l’étranger (exportations) qui sont une injection dans le ﬂux circulaire; et les entreprises utilisent l’épargne (un retrait) comme source de fonds pour emprunter pour investir (une injection). Les injections dans le ﬂux circulaire sont exogènes – elles ne sont pas liées au niveau de la production ou du revenu. Il s’agit de l’investissement (I), des dépenses publiques (G) et des recettes issues des exportations (X).La pente de la droite de demande globale dépend donc de la part de chaque euro supplémentaire qui sera retirée du ﬂux. Pour chaque euro de revenu, une partie sortira du ﬂux circulaire des revenus pour aller dans les impôts, une partie ira vers l’épargne et une autre dans les dépenses en biens et services étrangers ou impor-tations. La propension marginale à taxer (PmT) est la proportion de chaque euro de revenu supplémentaire prélevée par l’État sous forme d’impôts et la propension marginale à importer (PmM), la proportion de chaque euro de revenu supplémentaire dépensée en biens étrangers. Si l’on tient compte du fait que chaque euro sup-plémentaire de revenu n’est pas un revenu disponible, c’est-à-dire qu’il n’est pas entièrement disponible pour la consommation, l’effet multiplicateur lorsque l’on considère la propension marginale de fuite (PmF) sera beaucoup plus faible que si l’on considérait simplement la PmC seule dans toute augmentation de revenu.Nous pouvons reformuler la formule du multiplicateur (k) dans une économie ouverte avec un gouver-nement comme suit :K = 1(PmS + PmT + PmM)OuK = 1PmFLa taille de la propension marginale à la fuite déterminera la pente de la droite de demande. Plus la pente de la droite sera élevée, plus le multiplicateur sera important, comme le montre le graphique 27.2.2.3 L’équilibre entre le montant des fuites et des injections prévuesIl est utile de considérer l’économie sous l’angle des retraits et des injections pour comprendre comment la gestion de la demande peut fonctionner. Commençons par l’identité du revenu national :Production = dépenses = revenuRappelons que dans une économie fermée S = I, l’épargne étant une fuite et l’investissement une injec-tion. Nous pouvons étendre cette analyse pour afﬁrmer qu’à l’équilibre, dans une économie ouverte en pré-sence d’un gouvernement, les retraits prévus seraient égaux aux injections prévues : :Montant prévu des fuites : S + T + M = Montant prévu des injections I + G + X.À ce stade, toute la production de l’économie serait «achetée» par les ménages et les entreprises. Toutefois, si les retraits effectifs sont supérieurs aux injections prévues, l’économie connaîtra une insufﬁsance 
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797Chapitre 27  L’économie keynésienne et l’analyse IS-LMde la demande. Par exemple, supposons que la production de plein emploi (Yf) soit de 120 milliards d’euros. Les retraits sont fonction du revenu ; supposons que S, T et M aient les valeurs suivantes :S = 0,1 YT = 0,2 YM = 0,2 YAinsi, si le revenu augmentait de 1 euro, l’épargne augmenterait de 0,1 × 1 = 10 centimes et ainsi de suite. Supposons maintenant que l’investissement soit de 20 milliards d’euros, les dépenses publiques de 20 milliards d’euros et la valeur des exportations de 10 milliards d’euros. Compte tenu de ces chiffres, le niveau d’équilibre du revenu national serait le suivant : S + T + M prévus = I + G + X prévus 0,1Y + 0,2Y + 0,2Y = 20 + 20+ 100,5Y=50Figure 27.2La pente de la fonction de dépense et les changements de la dépense autonomeLe cadre (a) montre une droite de dépenses relativement peu pentue, la propension marginale de fuite est élevée et la valeur du multiplicateur est relativement faible. En utilisant la lettre grecque delta (Δ) pour signifier «changement», l’impact sur le revenu national (ΔY) d’une modification des dépenses publiques (ΔG) serait plus limité par rapport à l’impact illustré par le cadre (b) où la droite de dépenses est beaucoup plus pentue, reflétant une valeur plus élevée du multiplicateur ou une PmF relativement faible. Dans ce cas, il faut une augmentation moindre des dépenses publiques pour obtenir la même augmentation du revenu national.
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798PARTIE 12 LES FLUCTUATIONS ÉCONOMIQUES DE COURT TERMEce qui veut dire queY=100Cet équilibre est inférieur de 20 milliards d’euros au niveau de la production de plein emploi. Le gou-vernement pourrait contrôler la demande de manière à atteindre le plein emploi de différentes manières. Il pourrait augmenter ses dépenses de 10 milliards d’euros et, grâce à l’effet multiplicateur, voir Y passer à 120 milliards d’euros. S + T + M prévus = I + G + X désirés 0,1Y + 0,2Y + 0,2Y = 20 + 30 + 100,5Y=60 ce qui veut dire queY=120Dans une économie ouverte, le gouvernement pourrait ne pas se contenter de viser le plein emploi mais souhaiter réduire les exportations nettes. Par exemple, supposons que Yf= 120 milliards d’euros, la valeur des exportations est de 10 milliards d’euros, mais la valeur des importations serait de 0,2Y et donc de 24 mil-liards d’euros (0,2 X 120). Si le gouvernement voulait ramener les exportations nettes à zéro, il pourrait réduire les dépenses publiques, mais aussi modiﬁer les taux d’imposition de manière à ce que la PmT augmente. Si les dépenses publiques étaient réduites à 5 et la propension marginale à taxer augmentée à 0,4, le gouvernement pourrait atteindre des exportations nettes nulles : S + T + M prévus = I + G + X prévus 0,1Y + 0,4Y + 0,2Y = 20 + 5 + 100,7Y=35 ce qui veut dire queY=50Il est clair que la politique de réduction des exportations nettes a eu de graves répercussions sur le revenu national. L’une des caractéristiques du contrôle de la demande est qu’il est possible pour les gouverne-ments d’utiliser la politique budgétaire pour atteindre les niveaux de production souhaités, mais il y aura des conséquences pour d’autres secteurs de l’économie qui peuvent avoir des effets à plus long terme. Si le gouvernement met en place une politique visant à réduire le chômage en stimulant l’économie, les exportations nettes diminueront et le pays connaîtra un déﬁcit commercial (NX < 0). Rappelons que le commerce inﬂuence les sorties nettes de capitaux et le taux de change. Les variations du taux de change affectent la compétitivité des entreprises de l’économie et, même si le gouvernement peut réduire le chômage, sa politique a des effets à long terme qui pourraient l’obliger à modiﬁer sa politique pour faire face à ces effets (comme une crise monétaire), ce qui peut ensuite réduire les revenus et augmenter à nouveau le chômage.3.
LE 
MODÈLE 
IS-LM
Le modèle keynésien nous donne une image de l’économie à l’équilibre de court terme. (Remarque: si vous accédez à un exemplaire de la théorie générale de Keynes, vous pourriez être surpris de constater une absence complète de diagrammes keynésiens. L’utilisation de ces diagrammes a été développée par des économistes ultérieurs pour faciliter la représentation des idées de Keynes). À l’équilibre, les dépenses prévues sont égales au revenu (E = Y). Cet équilibre est appelé l’équilibre sur le marché des biens. Nous avons également vu comment l’équilibre du marché monétaire est donné par l’intersection de la demande de monnaie et de l’offre de mon-
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799Chapitre 27  L’économie keynésienne et l’analyse IS-LMnaie. À ce stade, nous considérons le concept d’encaisses monétaires réelles – ce que la monnaie peut réelle-ment acheter ou la valeur réelle de la monnaie, en fonction du rapport entre la masse monétaire (M) et le niveau des prix P, M/P.➜Les encaisses réellesce que la monnaie peut réellement acheter compte tenu du rapport entre la masse monétaire et le niveau des prix M/PLe marché des biens et le marché monétaire sont tous deux interdépendants, le lien entre eux étant le taux d’intérêt. À la suite de l’analyse du marché des biens et du marché monétaire effectuée par Keynes (via la théorie de la préférence pour la liquidité, que nous examinerons plus en détail dans la suite du livre), l’écono-miste John Hicks, lauréat du prix Nobel, a élaboré une théorie décrivant les liens entre ces deux marchés et a montré comment les changements de politique budgétaire et monétaire pouvaient être analysés. Le cadre de cette analyse est connu sous le nom de modèle IS-LM.Le modèle IS-LM décrit l’équilibre sur ces deux marchés et détermine un équilibre généralde l’éco-nomie. L’équilibre général de l’économie se situe au point où le marché des biens et le marché monétaire sont tous deux à l’équilibre à un taux d’intérêt et un niveau de revenu donnés. Le reste de ce chapitre est consacré à une introduction au modèle IS-LM. Ce modèle est à la base de nombreux cours de macroéconomie de niveau intermédiaire, même si certains estiment qu’il est désormais dépassé et qu’il ne représente pas le fonctionne-ment de l’économie moderne, notamment depuis la crise ﬁnancière de 2007-2009. Nous examinerons ensuite une représentation alternative du modèle qui cherche à prendre en compte certaines de ces objections. Indépendamment des débats sur la validité du modèle, il représente une manière utile et simple de comprendre les interactions entre les marchés des biens et de la monnaie. Il offre par ailleurs un cadre d’analyse des effets des politiques monétaires et budgétaires.I est utilisé pour l’investissement et S pour l’épargne (savingen anglais). L signiﬁe la liquidité et M, la monnaie. Le lien entre ces deux marchés est le taux d’intérêt (i).3.1 La courbe ISLa courbe IS décrit la relation entre le taux d’intérêt et le niveau de revenu (Y) sur le marché des biens. Le cadre (a) de la ﬁgure27.3 représente le modèle à 45° tel que nous l’avons présenté sur la ﬁgure27.2. Le point d’équi-libre a se trouve à l’intersection de la droite C+I+G+NX et de la droite à 45°. Le cadre (b) représente la courbe IS. L’axe vertical représente le taux d’intérêt et l’axe horizontal la production (revenu national). Le point d’équilibre adu cadre (a) est associé à un taux d’intérêt i1. Il est représenté par le point a* sur le cadre (b). Si les taux d’intérêt baissent, la droite de dépenses se déplace vers la gauche et il y aura un nouveau point d’équilibre b où la droite de dépenses C + I + G + NX1croise la droite à 45 degrés. Ce point est représenté par le point b* sur le cadre (b), montrant l’équilibre du marché des biens à un taux d’intérêt plus faible associé à un niveau de revenu national plus élevé. Si nous relions ces deux points, nous obtenons la courbe IS. La courbe relie tous les points d’équilibre possibles du marché des biens associés à un taux d’intérêt et à un niveau de revenu national donnés. La courbe IS montre une relation inverse entre le taux d’intérêt et la production puisqu’une baisse du taux d’intérêt entraîne une hausse du revenu et inversement. L’augmentation du revenu dépendra de l’ampleur de la variation du taux d’intérêt et de la taille du multiplicateur. La pente de la courbe IS est déterminée par la réaction de la consommation et de l’investissement (C + I) à une variation des taux d’intérêt. Ce point est important car il conduit à des résultats différents. Si la majorité des économistes s’accordent sur la validité de la relation entre C+I et me taux d’intérêt, il existe des désaccords concernant l’ampleur de cette relation et donc sur la réponse face au changement des taux d’intérêt. La courbe IS sera d’autant plus plate que la réaction de la consommation et de l’investissement à une variation du taux d’intérêt sera importante. 
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800PARTIE 12 LES FLUCTUATIONS ÉCONOMIQUES DE COURT TERMEFigure 27.3La courbe ISLa courbe IS est dérivée du diagramme keynésien et montre tous les points d’équilibre possibles sur le marché des biens et services associés à un taux d’intérêt et à un niveau de revenu particulier. Dans le cadre (a), l’équilibre initial est celui où la droite C + I + G + NX coupe la droite à 45 degrés au point a. Ce point est représenté sur la courbe IS par le point a*. Une augmentation de C + I + G + NX à C + I + G + NX1 montre un nouveau point d’équilibre sur le marché des biens, b, qui est placé sur la courbe IS à b*. Ces deux points sont reliés pour former la courbe IS.■ Les déplacements de la courbe ISLes déplacements de la courbe IS résultent de changement dans les dépenses autonomes. Si, par exemple, les dépenses publiques augmentent, cela se produit indépendamment de toute variation des taux d’intérêt. Une augmentation des dépenses autonomes sera associée à un déplacement de la courbe IS vers la droite – le taux d’intérêt en vigueur sera désormais associé à un niveau de revenu plus élevé. De même, si les dépenses auto-nomes diminuent, la courbe IS se déplacera vers la gauche, montrant un niveau de revenu plus faible au taux d’intérêt en vigueur.3.2 La courbe LMLa courbe LM indique tous les points où le marché monétaire est en équilibre compte tenu d’une combinaison du taux d’intérêt et du revenu national. Dans la ﬁgure 27.4, le cadre (a) présente le marché monétaire avec la demande de monnaie décroissante par rapport au taux d’intérêt. L’offre de monnaie est représentée par une droite verticale, dans la mesure où l’offre de monnaie est ﬁxée de façon exogène par la banque centrale (et ne dépend donc pas du taux d’intérêt du marché). L’équilibre du marché monétaire se situe à l’intersection entre la courbe de demande de monnaie (MD) et la courbe d’offre de monnaie (MS), au point a dans le cadre (a), avec un taux d’intérêt i1et une quantité de monnaie M. Le cadre (b) présente la courbe LM avec le taux d’intérêt sur l’axe vertical et le revenu national sur l’axe horizontal. L’équilibre du marché monétaire est représenté par le point a* dans le cadre (b). Une augmentation du revenu aura un effet sur la demande de monnaie et, en suppo-sant que la masse monétaire est ﬁxe, cela aura un effet sur la demande de monnaie. Supposons que le revenu national augmente; la courbe de demande de monnaie du cadre (a) se déplace vers la droite vers MD1, ce qui indique que le public souhaite détenir encaisses monétaires plus élevées, quel que soit le taux d’intérêt. Au taux d’intérêt en vigueur, la demande de monnaie est désormais supérieure à l’offre de monnaie et le taux d’intérêt augmente donc. Le nouvel équilibre du marché monétaire est donné par le point b et celui-ci est représenté sur le diagramme LM par le point b*. Si l’on relie ces deux points, on obtient la courbe LM. La courbe LM repré-sente toutes les combinaisons de taux d’intérêt et de revenu national pour lesquelles le marché monétaire est à l’équilibre.
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801Chapitre 27  L’économie keynésienne et l’analyse IS-LMLa courbe LM a une pente positive, car une augmentation du revenu est associée à une augmentation du taux d’intérêt et vice versa. La pente de la courbe LM dépendra de la sensibilité de la demande de monnaie aux variations des taux d’intérêt. Là encore, l’ampleur de cette relation est souvent un point de désaccord entre les économistes.Figure 27.4La courbe LMLa courbe LM montre tous les points pour lesquels le marché monétaire est à l’équilibre compte tenu d’une combinaison du taux d’intérêt et du revenu national. Dans le cadre (a), le marché monétaire est à l’équilibre quand la demande de monnaie (MD) est égale à l’offre de monnaie (MS) au point a. Ce point est représenté sur la courbe LM du cadre (b) en tant que point a*. Une augmentation de la demande de monnaie entraîne un déplacement de la droite vers Dm1 avec un nouveau point d’équilibre b. Il est représenté sur le cadre (b) en b* et les deux points sont reliés pour former la courbe LM.■ Le déplacement de la courbe LMLa courbe LM peut se déplacer si la banque centrale augmente ou réduit la masse monétaire (nous reviendrons sur la manière dont cela peut se produire plus tard dans le chapitre). En supposant que le revenu reste constant, une augmentation de l’offre de monnaie (par exemple) entraînera une baisse des taux d’intérêt et un nouvel équilibre sera atteint pour un niveau de revenu donné, ce qui entraînera un déplacement de la courbe LM vers le bas, mon-trant une nouvelle combinaison de revenu et de taux d’intérêt pour laquelle le marché monétaire est en équilibre.4.
L
’ÉQUILIBRE 
GÉNÉRAL 
DU 
MODÈLE 
IS-LM
L’équilibre général, c’est-à-dire l’équilibre simultané du marché des biens et services et du marché de la mon-naie, est obtenu à l’intersection des courbes IS et LM. Rappelez-vous que tout point de l’une ou l’autre courbe décrit un point d’équilibre sur le marché des biens et le marché monétaire à un taux d’intérêt et un niveau de revenu national. Dans la ﬁgure 27.5, le point d’intersection de la courbe IS et de la courbe LM donne un point où les deux marchés sont en équilibre à un taux d’intérêt ieet à un niveau de revenu national Ye. À ce point, les dépenses prévues sont égales aux dépenses effectives (E = Y), et la demande de monnaie est égale à l’offre de monnaie (MD = MS).Après avoir déﬁni cet équilibre général, nous pouvons utiliser le modèle pour analyser l’impact des changements de politique budgétaire et monétaire visant à stabiliser l’économie. Nous pourrons également évaluer les relations existantes entre ces deux politiques. Une analyse plus approfondie de ces deux politiques sera abordée plus tard dans le livre, mais nous utilisons ici notre modèle de base IS-LM. Le détail de l’analyse IS-LM dépasse le cadre de cet ouvrage; cependant, le reste de ce chapitre présentera certaines des principales implications du modèle.
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802PARTIE 12 LES FLUCTUATIONS ÉCONOMIQUES DE COURT TERME4.1 Les effets d’un changement de politique budgétaireSupposons que le gouvernement choisisse d’augmenter les dépenses publiques pour stimuler l’activité écono-mique. Cette augmentation de la demande autonome déplace la courbe IS vers la droite, comme le montre le cadre (a) de la ﬁgure 27.6. Il en résulte une augmentation du revenu national, mais aussi une hausse des taux d’intérêt d’équilibre. Un résultat similaire se produirait si le gouvernement choisissait de réduire les impôts pour relancer l’économie. Le résultat de l’une ou l’autre politique dépendrait de la taille du multiplicateur. L’inverse se produirait si le gouvernement choisissait de réduire les dépenses ou d’augmenter les impôts – le revenu national et les taux d’intérêt baisseraient tous deux.4.2 Les effets d’un changement de politique monétaireSi la banque centrale décide d’augmenter son offre de monnaie, la courbe LM se déplacera vers la droite (LM1) le long de la courbe IS, comme cela est décrit dans le cadre (b) de la ﬁgure27.6. Il en résulte une baisse du taux d’intérêt et une hausse du revenu d’équilibre. Le résultat inverse se produirait si la banque centrale resserrait la politique monétaire en réduisant la masse monétaire.■ Interactions des politiques monétaires et budgétairesEn réalité, les banques centrales, même si elles sont indépendantes des États, n’agissent pas de manière totale-ment isolée. Elles sont attentives aux actions des gouvernements. La Banque d’Angleterre et la BCE ont la responsabilité de maintenir la stabilité des prix, ce qui peut se présenter sous forme d’un objectif d’inﬂation. Les banques centrales surveillent l’effet des changements de politique budgétaire sur l’économie et la manière dont ces changements pourraient affecter les pressions inﬂationnistes. Ces pressions inﬂationnistes peuvent être inﬂuencées par le contrôle que la banque centrale exerce sur les taux d’intérêt à court terme, par le biais du taux auquel elle prête au système ﬁnancier. Par exemple, les gouvernements peuvent souhaiter mettre en œuvre une politique budgétaire dans le but d’inﬂuencer le chômage. Une telle politique peut avoir des effets sur les pressions inﬂationnistes que la banque centrale souhaitera annuler.Figure 27.5Équilibre généralL’équilibre général de l’économie est obtenu à l’intersection de la courbe IS et de la courbe LM. À ce point-là, le marché des biens et services et le marché de la monnaie sont tous deux en équilibre à un taux d’intérêt particulier ie et à un niveau du revenu national Ye.
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803Chapitre 27  L’économie keynésienne et l’analyse IS-LMSupposons que le gouvernement réduise les impôts pour encourager davantage d’individus à occuper un emploi dans l’économie ou à augmenter les dépenses grâce à un revenu disponible plus important. La courbe IS se déplacerait vers la droite, comme le montre la ﬁgure 27.7, et le revenu national et les taux d’inté-rêt augmenteraient. Si la banque centrale veut maintenir les taux d’intérêt constants, elle doit augmenter la masse monétaire. Ce faisant, la courbe LM se déplace vers la droite jusqu’à LM1, le revenu national augmente davantage que si la banque centrale n’avait pas agi, jusqu’à Y2, et le taux d’intérêt reste à son niveau initial. Si la banque centrale n’avait pas modiﬁé la masse monétaire, les effets de la réduction des impôts auraient été partiellement compensés par une hausse des taux d’intérêt, ce qui aurait freiné les dépenses.Figure 27.7Maintenir les taux d’intérêt constants suite à un déplacement de la courbe ISUn déplacement de la courbe IS vers la droite, sans action de la part de la banque centrale, engendre une hausse du revenu national et du taux d’intérêt d’équilibre. Si la banque centrale désire maintenir le taux d’intérêt à un niveau constant, elle doit augmenter son offre de monnaie ce qui provoque un déplacement de la courbe LM vers la droite. Au final, le taux d’intérêt sera maintenu à son niveau initial iemais l’augmentation du revenu national sera plus forte que si la banque centrale n’était pas intervenue.Figure 27.6Les effets des politiques budgétaire et monétaireDans le cadre (a), une augmentation des dépenses publiques engendre un déplacement de la courbe IS vers la droite (IS1) provoquant une hausse du revenu et du taux d’intérêt d’équilibre. Dans le cadre (b), une augmentation de l’offre de monnaie engendre un déplacement de la courbe LM vers la droite (LM1) provoquant une baisse du taux d’intérêt d’équilibre et une augmentation du revenu.
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804PARTIE 12 LES FLUCTUATIONS ÉCONOMIQUES DE COURT TERMESi le gouvernement avait augmenté les impôts, la courbe IS se serait déplacée vers la gauche et le revenu national ainsi que les taux d’intérêt auraient baissé. Si la banque centrale veut maintenir les taux d’intérêt constants, elle doit réduire la masse monétaire, et le résultat serait une baisse plus forte du revenu national. Si la banque cen-trale voulait éviter ce résultat, elle pourrait accroître la masse monétaire et les taux d’intérêt diminueraient davan-tage. Cela permettrait de compenser le déplacement de la courbe IS et de réduire l’impact sur le revenu national.5.
DU 
MODÈLE 
IS-LM 
À 
LA 
DEMANDE 
GLOBALE
Il n’y a qu’un pas entre ce modèle et le modèle OG-DG (offre globale – demande globale) que nous utiliserons pour analyser les changements dans l’économie plus tard dans cet ouvrage. Rappelez-vous que l’offre d’en-caisses monétaires réelles est donnée par M/P. Supposons que le prix moyen d’une unité de production dans l’économie soit de 10 € et que la masse monétaire soit de 100 €. L’offre d’encaisses réelles est de 100/10 =10, c’est-à-dire qu’au niveau de prix actuel, l’offre de monnaie dans l’économie peut acheter 10 unités de biens. Si le niveau moyen des prix dans l’économie augmente et qu’une unité passe à 20 € tandis que la masse monétaire est constante, les encaisses réelles diminuent et se ﬁxent à 5 unités (100/20 =5). Cette baisse de l’offre d’en-caisses monétaires réelles déplace la courbe LM vers la gauche, comme le montre le cadre (a) de la ﬁgure 27.8. Il en résulte une hausse des taux d’intérêt et une diminution du revenu national. Il existe donc une relation inverse entre le niveau des prix et le revenu national. La courbe DG est obtenue en représentant la relation entre le revenu national et le niveau des prix, comme le montre le cadre (b) de la ﬁgure 27.8. La courbe DG est décroissante en raison de la relation inverse entre le niveau des prix et le revenu national.Figure 27.8Aboutir à la courbe de demande globaleDans le cadre (a), une hausse du niveau général des prix réduit les encaisses monétaires réelles et engendre un déplacement de la courbe LM vers la gauche (LM1). Cela provoque une hausse du taux d’intérêt qui passe de i0à i1et une baisse du revenu d’équilibre (de Y0à Y1). La relation inverse entre le niveau général de prix et le revenu national est décrite dans le cadre (b). La hausse du niveau général des prix de P0à P1entraîne une baisse du revenu de Y0à Y1. La courbe de demande globale est donc décroissante.
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805Chapitre 27  L’économie keynésienne et l’analyse IS-LMFigure 27.9Déplacements de la courbe de demande globale résultant des politiques monétaire et budgétaireLe cadre (a) représente une situation où l’État mène une politique budgétaire restrictive qui provoque un déplacement de la courbe IS vers la gauche et réduit le revenu d’équilibre. À niveau des prix donné, la courbe DG se déplace vers la gauche, résultant en un niveau plus faible du revenu national. Le cadre (b) représente une situation dans laquelle la banque centrale assouplit sa politique monétaire, ce qui entraîne un déplacement vers la droite de la courbe LM et une baisse du taux d’intérêt. À tout niveau de prix donné, la courbe DG se déplace vers la droite, résultant en un niveau de revenu national plus élevé.5.1 Les déplacements de la courbe de demande globaleSi nous supposons que le niveau des prix reste constant, une variation du revenu national dans le modèle IS-LM entraînera un déplacement de la courbe DG. Ainsi, des changements dans la politique budgétaire ou monétaire, en supposant un niveau de prix constant donné, entraîneront un déplacement de la courbe DG. Si le gouverne-ment impose un programme d’austérité visant à réduire les dépenses publiques et à augmenter les impôts à un niveau de prix donné, la courbe IS se déplace vers la gauche et le revenu national diminue. À tout niveau de prix donné, la demande globale dans l’économie sera désormais moindre et la courbe DG se déplacera vers la gauche, comme le montre le cadre (a) de la ﬁgure 27.9.Si la banque centrale augmente la masse monétaire (éventuellement par le biais d’un programme d’achat d’actifs ou d’assouplissement quantitatif), la courbe LM se déplace vers la droite et le revenu national 
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806PARTIE 12 LES FLUCTUATIONS ÉCONOMIQUES DE COURT TERMEaugmente. Pour un niveau de prix donné, la courbe DG se déplace vers la droite, entraînant un niveau plus élevé de revenu national pour un niveau de prix donné, comme le montre le cadre (b) de la ﬁgure 27.9.Un assouplissement de la politique budgétaire (augmentation des dépenses publiques et/ou baisse des impôts) et une réduction de la masse monétaire (resserrement de la politique monétaire) auront des effets oppo-sés à ceux décrits à la ﬁgure 27.9.5.2 Les critiques du modèle IS-LM et le modèle de RomerCette présentation rapide du modèle IS-LM et des effets des politiques monétaires et budgétaires nous a permis de mettre en lumière un certain nombre de résultats importants que vous pourrez approfondir dans la suite de vos études. Par exemple, les effets des changements de politique budgétaire et monétaire dépendent d’un cer-tain nombre de facteurs liés à la pente des courbes IS et LM, à leur position relative et à l’ampleur de leur déplacement en réponse aux changements de politique. Il est tout à fait possible qu’un changement de politique budgétaire soit contrebalancé par un changement de politique monétaire, de sorte que le revenu national reste inchangé. Les résultats potentiels sont nombreux, et les économistes tentent de déterminer avec plus de préci-sion les conséquences des changements de politique sur l’économie dans son ensemble. Cela implique de mener des recherches pour quantiﬁer ces changements. Les résultats de ces recherches dépendront de la valeur des variables que les économistes introduisent dans leurs modèles et de l’importance relative des facteurs affec-tant les variables du modèle.Un exemple de la manière dont le modèle a évolué est lié au rôle que joue l’analyse microéconomique dans la compréhension de la macroéconomie. Certains économistes afﬁrment que les principes micro-économiques ne peuvent être dissociés de la macroéconomie. Nous avons vu comment l’évolution des condi-tions économiques peut conduire les salaires et les prix à s’ajuster à des rythmes différents, impliquant un retour lent des marchés vers l’équilibre. Si le revenu national diminue, par exemple, on pourrait supposer que les prix et les salaires dans l’économie diminuent également pour aider à ramener les marchés à l’équilibre. Les salaires et les prix rigides peuvent durer plus longtemps que la réduction de l’activité économique, car les entreprises peuvent être contraintes d’essayer de maintenir leur trésorerie plutôt que de chercher à accroître leur part de marché. Lorsque les prix sont rigides, les ventes diminuent et les entreprises réduisent leur production, ce qui a un impact supplémentaire sur l’activité économique.Le professeur Mankiw est l’un des économistes qui a contribué à concilier l’idée de prix rigides et de coûts de menu avec un comportement rationnel dans son article intitulé «Small Menu Costs and Large Business Cycles: A Macro-economic Model of Monopoly», publié dans The Quarterly Journal of Economics en 1985. Le débat sur le modèle IS-LM s’est poursuivi et a donné lieu à de nombreuses recherches qui ont contribué à améliorer notre compréhension de l’économie dans son ensemble. Ce modèle a néanmoins toujours des détrac-teurs à l’heure actuelle.L’un de ces désaccords porte sur une hypothèse centrale du modèle lui-même. Certains établissements d’enseignement supérieur questionnent la pertinence d’enseigner le modèle IS-LM, car ils afﬁrment que le monde est aujourd’hui très différent de celui que Hicks connaissait dans les années 1930 lorsqu’il a formalisé les idées de Keynes. L’une des principales critiques est que les banques centrales ne contrôlent plus l’offre de monnaie, mais pilotent plutôt les taux d’intérêt. Les tentatives visant à contrôler la masse monétaire s’étant avérées difﬁciles, le ciblage des taux d’intérêt est considéré comme une option plus viable pour atteindre les objectifs de politique économique.Nous avons vu la façon dont les banques centrales ﬁxent les taux d’intérêt par le biais des opérations d’open-market. Si la banque centrale souhaite réduire les taux d’intérêt, elle achète des obligations. Les banques et les institutions ﬁnancières qui vendent ces obligations recevront des fonds en retour, ce qui aura pour effet d’accroître la masse monétaire. Cela déplace alors la courbe LM vers la droite et les taux d’intérêt baissent. Si en revanche, la banque centrale augmente les taux d’intérêt, c’est l’inverse qui se produit: les investisseurs sont 


807Chapitre 27  L’économie keynésienne et l’analyse IS-LMincités à vendre des obligations et retirent ainsi des fonds du système bancaire, ce qui réduit la masse moné-taire. La courbe LM se déplace vers la gauche et les taux d’intérêt augmentent.■ Le modèle IS-MPL’un des proches collègues du professeur Mankiw, David Romer (ils sont d’ailleurs plus que de simples collè-gues puisque chacun a été témoin au mariage de l’autre), a proposé une approche appelée modèle IS-MP, qui tente de s’appuyer sur le modèle IS-LM pour reﬂéter la manière dont les banques centrales et l’économie fonc-tionnent aujourd’hui. L’hypothèse de ce modèle est que les banques centrales ajustent la masse monétaire comme indiqué précédemment pour ﬁxer le taux d’intérêt qu’elles souhaitent. Le taux d’intérêt s’ajuste en fonction de l’objectif d’inﬂation que cible la banque centrale – ou, comme dans le cas de la Banque d’Angle-terre, qui a été ﬁxé par le gouvernement.Dans le modèle IS-LM, l’offre de monnaie est supposée être exogène (déterminée par des facteurs extérieurs au modèle). Dans le modèle IS-MP, c’est la fonction de réaction de la politique monétaire qui est exogène. Romer suppose que lorsque la production augmente, la banque centrale augmente les taux d’intérêt pour atténuer les pressions inﬂationnistes; et qu’elle réduit les taux d’intérêt lorsque la production diminue pour maintenir le niveau des prix à son objectif. Le revenu national est donc une fonction positive du taux d’intérêt. Romer représente cette relation positive grâce à la courbe MP. La fonction MP est supposée être exogène, mais en réalité, l’offre de monnaie et la fonction MP peuvent changer et changent effectivement en réponse aux changements dans l’activité économique.La fonction MP tient compte du fait que les banques centrales ciblent désormais des niveaux d’inﬂation et ﬁxent les taux d’intérêt aﬁn d’atteindre cet objectif, au lieu de supposer simplement que le gouvernement (ou une banque centrale) ﬁxe l’offre de monnaie et que les taux d’intérêt s’ajustent pour équilibrer cette offre de monnaie avec la demande de monnaie. Fondamentalement, Romer suggère que les variations du niveau d’in-ﬂation peuvent entraîner un déplacement de la courbe MP. Si la banque centrale augmente les taux d’intérêt, l’offre de monnaie diminuera, ce qui affectera le niveau des prix et les anticipations d’inﬂation. De même, si la banque centrale réduit les taux d’intérêt, la masse monétaire augmentera et les anticipations d’inﬂation chan-geront également en conséquence.C’est à ce stade que la composante microéconomique de l’analyse prend une certaine importance. Les anticipations de variations de prix peuvent ne pas être conformes à la réalité du fait de la rigidité des prix. Si nous supposons que les prix sont parfaitement rigides (c’est-à-dire que le niveau des prix est ﬁxe), ils ne chan-geront pas suite aux changements de l’offre de monnaie. Les anticipations d’inﬂation seront donc nulles. Si l’offre de monnaie augmente, l’offre d’encaisses monétaires réelles, M/P, augmente également (les prix étant ﬁxes) et devient supérieure à la demande d’encaisses monétaires réelles. Comme le marché monétaire est main-tenant déséquilibré, on peut anticiper une baisse du taux d’intérêt, mais il se peut aussi que le niveau de revenu augmente, ou que nous observions une combinaison des deux phénomènes. Il y aura donc un déplacement le long de la courbe IS et la baisse des taux d’intérêt s’accompagnera d’une hausse du revenu national. Cela implique que la banque centrale peut directement contrôler le taux d’intérêt réel en ajustant l’offre de monnaie de manière à atteindre le taux d’intérêt qu’elle souhaite. Si les prix s’ajustaient instantanément, une variation de l’offre de monnaie n’aurait pas d’impact sur l’offre d’encaisses monétaires réelles, car le ratio M/P resterait inchangé au taux d’intérêt et au niveau de revenu. Autrement dit, le marché monétaire resterait en équilibre. Il n’y aurait pas de mouvement le long de la courbe IS et la banque centrale serait dans l’incapacité de modiﬁer le taux d’intérêt réel.En réalité, les prix ne sont pas ﬁxes, mais la vitesse à laquelle ils s’ajustent aux variations des condi-tions économiques est variable – certains s’ajustent relativement rapidement, d’autres s’ajustent plus lentement et sont plus rigides. Ces prix rigides auront un impact sur le rapport entre la masse monétaire et le niveau des prix (l’offre d’encaisses réelles) de sorte qu’il peut y avoir des anticipations d’inﬂation parce que M augmen-tera de façon plus importante que P. Une augmentation de l’offre de monnaie provoquera une hausse des anti-
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808PARTIE 12 LES FLUCTUATIONS ÉCONOMIQUES DE COURT TERMEcipations d’inﬂation et vice versa. Si les prix sont rigides, alors une augmentation de l’offre nominale de monnaie provoquera un déséquilibre sur le marché monétaire, alors que les anticipations d’inﬂation affecteront le taux d’intérêt réel, de sorte que le taux d’intérêt nominal sera peut-être également plus élevé.L’ampleur de la rigidité des prix a donc une inﬂuence importante sur la capacité d’une banque centrale à inﬂuencer le taux d’intérêt aﬁn d’atteindre sa cible d’inﬂation. Cette analyse soulève des questions intéressantes en cas de baisses importantes des taux d’intérêt comme cela a été le cas lors de la crise ﬁnancière et la récession qui l’a suivie en 2008 et 2009. Le Royaume-Uni, l’Europe et les États-Unis ont vu leurs banques centrales réduire les taux d’intérêt à des niveaux historiquement bas. Pour réduire les taux d’intérêt, une banque centrale demande à ses opérateurs d’acheter des obligations, ce qui a pour effet d’augmenter la masse monétaire. L’augmentation de la masse monétaire devrait conduire à une hausse du niveau général des prix. Certains économistes se sont alarmés de l’ampleur de l’assouplissement quantitatif mené par les banques centrales et ont prédit une accéléra-tion de l’inﬂation. Toutefois, en période de ralentissement de l’activité économique, les anticipations d’inﬂation peuvent rester modérées et, par conséquent, le marché monétaire peut rester déséquilibré. Cela vient du fait qu’à ces faibles taux d’intérêt, les individus sont prêts à détenir un montant plus important d’encaisses monétaires réelles sans que cela n’affecte le taux d’intérêt ni le revenu – après tout, le taux d’intérêt ne peut pas baisser beau-coup plus. L’économie se trouve alors dans un piège à liquidités (appelé aussi trappe à liquidités), qui implique que la politique monétaire n’a que peu d’effet sur la stimulation de la croissance économique.Testez-vousTracez des graphiques aﬁn d’étudier l’impact sur les taux d’intérêt et le revenu national:(a) d’une hausse des impôts visant à réduire le déﬁcit public;(b) de la décision d’une banque centrale d’accroître les taux d’intérêt.5.3 La crise post keynésianisme La crise ﬁnancière de 2007-2009 a relancé le débat sur la pertinence des politiques keynésiennes de demande. Un certain nombre de pays ont introduit des mesures de relance budgétaire à la suite de la crise ﬁnancière. Cela a suscité des interrogations sur l’efﬁcacité de ces mesures, voire sur leur intérêt en termes de relance. Fin 2008, l’UE a annoncé un plan de relance budgétaire de 200 milliards d’euros. Au Royaume-Uni, le chancelier de l’Échiquier estimait que le déﬁcit public pourrait atteindre 175 milliards de livres sterling et représenter 79 % du PIB en 2013-2014 (à la ﬁn de 2012, ils représentaient 73 % du PIB). Aux États-Unis, l’enveloppe était de 800 milliards de dollars, tandis que la Chine a dû injecter 585 milliards de dollars et le Japon, 275 milliards de dollars. Les critiques ont fait valoir que ces montants n’étaient même pas sufﬁsants pour combler l’écart de production qui s’était creusé dans la plupart des économies. Aux États-Unis, par exemple, l’écart entre le PIB potentiel et le PIB réel a été estimé par certains économistes à environ 2000 milliards de dollars. D’autres critiques ont suggéré que ces plans n’étaient pas aussi élevés qu’ils semblaient l’être, et que s’ils l’étaient, ils n’apporteraient pas les bénéﬁces escomptés en raison d’effets d’éviction.Ainsi, dans une étude portant sur les mesures de relance dans l’Union européenne en février 2009, David Saha et Jakob von Weizsäcker afﬁrment «que l’on doit reconnaître que l’impact réel probable des poli-tiques de relance sur la demande globale dans un avenir proche pourrait bien être plus limité que ce que sug-gèrent les chiffres clés» (aei.pitt.edu/10549/1/UPDATED- SIZE-OF-STIMULUS-FINAL.pdf). Dans leur analyse de la relance budgétaire en Italie, annoncée à 80 milliards d’euros, Saha et Weizsäcker concluent qu’il ne s’agissait pas du tout d’une relance, mais d’une réduction des dépenses d’un montant de 0,3 milliard d’euros. Dans certains pays d’Europe, on s’est inquiété du fait que tout plan de relance budgétaire d’un montant élevé pourrait alourdir la dette publique et affecter la stabilité de l’euro, dont dépend beaucoup la prospérité future de l’UE.


809Chapitre 27  L’économie keynésienne et l’analyse IS-LML’une des interrogations principales concernant tout stimulus ﬁscal porte sur le fait de savoir si ce type de stimulus est de nature à créer de la «richesse réelle». L’État peut dépenser plus, mais pour ﬁnancer quoi? Si l’argent est dépensé pour ﬁnancer des grands travaux – la construction de nouvelles écoles, d’hôpitaux, de routes et ainsi de suite, cela stimulera certainement la demande globale. Néanmoins, comment cette dépense additionnelle sera-t-elle ﬁnancée? L’État sera sans doute obligé de taxer davantage les citoyens, ou d’accroître ses emprunts. Alors que la hausse de la dépense enrichit certains individus (les entrepreneurs de travaux publics et leurs employés par exemple), la hausse des impôts réduit la richesse d’autres individus (ceux qui vont payer de nouveaux impôts), ce qui annule une partie des avantages de la relance. En outre, certains afﬁrment que si les dépenses sont consacrées à l’octroi d’allocations supplémentaires aux chômeurs, le gouvernement ne contribuera pas à la création de richesse; ces personnes peuvent être soutenues en période de difﬁcultés et dépenser leurs allocations pour acheter de la nourriture et d’autres biens, mais elles ne produisent pas réelle-ment de richesse en échange des allocations qu’elles reçoivent. En fait, Keynes lui-même a reconnu les limites d’un plan de relance. Dans un article paru dans le journal britannique The Times en 1937, un an après la publi-cation de la Théorie générale, il écrivait :«Mais je crois que nous approchons, ou que nous avons atteint, le point où il n’y a plus beaucoup d’in-térêt à augmenter la dépense… Il semble que l’étape suivante de la reprise nécessite une technique différente… Pour remédier à cette situation dans les régions en difﬁculté, des mesures ad hoc sont nécessaires. Les marcheurs à Jarrow avaient, pour ainsi dire, raison d’un point de vue théorique… Nous avons besoin aujourd’hui d’une demande mieux répartie plutôt qu’une demande globale plus élevée ».Les changements structurels de l’économie pourraient nécessiter des investissements à plus long terme si l’on veut améliorer les perspectives de chômage et la croissance.Si les gouvernements doivent emprunter davantage, des effets d’éviction peuvent apparaître. Dans un tel scénario, le gouvernement se retrouve en concurrence avec le secteur privé pour l’obtention de fonds. Comme l’offre de fonds prêtables est limitée, si les gouvernements empruntent plus, il y a automatiquement moins de fonds disponibles pour le secteur privé. Si l’on suppose également que le secteur privé utilise ces fonds d’investissement plus efﬁcacement que le secteur public, alors non seulement les plans de relance bud-gétaire évincent l’investissement privé, mais ils détournent les fonds d’investissement vers des utilisations moins productives.■ Krugman et l’effet d’entraînement (crowding-in)Bien que ce point de vue soit accepté par certains économistes, d’autres suggèrent au contraire que des périodes exceptionnelles appellent des mesures exceptionnelles. Paul Krugman est l’un de ceux qui défendent ce point de vue. Krugman a toujours soutenu que l’ampleur de la crise ﬁnancière et de la récession mondiale était telle qu’un stimulus ﬁscal était nécessaire pour sortir de la trappe à liquidités et qu’il créerait un effet d’entraîne-ment. Une trappe à liquidité correspond à une situation où la politique monétaire s’avère insufﬁsante pour engendrer la relance nécessaire pour sortir l’économie de la récession. Aux États-Unis et au Royaume-Uni, par exemple, les taux d’intérêt ont été abaissés par la Fed et la Banque d’Angleterre jusqu’à un niveau proche de zéro; le taux directeur de la Banque du Japon était de 0,1 % en août 2009, tandis que celui de la BCE était de 1 %.Krugman estime que l’investissement privé dépend de l’état de l’économie et que, compte tenu de la gravité de la récession mondiale, il avait chuté. Dans une telle situation, l’investissement était donc plus sen-sible à la demande de produits qu’à la valeur du taux d’intérêt. Si les gouvernements appliquaient des mesures de relance budgétaire appropriées, cela améliorerait l’état de l’économie et encouragerait donc les investisse-ments du secteur privé. Lorsque l’investissement du secteur privé augmente, cela améliore le potentiel de production et aide les économies à sortir de la récession. Selon Krugman, loin de provoquer un effet d’éviction, la relance budgétaire entraînerait un effet d’entraînement.
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810PARTIE 12 LES FLUCTUATIONS ÉCONOMIQUES DE COURT TERMELes critiques de ce point de vue suggèrent que l’augmentation des dépenses publiques risque d’évin-cer, au moins dans une certaine mesure, l’investissement privé, et que toute relance budgétaire doit donc prendre en compte la perte des bénéﬁces de cet investissement privé pour évaluer le succès d’une telle poli-tique. La capacité d’un plan de relance à assainir les économies et à apporter des bénéﬁces aux générations futures dépendrait fortement du type de dépenses effectuées par les gouvernements du monde entier. Les dépenses consacrées à la construction de nouvelles écoles et aux infrastructures de transport peuvent améliorer le potentiel de production futur de l’économie et résoudre les problèmes structurels qui existent dans certaines économies, comme indiqué ci-dessus.Toutefois, les questions de recherche de rente et de traﬁc d’inﬂuence doivent être prises en considéra-tion. On parle de recherche de rente lorsque les décisions prises conduisent à une allocation des ressources qui maximise le bénéﬁce du décideur au détriment d’une ou de plusieurs tierces parties. Le traﬁc d’inﬂuence a lieu lorsque des décisions attribuent les ressources à des projets moins prioritaires, pour bénéﬁcier du soutien de la partie ainsi favorisée dans d’autres dossiers. Dans les deux cas, l’allocation des ressources n’est pas aussi efﬁ-cace que celle effectuée par le secteur privé, ce qui doit être pris en compte dans l’évaluation des bénéﬁces liés aux dépenses du secteur public résultant de tout plan de relance.6.
CONCLUSION
Les approches keynésiennes en macroéconomie font encore l’objet de nombreux débats, de même que le débat sur la valeur et la pertinence du modèle IS-LM. Ce qui ne fait aucun doute, c’est que la compréhension de la relation entre le marché des biens et le marché monétaire est un moyen utile de développer une compréhension plus large de l’analyse de l’économie dans son ensemble. Cette brève introduction à ce type d’analyse a permis de comprendre les bases du modèle IS-LM, ainsi que certaines des questions dont débattent les économistes. Selon l’université dans laquelle vous étudiez, un accent plus ou moins grand peut être mis sur le modèle IS-LM. Une certaine connaissance du modèle permet de se concentrer sur les principaux mécanismes à l’œuvre qui expliquent les relations entre l’offre de monnaie, les taux d’intérêt et l’activité économique.DANS L’ACTUALITÉLe keynésianismeLe keynésianisme a fait l’objet de nombreux débats au ﬁl des ans. Dans quelle mesure l’idée que la gestion de la demande en période de stagnation économique est-elle une recette permettant de stimu-ler à nouveau la croissance économique? L’argument standard est qu’en période de récession, lorsque le chômage est élevé et en hausse, le gouvernement doit intervenir, réduire les impôts et augmenter ses propres dépenses pour relancer l’économie et la faire avancer. On entend souvent que l’administration du président américain Franklin D. Roosevelt a été l’un des premiers gouvernements à tenter de stimu-ler la demande globale via le New Deal. Toutefois, comme l’afﬁrme l’historien de l’économie Brian Domitrovic, cette politique n’a pas permis de faire baisser le chômage de manière signiﬁcative, même après six ans de mise en œuvre.Au contraire, Domitrovic afﬁrme que c’est la Seconde Guerre mondiale qui a réellement fait dispa-raître le spectre de la Grande Dépression. De même, il note que les récessions d’après-guerre aux États-Unis ont été en partie résolues par les guerres de Corée et du Vietnam. La raison en est que, en temps de guerre, les gouvernements peuvent dépenser des sommes très importantes en matériel mili-taire, ce qui génère des emplois et stimule la demande globale. L’entrée en guerre est-elle l’arme ultime de la politique keynésienne de la demande permettant de résoudre les problèmes de croissance éco-
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811Chapitre 27  L’économie keynésienne et l’analyse IS-LMnomique en berne et de chômage? M. Domitrovic afﬁrme que les dépenses publiques consacrées à la guerre peuvent être considérées comme un «programme d’emplois» et parle à ce sujet d’une «injus-tice keynésienne».D’autres injustices keynésiennes existent, selon Domitrovic: il s’agit notamment des programmes de dépenses publiques consacrés aux aides sociales, au logement, aux politiques sociales et de santé, qui échouent tous et créent une «sous-classe» au sein de la société, dont le gouvernement estime en être à l’origine, étant donné la stimulation ﬁnancière qu’il a mise en œuvre. «Nos problèmes n’existeraient pas si vous ne dressiez pas des obstacles insurmontables à votre propre succès », lance Domitrovic.L’injustice keynésienne numéro trois est l’accent mis sur les agrégats qui, selon Domitrovic, masquent le crédit qui devrait être accordé aux entrepreneurs qui réussissent dans les affaires. Domitrovic cite la déﬁnition des entrepreneurs de Jean Baptiste Say: «ces individus qui voient ce dont la population a besoin avant elle-même, et qui se mettent au travail pour les lui fournir». La gestion keynésienne de la demande, qui met l’accent sur les «agrégats», ne reconnaît pas sufﬁsamment l’importance du marché libre et des incitations individuelles dans la genèse de la croissance économique. Domitrovic écrit :«Le grand critique d’art Hilton Kramer a dit un jour de Picasso, quelques années après sa mort, qu’il était «l’artiste que nous aurons étudié et avec lequel nous aurons vécu – et sur lequel nous aurons discuté et qui, parfois, nous aura même rendus un peu malades». Il en va de même pour Keynes et son mouvement qui nous poursuit encore alors que nous essayons de surmonter la léthargie économique du vingt-et-unième siècle qui les caractérise les gouvernements. »Questions de réﬂexion critique1. Domitrovic suggère que le New deal n’a pas résolu le problème du chômage aux États-Unis d’avant-guerre et que c’est la guerre qui a créé des emplois. Quelles sont les preuves permettant d’étayer ce point de vue ?2.Critiquez l’argument selon lequel une réduction des impôts et une augmentation des dépenses publiques peuvent aider à relancer l’économie dans une période de croissance économique en berne.3.Êtes-vous d’accord avec le fait que les dépenses dans des programmes d’aide sociale ne sont pas un moyen efﬁcace de stimuler la demande globale et la croissance économique ?4. Le keynésianisme et l’esprit entrepreneurial sont-ils incompatibles ? Expliquez.5.Évaluez de manière critique le point de vue de M. Domitrovic sur le keynésianisme et sa citation selon laquelle « le mouvement nous poursuit toujours... »RÉSUMÉ• Keynes a développé la Théorie générale en réponse au chômage de masse qui existait dans les années 1930.• Il préconisait une intervention de l’État pour stimuler la demande aﬁn d’inﬂuencer la demande globale.• Le modèle keynésien montre que l’équilibre du marché des biens et services est réalisé lorsque la dépense totale est égale au revenu national soit E = Y.• Cet équilibre ne permet pas toujours d’atteindre une production de plein emploi et l’État peut donc tenter de stimuler la demande pour aider à atteindre le plein emploi.• John Hicks a résumé les idées de Keynes dans le modèle IS-LM, qui décrit l’équilibre général d’une économie.
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812PARTIE 12 LES FLUCTUATIONS ÉCONOMIQUES DE COURT TERME• La courbe IS (Investissement-Épargne) représente tous les points d’équilibre sur le marché des biens pour un taux d’intérêt et un niveau de revenu national donnés.• La courbe LM (Liquidité-Monnaie) représente l’ensemble des points pour lesquels le marché moné-taire est à l’équilibre à des taux d’intérêt et un niveau de revenu national donnés.• L’équilibre général se produit à l’intersection de la courbe IS et de la courbe LM. À ce taux d’inté-rêt et à ce niveau de revenu national, le marché des biens et le marché monétaire sont à l’équilibre simultanément. • La politique budgétaire et la politique monétaire peuvent provoquer des déplacements des courbes IS et LM et donc des modiﬁcations de l’équilibre général. L’effet de ces politiques dépendra d’un ensemble de facteurs, notamment de la réaction de la consommation, de l’investissement, et de la demande de monnaie suite à une variation des taux d’intérêt.• Certains ont critiqué le fait que le modèle IS-LM ne représente pas ﬁdèlement la manière dont la politique monétaire est menée par les banques centrales dans les économies modernes.• Les économistes ont proposé de nouveaux modèles aﬁn d’intégrer les changements de politique économique.QUESTIONS POUR RÉVISER1. Qu’est-ce qui différencie la dépense prévue de la dépense effective ?2. Tracez un diagramme à 45° aﬁn d’étudier les effets d’une augmentation de la dépense autonome sur une économie dont le revenu est inférieur à celui de plein emploi.3. Que représente l’écart inﬂationniste ? L’écart déﬂationniste ?4. Qu’est-ce que la propension marginale à consommer ?5. Pourquoi PmC + PmS = 1 ?6. Que représente le multiplicateur de dépenses? Le multiplicateur peut-il être aussi bien négatif que positif? Expliquez.7. Expliquez comment les propensions marginales à épargner, à importer ou à taxer (que l’on a regroupées sous le terme de propension marginale aux fuites) agissent sur la valeur du revenu d’équilibre suite à une augmentation de la dépense autonome.8. Utilisez des graphiques pour décrire comment les courbes IS et LM sont dérivées.9. En utilisant le modèle IS-LM, expliquez les effets d’une réduction de la dépense autonome suite à une baisse des dépenses publiques.10.Une banque centrale désire réduire les anticipations inﬂationnistes en augmentant les taux d’intérêt. Utilisez le modèle IS-MP aﬁn d’analyser les effets sur l’économie d’un tel changement.PROBLÈMES ET APPLICATIONS1. Quelle est, selon Keynes, la cause principale des récessions et des dépressions économiques? Après avoir identiﬁé cette cause, qu’est-ce que Keynes suggère comme politique économique appropriée ?2. Expliquez, à l’aide d’un graphique approprié, comment un écart déﬂationniste peut apparaître dans une économie et comment cet écart peut être éliminé.
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813Chapitre 27  L’économie keynésienne et l’analyse IS-LM3. Supposons que les économistes observent qu’une augmentation des dépenses publiques de 10 milliards d’euros augmente la demande totale de biens et services de 30 milliards.a)Si ces économistes ignorent la possibilité d’un effet d’éviction, quelle sera leur estimation de la propension marginale à consommer (PmC) ?b)Supposons maintenant que ces économistes prennent en compte l’effet d’éviction. Leur nouvelle estimation de la propension marginale à consommer sera-t-elle plus faible ou plus élevée? Expliquez pourquoi.4. Supposons que l’État réduise les impôts d’un montant de 2milliards d’euros, qu’il n’y ait pas d’effet d’éviction, et que la propension marginale à consommer soit de 0,75.a) Quel sera l’effet initial de la baisse des impôts sur la demande globale ?b)Quels effets additionnels suivront cet effet initial? Évaluer l’impact total sur la demande globale de cette baisse des impôts.c)Si, au lieu de réduire les impôts, l’État décide d’augmenter les dépenses publiques de 2milliards, quel sera l’effet de cette hausse sur la demande globale de l’économie? Comparer votre résultat à celui obtenu à la question b. Que constatez-vous ? Pourquoi ?5. Supposons qu’une économie soit à l’équilibre. Analysez l’effet d’une réduction de la demande autonome sur l’activité économique et le niveau de chômage. Utilisez un graphique pour illustrer votre réponse.6. Que représente la courbe IS ? La courbe LM ?7. Quels sont les déterminants de la pente de la courbe IS? De la courbe LM? Expliquez pourquoi les déter-minants de ces deux pentes sont sujets à controverses parmi les économistes.8. En utilisant l’analyse graphique du modèle IS-LM, expliquez les effets des événements suivants :a) L’État réduit fortement les dépenses publiques.b)La banque centrale met en place un mécanisme d’achat d’actifs (assouplissement quantitatif) qui accroît la masse monétaire de 300 milliards d’euros.c) La banque centrale craint que les pressions inﬂationnistes augmentent et décide d’augmenter les taux d’intérêt.d) Le gouvernement augmente les impôts pour tenter de réduire un important déﬁcit budgétaire.9. Supposons qu’une période de déﬂation ait conduit à une hausse des encaisses réelles disponibles dans l’économie. À l’aide du modèle IS-LM, expliquez les effets de ce changement sur l’économie et son impact sur la demande agrégée.10. Pensez-vous que les idées de Keynes sont toujours pertinentes de nos jours ? Expliquez.Testez vos connaissances grâce aux QCM et vrais/faux interactifs :www.lienmini.fr/6162-QCM27www.lienmini.fr/6162-VF27
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816PARTIE 12 LES FLUCTUATIONS ÉCONOMIQUES DE COURT TERMEBien que la manière d’analyser les ﬂuctuations à court terme fasse encore l’objet d’un débat parmi les économistes, nous examinerons dans ce chapitre le modèle de la demande globale (DG) et de l’offre globale (OG), qui est largement utilisé par les économistes pour analyser les effets à court terme de divers événements et politiques.1.
TROIS 
F
AITS 
MAJEURS 
RELA
TIFS
 
AUX 
FLUCTUA
TIONS 
ÉCONOMIQUES
Les ﬂuctuations de l’activité économique de court terme concernent tous les pays et toutes les périodes de l’histoire. Discutons des propriétés importantes de ces ﬂuctuations au titre de point de départ de notre analyse.1.1 Fait n° 1: les fluctuations économiques sont irrégulières et imprévisiblesLes ﬂuctuations économiques correspondent à des changements dans les conditions commerciales. Lorsque le PIB réel augmente rapidement, les affaires sont bonnes. Pendant ces périodes d’expansion économique, les entreprises constatent que les clients sont nombreux et que les bénéﬁces augmentent. En revanche, lorsque le PIB réel chute, de nombreuses entreprises voient leurs ventes diminuer et leurs bénéﬁces s’amenuiser. Rappelons que les ﬂuctuations économiques ne sont pas du tout régulières et qu’il est presque impossible de les prévoir avec précision.Les ﬂuctuations économiques correspondent aux variations des conditions économiques. Lorsque le PIB réel croît rapidement, l’économie se porte bien. Durant les périodes d’expansion, les ﬁrmes constatent que les clients sont nombreux et que les proﬁts augmentent. Inversement, lorsque le PIB réel chute, de nombreuses entreprises voient leurs ventes diminuer et leurs proﬁts baisser. Rappelons que les ﬂuctuations économiques ne sont pas du tout régulières et qu’il est presque impossible de les prévoir avec précision. 1.2 Fait n° 2: la plupart des grandeurs macroéconomiques fluctuent de manière synchroneLe PIB réel est la variable la plus communément utilisée pour mesurer les variations de court terme de l’éco-nomie, car il s’agit de la mesure la plus globale de l’activité économique. Le PIB réel mesure la valeur de tous les biens et services ﬁnaux produits au cours d’une période donnée. Il mesure aussi le revenu total (corrigé de l’inﬂation) de tous les acteurs de l’économie.Il s’avère toutefois que pour suivre les ﬂuctuations de court terme, la mesure de l’activité économique à laquelle on se réfère importe peu. La plupart des variables macroéconomiques qui mesurent un certain type de revenu, de dépense ou de production, ﬂuctuent de la même manière. Lorsque le PIB réel chute au cours d’une récession, il en va de même pour les revenus des ménages, les proﬁts des entreprises, les dépenses de consommation, les dépenses d’investissement, la production industrielle, les ventes au détail, les ventes immo-bilières, les ventes de voitures, etc. Comme les récessions sont des phénomènes qui touchent l’économie dans son ensemble, elles se révèlent dans de nombreuses sources de données macroéconomiques.Bien que de nombreuses variables macroéconomiques ﬂuctuent ensemble, elles ﬂuctuent dans des pro-portions différentes. En particulier, les dépenses d’investissement varient considérablement au cours du cycle économique. Lorsque les conditions économiques se détériorent, une grande partie de la baisse est attribuable à la réduction des dépenses en termes de construction de nouvelles usines, de logements et en stocks. Si l’on consi-dère l’évolution des investissements au Royaume-Uni, par exemple, ils ont chuté de 5,1 % en 2008, de 11,4 % en 2009, et ont été tout juste positifs à 0,1 % en 2010 avant d’enregistrer une nouvelle chute de 2,9 % en 2011.
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817Chapitre 28  Demande globale et offre globale1.3 Fait n° 3: lorsque la production diminue, le chômage augmenteLes variations de la production de biens et de services de l’économie sont fortement corrélées aux variations de l’utilisation de la main-d’œuvre par l’économie. En d’autres termes, lorsque le PIB réel diminue, le taux de chômage augmente. La relation négative entre le chômage et le PIB réel est appelée loi d’Okun, du nom de l’économiste de Yale qui a publié ses observations dans les années 1960. Okun a remarqué que pour maintenir le taux de chômage à un niveau stable, le PIB réel doit croître à un niveau égal ou proche de son niveau poten-tiel. Aﬁn de réduire le taux de chômage, il faut que le PIB dépasse son potentiel. Plus précisément, pour réduire le taux de chômage de 1 % en un an, le PIB réel doit augmenter d’environ 2 % de plus que le PIB potentiel au cours de l’année.➜Loi d’Okun «Loi» basée sur des observations selon lesquelles, pour maintenir le niveau de chômage constant, le PIB réel doit croître à son niveau potentiel ou à un niveau proche de celui-ciLes conclusions d’Okun ne sont guère surprenantes: lorsque les ﬁrmes choisissent de produire une quantité plus faible de biens et services, elles licencient des travailleurs, ce qui fait augmenter le nombre de chômeurs. Il y a cependant un décalage entre le moment où l’économie commence à décliner et celui où le chômage augmente et vice versa. Par conséquent, même lorsque la croissance a repris, il est possible que le chômage continue à augmenter encore un certain temps, ce qui explique pourquoi le chômage est qualiﬁé d’in-dicateur «retardé».2.
EXPLIQUER 
LES 
FLUCTUA
TIONS 
ÉCONOMIQUES 
DE 
COUR
T 
TERME
Décrire les tendances que connaissent les économies lorsqu’elles ﬂuctuent dans le temps est facile. Expliquer ce qui cause ces ﬂuctuations est plus difﬁcile; la théorie des ﬂuctuations économiques reste controversée. Nous allons à présent développer un modèle utilisé pour expliquer les ﬂuctuations à court terme de l’activité économique.2.1 En quoi le court terme est différent du long termeDans les chapitres précédents, nous avons développé des théories visant à expliquer ce qui détermine les variables macroéconomiques clés dans le long terme. Nous avons examiné le niveau et la croissance de la productivité et du PIB réel; nous avons expliqué le fonctionnement du système ﬁnancier et la manière dont le taux d’intérêt réel s’ajuste pour équilibrer l’épargne et l’investissement; nous avons expliqué pourquoi il y a toujours un peu de chômage dans l’économie; nous avons présenté le système monétaire et la manière dont les variations de la masse monétaire affectent le niveau des prix, le taux d’inﬂation et le taux d’intérêt nominal; puis nous avons étendu cette analyse aux économies ouvertes aﬁn d’expliquer la balance commerciale et le taux de change.Toute cette analyse était fondée sur deux idées conjointes: la dichotomie classiqueet la neutralité de la monnaie. Rappelons que la dichotomie classique est la séparation des variables en variables réelles (celles qui mesurent les quantités ou les prix relatifs) et variables nominales (mesurées en termes monétaires). Selon la théorie macroéconomique classique, les variations de l’offre de monnaie affectent les variables nominales mais pas les variables réelles. Grâce à cette hypothèse de neutralité de la monnaie, nous avons pu examiner les déterminants des variables réelles (le PIB réel, le taux d’intérêt réel et le chômage) sans introduire de variables nominales (la masse monétaire et le niveau des prix).
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818PARTIE 12 LES FLUCTUATIONS ÉCONOMIQUES DE COURT TERMECes hypothèses de la théorie macroéconomique classique s’appliquent-elles au monde dans lequel nous vivons? La réponse à cette question est d’une importance capitale pour comprendre le fonctionnement de l’économie: de nombreux économistes pensent que la théorie classique décrit le monde à long terme mais pas à court terme. Au-delà d’une période de plusieurs années, les variations de la masse monétaire affectent les prix et d’autres variables nominales mais n’affectent pas le PIB réel, le chômage ou d’autres variables réelles. Toutefois, lorsque l’on étudie les variations de l’économie d’une année sur l’autre, l’hypothèse de la neutralité monétaire n’est plus pertinente. De nombreux économistes pensent qu’à court terme, les variables réelles et nominales sont fortement imbriquées. En particulier, les variations de la masse monétaire peuvent éloigner temporairement la production de sa tendance à long terme.Pour comprendre l’économie à court terme, nous avons donc besoin d’un nouveau modèle. Pour construire ce nouveau modèle, nous nous appuyons sur de nombreux outils que nous avons développés dans les chapitres précédents, mais nous devons abandonner la dichotomie classique et la neutralité de la monnaie.2.2 Le modèle de base des fluctuations économiquesNotre modèle de ﬂuctuations économiques à court terme se concentre sur le comportement de deux variables. La première variable est la production de biens et de services de l’économie, mesurée par le PIB réel. La seconde variable est le niveau général des prix, mesuré par l’IPC ou le déﬂateur du PIB. Remarquez que la production est une variable réelle, tandis que le niveau des prix est une variable nominale. Ainsi, en nous concentrant sur la relation entre ces deux variables, nous mettons en lumière la rupture de la dichotomie classique.Nous analysons les ﬂuctuations de l’économie dans son ensemble à l’aide du modèle de demande et d’offre globales, illustré à la ﬁgure 28.1. L’axe des ordonnées représente le niveau général des prix dans l’éco-nomie. L’axe des abscisses représente la quantité globale de biens et de services. La courbe de demande globale(DG) montre la quantité de biens et de services que les ménages, les entreprises et l’État souhaitent acheter pour tout niveau de prix. La courbe d’offre globale(OG) indique la quantité de biens et de services que les entreprises produisent et vendent à chaque niveau de prix. Selon ce modèle, le niveau des prix et la quantité de production s’ajustent pour équilibrer la demande globale et l’offre globale.➜Modèle d’offre et de demande globales modèle que la plupart des économistes utilisent pour expliquer les ﬂuctuations de court terme de l’activité économique autour de sa tendance de long terme➜Courbe de demande globale (DG)courbe qui montre la quantité de biens et de services que les ménages, les ﬁrmes et l’État souhaitent acheter pour chaque niveau des prix➜Courbe d’offre globale (OG)courbe qui montre la quantité de biens et de services que les ﬁrmes décident de produire pour chaque niveau des prixIl pourrait être tentant de considérer le modèle OG-DG comme étant une simple version élargie du modèle de la demande et de l’offre du marché; en fait, ce modèle est très différent. Lorsque nous considérons la demande et l’offre sur un marché particulier pour un bien, comme les tablettes numériques, le comportement des acheteurs et des vendeurs dépend du degré de mobilité des ressources entre les marchés. Lorsque le prix des tablettes augmente, la quantité demandée diminue car les acheteurs utiliseront leurs revenus pour acheter d’autres biens que les tablettes. De même, un prix plus élevé des tablettes augmente la quantité offerte car les entreprises qui produisent ces biens peuvent augmenter leur production en embauchant des travailleurs prove-nant d’autres secteurs de l’économie. Cette substitution de nature microéconomiqued’un marché à l’autre est impossible lorsque nous analysons l’économie dans son ensemble. Après tout, la quantité que notre modèle 
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819Chapitre 28  Demande globale et offre globaletente d’expliquer – le PIB réel – mesure la quantité totale produite sur tous les marchés de l’économie. Pour comprendre pourquoi la courbe DG est décroissante et pourquoi la courbe OG est croissante, nous avons besoin d’une théorie macroéconomique. L’élaborer est notre prochaine tâche.Figure 28.1L’offre globale et la demande globaleLes économistes utilisent le modèle OG-DG pour analyser les fluctuations économiques. Sur l’axe des ordonnées, on trouve le niveau général des prix. En abscisse figure la production totale de biens et services de l’économie. La production et le niveau des prix s’ajustent jusqu’à atteindre le point d’intersection entre les courbes AS et AD.Testez-vousEn quoi le comportement de court terme de l’économie diffère-t-il de celui de long terme? Dessinez le modèle d’offre et de demande agrégées (OG et DG). Quelles variables se trouvent sur les axes ?3.
LA 
COURBE 
DE 
DEMANDE 
GLOBALE
La courbe DG nous indique la quantité de tous les biens et services demandés dans l’économie à un niveau de prix donné. Comme l’illustre le graphique 28.2, la courbe DG est décroissante, reﬂétant la relation inverse entre le niveau des prix et le revenu national. Cela signiﬁe que, toutes choses égales par ailleurs, une baisse du niveau général des prix de l’économie (par exemple de P1 à P2) tend à augmenter la quantité de biens et services demandés (de Y1 à Y2).3.1 Pourquoi la courbe de demande globale est décroissanteLa valeur de la demande globale est déterminée par la somme de la consommation (C), de l’investissement (I), des dépenses publiques (G) et des exportations nettes (NX). Pour l’instant, nous supposons que les dépenses publiques sont ﬁxées de façon exogène (par l’État). Les trois autres composantes des dépenses dépendent des conditions économiques et, en particulier, du niveau des prix. Pour comprendre la décroissance de la courbe DG, nous devons examiner comment le niveau des prix affecte la quantité de biens et services demandés à des ﬁns de consommation, d’investissement et d’exportations nettes.
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820PARTIE 12 LES FLUCTUATIONS ÉCONOMIQUES DE COURT TERMEFigure 28.2La courbe de demande globaleUne baisse du niveau des prix de P1à P2conduit à l’augmentation des quantités demandées, de Y1 à Y2. Il y a trois raisons à cette relation décroissante. Lorsque le niveau des prix baisse, la richesse réelle augmente, les taux d’intérêt baissent et le taux de change se déprécie. Ces effets stimulent les dépenses de consommation, les investissements et les exportations nettes. L’augmentation des dépenses pour ces composantes de la production correspond à une plus grande quantité de biens et services demandés. ■ Le niveau des prix et la consommation  : l’effet de richesseConsidérez la monnaie que vous détenez en espèces, et votre compte courant. La valeur nominale de cet argent est ﬁxe, mais sa valeur réelle ne l’est pas. Lorsque les prix baissent, et argent a plus de valeur car il peut être utilisé pour acheter davantage de biens et de services. Ainsi, une baisse du niveau des prix rend les consomma-teurs plus riches, ce qui les incite à dépenser davantage. L’augmentation des dépenses de consommation se traduit par une plus grande quantité de biens et de services demandés.■ Le niveau des prix et l’investissement  : l’effet taux d’intérêtLe niveau des prix est l’un des déterminants de la quantité de monnaie demandée. Plus le niveau des prix est bas, moins les ménages doivent détenir de monnaie pour acheter les biens et services qu’ils souhaitent. Par conséquent, lorsque le niveau des prix baisse, les ménages tentent de réduire leurs encaisses monétaires en en prêtant une partie, ce qui augmente l’offre d’encaisses réelles. Par exemple, un ménage peut utiliser son argent excédentaire pour acheter des obligations porteuses d’un intérêt. Ou il peut choisir de déposer son argent excé-dentaire sur un compte d’épargne rémunéré, et ce sera alors la banque qui utilisera ces fonds pour accorder davantage de prêts. Dans les deux cas, en essayant de convertir une partie de leur argent en actifs porteurs d’intérêts, les ménages font baisser les taux d’intérêt. La baisse des taux d’intérêt encourage les emprunts par les entreprises qui veulent investir dans de nouvelles usines et de nouveaux équipements, et les ménages qui sou-haitent investir dans de nouveaux logements. Ainsi, un niveau de prix plus bas réduit le taux d’intérêt, encourage les dépenses en biens d’investissement et augmente ainsi la quantité de biens et de services demandés.■ Le niveau des prix et les exportations nettes : l’effet de taux de changeComme nous venons de le voir, un niveau de prix plus bas fait baisser le taux d’intérêt. Certains investisseurs vont réagir en cherchant à obtenir des rendements plus élevés en investissant à l’étranger. Par exemple, lorsque le taux d’intérêt des obligations d’État européennes baisse, un fonds d’investissement peut vendre de telles obligations pour acheter des bons du Trésor états-uniens. Lorsque le fonds d’investissement tente de convertir ses euros en dollars pour acheter des obligations américaines, il augmente l’offre d’euros sur le marché des 


821Chapitre 28  Demande globale et offre globalechanges. L’offre accrue d’euros entraîne une dépréciation de l’euro par rapport aux autres devises. Comme chaque euro permet d’acheter moins d’unités de devises étrangères, les biens non européens (c’est-à-dire les importations) deviennent plus chers pour les résidents européens, mais les exportateurs constatent que les ache-teurs étrangers obtiennent plus d’euros pour chaque unité de leur devise. Cette modiﬁcation du taux de change réel (le prix relatif des biens nationaux et étrangers) augmente les exportations européennes de biens et de services, et diminue les importations européennes de biens et de services. Les exportations nettes, qui corres-pondent aux exportations moins les importations, augmentent également. Ainsi, lorsqu’une baisse du niveau des prix en Europe entraîne une baisse des taux d’intérêt européens, la valeur réelle de l’euro diminue, et cette dépréciation stimule les exportations nettes européennes et augmente ainsi la quantité de biens et de services demandés dans l’économie européenne.Résumé – Il y a ainsi trois raisons distinctes, mais liées qui concourent à ce qu’une baisse du niveau des prix entraîne une augmentation de la demande de biens et services : (1) les consommateurs sont plus riches, ce qui stimule la demande de biens de consommation ; (2) les taux d’intérêt diminuent, ce qui stimule la demande de biens d’investissement ; (3) le taux de change se déprécie, ce qui stimule la demande d’exportations nettes. Ces raisons font que la courbe DG est décroissante, comme c’est le cas sur la ﬁgure 28.2. La courbe DG est déterminée ceteris paribus; nous avons examiné comment une variation du niveau des prix affecte la demande de biens et de services, en maintenant constante la quantité de monnaie dans l’éco-nomie. La courbe DG est représentée pour une quantité donnée de monnaie.3.2 Pourquoi la courbe de demande globale peut se déplacerRappelons que les changements de politique monétaire et budgétaire peuvent conduire à un déplacement des courbes LM et IS et, à un niveau de prix donné, un déplacement de la courbe DG. Nous allons étudier plus en détail les déplacements de la courbe DG. La pente négative de la courbe DG indique qu’une baisse du niveau des prix augmente la quantité globale de biens et de services demandés. Toutefois, de nombreux autres facteurs impactent la quantité de biens et de services demandés à un niveau de prix donné. Lorsque l’un de ces autres facteurs change, la courbe DG se déplace.■ Déplacements dus à la consommationSupposons que les consommateurs, soudain inquiets pour leur retraite, augmentent leur épargne et par consé-quent, réduisent leur consommation courante. Comme la quantité de biens et de services demandée à n’importe quel niveau de prix est plus faible, la courbe DG se déplace vers la gauche. À l’inverse, imaginez une hausse rapide du marché des actions, qui enrichit les ménages et les rends moins soucieux de leur l’épargne. L’augmentation des dépenses de consommation qui en résulte se traduit par une plus grande quantité de biens et de services demandés à un niveau de prix donné, de sorte que la courbe AD se déplace vers la droite.Ainsi, tout événement qui modiﬁe la quantité que les individus souhaitent consommer à un niveau de prix donné déplace la courbe DG. Une variable de politique économique ayant cet effet est le niveau d’impo-sition. Lorsque le gouvernement réduit les impôts, il encourage les individus à dépenser davantage, de sorte que la courbe DG se déplace vers la droite. Lorsque le gouvernement augmente les impôts, les individus réduisent leurs dépenses et la courbe DG se déplace vers la gauche.■ Déplacements dus à l’investissementTout événement qui modiﬁe la quantité que les entreprises souhaitent investir à un niveau de prix donné déplace également la courbe DG. Par exemple, imaginons que l’industrie informatique lance une gamme d’ordinateurs 
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822PARTIE 12 LES FLUCTUATIONS ÉCONOMIQUES DE COURT TERMEplus performants, et que de nombreuses entreprises décident d’investir dans de nouveaux systèmes informa-tiques. Comme la quantité de biens et de services demandée à un niveau de prix donné est plus élevée, la courbe DG se déplace vers la droite. À l’inverse, si les entreprises deviennent pessimistes quant aux perspectives économiques futures, il se peut qu’elles réduisent leurs dépenses d’investissement, ce qui déplace la courbe DG vers la gauche.La politique ﬁscale peut également inﬂuencer la demande globale par le biais de l’investissement. Un crédit d’impôt à l’investissement (une réduction d’impôt liée aux dépenses d’investissement d’une entreprise) augmente la quantité de biens d’investissement que les entreprises demandent à un taux d’intérêt donné. Il déplace donc la courbe DG vers la droite. Inversement, la suppression d’un tel crédit d’impôt à l’investissement réduit l’investissement et déplace la courbe DG vers la gauche.Une autre variable politique qui inﬂuence l’investissement et la courbe DG est la masse monétaire. Une augmentation de l’offre de monnaie fait baisser le taux d’intérêt à court terme (la courbe LM se déplace vers la droite). Cela rend l’emprunt moins coûteux, ce qui stimule les dépenses d’investissement et déplace ainsi la courbe DG vers la droite à un niveau de prix donné. Inversement, une diminution de l’offre de monnaie déplace la courbe LM vers la gauche et augmente le taux d’intérêt, ce qui décourage les dépenses d’investisse-ment et déplace donc la courbe DG vers la gauche. De nombreux économistes pensent que les changements de politique monétaire ont été une source importante de déplacements de la courbe DG dans la plupart des écono-mies développées à certaines périodes de leur histoire.■ Déplacements dus aux dépenses publiquesLa façon la plus directe pour les décideurs politiques de déplacer la courbe DG est de passer par les dépenses publiques. Par exemple, supposons que le gouvernement décide de réduire ses achats de nouveaux systèmes d’armement. Comme la quantité de biens et de services demandée à tout niveau de prix est plus faible, la courbe DG se déplace vers la gauche. Inversement, si le gouvernement commence à construire davantage d’au-toroutes, il en résulte une plus grande quantité de biens et de services demandés pour un niveau de prix donné, et la courbe DG se déplace vers la droite.■ Des déplacements dus aux exportations nettesTout événement conduisant à la modiﬁcation des exportations nettes pour un niveau de prix donné modiﬁe également la demande globale. Par exemple, lorsque les États-Unis entrent en récession, ils achètent moins de biens en provenance d’Europe. Cela réduit les exportations nettes européennes et déplace la courbe DG de l’économie européenne vers la gauche. Lorsque les États-Unis sortent de la récession, ils recommencent à acheter des biens européens, ce qui déplace la courbe DG vers la droite.Les exportations nettes changent parfois en raison des ﬂuctuations du taux de change. Supposons, par exemple, que les spéculateurs internationaux spéculent à la hausse sur la valeur de l’euro sur le marché des changes. Cette appréciation de l’euro rendrait les biens produits dans la zone euro plus chers par rapport aux biens étrangers, ce qui ferait baisser les exportations nettes et déplacerait la courbe DG vers la gauche. Inversement, une dépréciation de l’euro stimule les exportations nettes et déplace la courbe DG de la zone euro vers la droite.Testez-vousDonnez trois raisons pour lesquelles la courbe de demande globale est décroissante. Donnez un exemple d’événement qui impliquerait un déplacement de la courbe de demande globale. Dans quel sens se dépla-cerait-elle?
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823Chapitre 28  Demande globale et offre globale4.
LA 
COURBE 
D’OFFRE 
GLOBALE
La courbe OG nous indique la quantité totale de biens et de services que les entreprises produisent et vendent, quel que soit le niveau des prix. Contrairement à la courbe DG, qui est toujours décroissante, la courbe OG présente une relation qui dépend essentiellement de l’horizon temporel retenu. À long terme, la courbe OG est verticale, alors qu’à court terme, elle est croissante. Pour comprendre les ﬂuctuations économiques à court terme et en quoi le comportement de court terme de l’économie diverge de celui de long terme, nous devons examiner à la fois la courbe OG de long terme et la courbe OG de court terme.4.1 Pourquoi la courbe d’offre agrégée est verticale à long termeÀ long terme, la production de biens et de services d’une économie (son PIB réel) dépend de ses ressources en travail, en capital et en ressources naturelles, ainsi que de la technologie disponible utilisée pour transformer ces facteurs de production en biens et services. Comme le niveau des prix n’affecte pas ces déterminants à long terme du PIB réel, la courbe OG de long terme est verticale, comme dans le graphique 28.3. Autrement dit, à long terme, le travail, le capital, les ressources naturelles et la technologie de l’économie déterminent la quan-tité totale de biens et services fournis, et cette quantité fournie est identique quel que soit le niveau des prix.Figure 28.3La courbe d’offre globale de long termeÀ long terme, la quantité produite dépend des quantités de travail, de capital, de ressources naturelles de l’économie ainsi que de la technologie permettant de transformer ces intrants en production. Les quantités offertes ne dépendent pas du niveau général des prix. Par conséquent, la courbe d’offre globale de long terme est verticale au niveau naturel de production.La courbe OG verticale à long terme n’est fondamentalement qu’une application de la dichotomie classique et de la neutralité monétaire. Comme nous l’avons déjà évoqué, la théorie macroéconomique clas-sique repose sur l’hypothèse selon laquelle les variables réelles ne dépendent pas des variables nominales. La courbe OG à long terme est conforme à cette idée, car elle implique que la quantité de production (une variable réelle) ne dépend pas du niveau des prix (une variable nominale). Comme indiqué précédemment, de nombreux économistes estiment que ce principe fonctionne bien lorsque l’on étudie l’économie sur une période de plu-sieurs années, mais pas lorsqu’on étudie les changements d’une année sur l’autre. Ainsi, la courbe OG n’est verticale que sur le long terme.On peut se demander comment les courbes d’offre de biens et services spéciﬁques peuvent être crois-santes si la courbe OG de long terme est verticale. La raison en est que l’offre de biens et services spéciﬁques dépend des prix relatifs – les prix de ces biens et services comparés aux autres prix dans l’économie. Par 
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824PARTIE 12 LES FLUCTUATIONS ÉCONOMIQUES DE COURT TERMEexemple, lorsque le prix des tablettes électroniques augmente tandis que les autres prix de l’économie restent constants, les fournisseurs de tablettes sont incités à augmenter leur production en détournant de la main-d’œuvre, du silicium, du plastique et d’autres facteurs de production entrant dans la fabrication d’autres biens, tels que les téléphones ou les ordinateurs portables. En revanche, la production globale de biens et de services de l’économie est limitée par sa main-d’œuvre, son capital, ses ressources naturelles et sa technologie. Ainsi, lorsque tous les prix de l’économie augmentent ensemble, il n’y a pas de changement dans la quantité globale de biens et de services fournis, car les prix relatifs et donc les incitations n’ont pas changé.4.2 Les sources de déplacement de la courbe d’offre globale de long termeLa position de la courbe d’offre globale de long terme (OGLT) indique la quantité de biens et de services pré-vue par la théorie macroéconomique classique. Ce niveau de production est parfois appelé production poten-tielleou production de plein emploi. Pour être plus précis, nous l’appelons le taux naturel de productioncar il montre ce que l’économie produit lorsque le chômage est à son taux naturel, ou normal. Le taux naturel de production est le niveau de production vers lequel l’économie converge à long terme.➜Taux naturel de productionniveau de production d’une économie atteint lorsque tous les facteurs existants (terre, travail, capi-tal et ressources technologiques) sont pleinement utilisés et que le chômage est à son taux naturelTout changement dans l’économie qui modiﬁe le taux naturel de production déplace la courbe OGLT. Comme la production dans le modèle classique dépend du travail, du capital, des ressources naturelles et des connaissances technologiques, nous pouvons distinguer les déplacements de cette courbe en fonction de ces composantes.■ Déplacements dus au travailImaginez qu’une économie connaisse une augmentation de l’immigration et que ces personnes immigrées trouvent du travail. Comme il y a un plus grand nombre de travailleurs, la quantité de biens et de services four-nis augmente. Par conséquent, la courbe OGLT se déplacera vers la droite. Inversement, si de nombreux tra-vailleurs quittent l’économie pour aller à l’étranger, la courbe OGLT se déplace vers la gauche.La position de la courbe OGLT dépend également du taux de chômage naturel; tout changement du taux de chômage naturel déplace la courbe OGLT. Par exemple, si un gouvernement augmente considérable-ment le salaire minimum, le taux de chômage naturel augmente et l’économie produit une plus petite quantité de biens et de services. Par conséquent, la courbe OGLT se déplacera vers la gauche. À l’inverse, si une réforme du système d’assurance chômage encourageait davantage les chômeurs à chercher de nouveaux emplois, le taux de chômage naturel diminuerait et la courbe OGLT se déplacerait vers la droite.■ Déplacements dus au capitalUne augmentation du stock de capital de l’économie fait augmenter la productivité et, par conséquent, la quan-tité de biens et de services offerts. Par conséquent, la courbe OGLT se déplace vers la droite. Inversement, une diminution du stock de capital de l’économie réduit la productivité et la quantité de biens et de services offerts, ce qui déplace la courbe OGLT vers la gauche.Notez que la même logique s’applique, qu’il s’agisse de capital physique ou de capital humain. Une augmentation du nombre de machines ou du nombre de diplômés accroît la capacité de l’économie à produire des biens et des services. Ainsi, l’un ou l’autre déplacerait la courbe OGLT vers la droite.


825Chapitre 28  Demande globale et offre globale■ Déplacements dus aux ressources naturellesLa production d’une économie dépend de ses ressources naturelles, notamment de ses terres, de ses minerais et des conditions météorologiques. La découverte d’un nouveau gisement déplace la courbe OGLT vers la droite. Un changement dans les conditions météorologiques qui rend l’agriculture plus difﬁcile déplace la courbe OGLT vers la gauche.Dans de nombreux pays, d’importantes ressources naturelles sont importées de l’étranger. Un change-ment dans la disponibilité de ces ressources peut également déplacer la courbe OG. Les événements survenant sur le marché mondial du pétrole, en particulier, ont historiquement été une source importante de déplacement de cette courbe.■ Déplacements dus à la technologieLa raison la plus importante pour laquelle l’économie d’aujourd’hui produit plus qu’il y a une génération vient probablement du fait que nos connaissances technologiques ont progressé. L’invention de l’ordinateur, par exemple, nous a permis de produire davantage de biens et de services à partir de quantités données de travail, de capital et de ressources naturelles. En conséquence, elle a déplacé la courbe OGLT vers la droite.Bien qu’ils ne soient pas de nature technologique, de nombreux autres événements ont eu le même effet que des changements technologiques. L’ouverture au commerce international a des effets similaires à la mise au point de nouveaux processus de production, ce qui déplace également la courbe OGLT vers la droite. Inversement, si le gouvernement adoptait de nouvelles réglementations empêchant les entreprises d’utiliser certaines méthodes de production, en raison de leur dangerosité pour les travailleurs, il en résulterait un dépla-cement vers la gauche de la courbe OGLT.4.3 RésuméLa courbe OGLT renvoie au modèle classique de l’économie. Toute politique ou tout événement qui fait augmen-ter le PIB réel peut maintenant être considéré comme une augmentation de la quantité de biens et de services offerts et conduit à un déplacement de la courbe d’offre globale de long terme vers la droite. Toute politique ou tout événement qui fait baisser le PIB réel peut maintenant être considéré comme une diminution de la quantité de biens et de services fournis et peut être vu comme un déplacement de la courbe OGLT vers la gauche.4.4 Une nouvelle façon de représenter la croissance de long terme et l’inflationAprès avoir introduit la courbe DG de l’économie et la courbe OGLT, nous disposons maintenant d’une nou-velle méthode pour décrire les tendances de long terme de l’économie. La ﬁgure 28.4 illustre les changements qui se produisent dans l’économie d’une décennie à l’autre. Remarquez que les deux courbes se déplacent. Bien que de nombreuses forces régissent l’économie à long terme et puissent, en principe, provoquer de tels changements, les deux plus importantes en pratique sont la technologie et la politique monétaire. Le progrès technologique améliore la capacité de l’économie à produire des biens et des services, ce qui déplace continuel-lement la courbe OGLT vers la droite. Dans le même temps, comme la banque centrale augmente la masse monétaire au cours du temps, la courbe DG se déplace également vers la droite. Comme l’illustre la ﬁgure, il en résulte une croissance tendancielle de la production (comme le montre l’augmentation de Y) et une inﬂation continue (comme le montre l’augmentation de P). Il s’agit simplement d’une autre façon de représenter l’ana-lyse classique de la croissance et de l’inﬂation que nous avons effectuée plus tôt dans le livre.L’élaboration du modèle OG-DG n’a cependant pas pour but de présenter nos conclusions à long terme sous un habillage différent. Il s’agit plutôt de fournir un cadre pour l’analyse à court terme, comme nous 
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826PARTIE 12 LES FLUCTUATIONS ÉCONOMIQUES DE COURT TERMEallons le voir dans un instant. Lorsque nous développons le modèle à court terme, nous conservons une analyse simple, sans considérer la croissance et l’inﬂation en continu illustrées sur le graphique 28.4. Il est utile de se rappeler que les tendances à long terme constituent l’arrière-plan des ﬂuctuations à court terme. Les ﬂuctua-tions à court terme de la production et du niveau des prix doivent être considérées comme des déviations des tendances à long terme.Figure 28.4Le taux de croissance de long terme et l’inflation dans le modèle de demande globale et d’offre globaleComme l’économie améliore sa capacitéde production de biens et services au cours du temps, essentiellement grâce au progrès technique, la courbe d’offre agrégée de long terme se déplace vers la droite. Dans le même temps, comme la banque centrale augmente l’offre de monnaie, la courbe de demande agrégée se déplace vers la droite. Sur cette figure, la production passe de Y2000 à Y2010, puis à Y2020et le niveau des prix passe de P2000 à P2010, puis à P2020. Ainsi, le modèle d’offre et de demande globales offre une nouvelle manière de décrire l’analyse classique de la croissance et de l’inflation.4.5 Pourquoi la courbe d’offre globale est croissante à court termeNous en arrivons maintenant à la différence essentielle entre l’économie à court terme et à long terme: le com-portement de l’offre globale. Comme nous l’avons déjà évoqué, la courbe OGLT est verticale. En revanche, à court terme, la courbe OG est croissante, comme le montre la ﬁgure 28.5. C’est-à-dire que sur une période d’un an ou deux, une augmentation du niveau général des prix dans l’économie tend à augmenter la quantité de biens et services offerts, et une diminution du niveau des prix tend à réduire la quantité de biens et services offerts.Les macroéconomistes ont proposé trois théories pour expliquer la pente positive de la courbe de OG de court terme (OGCT). Dans chaque théorie, une imperfection spéciﬁque du marché implique que l’offre de l’économie se comporte différemment à court terme et à long terme. Bien que chacune des théories suivantes diffère sur certains détails, elles ont un point commun: la quantité de production offerte s’écarte de son niveau de long terme ou «naturel» lorsque le niveau des prix s’écarte du niveau des prix que les individus anticipaient. 
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827Chapitre 28  Demande globale et offre globaleLorsque le niveau des prix augmente au-dessus du niveau anticipé, la production augmente au-dessus de son taux naturel, et lorsque le niveau des prix tombe en dessous du niveau anticipé, la production tombe en dessous de son taux naturel.■ La théorie de la rigidité des salairesLa première explication, et la plus simple, du caractère croissant de la courbe d’offre globale de court terme est liée à la théorie de la rigidité des salaires. Selon cette théorie, la courbe OGCT est croissante parce que les salaires nominaux s’ajustent lentement ou sont «rigides» à court terme. Dans une certaine mesure, l’ajustement lent des salaires nominaux est attribuable aux contrats à long terme entre les travailleurs et les entreprises qui ﬁxent les salaires nominaux pour une période donnée. En outre, cet ajustement lent peut provenir de normes sociales et de considérations relatives à l’équité qui font que les salaires peuvent ne varier que lentement dans le temps.Pour voir en quoi la rigidité des salaires nominaux inﬂuence la courbe d’offre, imaginons qu’une entreprise ait convenu à l’avance de rémunérer ses salariés à un certain niveau de salaire nominal en fonction de l’évolution du niveau des prix anticipée. Si le niveau des prix P passe en dessous du niveau anticipé et que le salaire nominal reste bloqué à W, le salaire réel WP dépasse le niveau que l’entreprise avait prévu de payer.Étant donné que les salaires représentent une grande partie des coûts de production d’une entreprise, un salaire réel plus élevé signiﬁe que les coûts de production ont augmenté. L’entreprise réagit à cette hausse des coûts en embauchant moins de main-d’œuvre et en produisant moins de biens et de services. En d’autres termes, comme les salaires ne s’ajustent pas immédiatement au niveau des prix, une baisse du niveau des prix rend l’emploi et la production moins rentables, de sorte que les entreprises réduisent la quantité de biens et de services qu’elles produisent.■ La théorie de la rigidité des prixLa théorie de la rigidité des prix souligne que les prix de certains biens et services s’ajustent lentement en réponse à l’évolution des conditions économiques. Cet ajustement lent des prix se produit en partie en raison des coûts de menu impliqués par l’ajustement des prix. Ces coûts de menu comprennent le coût d’impression Figure 28.5La courbe d’offre globale de court termeÀcourt terme, une baisse du niveau des prix de P1 à P2réduit la quantitéofferte de Y1à Y2. Cette relation positive peut s’expliquer par la rigidité des salaires ou des prix, ou encore à des erreurs de perception. Au cours du temps, les salaires, les prix et les perceptions s’ajustent de sorte que la relation positive entre l’offre et le niveau des prix est seulement temporaire.
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828PARTIE 12 LES FLUCTUATIONS ÉCONOMIQUES DE COURT TERMEet de diffusion des listes de prix ou des catalogues de vente par correspondance et le temps nécessaire pour modi-ﬁer les étiquettes de prix. En raison de ces coûts, les prix ainsi que les salaires peuvent être rigides à court terme.Pour voir les implications de la rigidité des prix pour OG, supposons que chaque entreprise de l’éco-nomie annonce ses prix à l’avance sur la base des conditions économiques qu’elle anticipe. Puis, une fois que les prix sont annoncés, l’économie subit une contraction inattendue de la masse monétaire, ce qui réduit le niveau général des prix de long terme. Bien que certaines entreprises réduisent instantanément leurs prix en réponse à l’évolution des conditions économiques, d’autres entreprises préfèrent ne pas subir de coûts de menu supplémentaires et, par conséquent, peuvent temporairement maintenir les prix au même niveau. Comme ces entreprises retardataires ont des prix trop élevés, leurs ventes déclinent. La baisse des ventes, à son tour, amène ces entreprises à réduire la production et l’emploi. En d’autres termes, comme tous les prix ne s’ajustent pas instantanément aux conditions économiques changeantes, une baisse inattendue du niveau des prix place cer-taines entreprises dans une position où les prix sont plus élevés que ce qui est souhaitable pour elles, ce qui fait baisser les ventes et conduit les entreprises à réduire la quantité de biens et de services qu’elles produisent.■ La théorie des erreurs de perceptionUne troisième approche de la courbe OGCT vient de la théorie des erreurs de perception. Selon cette théorie, des variations du niveau général des prix peuvent temporairement tromper les producteurs sur ce qui se passe sur les marchés particuliers sur lesquels ils vendent leur production. En raison de ces perceptions erronées à court terme, les producteurs réagissent aux changements du niveau des prix, ce qui conduit à une courbe AS croissante.Pour comprendre comment cela peut fonctionner, supposons que le niveau général des prix tombe en dessous du niveau auquel les individus s’attendaient. Lorsque les producteurs voient les prix de leurs produits diminuer, ils peuvent croire à tort que leurs prix relatifsont baissé. Par exemple, les producteurs de blé peuvent remarquer une baisse du prix du blé avant de remarquer une baisse des prix des nombreux articles qu’ils achètent en tant que consommateurs. Ils peuvent déduire de cette observation que la rémunération liée à la production de blé est temporairement faible et réagir en réduisant leur production de blé. De même, les travail-leurs peuvent remarquer une baisse de leur salaire nominal avant de remarquer une baisse des prix des biens qu’ils achètent. Ils peuvent en déduire que la rémunération du travail est temporairement faible et réagir en réduisant leur offre de travail. Dans les deux cas, une baisse du niveau des prix entraîne des erreurs de percep-tion quant aux prix relatifs, et ces perceptions erronées amènent les producteurs à réagir à des baisses du niveau des prix en diminuant leur offre de biens et de services.4.6 RésuméIl existe trois explications alternatives expliquant le caractère croissant de la droite OGCT : (1) la rigidité des salaires, (2) la rigidité des prix, (3) les erreurs de perception. Les économistes débattent de la pertinence de chacune de ces théories, et il est très probable que cha-cune soit en partie vraie. Pour les besoins de cet ouvrage, les similitudes entre les théories sont plus importantes que les différences. Les trois théories suggèrent que la production s’écarte de son taux naturel lorsque le niveau des prix s’écarte du niveau des prix que les individus anticiper. Nous pouvons l’exprimer mathématiquement de la façon suivante :Q = TNP + a (NPE – NPA)


829Chapitre 28  Demande globale et offre globaleOù Q est la quantité de biens offerte, TNP le taux naturel de production, NPE le niveau des prix effec-tifs, NPA le niveau des prix anticipés et a est un nombre qui détermine dans quelle mesure la production réagit aux variations non anticipées du niveau des prix.Remarquez que chacune des trois théories de la courbe OGCT met l’accent sur un problème qui ne sera probablement que temporaire. Que la pente croissante de la courbe OG soit attribuable à des salaires rigides, à des prix rigides ou à des perceptions erronées, ces conditions ne persisteront pas éternellement. En ﬁn de compte, à mesure que les individus ajustent leurs anticipations, les salaires nominaux s’ajustent, les prix redeviennent ﬂexibles et les erreurs de perception se corrigent. En d’autres termes, les niveaux de prix anticipés et effectifs sont égaux à long terme, et la courbe OG est verticale plutôt que croissante.4.7 Les sources de déplacement de la courbe d’offre globale de court termeLa courbe d’offre globale de court terme nous indique la quantité offerte de biens et de services à court terme, quel que soit le niveau des prix. On peut considérer cette courbe comme similaire à la courbe OGLT mais avec une pente croissante en raison de la présence de salaires rigides, de prix rigides et d’erreurs de perceptions. Ainsi, lorsque nous réﬂéchissons aux sources de déplacement de la courbe OGCT, nous devons prendre en compte toutes les variables qui déplacent la courbe OGLT plus une nouvelle variable, le niveau des prix anti-cipés, qui inﬂuence les salaires rigides, les prix rigides et les erreurs de perception.Comme nous l’avons vu précédemment, les déplacements de la OGLT proviennent en principe de variations dans l’utilisation du travail, du capital, des ressources naturelles ou dans les connaissances techno-logiques. Ces mêmes variables déplacent la courbe OGCT. Par exemple, lorsqu’une augmentation du stock de capital de l’économie accroît la productivité, les courbes OGCT et OGLT se déplacent toutes deux vers la droite. Lorsqu’une hausse du salaire minimum augmente le taux de chômage naturel, ces courbes se déplacent toutes deux vers la gauche.La nouvelle variable importante qui affecte la position de la courbe OGCT est l’anticipation du niveau des prix par les individus. Comme nous l’avons vu, la quantité offerte de biens et de services dépend, à court terme, de la rigidité des salaires, de la rigidité des prix et des erreurs de perception. Or, les salaires, les prix et les perceptions sont ﬁxés sur la base des anticipations du niveau des prix. Par conséquent, lorsque les anticipa-tions changent, la courbe OGCT se déplace.Pour rendre cette idée plus concrète, considérons une théorie spéciﬁque de l’offre globale – la théorie de la rigidité des salaires. Selon cette théorie, lorsque les travailleurs et les ﬁrmes anticipent que le niveau des prix sera élevé, ils sont plus susceptibles de négocier des salaires nominaux élevés. Les salaires élevés augmen-tent les coûts des entreprises et, pour un niveau de prix réels donné, réduisent la quantité de biens et de services que les ﬁrmes produisent. Ainsi, lorsque le niveau des prix anticipé augmente, les salaires sont plus élevés, les coûts augmentent et les entreprises produisent moins de biens et de services pour un niveau de prix réels donné. La courbe d’offre globale de court terme se déplace donc vers la gauche. Inversement, lorsque le niveau des prix anticipés diminue, les salaires sont plus bas, les coûts diminuent, les entreprises augmentent leur produc-tion à un niveau de prix donné, et la courbe d’offre globale de court terme se déplace vers la droite.Une logique similaire s’applique à chaque théorie de l’offre globale. La leçon générale est la suivante:•Une augmentation du niveau de prix anticipé réduit la quantité offerte de biens et de services et déplace la courbe d’offre globale de court terme vers la gauche.•Une baisse du niveau de prix anticipé augmente la quantité offerte de biens et de services et déplace la courbe d’offre globale de court terme vers la droite.Comme nous le verrons dans la section suivante, cette inﬂuence des anticipations sur la position de la courbe OGCT joue un rôle essentiel dans la correspondance du comportement de l’économie à court terme avec son 
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830PARTIE 12 LES FLUCTUATIONS ÉCONOMIQUES DE COURT TERMEcomportement à long terme. À court terme, les anticipations sont ﬁxes, et l’économie se trouve à l’intersection de la courbe DG et de la courbe OGCT. À long terme, les anticipations s’ajustent, et la courbe OGCT se déplace. Ce déplacement assure que l’économie se trouve ﬁnalement à l’intersection de la courbe DG et de la courbe OGLT.Testez-vousExpliquez pourquoi la courbe d’offre globale de long terme est verticale. Présentez trois théories expliquant pourquoi la courbe d’offre globale de court terme est croissante. Dans quelle mesure trouvez-vous chacune de ces trois théories crédibles ?5.
DEUX 
CAUSES 
DES 
FLUCTUA
TIONS 
ÉCONOMIQUES
Notre modèle d’offre et demande globales fournit les outils nécessaires pour analyser deux causes fondamen-tales des ﬂuctuations à court terme. Pour simpliﬁer les choses, nous supposons que l’économie commence se situe au départ à son équilibre de long terme, comme le montre la ﬁgure 28.6. La production et le niveau des prix d’équilibre sont déterminés par l’intersection de la courbe DG et de la courbe OGLT, représentée par le point A. À ce point, la production est à son taux naturel. La courbe OGCT passe également par ce point, ce qui indique que les salaires, les prix et les perceptions se sont entièrement ajustés à cet équilibre de long terme. Autrement dit, lorsqu’une économie est à l’équilibre de long terme, les salaires, les prix et les perceptions doivent s’être ajustés de telle sorte que l’intersection de la droite de demande globale et de la courbe OGCT soit la même que l’intersection de la droite de demande globale et de la courbe OGLT.Figure 28.6L’équilibre de long termeL’équilibre de long terme de l’économie se trouve à l’intersection des courbes de demande globale et d’offre globale de long terme (au pointA). Lorsque l’économie atteint son équilibre de long terme, les salaires, les prix et les perceptions se sont ajustés de sorte que la courbe d’offre d’agrégée de court terme passe aussi par le point A.5.1 Les effets d’un déplacement de la demande globaleSupposons que, pour une raison quelconque, une vague de pessimisme envahisse soudainement l’économie. La cause peut en être un scandale politique, un krach boursier ou un conﬂit qui éclate dans une région économique importante. À cause de cet événement, de nombreux agents économiques perdent conﬁance en l’avenir et 


[image: background image]
831Chapitre 28  Demande globale et offre globalemodiﬁent leurs projets. Les ménages réduisent leurs dépenses et repoussent leurs achats importants, et les entreprises remettent à plus tard l’achat de nouveaux équipements. Cela réduit la demande globale de biens et services. En d’autres termes, quel que soit le niveau général des prix, les ménages et les entreprises souhaitent désormais acheter moins de biens et de services. Comme le montre la ﬁgure 28.7, la courbe DG se déplace vers la gauche, passant de DG1 à DG2.À court terme, l’économie se déplace le long de la courbe initiale d’offre globale de court terme OGCT1, en allant du point A au point B. Au fur et à mesure que l’économie évolue du point A au point B, la production chute de Y1à Y2et le niveau des prix de P1à P2. La baisse du niveau de production indique que l’économie est en récession. Bien que cela n’apparaisse pas sur la ﬁgure, les entreprises réagissent à la baisse des ventes et de la production en réduisant l’emploi. Ainsi, le pessimisme à l’origine du déplacement de la courbe DG est, dans une certaine mesure, auto-réalisateur: le pessimisme concernant l’avenir conduit à une baisse des revenus et une hausse du chômage.Figure 28.7Une contraction de la demande globaleUne contraction de la demande agrégée, qui pourrait résulter d’une vague de pessimisme dans l’économie est représentée par un déplacement vers la gauche de la courbe de demande globale, de DG1vers DG2. L’économie se déplace du point A au point B. La production diminue de Y1 à Y2et le niveau des prix passe de P1à P2. Au cours du temps, comme les salaires, les prix et les perceptions s’ajustent, la courbe d’offre globale de court terme se déplace vers la droite, de AS1vers AS2et l’économie atteint le point C, où la nouvelle courbe de demande globale croise la courbe d’offre globale de long terme. Le niveau des prix diminue jusqu’à P3et la production retourne à son niveau naturel Y1.Le problème à court terme de la récession incite les décideurs à prendre des mesures et l’une des options consiste à augmenter la demande globale. Comme nous l’avons noté précédemment, une augmentation des dépenses publiques ou une augmentation de l’offre de monnaie augmenterait la quantité de biens et de services demandés à tout niveau de prix et déplacerait la courbe DG vers la droite. Si les responsables poli-tiques peuvent agir avec sufﬁsamment de rapidité et de précision, ils peuvent compenser le déplacement initial de la demande globale, ramener la courbe DGà DG1et ramener l’économie au point A. Nous examinerons plus en détail la façon dont les politiques monétaire et budgétaire inﬂuencent DG, ainsi que certaines des difﬁcultés pratiques liées à l’utilisation de ces instruments politiques plus loin dans ce livre.Même en l’absence d’action de la part des responsables politiques, la récession se résoudra d’elle-même au bout d’un certain temps. En raison de la réduction de la demande globale, le niveau des prix baisse. Les anticipations ﬁnissent par s’adapter à cette nouvelle réalité, et le niveau des prix anticipé diminue égale-
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832PARTIE 12 LES FLUCTUATIONS ÉCONOMIQUES DE COURT TERMEment. Comme la baisse du niveau des prix anticipé modiﬁe les salaires, les prix et les perceptions, elle déplace la courbe OGCT vers la droite, de OG1à OG2dans le graphique 28.7. Cet ajustement des anticipations permet à l’économie de se rapprocher du point C, où la nouvelle courbe de demande globale (DG2) croise la courbe OG de long terme.Dans le nouvel équilibre de long terme, au point C, la production retrouve son taux naturel. Même si la vague de pessimisme a réduit la demande globale, le niveau des prix a sufﬁsamment baissé (à P3) pour com-penser le déplacement de la courbe DG. Ainsi, à long terme, le déplacement de la courbe DG se reﬂète entiè-rement dans le niveau des prix et pas du tout dans le niveau de la production. En d’autres termes, l’effet à long terme d’un déplacement de la courbe DG est un changement nominal (le niveau des prix est plus bas) mais pas un changement réel (la production est inchangée).Pour résumer, cette histoire relative aux déplacements de la demande globale fournit deux leçons importantes:•À court terme, les déplacements de la demande globale sont à l’origine de ﬂuctuations dans la produc-tion de biens et services de l’économie.•À long terme, les déplacements de la demande globale affectent le niveau général des prix, mais pas la production.5.2 Les effets d’un déplacement de l’offre agrégéeImaginons une fois encore une économie à l’équilibre de long terme. Supposons maintenant que les coûts de production des ﬁrmes augmentent soudainement. Par exemple, une forte demande en provenance d’Asie pourrait faire grimper les prix des matières premières utilisées dans la production d’une grande variété de biens différents. Pour un niveau de prix donné, les entreprises souhaitent désormais produire une plus petite quantité de biens et de services. Ainsi, comme le montre la ﬁgure 28.8, la courbe OGCT se déplace vers la gauche de OG1 à OG2(selon l’événement, la courbe OGLT peut également se déplacer). Toutefois, pour simpliﬁer les choses, nous supposerons que ce n’est pas le cas).Figure 28.8Une évolution défavorable de l’offre globaleLorsqu’un événement fait augmenter les coûts de production, la courbe OGCT se déplace vers la gauche, de OG1à OG2. L’économie se déplace du point A au point B. Il en résulte une stagflation: la production chute de Y1à Y2et le niveau des prix augmente de P1à P2.
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833Chapitre 28  Demande globale et offre globaleÀ court terme, l’économie se déplace le long de la courbe DG, elle va du point A au point B. La pro-duction de cette économie tombe de Y1à Y2et le niveau des prix augmente de P1à P2. Comme l’économie connaît à la fois une stagnation(une baisse de la production) et une inﬂation (une augmentation des prix), une telle situation est appelée stagﬂation.➜Stagﬂation période caractérisée par une production en baisse et des prix en hausseFace à la stagﬂation, il n’y a pas de choix facile pour les décideurs politiques. Une possibilité est de ne rien faire. Dans ce cas, la production de biens et de services reste déprimée au niveau Y2pendant un certain temps. Toutefois, la récession ﬁnira par se dissiper d’elle-même à mesure que les salaires, les prix et les per-ceptions s’ajusteront aux coûts de production plus élevés. Une période de production basse et de chômage élevé, par exemple, exerce une pression à la baisse sur les salaires des travailleurs. Les salaires plus bas, à leur tour, augmentent la quantité produite. Au ﬁl du temps, à mesure que la courbe OGCT se déplace vers OG1, le niveau des prix diminue et la quantité produite se rapproche de son taux naturel. À long terme, l’économie revient au point A, où la courbe DG croise la courbe OGLT. C’est la vision de ceux qui estiment que les mar-chés libres sont le moyen le plus efﬁcace d’allouer des ressources rares.De façon alternative, les décideurs qui contrôlent les politiques monétaire et budgétaire pourraient tenter de compenser certains des effets du déplacement de la courbe OGCT en déplaçant la courbe DG. Cette possibilité est illustrée à la ﬁgure 28.9. Dans ce cas, les changements de politique déplacent la courbe DG vers la droite, de DG1 à DG2 – de façon, précisément, à empêcher le déplacement de OG d’affecter la production. L’économie passe directement du point A au point B. La production reste à son taux naturel et le niveau des prix passe de P1 à P3. Dans ce cas, on dit que les responsables de l’élaboration des politiques adoptent une politique «accommodante» liée à l’évolution de l’OG parce qu’ils permettent à l’augmentation des coûts d’af-fecter de façon permanente le niveau des prix. Cette intervention des décideurs politiques serait considérée comme souhaitable par les partisans de la politique keynésienne.Figure 28.9Recul de l’offreDans le cas d’un recul de l’offre de OG1à OG2, les décideurs politiques qui sont capables d’influencer la demande globale peuvent essayer de la déplacer vers la droite, de DG1vers DG2. L’économie se déplacerait du pointA au pointB. Cette politique empêcherait le déplacement de l’offre de réduire la production à court terme, mais le niveau des prix augmenterait de manière permanente de P1à P3.
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834PARTIE 12 LES FLUCTUATIONS ÉCONOMIQUES DE COURT TERMECes différents points de vue sur la politique à mener constituent un aspect essentiel du débat entre économistes sur l’action à mener face aux ﬂuctuations de court terme de l’activité économique.Pour résumer, cette histoire relative aux variations de l’offre globale comporte deux leçons impor-tantes:•Les changements de OG peuvent provoquer une stagﬂation – une combinaison de récession (baisse de la production) et d’inﬂation (hausse des prix).•Les décideurs politiques qui peuvent inﬂuencer la DG ne peuvent pas compenser ces deux effets néga-tifs simultanément.Au moment de la rédaction de cet ouvrage, on ne savait pas encore quel type de Brexit le Royaume-Uni allait connaître. Deux ans et demi après le référendum, les négociations sur l’accord de retrait étaient au point mort après que le Parlement avait voté trois fois à une écrasante majorité contre un accord négocié entre le Royaume-Uni et l’UE. Un consensus sur la façon dont les choses devraient se passer semblait ainsi difﬁcile à atteindre.Avec en toile de fond toute l’incertitude créée par le Brexit, la Banque d’Angleterre devait déterminer le cap de sa politique monétaire. Les options potentielles du Brexit comprenaient à l’époque la possibilité d’un Brexit sans accord. Dans ce scénario, le 29 mars 2019, le Royaume-Uni aurait quitté l’UE sans accord de retrait. Le gouverneur Mark Carney avait déclaré que les taux d’intérêt devraient dans ce cas augmenter, et que les entreprises seraient confrontées à l’obligation de négocier selon les règles de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) et à des droits de douane potentiels sur les biens échangés avec l’UE.La raison invoquée est qu’un Brexit sans accord entraînerait probablement une ruée sur la livre sterling, ce qui affaiblirait la valeur de la monnaie et alimenterait l’inﬂation. La Banque devrait alors agir pour endiguer la menace d’inﬂation, conformément à son objectif de maintien de la stabilité des prix. D’autres commentateurs ont suggéré que des hausses des taux d’intérêt seraient peu probables. Une partie de l’analyse était que l’aug-mentation des taux d’intérêt alors que l’économie britannique était déjà léthargique risquerait de provoquer une stagﬂation. L’un des déﬁs que la Banque d’Angleterre devra relever si un Brexit sans accord entraîne une dépréciation signiﬁcative de la livre sterling et une accélération de l’inﬂation sera de déterminer si une augmen-tation des taux d’intérêt est appropriée. Si la Banque d’Angleterre augmentait les taux d’intérêt, la demande globale serait susceptible de diminuer, ce qui entraînerait un ralentissement de l’économie.Signiﬁcation et BrexitÉTUDE DE CASTestez-vousSupposez que l’élection d’un Premier ministre populaire fasse augmenter soudainement la conﬁance que les individus ont dans le futur. Utilisez le modèle OG-DG pour analyser cet effet sur l’économie.6.
LA 
NOUVELLE 
ÉCONOMIE 
KEYNÉSIENNE
Rappelons que l’économie keynésienne s’est développée en réponse à la dépression des années 1930, lorsque les hypothèses de l’économie classique selon lesquelles les marchés s’équilibraient tout seuls semblaient non validées. Les idées keynésiennes ont été le pilier de la politique économique dans le monde développé de l’après-guerre et il y avait une sorte de consensus parmi les économistes sur le fait que notre compréhension de la macroéconomie était considérable. La dernière partie des années 1960 a commencé à révéler certaines failles dans cette hypothèse, à mesure que les conditions économiques mondiales changeaient. L’effondrement des 


835Chapitre 28  Demande globale et offre globaletaux de change ﬁxes à la ﬁn des années 1960 et la crise pétrolière au début des années 1970 ont posé aux macroéconomistes des déﬁs importants dans l’explication des conditions économiques existant dans certains pays – parmi elles, la stagﬂation.L’analyse économique a été perçue comme un débat permanent entre d’un côté les keynésiens qui afﬁrment que les marchés ne parviennent pas rapidement à l’équilibre et de l’autre côté les Néo- ou les Nouveaux Classiques persuadés de l’efﬁcacité des marchés et de la pertinence des fondations microécono-miques de la macroéconomie.De ce débat a émergé un groupe, les «néokeynésiens». La Nouvelle Économie Keynésienne (NEK) cherchait à offrir des fondements microéconomiques solides pour étayer la macroéconomie keynésienne. En particulier, les néokeynésiens cherchent à expliquer les biais par lesquels la rigidité des prix et des salaires trouve ses origines dans l’analyse microéconomique du marché du travail et les comportements de ﬁxation des prix par les ﬁrmes.6.1 Les traits caractéristiques de la nouvelle économie keynésienneLes néokeynésiens soutiendraient que les ﬂuctuations à court terme de la production économique violent les principes de la dichotomie classique, comme nous l’avons souligné plus haut dans ce chapitre. Les change-ments dans les variables nominales comme la masse monétaire ont, selon eux, une inﬂuence sur la production et l’emploi – des variables réelles – à court terme. En outre, ils soutiennent que pour comprendre les change-ments dans l’activité économique, il est nécessaire de comprendre les imperfections de l’économie – les entre-prises opèrent dans un contexte de concurrence imparfaite, les consommateurs et les entreprises sont soumis à une information imparfaite et il existe des rigidités inhérentes à l’économie qui freinent l’ajustement des prix et des salaires, comme nous l’avons noté.Peut-on en conclure que les économistes classés comme néokeynésiens sont des partisans du soutien de la demande, mais avec certaines réserves? La réponse à cette question est «non». Le découpage de l’éco-nomie en différentes écoles de pensée a essentiellement permis aux médias de présenter les désaccords entre économistes en termes relativement simples. En réalité, il existe probablement plus de points d’accord en économie que ne le pense le grand public. Les économistes diffèrent au regard de quelques hypothèses de base et de la valeur relative de quelques paramètres dans les modèles. De nombreux économistes adhèreraient à l’idée selon laquelle les variations de la masse monétaire affectent la DG (point de vue dit «monétariste»), mais conviennent également que les rigidités de prix existent dans la macroéconomie du fait des imperfections au niveau microéconomique. Certains économistes néokeynésiens ne seraient pas non plus en faveur d’une intervention politique visant à corriger les ﬂuctuations à court terme de l’économie en tentant de manipuler la DG. Leur justiﬁcation principale est que les effets de ces interventions politiques mettent du temps à se propa-ger dans l’économie, et que les conditions économiques ont alors changé, de sorte que la politique ne sera pas aussi efﬁcace que prévu. On estime que les modiﬁcations des taux d’intérêt, par exemple, mettent environ 18 mois à se répercuter sur l’économie; les modiﬁcations ﬁscales peuvent être perçues de différentes manières par différents individus; et on ne peut jamais prédire comment les individus réagiront à une réduction ou à une augmentation d’impôts de manière précise et quantiﬁable permettant de faire de cette option politique un choix sans ambiguïté. De même, les politiques visant à accroître les dépenses publiques en matière de projets d’in-frastructure, par exemple, mettent souvent de nombreuses années à produire leurs effets, même si ces projets sont susceptibles d’être mis en œuvre rapidement.La nouvelle économie keynésienne nous rappelle que la nature complexe de l’économie mérite sans doute que l’on examine avec plus de discernement et en détail ce que disent réellement les économistes, le degré de convergence de leurs points de vue et les raisons de cette convergence, ainsi que les raisons de leurs désaccords et l’ampleur de ces désaccords.
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836PARTIE 12 LES FLUCTUATIONS ÉCONOMIQUES DE COURT TERMEPOUR VOTRE INFORMATION La rigidité des salairesDans un certain nombre de pays européens, les économies ont progressivement renoué avec la crois-sance après la crise ﬁnancière. En 2009, la croissance dans l’UE était de –4,39 % et à partir de 2012, lorsque la croissance du PIB était de –0,4 %, le PIB s’est accéléré pour atteindre 0,26 % en 2013, 2,3 % en 2015 et 2,4 % en 2017. Malgré la croissance dans l’UE et la baisse du taux de chômage à une moyenne d’environ 4 % dans l’UE des 27, il semble que les habitants des pays européens ne se soient pas sentis mieux lotis. Cela pourrait s’expliquer en partie par la faible croissance des salaires. La croissance des salaires en 2015 et 2016 a été d’environ 1,2 % et en 2018, de 2,0 %. Avec une croissance plus forte et une baisse du chômage, on pourrait s’attendre à ce que le taux de croissance des salaires commence à s’accélérer, mais cela ne correspond pas à ce qui s’est produit. L’une des explications à la faible croissance des salaires réside dans la rigidité des salaires. Toutefois, cette explication a été remise en question par certains commentateurs. Par exemple, Josh Bersin, ana-lyste industriel et chercheur en gestion des ressources humaines, souligne ce qu’il considère comme une «faille» dans la théorie de la rigidité des salaires. L’un des points qu’il relève est que, dans une économie fondée sur les compétences, les entreprises font monter les salaires pour attirer les meilleurs salariés. Les travailleurs souhaitent travailler pour ces entreprises et s’y impliquent davantage parce qu’elles paient de bons salaires, et leur marque employeur devient positive. Ces personnes bien rému-nérées, plus motivées et plus qualiﬁées, sont également plus productives et contribuent davantage aux bénéﬁces de ces entreprises.En période de ralentissement économique, les entreprises plus perspicaces évitent de licencier trop de travailleurs. Les recherches montrent en effet que les entreprises qui licencient sont plus susceptibles d’être moins performantes les années suivantes. Le fait de conserver ses travailleurs en période de ralentissement économique s’explique en partie par le fait qu’ils fournissent davantage d’efforts pour aider l’entreprise à sortir du ralentissement parce qu’ils sont bien payés et bien considérés.Bersin afﬁrme que la rigidité des salaires est davantage un problème de management qu’un problème économique. La direction peut, selon lui, considérer le coût du travail comme un coût que l’on doit maîtriser plutôt que comme un investissement. Il note que le travail peut être un actif qui s’apprécie plutôt qu’un actif qui se déprécie, et que l’investissement en main-d’œuvre peut rapporter des divi-dendes aux entreprises dans le futur, leur donnant un avantage concurrentiel sur leurs rivaux qui considèrent les coûts du travail de façon plus traditionnelle.Questions de réﬂexion critique1. En utilisant votre compréhension du modèle OG-DG, expliquez quels facteurs auraient pu causer un retour à la croissance économique dans l’UE, et ce que le modèle prédirait en termes d’inﬂation et de chômage. En quoi le résultat de la modélisation que vous avez utilisée diffère-t-il de l’expérience de l’UE ces dernières années ?2.Malgré l’accélération de la croissance et la baisse du chômage, on dit que «les habitants des pays européens ne sentent pas mieux lotis». Quelles explications pouvez-vous donner à ce phéno-mène?3. La théorie de la rigidité des salaires peut expliquer pourquoi les salaires mettent du temps à dimi-nuer en période de ralentissement économique, mais peut-elle également expliquer pourquoi les salaires mettent du temps à augmenter en période de croissance économique ?4.La faille de la théorie de la rigidité des salaires décrite par Bersin peut-elle s’expliquer par la théo-rie des salaires d’efﬁcience ?
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837Chapitre 28  Demande globale et offre globale5. «Le travail n’est pas un coût que l’on doit maîtriser, mais un actif dans lequel il faut investir». En utilisant votre connaissance de la théorie du marché du travail et du modèle de la demande et de l’offre globales, expliquez ce qui pourrait arriver à une économie initialement à l’équilibre si les entreprises investissaient massivement dans leur main-d’œuvre de la façon dont, selon Bersin, certaines grandes entreprises le font.Source: www.forbes.com/sites/joshbersin/2018/10/31/why-arent-wages-keeping-up-its-not-the-economy-its-management/#6b7a37db397e, consulté le 19 janvier 2019.RÉSUMÉ• Toutes les sociétés font l’expérience de ﬂuctuations économiques de court terme autour de ten-dances de long terme. Ces ﬂuctuations sont irrégulières et largement imprévisibles. Lorsque les récessions se déclenchent, le PIB réel et d’autres mesures du revenu, la dépense et la production, chutent. Le chômage augmente.• Nous pouvons analyser les ﬂuctuations économiques à court terme à l’aide du modèle OG DG. Selon ce modèle, la production de biens et de services et le niveau global des prix s’ajustent pour équilibrer DG et OG.• La courbe de demande agrégée (DG) est décroissante pour trois raisons. Premièrement, un niveau des prix plus bas augmente la valeur réelle des encaisses monétaires des ménages, ce qui stimule leur consommation. Deuxièmement, un niveau des prix plus bas réduit la quantité de monnaie que les ménages demandent; comme les ménages tentent de convertir leur argent en actifs rémunérés, les taux d’intérêt diminuent, ce qui stimule les dépenses d’investissement. Troisièmement, comme un niveau des prix plus bas réduit les taux d’intérêt, la monnaie locale se déprécie sur le marché des changes, ce qui stimule les exportations nettes.• Tout événement ou politique qui fait augmenter la consommation, l’investissement, les dépenses de l’État ou les exportations nettes pour un niveau des prix donné augmente la demande globale. Tout événement ou politique qui diminue la consommation, l’investissement, les dépenses de l’État ou les exportations nettes pour un niveau des prix donné diminue la demande globale.• La courbe OGLT est verticale. À long terme, la quantité offerte de biens et services dépend de la quantité de travail disponible dans l’économie, du capital, des ressources naturelles et de la tech-nologie, mais pas du niveau général des prix.• Trois théories ont été proposées pour expliquer la pente positive de la courbe OGCT. D’après la théorie de la rigidité des salaires, une baisse non anticipée du niveau des prix fait temporairement augmenter les salaires réels, ce qui incite les ﬁrmes à réduire l’emploi et la production. D’après la théorie de la rigidité des prix, une baisse non anticipée du niveau des prix conduit certaines ﬁrmes à maintenir des prix temporairement trop élevés, ce qui réduit leurs ventes et les oblige à produire moins. Selon la théorie des erreurs de perception, une diminution inattendue du niveau des prix conduit les producteurs à croire à tort que leurs prix relatifs ont diminué, ce qui les incite à réduire leur production. Ces trois théories impliquent que la production dévie de son niveau naturel lorsque le niveau des prix s’écarte du niveau auquel le public s’attendait.• Les événements qui modiﬁent la capacité de l’économie à produire, tels que des changements dans la quantité de travail, de capital, des ressources naturelles ou de technologie, font se déplacer la courbeOGCT (et peuvent aussi être à l’origine d’un déplacement de la courbe OGLT). De plus, la position de la courbe OGCT dépend du niveau anticipé des prix.
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838PARTIE 12 LES FLUCTUATIONS ÉCONOMIQUES DE COURT TERME• Une cause possible des ﬂuctuations économiques est un déplacement de la demande agrégée. Lorsque, par exemple, la courbe DG se déplace vers la gauche, la production et les prix diminuent à court terme. Au cours du temps, lorsqu’une modiﬁcation du niveau anticipé des prix entraîne un ajustement des salaires, des prix et des perceptions, la courbe OGCT se déplace vers la droite et l’économie retourne à son niveau de production naturel avec un nouveau niveau des prix plus bas.• Une deuxième cause possible des ﬂuctuations économiques est un déplacement de l’offre globale. Lorsque la courbe OG se déplace vers la gauche, la production diminue et les prix augmentent à court terme – une combinaison appelée stagﬂation. Au cours du temps, comme les salaires, les prix et les perceptions s’ajustent, le niveau des prix retombe à son niveau originel et la production se rétablit.• La Nouvelle Économie Keynesienne représente une tradition de recherche qui remet en question la dichotomie traditionnelle et reconnaît que les imperfections de l’économie sont des éléments clés permettant d’expliquer les écarts de court terme par rapport à la tendance.QUESTIONS POUR RÉVISER1. Qu’entendez-vous par le terme « activité économique » ?2. Quelle est la déﬁnition ofﬁcielle d’une récession ?3. Donnez deux variables macroéconomiques qui déclinent lorsque l’économie entre en récession. Citez une variable macroéconomique qui augmente durant une récession.4. Dessinez un graphique avec DG, OGCT et OGLT. Veillez à nommer correctement les axes.5. Citez et expliquez trois raisons pour lesquelles la courbe de demande globale est décroissante.6. Expliquez pourquoi la courbe OGLT est verticale.7. Citez et expliquez trois théories qui justiﬁent pourquoi la courbe OGCT croissante.8. Qu’est-ce qui pourrait être à l’origine d’un déplacement de la courbe DG vers la gauche? Utilisez le modèle d’offre et de demande globales pour représenter les effets d’un tel déplacement.9. Qu’est-ce qui pourrait être à l’origine d’un déplacement de la courbe OG vers la gauche? Utilisez le modèle d’offre et de demande globales pour représenter les effets d’un tel déplacement.10.Que se passe-t-il si l’offre et la demande globales se déplacent simultanément? Utilisez le modèle OG-DG pour illustrer certains des résultats possibles.PROBLÈMES ET APPLICATIONS1. Selon vous, pourquoi les dépenses d’investissement varient-elles davantage au cours du cycle écono-mique que les dépenses de consommation? Quelle est selon vous la catégorie de dépenses de consomma-tion qui varie le plus avec le cycle économique: la consommation de biens durables (comme achats de meubles et de voitures), de biens non durables (comme la nourriture ou les vêtements) ou de services (comme les coupes de cheveux et les soins médicaux) ? Pourquoi ?


839Chapitre 28  Demande globale et offre globale2. Supposons que l’économie soit à son équilibre de long terme. Utilisez un graphique pour représenter la situation économique en représentant DG, OGCT et OGLT.a) Supposons maintenant que les prix des produits de base diminuent, suggérant un ralentissement de l’économie et une baisse de la DG. Utilisez votre graphique pour montrer ce qui arrive à la produc-tion et au niveau des prix à court terme. Comment le taux de chômage évolue-t-il ? b) Utilisez la théorie de la rigidité des salaires de l’offre globale aﬁn d’expliquer ce qu’il advient de la production et du niveau général des prix à long terme (en supposant qu’il n’y ait pas de changement de politique économique). Quel rôle joue le niveau général des prix anticipé dans cet ajustement? Illustrez votre analyse par un graphique.3. Expliquez si les événements suivants vont engendrer une hausse, une baisse ou n’avoir aucun effet sur l’OGLT.a) Votre pays enregistre une vague d’immigration.b) L’État augmente le salaire minimum au-dessus du niveau du salaire moyen dans le pays.c) Une guerre entraîne la destruction d’un grand nombre d’usines.4. Sur la ﬁgure 28.7, comparez la valeur du taux de chômage aux points B et C à sa valeur au pointA. Selon l’explication de la courbe OGCT liée à la rigidité des salaires, comparez le salaire réel aux points B et C à celui au point A ?5. Expliquez pourquoi les afﬁrmations suivantes sont fausses.a) «La courbe DG est décroissante, parce qu’elle est la somme des courbes de demande des biens individuels.»b) « La courbe OGLT est verticale parce que les forces économiques n’affectent pas l’OGLT. »c) « Si les ﬁrmes ajustaient leurs prix tous les jours, la courbe OGCT serait horizontale. »d) «À chaque fois que l’économie entre dans une phase de récession, la courbe OGLT se déplace vers la gauche.»6. Pour chacune des trois théories expliquant la pente positive de la courbe OGCT, expliquez précisément chacun des points suivants.a) Comment l’économie sort-elle d’une récession et revient-elle à son équilibre de long terme sans aucune intervention publique ?b) Qu’est-ce qui détermine la vitesse de ce retour à l’équilibre ?7. Supposons que la banque centrale intensiﬁe l’assouplissement quantitatif et que, par conséquent, les anti-cipations d’une hausse du niveau général des prix augmentent. Qu’arrivera-t-il à la production et au niveau des prix à court terme? Comparez ce résultat à celui que l’on obtiendrait si la banque centrale intensiﬁait l’assouplissement quantitatif mais que la société ne modiﬁait pas ses anticipations concernant le niveau des prix.8. Supposons que les travailleurs et les entreprises croient soudainement que l’inﬂation sera très élevée au cours de l’année à venir. Supposons aussi que l’économie soit initialement à son point d’équilibre de long terme et que la courbe DG ne se déplace pas.a) Comment vont évoluer les salaires nominaux ? Comment vont évoluer les salaires réels ?b) À l’aide d’un graphique OG-DG, décrivez les effets de ces anticipations inﬂationnistes sur le niveau général des prix et sur la production à court et à long terme.c) Les anticipations d’une inﬂation élevée étaient-elles exactes ? Expliquez.
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840PARTIE 12 LES FLUCTUATIONS ÉCONOMIQUES DE COURT TERME9. Expliquez si chacun des événements suivants provoque un déplacement de la courbe OGCT, de la courbe DG, des deux ou d’aucune de ces deux courbes. Pour chaque événement qui déplace l’une de ces courbes, utilisez un graphique illustrant ses effets sur l’économie.a) Les ménages décident d’épargner une part plus importante de leur revenu.b) Les éleveurs de bovins font face à une épidémie de ﬁèvre aphteuse qui réduit de 80 % la taille moyenne des troupeaux.c) L’augmentation des opportunités d’embauche à l’étranger engendre une fuite de la main-d’œuvre de votre pays.10. Supposons que les entreprises deviennent très optimistes quant à leurs perspectives futures et se mettent à investir massivement dans de nouveaux biens d’équipement.a) À l’aide d’un graphique OG-DG, montrez l’effet à court terme de cet optimisme sur l’économie. Indiquez les nouveaux niveaux des prix et de la production réelle. Expliquez de façon littéraire pour-quoi la quantité globale offerte se modiﬁe.b) Utilisez le graphique de la question(a) aﬁn de montrer le nouvel équilibre de long terme de l’écono-mie (pour le moment, supposez qu’il n’y a aucun déplacement de la courbe OGLT). Expliquez de façon littéraire pourquoi la quantité agrégée demandée a changé entre le court et le long terme.c) Comment ce boom de l’investissement affectera-t-il la courbe OGLT ? Expliquez.Testez vos connaissances grâce aux QCM et vrais/faux interactifs :www.lienmini.fr/6162-QCM28www.lienmini.fr/6162-VF28
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842PARTIE 12 LES FLUCTUATIONS ÉCONOMIQUES DE COURT TERMENous allons maintenant examiner plus en détail comment les outils de la politique monétaire et bud-gétaire inﬂuencent la position de la courbe de demande globale (DG). Nous avons précédemment discuté des effets à long terme de ces politiques. Nous avons vu comment la politique budgétaire affecte l’épargne, l’inves-tissement et la croissance économique à long terme, comment l’activité de la banque centrale inﬂuence la masse monétaire, et comment l’offre de monnaie affecte le niveau des prix à long terme. Nous allons à présent voir comment ces outils de politique peuvent déplacer la courbe DG et, ce faisant, affecter les ﬂuctuations économiques à court terme.Rappelons que de nombreux facteurs inﬂuencent la courbe DG en dehors des politiques monétaire et budgétaire. En particulier, les dépenses prévues par les ménages et les entreprises déterminent la demande globale de biens et de services. Lorsque les dépenses prévues changent, la DG se déplace. Si les décideurs en charge de la politique économique ne réagissent pas, ces variations de la DG entraînent des ﬂuctuations à court terme de la production et de l’emploi. Par conséquent, les décideurs en charge des politiques monétaire et bud-gétaire utilisent parfois les leviers politiques à leur disposition pour tenter de compenser ces variations de la DG et ainsi stabiliser l’économie. Nous discutons ici de la théorie qui sous-tend ces actions politiques et de certaines des difﬁcultés qui se posent lors de l’utilisation de cette théorie dans la pratique.1.
COMMENT 
LA 
POLITIQUE 
MONÉT
AIRE 
INFLUENCE
 
LA 
DEMANDE 
GLOBALE
La courbe DG indique la quantité totale de biens et de services demandée dans l’économie, pour tout niveau de prix. Rappelons que la courbe DG est décroissante pour trois raisons :• L’effet de richesse. Un niveau de prix plus faible augmente la valeur réelle des encaisses monétaires des ménages, et une richesse réelle plus élevée stimule les dépenses de consommation.• L’effet du taux d’intérêt. Un niveau de prix plus faible fait baisser le taux d’intérêt, car les individus essaient de prêter leurs avoirs excédentaires en monnaie, et la baisse du taux d’intérêt stimule les dépenses d’investissement.• L’effet du taux de change. Lorsqu’un niveau de prix plus bas fait baisser le taux d’intérêt, les investis-seurs déplacent une partie de leurs fonds à l’étranger, ce qui provoque une dépréciation de la monnaie nationale par rapport aux monnaies étrangères. Cette dépréciation rend les biens nationaux moins chers par rapport aux biens étrangers et, par conséquent, stimule les dépenses d’exportations nettes.Ces trois effets ne doivent pas être considérés comme indépendants les uns des autres. Au contraire, ils se produisent simultanément pour augmenter la quantité demandée de biens et services lorsque les prix baissent, et la réduire lorsque les prix augmentent.Bien que ces trois effets permettent ensemble d’expliquer la décroissance de la courbe DG, ils n’ont pas tous la même importance. Comme les encaisses monétaires ne représentent qu’une faible part de la richesse des ménages, l’effet de richesse est le moins important des trois. L’importance de l’effet du taux de change dépend du degré d’ouverture de l’économie. La France et la plupart des autres économies européennes ont des économies relativement ouvertes au sens où les importations et les exportations représentent une part beaucoup plus importante du PIB total; ainsi, l’effet du taux de change peut être signiﬁcatif. Cependant, l’effet du taux de change reste probablement secondaire par rapport à l’effet du taux d’intérêt, même dans les économies relati-vement ouvertes, notamment pour deux raisons. Premièrement, l’effet du taux d’intérêt a un impact immédiat sur l’ensemble de l’économie, puisqu’il affecte à la fois les consommateurs, ceux qui achètent de l’immobilier et l’ensemble des entreprises. À l’inverse, la perte de compétitivité liée à l’effet du taux de change n’a d’impact que sur les biens échangés à l’international, et affecte uniquement les entreprises produisant des biens dédiés 


[image: background image]
843Chapitre 29  L’influence des politiques monétaire et budgétaire sur la demande globaleaux échanges internationaux et les consommateurs qui les achètent. Deuxièmement, de nombreux pays d’Europe ont une monnaie commune – l’euro – qu’ils partagent avec un grand nombre de leurs principaux partenaires commerciaux, de sorte que l’effet du taux de change est neutralisé.Aﬁn de comprendre comment les politiques économiques inﬂuencent la DG, nous allons donc exami-ner plus en détail l’effet du taux d’intérêt. Nous développons ici une théorie de la détermination du taux d’intérêt, appelée théorie de la préférence pour la liquidité, qui a été développée à l’origine par John Maynard Keynes dans les années 1930. Après avoir développé cette théorie, nous l’utiliserons pour comprendre la décroissance de la courbe DG et la façon dont la politique monétaire déplace cette courbe. En apportant un nouvel éclairage sur la courbe DG, la théorie de la préférence pour la liquidité élargit notre compréhension des ﬂuctuations économiques à court terme.➜Théorie de la préférence pour la liquiditéthéorie de Keynes selon laquelle le taux d’intérêt s’ajuste pour équilibrer l’offre et la demande de monnaie1.1 La théorie de la préférence pour la liquiditéDans son fameux ouvrage, La théorie générale de l’emploi, de l’intérêt et de la monnaie, John Maynard Keynes a proposé la théorie de la préférence pour la liquidité pour exposer les facteurs qui déterminent le taux d’intérêt de l’économie. Cette théorie est, par essence, une simple application de l’offre et de la demande. Selon Keynes, le taux d’intérêt s’ajuste pour équilibrer l’offre et la demande de monnaie. Nous avons introduit cer-tains éléments des théories abordées ici dans le cadre du modèle IS-LM.Rappelons la distinction entre le taux d’intérêt nominal (le taux d’intérêt auquel on se réfère habituel-lement) et le taux d’intérêt réel, c’est-à-dire le taux d’intérêt corrigé des effets de l’inﬂation. Quel taux d’intérêt allons-nous à présent tenter d’expliquer? Les deux. Dans l’analyse qui suit, nous supposons que le taux d’in-ﬂation anticipé est constant. (Cette hypothèse est raisonnable pour étudier l’économie à court terme, tel que nous sommes en train de le faire). Ainsi, lorsque le taux d’intérêt nominal augmente ou diminue, le taux d’in-térêt réel que les individus anticipent augmente ou diminue également. Dans la suite de ce chapitre, lorsque nous ferons référence à des variations du taux d’intérêt, il faudra avoir à l’esprit que les taux d’intérêt réel et nominal évoluent dans la même direction.Présentons à présent la théorie de la préférence pour la liquidité en considérant l’offre et la demande de monnaie et la façon dont chacune dépend du taux d’intérêt.■ L’offre de monnaieLe premier élément de la théorie de la préférence pour la liquidité concerne l’offre de monnaie ou masse moné-taire. Comme nous l’avons noté précédemment, la masse monétaire est supposée être contrôlée par la banque centrale, comme la Banque Centrale Européenne ou la Réserve Fédérale Américaine. La banque centrale peut modiﬁer l’offre de monnaie par l’achat et la vente d’obligations d’État dans le cadre d’opérations d’open-mar-ket. Lorsque la banque centrale achète des obligations d’État, la monnaie qu’elle verse pour ces acquisitions est généralement déposée dans les banques, et vient s’ajouter aux réserves des banques. Lorsque la banque centrale vend des obligations d’État, l’argent qu’elle reçoit pour les obligations est retiré du système bancaire, et les réserves des banques diminuent. En plus de ces opérations d’open-market, la banque centrale peut modiﬁer la masse monétaire en changeant le montant des réserves obligatoires (le montant en monnaie que doivent détenir les banques en fonction du niveau de leurs dépôts) ou le taux de reﬁnancement (le taux d’intérêt auquel les banques peuvent emprunter des réserves monétaires auprès de la banque centrale).
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844PARTIE 12 LES FLUCTUATIONS ÉCONOMIQUES DE COURT TERMECes détails concernant les modalités de contrôle de la masse monétaire sont importants pour la mise en œuvre de la politique de la banque centrale, mais ils ne sont pas cruciaux pour la compréhension de ce cha-pitre. Notre objectif ici est d’examiner comment les changements de l’offre de monnaie affectent la DG de biens et services. À cette ﬁn, nous pouvons ignorer les détails de la mise en œuvre de la politique monétaire par la banque centrale et supposer simplement que celle-ci contrôle directement la masse monétaire. En d’autres termes, la quantité de monnaie offerte dans l’économie est ﬁxée au niveau que la banque centrale a choisi.Comme la quantité de monnaie offerte est ﬁxée par la politique de la banque centrale, elle est indépen-dante de toute autre variable économique. En particulier, elle ne dépend pas du taux d’intérêt. Une fois que la banque centrale a pris sa décision, la quantité de monnaie offerte est la même, quel que soit le taux d’intérêt en vigueur. Nous représentons cette offre de monnaie ﬁxe par une droite verticale dans la ﬁgure 29.1.Il est important de garder à l’esprit, lors de l’examen de la théorie de la préférence pour la liquidité, que les banques centrales interagissent avec le système bancaire en ﬁxant les taux au jour le jour. Cela donne le ton de la structure des taux d’intérêt dans l’ensemble de l’économie, mais l’écart des taux d’intérêt entre le taux au jour le jour et les autres taux d’intérêt n’est pas directement contrôlé par les banques centrales. Ce sont ces taux d’intérêt qui sont inﬂuencés par la préférence pour la liquidité.Figure 29.1L’équilibre sur le marché de la monnaieSelon la théorie de la préférence pour la liquidité, le taux d’intérêt s’ajuste afin d’équilibrer la quantité offerte et la quantité demandée de monnaie. Si le taux d’intérêt est supérieur à son niveau d’équilibre (comme en r1), la quantité de monnaie que les individus souhaitent détenir, M1d, est inférieure à la quantité de monnaie créée par la banque centrale. Cet excès de monnaie exerce une pression à la baisse sur le taux d’intérêt. À l’inverse, si le taux d’intérêt est inférieur à sa valeur d’équilibre (tel qu’en r2), la quantité de monnaie que les individus désirent détenir, M2d, est supérieure à la quantité de monnaie créée par la banque centrale. Cette pénurie de monnaie pousse le taux d’intérêt à la hausse. Ainsi, les forces de l’offre et de la demande sur le marché de la monnaie conduisent le taux d’intérêt vers sa valeur d’équilibre pour laquelle la quantité de monnaie que les individus désirent détenir est égale à la quantité émise par la banque centrale.■ La demande de monnaieLe deuxième élément de la théorie de la préférence pour la liquidité concerne la demande de monnaie. Aﬁn de comprendre la demande de monnaie, rappelons que la liquiditéd’un actif fait référence à la facilité avec laquelle cet actif peut être converti en moyen d’échange au sein de l’économie. La monnaie étant le moyen d’échange utilisé dans l’économie, elle est par déﬁnition l’actif le plus liquide disponible. La liquidité de la monnaie explique pourquoi les individus la demandent: ils choisissent de détenir de la monnaie plutôt que 


845Chapitre 29  L’influence des politiques monétaire et budgétaire sur la demande globaled’autres actifs offrant des taux de rendement plus élevés, parce qu’elle peut être immédiatement utilisée pour acheter des biens et des services.Bien que de nombreux facteurs déterminent la quantité de monnaie demandée, celui ayant la place la plus importante dans la théorie de la préférence pour la liquidité est le taux d’intérêt. La raison en est que le taux d’intérêt représente le coût d’opportunité de la détention de monnaie. En d’autres termes, lorsque l’on détient de la richesse sous forme d’argent liquide dans son porte-monnaie, plutôt que sous forme d’obligations ou sur des comptes bancaires rémunérés, l’on renonce aux intérêts que l’on aurait pu gagner (le coût d’oppor-tunité). Une hausse du taux d’intérêt augmente donc le coût d’opportunité de la détention de monnaie. Les individus sont ainsi incités à échanger leurs liquidités contre des dépôts rémunérés, ce qui a pour effet de réduire la quantité de monnaie demandée. À l’inverse, une baisse du taux d’intérêt réduit le coût d’opportunité de la détention de monnaie. Les bénéﬁces auxquels on renonce n’étant plus aussi élevés, il y a plus d’incitation à détenir de la monnaie sous forme d’espèces et, par conséquent, la quantité demandée augmente. Ainsi, comme le montre la ﬁgure 29.1, la courbe de demande de monnaie est décroissante.■ L’équilibre sur le marché de la monnaieSelon la théorie de la préférence pour la liquidité, le taux d’intérêt s’ajuste aﬁn d’équilibrer l’offre et la demande de monnaie. Il existe un taux d’intérêt, appelé taux d’intérêt d’équilibre, auquel la quantité de monnaie deman-dée équivaut exactement à la quantité de monnaie offerte. Si le taux d’intérêt se situe à un autre niveau, les individus ajusteront leurs portefeuilles d’actifs, ce qui rapprochera le taux d’intérêt de sa valeur d’équilibre.Par exemple, supposons que le taux d’intérêt soit supérieur au niveau d’équilibre, comme r1dans la ﬁgure 29.1. Dans ce cas, la quantité de monnaie que les individus souhaitent détenir (MD1) est inférieure à la quantité de monnaie que la banque centrale offre. Les individus qui détiennent l’excédent de monnaie vont essayer de s’en débarrasser en achetant des obligations rémunérées ou en les déposant sur un compte bancaire rémunéré. Comme les émetteurs d’obligations et les banques préfèrent payer des taux d’intérêt plus bas, ils réagissent à cet excès de monnaie en réduisant les taux d’intérêt qu’ils offrent. Au fur et à mesure que le taux d’intérêt baisse, les individus sont plus enclins à détenir de la monnaie et, au taux d’intérêt d’équilibre, ils détiendront exactement le montant de monnaie que la banque centrale offre.Inversement, à des taux d’intérêt inférieurs au niveau d’équilibre, comme r2dans la ﬁgure 29.1, la quantité de monnaie que les individus souhaitent détenir (MD2) est supérieure à la quantité de monnaie offerte par la banque centrale. Par conséquent, les individus essaient d’augmenter leurs encaisses monétaires en rédui-sant leurs avoirs en obligations et autres actifs porteurs d’intérêts. Comme les individus réduisent leurs avoirs en obligations, les émetteurs d’obligations sont contraints d’offrir des taux d’intérêt plus élevés pour attirer les acheteurs. Ainsi, le taux d’intérêt augmente jusqu’à atteindre son niveau d’équilibre.1.2 La décroissance de la courbe de demande globaleAyant vu comment la théorie de la préférence pour la liquidité explique la survenance du taux d’intérêt d’équi-libre de l’économie, examinons à présent ses implications pour la courbe DG. En guise d’exercice d’échauffe-ment, nous allons d’abord utiliser cette théorie pour réexaminer un sujet que nous avons déjà abordé – l’effet du taux d’intérêt et la décroissance de la courbe DG. En particulier, supposons que le niveau général des prix dans l’économie augmente. Qu’advient-il du taux d’intérêt qui équilibre l’offre et la demande de monnaie, et comment ce changement affecte-t-il la quantité de biens et de services demandés ?Rappelons que le niveau général des prix est l’un des déterminants de la quantité de monnaie deman-dée. Lorsque les prix sont élevés, davantage de monnaie est échangée chaque fois qu’un bien ou un service est vendu. Par conséquent, les individus choisissent de détenir une plus grande quantité de monnaie. Autrement dit, un niveau de prix plus élevé augmente la quantité de monnaie demandée pour tout niveau du taux d’intérêt. 
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846PARTIE 12 LES FLUCTUATIONS ÉCONOMIQUES DE COURT TERMEAinsi, une augmentation du niveau des prix de P1à P2déplace la courbe de demande de monnaie vers la droite, de MD1 à MD2, comme le montre le cadre (a) de la ﬁgure 29.2.Notez la façon dont ce déplacement de la demande de monnaie affecte l’équilibre du marché moné-taire. Pour une offre de monnaie ﬁxe, le taux d’intérêt doit augmenter aﬁn d’équilibrer l’offre et la demande de monnaie. La hausse du niveau des prix a engendré une hausse de la quantité de monnaie que les individus souhaitent détenir et a ainsi déplacé la courbe de demande de monnaie vers la droite. Pourtant, la quantité de monnaie offerte reste inchangée, de sorte que le taux d’intérêt doit passer de r1à r2pour décourager la demande de monnaie additionnelle.Cette augmentation du taux d’intérêt a des ramiﬁcations non seulement sur le marché monétaire mais aussi sur la quantité de biens et de services demandés, comme le montre le cadre (b). Lorsque le taux d’intérêt est plus élevé, le coût de l’emprunt et le rendement de l’épargne sont plus importants. Moins de ménages choi-sissent d’emprunter pour acheter un nouveau logement, et ceux qui le font achètent des logements plus petits, de sorte que la demande d’investissement résidentiel diminue. Moins d’entreprises décident d’emprunter pour construire de nouvelles usines et acheter de nouveaux équipements, de sorte que l’investissement des entre-prises diminue. Ainsi, lorsque le niveau des prix passe de P1à P2, augmentant la demande de monnaie de MD1 à MD2 et faisant croître le taux d’intérêt de r1 à r2, la quantité de biens et services demandés passe de Y1 à Y2.Cette analyse de l’effet du taux d’intérêt peut être résumée en trois étapes :1. Un niveau général des prix plus élevé augmente la demande de monnaie.2. Une demande de monnaie plus élevée entraîne une hausse du taux d’intérêt.3. Un taux d’intérêt plus élevé réduit la quantité de biens et de services demandés.Bien entendu, la même logique s’applique également de façon inverse: une baisse du niveau des prix réduit la demande de monnaie, ce qui entraîne une baisse du taux d’intérêt, qui à son tour augmente la quantité de biens et services demandés. Le résultat ﬁnal de cette analyse est une relation négative entre le niveau des prix et la quantité de biens et services demandés, illustrée par une courbe DG décroissante. Le résultat ﬁnal de cette analyse est une relation négative entre le niveau des prix et la quantité de biens et de services demandée, illustrée par une courbe DG inclinée vers le bas. C’est la même conclusion que celle à laquelle nous sommes parvenus lorsque nous avons examiné l’effet d’un déplacement de la courbe LM.Figure 29.2Le marché de la monnaie et la pente de la courbe de demande globaleUne augmentation du niveau général des prix de P1 à P2déplace la courbe de demande de monnaie vers la droite (cadre(a)). Cette augmentation de la demande de monnaie engendre une hausse du taux d’intérêt de r1 à r2. Comme le taux d’intérêt mesure le coût de l’emprunt, l’augmentation du taux d’intérêt réduit la quantité demandée de biens et services de Y1 à Y2. Cette relation négative entre le niveau général des prix et la quantité demandée de biens et services est représentée par une courbe DG décroissante (cadre(b)).
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847Chapitre 29  L’influence des politiques monétaire et budgétaire sur la demande globalePOUR VOTRE INFORMATIONLes taux d’intérêt à court terme et à long termeÀ ce stade, nous devons faire une pause et réﬂéchir à ce qui peut ressembler à un apparent «problème de riches». Il semble en effet que nous disposions à présent de deux théories sur la façon dont les taux d’intérêt sont déterminés. L’une stipule que le taux d’intérêt s’ajuste aﬁn d’équilibrer l’offre et la demande de fonds prêtables (c’est-à-dire l’épargne nationale et l’investissement souhaité). Or, nous venons juste de montrer que le taux d’intérêt s’ajuste aﬁn d’équilibrer l’offre et la demande de monnaie. Pour réconcilier ces deux théories, nous devons à nouveau examiner les différences entre le comporte-ment de l’économie à court terme et à long terme. Trois variables macroéconomiques sont centrales pour comprendre cette distinction: la production de biens et services, le taux d’intérêt et le niveau général des prix. Selon la théorie macroéconomique classique, ces trois variables sont déterminées de la manière suivante :1.La productionest déterminée par l’offre de capital et de travail ainsi que par la technologie de production disponible pour transformer ces facteurs en un certain niveau production (le taux naturel de production).2.Pour tout niveau de production,le taux d’intérêts’ajuste pour équilibrer l’offre et la demande de fonds prêtables.3.Le niveau général des prixs’ajuste alors pour équilibrer l’offre et la demande de monnaie. Les variations de l’offre de monnaie engendrent des modiﬁcations proportionnelles du niveau géné-ral des prix.Ce sont là trois propositions essentielles de la théorie économique classique. La majorité des écono-mistes pensent que ces propositions décrivent bien le fonctionnement de l’économie à long terme.Cependant, ces propositions ne sont pas valables à court terme. Comme nous l’avons vu, de nombreux prix s’ajustent lentement aux variations de la masse monétaire, ce qui se traduit par une courbe OGCT croissante plutôt que verticale. Par conséquent, le niveau général des prix ne peut, à lui seul, équilibrer l’offre et la demande de monnaie à court terme. Cette rigidité du niveau général des prix oblige le taux d’intérêt à varier pour ramener le marché monétaire à l’équilibre. Ces variations du taux d’intérêt affectent à leur tour la demande de biens et de services. Lorsque la DG ﬂuctue, la production de biens et de services de l’économie s’éloigne du niveau déterminé par l’offre de facteurs et la technologie.Concernant les questions de court terme, il est donc préférable de considérer l’économie de la manière suivante:1. Le niveau général des prixest bloqué à une certaine valeur (déterminée en fonction des anticipa-tions passées) et, à court terme, il est relativement insensible à l’évolution des conditions écono-miques.2.Pour tout niveau de prix donné, letaux d’intérêts’ajuste pour équilibrer l’offre et la demande de monnaie.3.Le niveau de productionrépond à la demande globale de biens et services, qui est en partie déterminée par le taux d’intérêt qui équilibre le marché de la monnaie.Notez que ce mécanisme est exactement l’inverse de celui qui est proposé pour analyser l’économie à long terme.Ainsi, les différentes théories du taux d’intérêt sont adaptées à différents objectifs. Lorsque nous analy-sons les déterminants à long terme du taux d’intérêt, il est préférable d’avoir à l’esprit la théorie des fonds prêtables. Cette approche souligne l’importance de la propension à épargner de l’économie ainsi que des opportunités d’investissement. À l’inverse, lorsque l’on réﬂéchit aux déterminants à court terme des taux d’intérêt, il est préférable de garder à l’esprit la théorie de la préférence pour la liqui-dité. Cette théorie souligne l’importance de la politique monétaire.
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848PARTIE 12 LES FLUCTUATIONS ÉCONOMIQUES DE COURT TERME1.3 Les changements dans l’offre de monnaieJusqu’à présent, nous avons utilisé la théorie de la préférence pour la liquidité aﬁn d’expliquer plus en détail la façon dont la quantité totale de biens et de services demandée dans l’économie varie en fonction du niveau des prix. En d’autres termes, nous avons examiné les mouvements le long de la courbe DG. Cependant, la théorie nous permet également d’analyser l’impact d’autres événements sur la quantité demandée de biens et services. À chaque fois que la quantité de biens et de services demandés change pour un niveau de prix donné, la courbe DG se déplace.Une variable importante qui déplace la courbe DG est la politique monétaire. Pour voir comment la politique monétaire affecte l’économie à court terme, supposons que la banque centrale augmente la masse monétaire en achetant des obligations d’État dans le cadre d’opérations d’open-market. (Les raisons qui poussent la banque centrale à agir de la sorte deviendront claires plus tard, lorsque nous aurons compris les effets d’une telle décision).Comme le montre le cadre (a) de la ﬁgure 29.3, une augmentation de l’offre de monnaie déplace la courbe d’offre de monnaie vers la droite, de MS1à MS2. Comme la courbe de demande de monnaie n’a pas changé, le taux d’intérêt passe de r1à r2pour équilibrer l’offre et la demande de monnaie. En d’autres termes, le taux d’intérêt doit baisser aﬁn d’inciter les individus à détenir la monnaie supplémentaire que la banque centrale a créée.Une fois encore, le taux d’intérêt inﬂuence la quantité de biens et de services demandés, comme le montre le cadre (b) de la ﬁgure 29.3. La baisse du taux d’intérêt réduit le coût des emprunts et le rendement de l’épargne. Davantage de ménages acquièrent des logements et en acquièrent de plus grands, ce qui stimule la demande d’investissement résidentiel. Les entreprises dépensent davantage pour de nouvelles usines et de nouveaux équipements, ce qui stimule l’investissement des entreprises. En conséquence, la quantité de biens et de services demandée à un niveau de prix Pdonné passe de Y1à Y2. Bien sûr, la valeur de Pest quelconque: l’émission monétaire augmente la quantité de biens et de services demandés, quel que soit le niveau des prix. Ainsi, la courbe DG se déplace vers la droite.En résumé, lorsque la banque centrale augmente l’offre de monnaie, cela conduit à une baisse du taux d’intérêt et augmente la quantité de biens et services demandés pour tout niveau de prix donné, ce qui déplace Figure 29.3Une émission monétaireDans le cadre (a), une augmentation de l’offre de monnaie de MS1à MS2réduit le taux d’intérêt d’équilibre de r1à r2. Comme le taux d’intérêt mesure le coût des emprunts, la baisse du taux d’intérêt accroît, pour un prix donné, la quantité demandée de biens et services de Y1à Y2. Ainsi, comme le montre le cadre (b), la courbe de demande globale se déplace vers la droite de DG1à DG2.
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849Chapitre 29  L’influence des politiques monétaire et budgétaire sur la demande globalela courbe DG vers la droite. Inversement, lorsque la banque centrale réduit l’offre de monnaie, le taux d’intérêt augmente pour amener le marché monétaire à l’équilibre et réduit la quantité de biens et de services demandés pour tout niveau de prix donné, déplaçant la courbe DG vers la gauche.Nous avons exploré le même principe dans le cadre de l’introduction au modèle IS-LM. Dans ce cas, un assouplissement de la politique monétaire entraîne un déplacement de la courbe LM vers la droite, et pour un niveau des prix donné, la courbe DG se déplace vers la droite (et vice versa).1.4 Le rôle des taux d’intérêtJusqu’à présent, dans ce chapitre, nous avons considéré l’offre de monnaie comme l’instrument de politique de la banque centrale. Lorsque la banque centrale achète des obligations d’État dans le cadre d’opérations d’open- market, elle augmente la masse monétaire et la demande globale. Lorsque la banque centrale vend des obliga-tions d’État dans le cadre d’opérations d’open-market, elle réduit la masse monétaire et contracte la demande globale.Cependant, considérer le taux d’intérêt, plutôt que la masse monétaire, comme l’instrument privilégié de la politique de la Banque Centrale à l’heure actuelle apparaît plus pertinent. La décision de la banque cen-trale de ﬁxer les taux d’intérêt plutôt que de cibler un certain niveau (ou taux de croissance) de la masse moné-taire ne modiﬁe pas fondamentalement notre analyse de la politique monétaire. La théorie de la préférence pour la liquidité illustre un principe important: la politique monétaire peut être décrite soit en termes d’offre de monnaie, soit en termes de taux d’intérêt. Lorsque la banque centrale ﬁxe un objectif de taux de reﬁnancement, par exemple de x %, les opérateurs de marché de la banque centrale reçoivent la consigne suivante: «Effectuez toutes les opérations d’open-market nécessaires pour que le taux d’intérêt d’équilibre atteigne x %». En d’autres termes, lorsque la banque centrale ﬁxe un objectif de taux d’intérêt, elle s’engage à ajuster la masse monétaire aﬁn que l’équilibre sur le marché monétaire atteigne cet objectif.Par conséquent, les modiﬁcations de la politique monétaire peuvent être considérées soit comme un changement de cible de taux d’intérêt, soit comme une modiﬁcation de la masse monétaire. Rappelez-vous que lorsque vous lisez dans le journal que la banque centrale a abaissé les taux d’intérêt, vous devez comprendre que cela ne se produit que parce que les opérateurs de marché de la banque centrale font ce qu’il faut pour que cela se produise. Si les taux d’intérêt ont été abaissés, alors ces opérateurs ont acheté des obligations d’État, et cet achat a accru la masse monétaire et réduit le taux d’intérêt d’équilibre (comme dans la ﬁgure 29.3).Les leçons à tirer de tout cela sont les suivantes :•Les changements de politique monétaire qui visent à accroître la DG peuvent être décrits soit comme une augmentation de la masse monétaire, soit comme une baisse du taux d’intérêt.•Les changements de politique monétaire qui visent à contracter la DG peuvent être décrits soit comme une diminution de la masse monétaire, soit comme une augmentation du taux d’intérêt.Testez-vousUtilisez la théorie de la préférence pour la liquidité pour expliquer comment une diminution de la masse monétaire affecte le taux d’intérêt d’équilibre. Comment ce changement de politique monétaire affecte-t-il la courbe DG ?
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850PARTIE 12 LES FLUCTUATIONS ÉCONOMIQUES DE COURT TERME2.
COMMENT 
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POLITIQUE 
BUDGÉT
AIRE
 
INFLUENCE 
LA 
DEMANDE 
GLOBALE
L’État peut inﬂuencer la situation économique non seulement avec la politique monétaire mais aussi avec la politique budgétaire. La politique budgétaire fait référence aux choix du gouvernement concernant le niveau global des dépenses publiques ou des impôts. Nous avons examiné comment la politique budgétaire inﬂuence l’épargne, l’investissement et la croissance à long terme. À court terme, toutefois, la politique budgétaire a pour principal effet d’inﬂuencer la demande globale de biens et services.2.1 Les variations de dépenses publiquesRappelons que les changements dans la dépense autonome peuvent avoir un effet sur le niveau des dépenses de l’économie qui est plus important que la variation initiale. L’effet multiplicateur signiﬁe que DG se déplacera d’un montant plus important que l’augmentation initiale des dépenses publiques. Cependant, l’effet d’éviction suggère que la variation de DG pourrait être inférieureà la variation initiale. Si une augmentation des dépenses publiques stimule la demande de biens et de services, elle entraîne également une hausse du taux d’intérêt, et un taux d’intérêt plus élevé réduit les dépenses d’investissement et affecte négativement la demande de biens et de services. La réduction de la DG provenant d’une politique budgétaire expansionniste qui augmente le taux d’intérêt est appelée effet d’éviction.Pour comprendre pourquoi l’effet d’éviction se produit, examinons ce qui se passe sur le marché monétaire en utilisant un exemple dans lequel le gouvernement investit dans des centrales nucléaires de Nuclenergie. Cette hausse de la demande augmente les revenus des travailleurs et des propriétaires de cette entreprise (et, en raison de l’effet multiplicateur, ceux des autres entreprises également). Lorsque les revenus augmentent, les ménages prévoient d’acheter davantage de biens et de services et, par conséquent, choisissent Figure 29.4L’effet d’évictionLe cadre (a) décrit le marché de la monnaie. Lorsque l’État augmente ses achats de biens et services, il en résulte un accroissement du revenu qui engendre une augmentation de la demande de monnaie qui passe de MD1 à MD2et qui provoque une hausse du taux d’intérêt d’équilibre de r1 à r2. Le cadre (b) montre les effets de ces modifications sur la demande globale. L’impact initial d’une augmentation des dépenses publiques est un déplacement de la courbe de demande globale de DG1 à DG2. Néanmoins, comme le taux d’intérêt correspond au coût des emprunts, l’augmentation du taux d’intérêt tend à réduire la quantité demandée de biens et services, particulièrement pour les biens d’investissement. Cet effet d’éviction de l’investissement compense partiellement l’impact expansionniste de la politique budgétaire sur la demande globale. Au final, la courbe de demande globale se déplace seulement jusqu’en DG3.
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851Chapitre 29  L’influence des politiques monétaire et budgétaire sur la demande globalede détenir une plus grande partie de leur richesse sous forme liquide. En d’autres termes, l’augmentation des revenus provoquée par l’expansion budgétaire accroît la demande de monnaie. L’effet de l’augmentation de la demande de monnaie est illustré dans le cadre (a) de la ﬁgure 29.4. Comme la banque centrale n’a pas modiﬁé l’offre de monnaie, la courbe d’offre de monnaie reste inchangée. Lorsque l’augmentation du niveau de revenu déplace la courbe de demande de monnaie vers la droite, de MD1 à MD2, le taux d’intérêt doit passer de r1 à r2 pour maintenir l’équilibre entre l’offre et la demande.L’augmentation du taux d’intérêt, à son tour, réduit la quantité de biens et de services demandés. En particulier, comme les emprunts sont plus coûteux, la demande de biens d’investissement résidentiels et les investissements des ﬁrmes diminuent. En d’autres termes, si l’augmentation des dépenses publiques accroît la demande de biens et de services, elle peut également évincer l’investissement. Cet effet d’éviction compense partiellement l’impact des dépenses publiques sur la DG, comme l’illustre le cadre (b) du graphique 29.4. L’augmentation des dépenses publiques a pour effet initial de déplacer la courbe de demande globale de DG1 à DG2, mais une fois que l’effet d’éviction a eu lieu, la courbe de demande globale redescend jusqu’en DG3.En résumé, lorsque le gouvernement augmente ses achats de 10 milliards d’euros, la demande globale peut augmenter de plus ou moins 10 milliards d’euros, selon que l’effet multiplicateur ou l’effet d’éviction l’emporte sur l’autre.À la suite de la crise ﬁnancière de 2007-2009, les banques centrales de nombreuses économies développées ont réduit les taux d’intérêt à des niveaux historiquement bas. Certaines Banques centrales ont également eu recours à l’assouplissement quantitatif (ou Quantitative Easing, QE) ou ont adopté d’autres méthodes aﬁn de soutenir la consommation des ménages et l’investissement. Certains éléments donnent à penser que, dans de nombreux pays, la politique monétaire s’est révélée impuissante à contrer les programmes d’austérité budgétaire adoptés par certains gouvernements et que, par conséquent, la croissance économique est restée molle. Certains afﬁr-ment que le programme d’assouplissement quantitatif de la Banque d’Angleterre n’a eu pour conséquence que d’améliorer le bilan des banques, sans qu’elles prêtent davantage aux entreprises et aux ménages. Les taux d’in-térêt étant très bas dans de nombreux pays, l’idée du taux plancher zéro a été mise en avant, ce qui signiﬁe que les taux d’intérêt ne doivent pas descendre en dessous de zéro. Le taux plancher pourrait-il être inférieur à zéro?En 2009, le professeur Mankiw a écrit un article dans le New York Times suggérant le recours à des taux d’intérêt négatifs. Empruntez 1000 € aujourd’hui et remboursez un montant plus faible le moment venu. Si le taux d’in-térêt était de –4 % et que vous aviez emprunté ces 1000 € pour une période d’un an, vous rembourseriez 960 € dans un an. Dans ce même article, le professeur Mankiw expose une discussion avec l’un de ses étudiants à Harvard à propos d’une idée proposée par l’étudiant: la banque centrale annonce que dans un an, elle tirera au sort un chiffre compris entre un et neuf, et que tout billet dont le numéro de série se terminerait par ce chiffre cessera d’avoir cours légal. Les individus sauraient donc que, dans un an, 10 % de l’argent liquide n’aurait plus cours légal; que feraient-ils? La logique est de le dépenser. Les dépenses supplémentaires augmenteraient la DG et stimuleraient l’économie. Une telle politique pourrait permettre aux banques centrales de ﬁxer des taux d’in-térêt négatifs, à condition que le taux soit inférieur à 10 %, car elles seraient alors incitées à prêter à (disons) –4 % plutôt que de perdre potentiellement 10 %.Mankiw note que l’idée de base d’un taux d’intérêt négatif n’est pas nouvelle – un économiste de la ﬁn du xixesiècle, Silvio Gesell, l’avait évoquée, et cette idée de Gesell a ensuite été reprise par Keynes. Keynes a écrit qu’au départ, il considérait les idées de Gesell comme celles d’un «excentrique», mais il a changé d’avis et a même qualiﬁé Gesell de « prophète injustement ignoré ».En 2013, l’idée de taux d’intérêt négatifs a été évoquée par le gouverneur adjoint de la Banque d’Angleterre, Paul Tucker, qui en a esquissé la possibilité, bien qu’en termes très prudents, lors de son témoignage devant le Treasury Select Committee. Si la Banque d’Angleterre réduisait le taux auquel elle prête au système bancaire jusqu’à des Le taux d’intérêt négatifs et les idées fantaisistesÉTUDE DE CAS
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852PARTIE 12 LES FLUCTUATIONS ÉCONOMIQUES DE COURT TERME2.2 Les changements de fiscalitéL’autre instrument important de la politique budgétaire, outre le niveau des dépenses publiques, est le niveau d’imposition. Lorsque l’État réduit l’impôt sur le revenu des personnes physiques ou augmente les allocations, par exemple, il augmente le revenu disponible des ménages. Les ménages vont épargner une partie de ce revenu sup-plémentaire, mais ils vont également en dépenser une partie pour acheter des biens de consommation. Comme elle augmente les dépenses de consommation, cette baisse des impôts déplace la courbe DG vers la droite. De même, une augmentation des impôts réduit les dépenses de consommation et déplace la courbe DG vers la gauche.L’ampleur du déplacement de la courbe DG résultant d’une modiﬁcation de la ﬁscalité est également affectée par l’effet multiplicateur et l’effet d’éviction. Lorsque l’État réduit les impôts et stimule les dépenses de consommation, les revenus et les proﬁts augmentent, ce qui stimule encore davantage les dépenses de consommation. Il s’agit de l’effet multiplicateur. Dans le même temps, l’augmentation des revenus entraîne une hausse de la demande de monnaie, ce qui tend à augmenter les taux d’intérêt. Une hausse des taux d’intérêt rend les emprunts plus coûteux, ce qui réduit les dépenses d’investissement. Il s’agit de l’effet d’éviction. Selon l’importance relative de l’effet multiplicateur et de l’effet d’éviction, la variation de la demande globale peut être plus ou moins importante que le changement initial du niveau d’imposition qui en est à l’origine.Outre les effets multiplicateurs et d’éviction, il existe un autre déterminant important de l’ampleur de la variation de la DG suite à une modiﬁcation de la ﬁscalité: la perception qu’ont les ménages du caractère permanent ou temporaire de cette modiﬁcation. Par exemple, supposons que le gouvernement annonce une réduction d’impôt de 1000 euros par ménage. Pour décider de la part de ces 1000 euros à dépenser, les ménages doivent se demander pendant combien de temps ils vont pouvoir proﬁter de ce revenu supplémentaire. S’ils s’attendent à ce que la réduction d’impôt soit permanente, ils peuvent la considérer comme un complément substantiel à leurs ressources ﬁnancières et, par conséquent, augmenter leurs dépenses d’un montant important. Dans ce cas, la réduction d’impôt aura un impact important sur la DG. En revanche, si les ménages s’attendent à ce que la modiﬁcation ﬁscale soit temporaire, ils vont considérer qu’elle n’augmente que légèrement leurs ressources ﬁnancières et, par conséquent, n’accroître que faiblement leurs dépenses. Dans ce cas, la réduction d’impôt aura un faible impact sur la DG.Testez-vousSupposons que l’État réduise les dépenses de construction d’autoroute d’1 milliard d’euros. Dans quel sens la courbe DG va-t-elle se déplacer? Expliquez pourquoi ce déplacement peut être supérieur à un milliard. Expliquez pourquoi il peut être inférieur.niveaux négatifs, les banques seraient pénalisées de détenir des liquidités et seraient incitées à les prêter pour éviter cette pénalité. Les économistes ont été quelque peu surpris par la suggestion de M. Tucker, et beaucoup ont fait remarquer qu’elle pourrait avoir des conséquences inattendues considérables. En effet, M. Tucker lui-même a noté que « ce serait une chose extraordinaire à faire et qu’il fallait y réﬂéchir très soigneusement ». Cependant, en juin 2014, la BCE a fait des taux d’intérêt négatifs une réalité, facturant aux banques 0,1 % sur leurs avoirs détenus sur leur compte à la Banque Centrale. En mars 2016, ce taux s’élevait à –0,3 %. Les banques centrales de Suède, du Danemark et de Suisse lui ont emboîté le pas et, en janvier 2016, la Banque du Japon a annoncé qu’elle abaissait les taux d’intérêt à –0,1 % pour tenter de rompre le cycle déﬂationniste dans le pays, et ce taux a été maintenu jusqu’à l’heure où nous écrivons ces lignes, en janvier 2019. Le taux d’intérêt négatif ne s’appliquait pas à toutes les réserves bancaires, mais uniquement aux nouvelles réserves bancaires issues des achats d’actifs par la Banque du Japon dans le cadre de son programme d’assouplissement quantitatif. L’annonce était inattendue, mais d’autres banques centrales, qui n’avaient pas encore franchi la limite inférieure de zéro, ont signalé qu’elles n’excluaient pas cette option.
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Nous venons d’étudier comment les politiques monétaire et budgétaire peuvent affecter la demande globale de biens et services de l’économie. Ces résultats théoriques soulèvent d’importantes questions importantes de politique économique, en particulier le fait de savoir si les décideurs politiques doivent utiliser ces instruments aﬁn de contrôler la demande agrégée et de stabiliser l’économie. Si oui, à quel moment ? Si non, pourquoi ?3.1 Les arguments en faveur d’une politique active de stabilisation Les dépenses publiques sont un facteur déterminant de la position de la courbe DG. Lorsque l’État réduit ses dépenses, la DG diminue, ce qui entraîne une baisse de la production et de l’emploi à court terme. Si la banque centrale veut éviter cet effet négatif de la politique budgétaire, elle peut agir pour augmenter la DG en augmentant l’offre de monnaie. Une expansion monétaire réduirait les taux d’intérêt, stimulerait les dépenses d’investissement et provoquerait une augmentation de la demande globale. Si la réponse de la politique monétaire est correcte, les effets combinés des politiques monétaire et budgétaire pourraient laisser inchangée la DG de biens et services.Cette analyse est exactement celle que suivent les membres des comités d’élaboration des politiques des banques centrales comme la Banque centrale européenne ou la Réserve Fédérale. Ils savent que la politique monétaire est un déterminant important de la DG. Ils savent également qu’il existe d’autres déterminants importants, notamment la politique budgétaire poursuivie par le gouvernement, et ils suivent donc d’un œil attentif les débats concernant cette politique.Cette réaction de la politique monétaire à la modiﬁcation de la politique budgétaire est un exemple d’un phénomène plus général: l’utilisation d’instruments de politique pour stabiliser la DG et, par conséquent, la production et l’emploi. Nous avons vu comment la Grande Dépression des années 1930 a fait naître la conviction que les gouvernements devaient agir pour soutenir la DG dans le sillage des recherches qui ont suivi la Théorie générale de Keynes. En conséquence, la stabilisation économique a été considérée comme un objec-tif explicite ou implicite de la politique macroéconomique des gouvernements dans les économies européennes et nord-américaines après la Seconde Guerre mondiale. Au Royaume-Uni, par exemple, ce point de vue était incarné dans un livre blanc du gouvernement, publié en 1944, qui déclarait explicitement: «Le gouvernement considère comme l’un de ses principaux objectifs et responsabilités de maintenir un niveau d’emploi élevé et stable après la guerre». Aux États-Unis, des sentiments similaires ont été exprimés dans l’Employment Act de 1946. Cette reconnaissance explicite des États de leur responsabilité dans la stabilisation de l’économie a deux implications. La première, la plus modeste dans sa portée, est que le gouvernement doit éviter d’être lui-même une cause de ﬂuctuations économiques. Ainsi, de nombreux économistes déconseillent les changements impor-tants et soudains de politique monétaire et budgétaire, car de tels changements sont susceptibles de provoquer des ﬂuctuations de la DG. En outre, lorsque des changements importants se produisent, il est important que les responsables de la politique monétaire et de la politique budgétaire se coordonnent et puissent répondre aux actions des uns et des autres.La deuxième implication, plus ambitieuse, de cette reconnaissance explicite de responsabilité – et qui a été particulièrement dominante au cours des 30 premières années ayant suivi la ﬁn de la Seconde Guerre mondiale – était que le gouvernement devait réagir aux changements que connaît l’économie pour stabiliser la DG. Pour replacer dans leur contexte les raisons de la poursuite de politiques de stabilisation actives, il est important de noter que les hommes politiques avaient été marqués par les problèmes liés à la Grande Dépression et qu’ils tenaient à éviter que de tels problèmes ne se reproduisent, non seulement en raison de la misère qu’elle impliquait pour des millions d’individus, mais aussi en raison des effets politiques de la dépression écono-mique, notamment une montée de l’extrémisme. La pauvreté était directement liée à la montée de l’extrémisme et de l’instabilité politique. À la ﬁn de la guerre, ils ont donc souhaité se tourner vers un monde meilleur dans 
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854PARTIE 12 LES FLUCTUATIONS ÉCONOMIQUES DE COURT TERMElequel les gouvernements pourraient contribuer à éviter ces problèmes. L’adoption de politiques keynésiennes de soutien à la demande semblait offrir la promesse que le plein emploi pourrait être atteint.Keynes (et ses nombreux disciples) soutenait que la DG ﬂuctue en raison de vagues irrationnelles de pessimisme et d’optimisme. Il utilisait le terme d’«esprits animaux» pour désigner ces changements d’opinion arbitraires. Lorsque le pessimisme règne, les ménages réduisent leurs dépenses de consommation et les entre-prises leurs dépenses d’investissement. Il en résulte une réduction de la DG, une baisse de la production et une hausse du chômage. À l’inverse, lorsque l’optimisme règne, les ménages et les entreprises augmentent leurs dépenses. Cela mène à une DG plus élevée, une production plus importante et des pressions inﬂationnistes. Notez que ces changements d’attitude sont, dans une certaine mesure, auto-réalisateurs.En principe, le gouvernement peut ajuster sa politique monétaire et budgétaire en réponse à ces vagues d’optimisme et de pessimisme et, ainsi, stabiliser l’économie. Par exemple, lorsque les individus sont excessi-vement pessimistes, la banque centrale peut accroître la masse monétaire aﬁn de réduire les taux d’intérêt et accroître la DG. Lorsqu’ils sont excessivement optimistes, elle peut réduire la masse monétaire pour augmenter les taux d’intérêt et freiner la DG.3.2 Les arguments contre une politique de stabilisation activeCertains économistes soutiennent que l’État doit éviter de recourir activement à la politique monétaire et bud-gétaire pour stabiliser l’économie. Ils afﬁrment que ces instruments de politique devraient être utilisés pour atteindre des objectifs de long terme, tels qu’une croissance économique rapide et une faible inﬂation, et que l’économie devrait être laissée livrée à elle-même pour faire face aux ﬂuctuations à court terme. Bien que ces économistes admettent que les politiques monétaire et budgétaire puissent en théorie stabiliser l’économie, ils doutent de leur efﬁcacité en pratique.Le principal argument à l’encontre de politiques monétaire et budgétaire actives est que les effets de ces politiques peuvent être, dans une large mesure, incertains aussi bien en termes d’ampleur que de calendrier. Comme nous l’avons vu, la politique monétaire fonctionne par le biais des modiﬁcations de taux d’intérêt. Cela peut avoir des effets importants et rapides sur les dépenses de consommation si un grand nombre d’individus achètent leur bien immobilier en empruntant à taux variable, c’est-à-dire à un taux d’intérêt qui varie en fonc-tion des taux d’intérêt du marché. En clair, si les taux d’intérêt augmentent, les mensualités augmentent et les individus endettés ont moins d’argent à dépenser. En revanche, si les individus ont emprunté à un taux d’intérêt ﬁxe ou s’ils sont locataires et non propriétaires, la variation du taux d’intérêt n’aura pas d’impact sur leurs dépenses. Dans tous les cas, cependant, la hausse des taux d’intérêt affectera clairement les dépenses de consommation, car l’achat de biens à crédit (par exemple, avec une carte de crédit) sera plus coûteux. L’effet net sur les dépenses de consommation peut donc être difﬁcile à prévoir, notamment en termes de calendrier.La politique monétaire peut également affecter la DG par le biais de son inﬂuence sur les dépenses d’investissement. De nombreuses entreprises établissent leurs projets d’investissement longtemps à l’avance. Ainsi, de nombreux économistes estiment qu’il faut au moins six mois pour que les modiﬁcations de la poli-tique monétaire aient un effet notable sur la production et l’emploi. La plupart des banques centrales admettent même aisément que les modiﬁcations des taux d’intérêt peuvent prendre jusqu’à 18 mois pour se répercuter sur l’économie. De plus, une fois que ces effets se font sentir, ils peuvent durer plusieurs années.Les détracteurs de la politique de stabilisation soutiennent qu’en raison de ces délais de transmission incertains, la Banque centrale ne devrait pas essayer de contrôler précisément l’économie. Ils afﬁrment que la banque centrale réagit souvent trop tard à l’évolution des conditions économiques et, par conséquent, ﬁnit par être une cause plutôt qu’un remède des ﬂuctuations économiques. Ces détracteurs préconisent une politique monétaire passive, telle qu’une croissance lente et régulière de la masse monétaire.La politique budgétaire peut également fonctionner avec un décalage. Bien entendu, l’impact d’un changement dans les dépenses publiques se fait sentir dès que ce changement est mis en place et les réductions 
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855Chapitre 29  L’influence des politiques monétaire et budgétaire sur la demande globalede la ﬁscalité directe et indirecte peuvent se répercuter rapidement sur l’économie. Cependant, un temps consi-dérable peut s’écouler entre la décision d’adopter un programme de dépenses publiques et sa mise en œuvre. Au Royaume-Uni, par exemple, le gouvernement a souvent eu tendance à sous-estimer ses dépenses prévues, en partie à cause des problèmes rencontrés pour attirer sufﬁsamment de personnel supplémentaire dans des services publics clés tels que les transports, l’éducation et la santé. Dans le même temps, les annonces de modi-ﬁcations des impôts sur le revenu ou sur les sociétés ont tendance à être faites des mois (voire des années) avant leur mise en œuvre. Dans l’intervalle, les ménages et les entreprises prennent en compte les changements imminents dans leur comportement et les effets sont donc incertains.Ces délais de transmission des politiques monétaire et budgétaire sont problématiques notamment parce que les prévisions économiques sont imprécises. Si les prévisionnistes pouvaient prévoir avec précision les conditions économiques un an à l’avance, les responsables en charge des politiques monétaire et budgétaire pourraient anticiper leurs décisions. Ils pourraient ainsi stabiliser l’économie malgré les décalages auxquels ils sont confrontés. Les décisions sont prises, en partie, grâce à des modèles construits sur la base de données statistique, qui peuvent être inexactes et sujettes à révision, comme nous l’avons vu. Sans informations précises et actualisées, les résultats de la modélisation peuvent varier considérablement. Dans la pratique, cependant, les récessions et dépressions majeures arrivent sans signes avant-coureurs. Les responsables politiques ne peuvent donc essentiellement que réagir aux changements économiques au fur et à mesure qu’ils se produisent.3.3 Les stabilisateurs automatiquesLes économistes, qu’ils soient partisans ou détracteurs des politiques de stabilisation, s’accordent à dire que les délais de mise en œuvre rendent la politique moins utile en tant qu’outil de stabilisation à court terme, et que l’économie serait donc plus stable si les décideurs pouvaient trouver un moyen d’éviter certains délais. En fait, de tels moyens existent: il s’agit des stabilisateurs automatiques, qui correspondent à des modiﬁcations de la politique budgétaire qui stimulent la DG lorsque l’économie entre en récession sans que les responsables poli-tiques aient à prendre des mesures particulières.➜Stabilisateurs automatiques changements de politique budgétaire qui stimulent la demande globale lorsque l’économie entre en récession sans que les décideurs économiques aient à entreprendre une action délibéréeLe stabilisateur automatique le plus important est le système ﬁscal. Lorsque l’économie entre en réces-sion, le montant des impôts perçus par l’État diminue automatiquement, car presque tous les impôts prélevés sont étroitement liés à l’activité économique et parce que dans de nombreux pays, l’impôt sur le revenu est progressif. Cela signiﬁe qu’à mesure que l’activité économique augmente, une proportion croissante du revenu est prélevée sous forme d’impôts, et inversement. L’impôt sur le revenu dépend des revenus des ménages et l’impôt sur les sociétés dépend des bénéﬁces des entreprises. Comme les revenus et les bénéﬁces diminuent en période de récession, les recettes ﬁscales de l’État diminuent également. Les impôts constituent un prélèvement sur le ﬂux circulaire qui a pour effet de réduire le niveau de la DG. Si les recettes ﬁscales sont plus faibles, cela signiﬁe que les consommateurs ont plus de revenus disponibles à consacrer à la consommation et les entre-prises à l’investissement. Si l’activité économique augmente, les recettes ﬁscales augmentent. Ces change-ments ﬁscaux automatiques stimulent ou freinent la DG et, par conséquent, réduisent l’ampleur des ﬂuctuations économiques.Les dépenses publiques agissent également comme un stabilisateur automatique. En particulier, lorsque l’économie entre en récession et que des travailleurs sont licenciés, un plus grand nombre d’individus perçoivent des allocations chômage et des prestations sociales. Les dépenses supplémentaires consacrées aux allocations et au système de protection sociale contribuent à empêcher une chute trop importante de l’activité 


[image: background image]
856PARTIE 12 LES FLUCTUATIONS ÉCONOMIQUES DE COURT TERMEéconomique. Cette augmentation des dépenses publiques stimule la DG au moment précis où elle est insufﬁ-sante pour maintenir le plein emploi. Toutefois, il faut tenir compte du fait que pour ﬁnancer ces dépenses supplémentaires (à un moment où les recettes ﬁscales diminuent), les gouvernements peuvent être amenés à s’endetter. Cet endettement peut provoquer une pression à la hausse sur les taux d’intérêt et atténuer l’effet positif de l’intervention initiale.Les stabilisateurs automatiques ne sont généralement pas assez puissants pour empêcher complète-ment les récessions. Néanmoins, sans ces stabilisateurs automatiques, la production et l’emploi seraient proba-blement plus volatils qu’ils ne le sont. C’est pourquoi de nombreux économistes ne sont pas partisans d’une politique de budget équilibré en permanence, comme l’ont proposé certains politiciens. Lorsque l’économie entre en récession, les impôts diminuent, les dépenses publiques augmentent et le budget de l’État devient déﬁcitaire. Si le gouvernement était soumis à une règle stricte d’équilibre budgétaire, il serait obligé d’augmen-ter les impôts ou de réduire les dépenses en période de récession. En d’autres termes, une règle stricte d’équi-libre budgétaire éliminerait les stabilisateurs automatiques inhérents au système ﬁscal et de dépenses publiques actuelles et jouerait alors le rôle de « déstabilisateur automatique ».➜Budget équilibré situation dans laquelle l’ensemble des recettes de l’État sont égales à l’ensemble de ses dépenses, incluant les intérêts de la detteTestez-vousSupposez qu’une vague d’«esprits animaux» pessimistes envahisse l’économie et que les individus deviennent pessimistes concernant le futur. Que devient la demande globale? Si la Banque centrale désire stabiliser la DG, comment doit-elle modiﬁer son offre de monnaie? Si elle suit cette politique, qu’advient-il du taux d’intérêt ? Pourquoi la Banque centrale pourrait-elle décider de ne pas réagir de cette manière ?4.
CONCLUSION
Avant de procéder à un quelconque changement de politique économique, les décideurs politiques doivent envisager tous les effets provoqués par leurs décisions. Au début de ce livre, nous avons étudié les modèles classiques du fonctionnement de l’économie, qui décrivent les effets à long terme des politiques monétaire et budgétaire. Nous avons vu la façon dont la politique budgétaire inﬂuence l’épargne et l’investissement ainsi que la croissance à long terme, et la façon dont la politique monétaire inﬂuence le niveau général des prix et le taux d’inﬂation.Dans ce chapitre, nous avons examiné les effets à court terme des politiques monétaire et budgétaire. Nous avons vu comment ces instruments de politique peuvent modiﬁer la DG de biens et services et, par consé-quent, modiﬁer la production et l’emploi de l’économie à court terme. Lorsque l’État réduit ses dépenses pour équilibrer le budget, il doit tenir compte à la fois des effets à long terme sur l’épargne et la croissance et des effets à court terme sur la DG et l’emploi. Lorsque la banque centrale réduit le taux de croissance de la masse monétaire, elle doit prendre en compte l’effet à long terme sur l’inﬂation ainsi que l’effet à court terme sur la production. Nous examinerons ensuite plus en détail la transition entre le court terme et le long terme, et nous verrons que les responsables politiques sont souvent confrontés à un arbitrage entre les objectifs à long terme et ceux à court terme.


[image: background image]
[image: background image]
857Chapitre 29  L’influence des politiques monétaire et budgétaire sur la demande globalePOUR VOTRE INFORMATION Les multiplicateurs budgétairesLa théorie semble assez intuitive: si l’État consacre de l’argent à des dépenses d’infrastructure impor-tantes, il est logique que les revenus perçus soient dépensés et transmis à d’autres secteurs de l’écono-mie, entraînant ainsi une augmentation du revenu national qui est proportionnelle à la hausse initiale de la demande. La plupart des économistes approuveraient cette analyse de base, mais leur désac-cord porte sur l’ampleur de l’effet multiplicateur et donc sur la question de savoir si c’est le meilleur moyen de lisser les ﬂuctuations à court terme de l’activité économique. De nombreuses recherches ont été menées sur la taille des multiplicateurs budgétaires ou de dépenses publiques, c’est-à-dire la varia-tion de la production résultant d’une modiﬁcation des dépenses publiques.La taille du multiplicateur budgétaire est-elle importante? La différence entre les estimations de la taille du multiplicateur ﬁscal, selon deux macroéconomistes de premier plan, est révélatrice. Robert Barro, professeur à Harvard, a écrit en 2009 que la taille du multiplicateur budgétaire en temps de paix était proche de zéro; Christine Romer, professeur d’économie à l’université de Californie, Berkeley, et ancienne présidente du Conseil des économistes (Chair of Economic Advisors) du président Obama, a suggéré que le multiplicateur était plus proche de 1,6. Lorsque le gouvernement américain a adopté un plan de relance de 787 milliards de dollars (692 milliards d’euros) en 2009, la différence entre le nombre d’emplois créés par ces deux estimations des effets multiplicateurs serait d’environ 3,75 mil-lions selon un document de travail du FMI rédigé par trois économistes, Mendoza, Vegh et Ilzetzki.Ce que la recherche tendrait à montrer, c’est que la valeur du multiplicateur budgétaire dépend d’un large éventail de facteurs. Il serait différent selon que les pays sont plus ou moins développés, selon que le «choc» de dépense publique est anticipé ou non, selon le degré d’ouverture de l’économie, le régime de change en vigueur (si les taux de change sont ﬁxés par rapport à d’autres devises ou autorisés à ﬂotter librement en réponse aux conditions du marché), selon que l’économie connaît une crise ﬁnancière ou une crise de la dette, et selon les préférences temporelles de la population. Les préférences tempo-relles font référence à la manière dont les individus réagissent au plan de relance: si un gouvernement réduit les impôts ou augmente les dépenses, quelle proportion de l’augmentation du revenu sera dépen-sée et quelle proportion sera épargnée? Dans quelle mesure les individus intègrent-ils dans leur proces-sus de décision l’anticipation qu’une «manne» actuelle entraînera «inévitablement» des augmentations futures d’impôts? L’idée selon laquelle les individus épargneront la majeure partie de toute augmentation des dépenses publiques parce qu’ils s’attendent à devoir payer des impôts plus élevés à l’avenir s’ap-pellel’équivalence ricardienneet a été initialement développée par David Ricardo au XIXesiècle, avant d’être afﬁnée par Robert Barro. La taille du multiplicateur budgétaire dépendra donc en partie de la nature plus ou moins ricardienne des réactions des consommateurs.Dans un document de travail, Gilberto Marcheggiano et David Miles (Bank of England External MPC Discussion Paper no. 39, January 2013) notent que «les études empiriques (…) font face à de grands déﬁs dans la mesure des multiplicateurs en raison des difﬁcultés à identiﬁer les chocs ﬁscaux exogènes et à contrôler les autres facteurs qui pourraient affecter la réaction de la production.» Ils notent en outre que les études sur la valeur des multiplicateurs budgétaires comprennent des estimations comprises entre 1,2 et 1,8 et, dans d’autres cas, entre 0,8 et 1,5.Questions de réﬂexion critique1.Selon vous, comment la taille du multiplicateur budgétaire varie-t-elle lorsque le gouvernement annonce une augmentation des dépenses publiques de 50 milliards aﬁn de ﬁnancer des infrastruc-tures, plutôt qu’une réduction des impôts qui apporterait un montant équivalent dans la poche des individus?
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858PARTIE 12 LES FLUCTUATIONS ÉCONOMIQUES DE COURT TERME2.À votre avis, pourquoi Barro et Romer ont-ils des avis aussi différents au sujet de la valeur du mul-tiplicateur de dépenses ?3.Pourquoi la taille du multiplicateur dépend-elle du caractère anticipé ou non anticipé de la mesure?4.La valeur du multiplicateur dépend de l’équivalence ricardienne. À votre avis, dans quelle mesure les individus ajustent-ils leurs décisions de dépenses selon leurs anticipations de changements de ﬁscalité futurs?5.S’il est difﬁcile de parvenir empiriquement à une mesure ﬁable et précise de l’ampleur des multi-plicateurs budgétaires, cela signiﬁe-t-il que les décideurs politiques devraient éviter de recourir à la politique budgétaire pour stimuler l’économie ? Justiﬁez votre réponse.Source : https://www.imf.org/external/pubs/ft/wp/2011/wp1152.pdf consulté le 19 février 2019.RÉSUMÉ• En développant une théorie des ﬂuctuations économiques à court terme, Keynes a proposé la théorie de la préférence pour la liquidité aﬁn d’expliquer les déterminants du taux d’intérêt. Selon cette théorie, le taux d’intérêt s’ajuste pour équilibrer l’offre et la demande de monnaie.• Une augmentation du niveau général des prix accroît la demande de monnaie ainsi que le taux d’intérêt qui équilibre le marché de la monnaie. Comme le taux d’intérêt représente le coût des emprunts, un taux d’intérêt plus élevé réduit l’investissement et par conséquent la quantité deman-dée de biens et services. La courbe DG décroissante exprime cette relation négative entre le niveau des prix et la quantité demandée.• Les décideurs politiques peuvent inﬂuencer la DG à l’aide de la politique monétaire. Une augmen-tation de l’offre de monnaie réduit le taux d’intérêt d’équilibre pour tout niveau des prix. Comme un taux d’intérêt plus faible stimule les dépenses d’investissement, la courbe DG se déplace vers la droite. À l’inverse, une baisse de l’offre de monnaie augmente le taux d’intérêt d’équilibre pour tous niveaux des prix et déplace la courbe DG vers la gauche.• Les décideurs politiques peuvent également inﬂuencer la DG par le biais de la politique budgé-taire. Une augmentation des dépenses de l’État ou une baisse de la ﬁscalité déplace la courbe DG vers la droite. Une baisse des dépenses de l’État ou une hausse de l’imposition déplace la courbe DG vers la gauche.• Lorsque l’État modiﬁe ses dépenses ou le niveau d’imposition, le déplacement de la courbe DG qui en résulte peut être plus ou moins important que le changement initial. L’effet multiplicateur tend à ampliﬁer les effets de la politique budgétaire sur la DG. L’effet d’éviction tend à réduire les effets de la politique budgétaire sur la DG.• Étant donné que les politiques monétaire et budgétaire peuvent inﬂuencer la DG, l’État utilise parfois ces instruments politiques pour stabiliser l’économie. Les économistes sont en désaccord au sujet de l’importance que doit accorder l’État à la mise en œuvre de ces pratiques. Selon les partisans d’une politique active de stabilisation, les changements de comportement des ménages et des ﬁrmes engendrent des déplacements de la courbe de demande. Si l’État ne réagit pas à ces changements, il en résulte des ﬂuctuations indésirables et inutiles de la production et de l’emploi. • Selon les détracteurs d’une politique active de stabilisation, les politiques monétaire et budgétaire agissent avec des décalages si longs que les tentatives de stabilisation de l’économie ﬁnissent souvent par être déstabilisantes.
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859Chapitre 29  L’influence des politiques monétaire et budgétaire sur la demande globaleQUESTIONS POUR RÉVISER1. Quels sont les trois canaux par lesquels la politique monétaire affecte la DG ?2. Qu’est-ce que la théorie de la préférence pour la liquidité ? 3. Comment la théorie de la préférence pour la liquidité nous aide-t-elle à expliquer la décroissance de la courbe de DG ?4. Utilisez la théorie de la préférence pour la liquidité pour expliquer comment une diminution de l’offre de monnaie modiﬁe la courbe de DG.5. L’État décide de consacrer 500millions d’euros à la construction de nouveaux campus. Expliquez pourquoi la DG pourrait augmenter de plus de 500millions d’euros. Expliquez pourquoi la DG pourrait augmenter de moins de 500 millions d’euros.6. Si les pouvoirs publics s’engagent à mener des politiques de soutien de la demande pour maintenir l’écono-mie aussi proche que possible du plein emploi, quel effet pensez-vous que cela pourrait avoir sur les antici-pations et les réponses des acteurs économiques aux initiatives politiques du gouvernement ?7. Supposons que les indicateurs de conﬁance des ménages indiquent qu’une vague de pessimisme envahit le pays. Si les décideurs politiques ne font rien, qu’arrivera-t-il à la demande globale? Que devrait faire l’État s’il désire stabiliser la DG ? Si l’État ne fait rien, la Banque centrale doit-elle stabiliser la DG ? Si oui, comment ?8. Comment l’État peut-il utiliser la ﬁscalité pour conduire une politique budgétaire expansionniste ?9. Présentez les arguments pour et contre une politique de stabilisation active. 10. Donnez un exemple de politique publique agissant comme stabilisateur automatique. Expliquez pourquoi cette politique a cet effet.PROBLÈMES ET APPLICATIONS1. Expliquez comment chacun des événements suivants affecterait l’offre de monnaie, la demande de mon-naie et le taux d’intérêt. Illustrez vos réponses par des graphiques.a) La Banque centrale achète des obligations d’État par le biais d’opérations d’open-market.b) Une augmentation de la disponibilité des cartes de crédit réduit les liquidités détenues par les indi-vidus.c) Les ménages décident de conserver plus d’argent aﬁn de l’utiliser pour les achats des fêtes.d) Une vague d’optimisme dope l’investissement et accroît la DG.e) Une baisse importante des prix du pétrole déplace la courbe OGCT vers la droite.2. Imaginons que les banques installent des distributeurs automatiques de billets à chaque coin de rue. En ren-dant l’argent liquide facilement disponible, cela réduit la quantité d’argent que les individus veulent détenir.a) Supposons que la Banque centrale ne modiﬁe pas la masse monétaire. Selon la théorie de la préfé-rence pour la liquidité, comment évoluera le taux d’intérêt ? Qu’en est-il de la DG ?b) Si la Banque centrale veut stabiliser la DG, comment doit-elle réagir ?3. L’économie est en récession avec un taux de chômage élevé et un faible niveau de production.a) Illustrez cette situation économique à l’aide d’un graphique OG DG. Pensez à intégrer les courbes DG, OGCT et OGLT.b) Identiﬁez une opération d’open-market qui permettrait de rétablir le taux naturel de production de l’économie.c) Utilisez une représentation graphique du marché de la monnaie aﬁn d’illustrer l’effet de cette opéra-tion d’open-market. Montrez son impact sur le taux d’intérêt.d) Utilisez un graphique similaire à celui de la question (a) aﬁn de montrer l’impact de cette opération d’open-market sur la production et le niveau général des prix de l’économie. Expliquez en quelques mots pourquoi cette politique a les effets que vous avez décrits sur votre graphique.


[image: background image]
[image: background image]
860PARTIE 12 LES FLUCTUATIONS ÉCONOMIQUES DE COURT TERME4. Ce chapitre a expliqué qu’une politique monétaire expansionniste se traduit par une baisse des taux d’in-térêt, ce qui stimule la demande d’investissement. Expliquez comment cette politique stimule également la demande d’exportations nettes.5. Supposons que l’État décide d’accroître ses dépenses publiques. L’effet sur la DG serait-il plus important si la banque centrale ne prenait aucune mesure en réaction à cette mesure, ou si la banque centrale s’en-gageait à maintenir un taux d’intérêt ﬁxe ? Expliquez.6. Dans lequel de ces deux cas une politique budgétaire expansionniste est-elle la plus susceptible d’engen-drer une hausse de l’investissement à court terme ? Expliquez.a) Lorsque l’accélérateur d’investissement est important ou lorsqu’il est faible ?b) Lorsque la sensibilité de l’investissement aux taux d’intérêt est faible ou lorsqu’elle est importante?7. Supposons que l’économie soit en récession. Expliquez comment chacune des politiques suivantes affec-terait la consommation et l’investissement. Dans chaque cas, indiquez les effets directs, les effets résul-tant d’une variation de la production, ceux résultant d’une variation de taux d’intérêt ainsi que l’effet total. Si certains de ces effets s’opposent et rendent le résultat ﬁnal ambigu, dites-le.a) Une augmentation des dépenses publiques.b) Une réduction des impôts.c) Une expansion de la masse monétaire.8. Pour diverses raisons, la politique budgétaire se modiﬁe automatiquement lorsque la production et l’em-ploi ﬂuctuent.a) Expliquez pourquoi les recettes ﬁscales sont modiﬁées lorsque l’économie entre en récession.b) Expliquez pourquoi les dépenses publiques sont modiﬁées lorsque l’économie entre en récession.c) Si le gouvernement était soumis à une règle stricte de budget équilibré, que devrait-il faire en cas de récession ? Cela rendrait-il la récession plus ou moins sévère ?9. Supposons qu’une loi faisant de la stabilité des prix le seul objectif de la politique monétaire ait été adoptée.a) Comment la Banque centrale répondrait-elle à un événement qui réduirait la DG ?b) Comment la Banque centrale répondrait-elle à un événement qui engendrerait une évolution défavo-rable de l’OGCT ?c) Dans chaque cas, existe-t-il une autre option de politique monétaire qui conduirait à une plus grande stabilité de la production ?10. Une économie fonctionne avec un écart de production négatif de 400 milliards d’euros. Le gouvernement de cette économie souhaite combler cet écart de production. La banque centrale accepte d’ajuster la masse monétaire pour maintenir le taux d’intérêt constant aﬁn d’éviter toute éviction. La PmC est de 0,8 et le niveau de prix est ﬁxe à court terme. Dans quelle direction et de combien les dépenses publiques devraient-elles changer pour combler l’écart de production ? Expliquez votre raisonnement.Testez vos connaissances grâce aux QCM et vrais/faux interactifs :www.lienmini.fr/6162-QCM29www.lienmini.fr/6162-VF29
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862PARTIE 12 LES FLUCTUATIONS ÉCONOMIQUES DE COURT TERMENous avons discuté des déterminants à long terme du chômage et de l’inﬂation. Le taux naturel de chômage dépend de diverses caractéristiques du marché du travail, telles que les lois sur le salaire minimum, le pouvoir de marché des syndicats, le rôle des salaires d’efﬁcience et l’efﬁcacité du processus de recherche d’emploi. Le taux d’inﬂation dépend principalement de la croissance de la masse monétaire, que la banque centrale d’un pays est censée contrôler. À long terme, l’inﬂation et le chômage sont donc des problèmes large-ment indépendants l’un de l’autre. À court terme, la situation est très différente. La relation entre l’inﬂation et le chômage est un sujet qui a attiré l’attention de certains des économistes les plus importants du dernier demi-siècle. Elle retient toujours l’attention, et plus particulièrement depuis la crise ﬁnancière de 2007-2009, où de nombreux pays ont connu une inﬂation relativement faible et stable, en même temps qu’un chômage continuer à diminuer en dessous du taux naturel estimé. La meilleure façon de comprendre cette relation est de voir com-ment la réﬂexion à son sujet a évolué au ﬁl du temps.1.
LE 
LIEN 
ENTRE 
INFLA
TION 
ET 
CHÔMAGE
1.1 David Hume Les études sur la relation entre chômage et inﬂation ne sont pas nouvelles. Au début du 19esiècle, la converti-bilité de la monnaie en or a été suspendue pendant les guerres napoléoniennes et cette période a été marquée par une accélération de l’inﬂation. Parallèlement, de nombreuses petites banques ont fait faillite, ce qui a entraîné une réduction de la masse monétaire. La conséquence en a été un grave déclin économique qui a eu un impact considérable sur les populations défavorisées à mesure que le chômage augmentait. Le philosophe, historien et économiste écossais, David Hume, a écrit sur la question en 1752. Dans un essai intitulé «De la monnaie», Hume suggérait que si la masse monétaire est accrue lorsqu’une économie est en dessous du plein emploi, les dépenses augmentent, ce qui crée une expansion économique. En conséquence, les entreprises embauchent plus de travailleurs et le chômage diminue. Cependant, la demande de main-d’œuvre entraîne une hausse des coûts salariaux et les entreprises répercutent ces coûts supplémentaires sur les consommateurs sous la forme de prix plus élevés. Hume a établi un lien entre les variations de la masse monétaire et la production et a laissé entendre qu’il existe un lien inverse entre l’inﬂation et le chômage.1.2 Tinbergen et KleinLe premier prix Nobel d’économie, Jan Tinbergen, a réalisé des études économétriques sur les liens entre l’inﬂa-tion et le chômage à la ﬁn des années 1930, axées sur la demande de travail, les taux de salaire et les prix. Les résultats de ses travaux impliquaient un arbitrage entre les augmentations de salaire et le déséquilibre sur le mar-ché du travail. Les travaux de Tinbergen ont été suivis dans les années 1940 et 1950 par le lauréat du prix Nobel en 1980, Lawrence Klein, dans le cadre de ses travaux à la Commission Cowles pour la recherche en économie de l’Université de Chicago. Les travaux de Klein s’inscrivent dans une tradition intellectuelle qui a été poursuivie par Friedman et Phelps, sur lesquels nous reviendrons plus tard. En construisant un modèle de l’économie amé-ricaine, Klein a suggéré que les revendications salariales des travailleurs seraient inﬂuencées en partie par l’inﬂa-tion et l’inﬂation anticipée, mais que ces revendications tiendraient également compte du chômage existant. Les travaux de la Commission Cowles ont établi une relation entre l’inﬂation salariale et les écarts de production.1.3 Arthur Brown Les liens entre le taux d’augmentation des salaires et l’inﬂation font partie d’une cause de court terme de l’in-ﬂation appelée inﬂation par les coûts. L’inﬂation par les coûts se produit lorsque les entreprises font face à des coûts plus élevés et les répercutent sous forme de prix plus élevés. Les salaires sont l’un des coûts les plus importants pour les entreprises. Les travailleurs peuvent exiger des salaires plus élevés, alimentés en partie soit 
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863Chapitre 30  L’arbitrage de court terme entre inflation et chômagepar l’observation d’une demande excédentaire sur le marché du travail et/ou par une inﬂation anticipée plus élevée. Si les entreprises acceptent de verser des salaires plus élevés, elles peuvent les répercuter sur les consommateurs en augmentant les prix. Cela est particulièrement probable si les entreprises estiment que la demande va rester forte. À mesure que l’inﬂation s’accélère, les travailleurs exigent des salaires plus élevés lors des négociations salariales suivantes et une spirale prix-salaires se développe.➜Inﬂation par les coûtscause à court terme d’accélération de l’inﬂation due à la hausse des coûts des facteurs de produc-tion que les entreprises répercutent ensuite sur les prix à la consommationNous avons indiqué que l’inﬂation à long terme peut être expliquée par la théorie quantitative de la monnaie, mais les causes à court terme peuvent être plus profondes qu’une simple augmentation de la masse monétaire. Arthur Brown était l’un de ces économistes qui voulaient comprendre plus en détail les causes de l’inﬂation. Brown avait vécu les années de guerre en tant que fonctionnaire et avait ensuite rejoint James Meade, lauréat du prix Nobel en 1977, dans la section économique du Bureau du Cabinet avant de devenir professeur d’économie à l’Université de Leeds. En 1955, il publia un livre intitulé «La grande inﬂation, 1939-51». Le livre contient des graphiques montrant les variations des taux de salaires sur l’axe vertical et le chômage sur l’axe horizontal. Dans une notice nécrologique publiée dans The Guardian en 2003, l’un des étudiants de Brown, le professeur Tony Thirlwall (de l’Université de Kent), a déclaré: «Il a précisément anticipé la courbe de Phillips, qui établit la relation inverse entre l’inﬂation des salaires et des prix et le taux de chômage.» (Source: http://www.theguardian.com/news/2003/mar/12/ guardianobituaries.obituaries) En effet, certains soutiennent que la courbe de Phillips devrait plutôt être désignée sous le nom de «courbe de Brown». 2.
LA 
COURBE 
DE 
PHILLIPS
En 1958, un économiste néo-zélandais qui travaillait à la London School of Economics, A. W. Phillips, a publié dans la revue britannique Economicaun article qui allait le rendre célèbre. Cet article était intitulé «La relation entre le taux de chômage et le taux de variation des salaires nominaux au Royaume-Uni entre 1861 et 1957». Dans cet article, Phillips montrait une corrélation négative entre le taux de chômage et le taux d’inﬂation. Cela signiﬁe que les années où le chômage est faible étaient généralement marquées par une inﬂation forte alors que les années à fort chômage étaient généralement marquées par une inﬂation faible. (Il convient de noter que Phillips a examiné l’inﬂation des salaires nominaux plutôt que l’inﬂation des prix, mais pour notre propos, cette distinction n’est pas importante. Ces deux mesures de l’inﬂation évoluent généralement ensemble en raison de la relation entre l’inﬂation des salaires et la demande excédentaire de main-d’œuvre). George Akerlof, dans son discours du prix Nobel en 2001, a fait référence à la courbe de Phillips comme «probablement la relation macroéconomique la plus importante ».2.1 Les origines de la courbe de PhillipsLes circonstances entourant la publication de l’article qui a rendu Phillips célèbre sont intéressantes. En 1957, Phillips postulait à la chaire de théorie économique Tooke à la London School of Economics (LSE), mais à cette époque, il n’avait qu’un nombre limité de publications à son actif. Malgré cela, ceux qui le connaissaient, y compris James Meade, le tenaient en haute estime et il a été suggéré que l’article publié dans Economicaétait «un travail bâclé». En fait, Phillips lui-même l’a dit et a indiqué que son analyse des données de 1861 à 1913 était «un bon travail de ﬁn de semaine». Allan G. Sleeman, dans un article publié dans le Journal of Economic Perspectivesen 2011, soutient que l’article a été publié aﬁn de soutenir sa candidature au poste de la LSE et 
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864PARTIE 12 LES FLUCTUATIONS ÉCONOMIQUES DE COURT TERMEn’aurait peut-être même pas été soumis par Phillips lui-même, mais plutôt par ses partisans. Quelles que soient les circonstances entourant sa publication, l’article examine la relation entre le taux de variation des salaires nominaux et le chômage au Royaume-Uni. L’article porte sur deux périodes: de 1861 à 1913 et de 1913 à 1957. La première série de données semblait impliquer une relation entre le taux de variation des salaires nominaux (en pourcents par an) sur l’axe vertical et le chômage (en pourcentage) sur l’axe horizontal. La deuxième période a été marquée par de nombreux bouleversements, tant économiques que politiques. Il paraît que Phillips n’était pas convaincu que la relation fût aussi forte durant la deuxième période que durant la première. En effet, il ne préten-dait pas avoir découvert une relation stable. Il qualiﬁa son article de «tentative grossière» et, alors que d’autres économistes étaient fascinés par la graine que Phillips avait plantée, il décida de se concentrer sur d’autres sujets.Cet article a cependant donné lieu à de nombreuses autres recherches, de la part d’économistes tels que Richard Lipsey, Paul Samuelson et Robert Solow qui ont reproduit le modèle de Phillips et appliqué différentes techniques pour en évaluer la validité. La courbe de Phillips a été présentée au grand public après avoir été incluse dans la cinquième édition du manuel d’économie de Paul Samuelson au début des années 1960 et dans l’ouvrage de Lipsey intitulé «Introduction à l’économie positive», publié en 1963. Ces deux livres ont été largement utilisés dans l’enseignement de premier cycle des deux côtés de l’Atlantique.■ Samuelson et SolowBien que la découverte de Phillips soit basée sur les données britanniques, les chercheurs ont rapidement étendu ses résultats à d’autres pays. Deux ans après la publication de l’article de Phillips, les économistes Paul Samuelson et Robert Solow ont publié un article dans l’American Economic Reviewintitulé «Analytics of Anti-inﬂation Policy» dans lequel ils montrent une corrélation négative du même ordre entre l’inﬂation et le chômage sur des données des États-Unis. Ils en déduisent que cette corrélation résulte du fait que le chômage faible est associé à une demande globale plus forte, qui exerce à son tour une pression croissante sur les salaires et les prix dans l’ensemble de l’économie. En d’autres termes, un écart inﬂationniste, où la DG est supérieure à la production tendancielle, entraîne une augmentation des prix à court terme. Samuelson et Solow ont appelé la relation négative entre l’inﬂation et le chômage la courbe de Phillips. La ﬁgure 30.1 montre un exemple de courbe de Phillips similaire à celle trouvée par Samuelson et Solow.➜Courbe de Phillips une courbe qui montre l’arbitrage de court terme entre l’inﬂation et le chômageFigure 30.1La courbe de PhillipsLa courbe de Phillips illustre une relation négative entre le taux d’inflation et le taux de chômage. Au point A, l’inflation est faible et le chômage est élevé. Au point B, l’inflation est élevée et le chômage est faible.


[image: background image]
865Chapitre 30  L’arbitrage de court terme entre inflation et chômageSamuelson et Solow se sont intéressés à la courbe de Phillips, parce qu’ils pensaient qu’elle délivrait des leçons importantes pour les décideurs politiques. En particulier, ils ont suggéré que la courbe de Phillips offre un ensemble d’alternatives. En modiﬁant la politique monétaire et la politique budgétaire pour inﬂuencer la DG, les décideurs politiques pourraient choisir n’importe quel point sur cette courbe. Le pointA est caracté-risé par un taux de chômage élevé et une inﬂation faible. Le pointB présente un taux de chômage faible et une inﬂation élevée. Les décideurs politiques pourraient préférer à la fois une faible inﬂation et un faible chômage, mais les données historiques telles qu’elles sont résumées par la courbe de Phillips indiquent que cette combi-naison est impossible. Selon Samuelson et Solow, les décideurs politiques sont confrontés à un arbitrage entre l’inﬂation et le chômage et la courbe de Phillips illustre cet arbitrage.2.2 Demande globale, offre globale et la courbe de PhillipsLe modèle OG-DG permet d’expliquer facilement l’ensemble des possibilités décrites par la courbe de Phillips. Cette courbe montre de façon simple les combinaisons d’inﬂation et de chômage qui se produisent à court terme lorsque les déplacements de la courbe DG font évoluer l’économie le long de la courbe OGCT. Rappelons qu’une augmentation de la DG de biens et services conduit, à court terme, à une production plus importante et à un niveau des prix plus élevé. L’emploi est donc stimulé et le chômage baisse. De plus, quel que soit le niveau de prix de l’année précédente, plus le niveau des prix de l’année en cours est élevé, plus le taux d’inﬂation est élevé. Ainsi, les variations de la DG poussent l’inﬂation et le chômage dans des directions opposées à court terme.Pour mieux comprendre comment cela fonctionne, prenons un exemple. À des ﬁns de simplicité, ima-ginons que le niveau des prix (mesuré par exemple par l’indice des prix à la consommation) soit égal à 100 en 2020. Le graphique 30.2 montre deux situations alternatives qui pourraient se produire en 2021. Le cadre (a) montre les deux résultats en utilisant le modèle OG-DG. Le cadre (b) illustre les deux mêmes résultats en uti-lisant la courbe de Phillips.Figure 30.2Comment la courbe de Phillips est liée au modèle d’offre et de demande globalesLe cadre (a) présente le modèle OG-DG. Si DG est faible, l’économie se situe au pointA: la production est faible (7500) et le niveau des prix est bas (102). Si DG est forte, l’économie se situe au pointB, la production est élevée (8000) et le niveau des prix est élevé (106). Le cadre (b) montre les implications pour la courbe de Phillips. Le pointA, qui prévaut lorsque DG est faible, présente un niveau de chômage élevé (7%) et un niveau d’inflation faible (2 %). Le pointB, qui prévaut DG est forte, présente un niveau de chômage faible (4 %) et une inflation élevée (6 %).Dans le cadre (a) du graphique, nous pouvons observer les implications pour la production et le niveau des prix en 2021. Si la DG de biens et services est relativement faible, l’économie se retrouve au point A. La production est de 7500 biens et services et le niveau des prix est de 102. En revanche, si la DG est relativement élevée, l’économie se positionne en B avec une production de 8000 et un niveau des prix de 106. Ainsi, une DG plus élevée fait évoluer l’économie vers un équilibre avec une production et un niveau des prix plus élevés.


[image: background image]
866PARTIE 12 LES FLUCTUATIONS ÉCONOMIQUES DE COURT TERMEDans le cadre (b) du graphique, nous pouvons voir ce que ces deux résultats possibles impliquent en termes de chômage et d’inﬂation. Comme les entreprises ont besoin de plus de travailleurs lorsqu’elles pro-duisent une plus grande quantité de biens et de services, le chômage est plus faible dans la situation B que dans la situation A. Dans cet exemple, lorsque la production passe de 7500 à 8000, le chômage diminue de 7 % à 4 %. De plus, comme le niveau des prix est plus élevé dans la situation B que dans la situation A, le taux d’in-ﬂation (le pourcentage de variation du niveau des prix par rapport à l’année précédente) est également plus élevé. En particulier, comme le niveau des prix était de 100 en 2020, le résultat A se caractérise par un taux d’inﬂation de 2 %, et le résultat B un taux d’inﬂation de 6 %. Ainsi, nous pouvons comparer les deux résultats possibles pour l’économie soit en termes de production et de niveau des prix (en utilisant le modèle OG-DG), soit en termes de chômage et d’inﬂation (en utilisant la courbe de Phillips).Comme nous l’avons vu, la politique monétaire et la politique budgétaire peuvent déplacer la courbe DG, et donc déplacer l’économie le long de la courbe de Phillips. Les augmentations de la masse monétaire ou des dépenses publiques ou une diminution des taux d’imposition augmentent la DG et font glisser l’économie le long de la courbe de Phillips jusqu’à un point caractérisé par une inﬂation plus élevée et un chômage plus faible. Les diminutions de la masse monétaire, des dépenses publiques ou une augmentation des taux d’impo-sition contractent la DG et déplacent l’économie vers un point de la courbe de Phillips où l’inﬂation est plus faible et le chômage plus élevé. En ce sens, la courbe de Phillips fournit aux responsables politiques un arbi-trage entre des combinaisons d’inﬂation et de chômage.Testez-vousDessinez la courbe de Phillips. Utilisez le modèle OG-DG pour montrer comment la politique économique peut faire évoluer l’économie d’un point de la courbe marqué par une forte inﬂation à un point avec une inﬂation faible.3.
LES 
DÉPLACEMENTS 
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TIONS
La pertinence de la courbe de Phillips pour fonder des décisions politiques dépend de la stabilité dans le temps de la relation entre la croissance des salaires et, par extension, de l’inﬂation et du chômage. Les recherches sur la courbe de Phillips se sont poursuivies tout au long des années 1960.3.1 La courbe de Phillips de long termeEn 1968, Milton Friedman a publié un article dans l’American Economic Review, basé sur un discours qu’il avait récemment prononcé en tant que président de l’American Economic Association. Cet article, intitulé «The Role of Monetary Policy» («Le rôle de la politique monétaire»), contient des sections intitulées «What Monetary Policy Can Do» («Ce que la politique monétaire peut faire») et «What Monetary Policy Cannot Do» («Ce que la politique monétaire ne peut pas faire»). Friedman soutient qu’une chose que la politique monétaire ne peut pas faire, si ce n’est pour une courte période, est de choisir une combinaison donnée d’inﬂation et de chômage sur la courbe de Phillips. À peu près au même moment, un autre économiste, Edmund Phelps, a également publié un article niant l’existence d’un arbitrage à long terme entre l’inﬂation et le chômage.Friedman et Phelps ont fondé leurs conclusions sur les principes classiques de la macroéconomie. Rappelons que la théorie classique identiﬁe la croissance monétaire comme le principal déterminant de l’inﬂa-tion. La théorie classique stipule également que la croissance monétaire n’a pas d’effets en termes réels – elle ne fait que modiﬁer tous les prix et les revenus nominaux de façon proportionnelle. En particulier, la croissance 
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867Chapitre 30  L’arbitrage de court terme entre inflation et chômagemonétaire n’inﬂuence pas les facteurs qui déterminent le taux de chômage de l’économie, tels que le pouvoir de marché des syndicats, le rôle des salaires d’efﬁcience ou le processus de recherche d’emploi. Friedman et Phelps ont conclu qu’il n’y a aucune raison de penser que le taux d’inﬂation soit, à long terme, lié au taux de chômage.Voici, dans ses propres termes, l’opinion de Friedman sur ce que la banque centrale peut espérer accomplir à long terme :« L’autorité monétaire contrôle les quantités nominales – de manière directe, son propre passif [la monnaie plus les réserves bancaires]. En principe, elle peut exercer ce contrôle pour ﬁxer une quan-tité nominale – un taux de change, le niveau des prix, le niveau nominal du revenu national, la quantité de monnaie selon une déﬁnition ou une autre – ou pour ﬁxer la variation d’une quantité nominale – le taux d’inﬂation ou de déﬂation, le taux de croissance ou de déclin du revenu national nominal, le taux de croissance de la quantité de monnaie. Elle ne peut pas exercer son pouvoir sur les quantités nomi-nales pour ﬁxer une quantité réelle – le taux d’intérêt réel, le taux de chômage, le niveau du revenu national réel, la quantité réelle de monnaie, le taux de croissance du revenu national réel ou le taux de croissance de la quantité réelle de monnaie.»Ce point de vue a des implications importantes pour la courbe de Phillips. En particulier, il implique que les responsables de la politique monétaire sont confrontés à une courbe de Phillips de long terme qui est verticale, comme dans le graphique 30.3. Si la banque centrale augmente lentement la masse monétaire, le taux d’inﬂation est faible et l’économie se trouve au point A. Si la banque centrale augmente rapidement la masse monétaire, le taux d’inﬂation est élevé et l’économie se trouve au point B. Dans les deux cas, le taux de chô-mage tend vers son taux naturel. La courbe de Phillips verticale à long terme illustre la conclusion selon laquelle le chômage ne dépend pas de la croissance monétaire ni de l’inﬂation à long terme.Figure 30.3La courbe de Phillips de long termeD’après Friedman et Phelps, il n’y a pas d’arbitrage entre l’inflation et le chômage à long terme. La croissance de l’offre de monnaie détermine le taux d’inflation. Quel que soit le taux d’inflation, le taux de chômage converge vers son taux naturel. Finalement, la courbe de Phillips est verticale.Fondamentalement, la courbe de Phillips verticale à long terme exprime l’idée classique de neutralité monétaire. Comme vous vous en souvenez peut-être, nous avons évoqué cette idée avec une courbe OGLT verticale. En effet, comme l’illustre le graphique 30.4, la courbe de Phillips verticale à long terme et la courbe OGLT verticale sont les deux faces d’une même pièce. Dans le cadre (a) de ce graphique, une augmentation de l’offre de monnaie déplace la courbe DG vers la droite, de DG1 à DG2. En conséquence de ce déplacement, l’équilibre à long terme se déplace du point A au point B.
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868PARTIE 12 LES FLUCTUATIONS ÉCONOMIQUES DE COURT TERMEFigure 30.4Comment la courbe de Phillips de long terme est liée au modèle d’offre et de demande globalesLe cadre (a) présente le modèle OG-DG avec une courbe OG verticale. Lorsque la politique monétaire expansionniste fait se déplacer la courbe DG vers la droite, depuis DG1vers DG2, l’équilibre se déplace du point A au point B. Le niveau des prix augmente de P1 à P2 alors que la quantité produite est inchangée. Le cadre (b) présente la courbe de Phillips de long terme, qui est verticale au niveau du taux naturel de chômage. Une politique monétaire expansionniste fait évoluer l’économie d’une situation faiblement inflationniste (le point A) à une situation plus fortement inflationniste (le point B) sans que le taux de chômage ne soit modifié.Le niveau des prix passe de P1à P2, mais comme la courbe OG est verticale, la production reste la même. Dans le cadre (b), une croissance plus rapide de la masse monétaire augmente le taux d’inﬂation en faisant passer l’économie du point A au point B. Comme la courbe de Phillips est verticale, le taux de chômage est le même en ces deux points. Ainsi, la courbe OGLT verticale et la courbe de Phillips verticale à long terme impliquent toutes deux que la politique monétaire inﬂuence les variables nominales (le niveau des prix et le taux d’inﬂation) mais pas les variables réelles (production et chômage). Quelle que soit la politique monétaire poursuivie par la banque centrale, la production et le chômage sont, à long terme, à leur niveau naturel.■ Le taux naturel de chômageFriedman et Phelps ont utilisé le terme «naturel» pour décrire le taux de chômage vers lequel l’économie tend à converger à long terme. Comme nous l’avons vu, le taux naturel de chômage n’est pas nécessairement le taux de chômage socialement souhaitable. Le taux naturel de chômage n’est pas non plus constant dans le temps. Ce chômage est « naturel » parce qu’il échappe à l’inﬂuence de la politique monétaire.Bien que la conclusion de Friedman et Phelps soit que la politique monétaire ne peut pas inﬂuencer le taux de chômage naturel, d’autres types de politiques sont en mesure de le faire. Pour réduire le taux de chô-mage naturel, les responsables politiques pourraient se tourner vers des politiques qui améliorent le fonction-nement du marché du travail, par exemple les lois sur le salaire minimum, les lois sur les négociations collectives, l’assurance chômage et les programmes de formation professionnelle. Un changement de politique qui réduirait le taux de chômage naturel déplacerait la courbe de Phillips de long terme vers la gauche. En outre, comme la baisse du chômage signiﬁe qu’un plus grand nombre de travailleurs produisent des biens et des services, la quantité de biens et de services offerts serait plus importante pour tout niveau de prix donné, et la courbe de Phillips à long terme se déplacerait vers la droite. L’économie pourrait alors bénéﬁcier d’un chô-mage plus faible et d’une production plus élevée pour un taux donné de croissance monétaire et d’inﬂation. Nous examinerons plus loin dans ce livre certaines de ces politiques destinées à agir sur le côté offre de l’éco-nomie.


[image: background image]
869Chapitre 30  L’arbitrage de court terme entre inflation et chômageDANS L’ACTUALITÉUne peur de l’inflationUn débat qui a surgi à la suite de la crise de 2007-2009 est de savoir si la faible croissance que connaissent de nombreux pays doit être contrée par une politique budgétaire et monétaire expansion-niste et, dans l’afﬁrmative, quel serait le risque d’inﬂation dans les années à venir. Certains pensent que ce type d’expansion aurait de graves conséquences inﬂationnistes et qu’il faut maintenir les anti-cipations sur le contrôle de l’inﬂation à des niveaux stables. Un tel argument reprendrait le principe de base de la courbe de Phillips.Pour les pays qui ont renoué avec une certaine croissance, comme les États-Unis et le Royaume-Uni, l’inﬂation n’a pas décollé; en effet, le Royaume-Uni a connu de brefs épisodes de déﬂation. Au moment de la rédaction de cet ouvrage, l’IPC est resté relativement modéré dans les deux pays, tandis que le chômage a diminué; à la mi-2019, le taux de chômage était de 3,9 % aux États-Unis et de 3,8 % au Royaume-Uni, tous deux inférieurs à ce que de nombreux économistes avaient estimé être le taux de chômage naturel. Dans de telles circonstances, on pourrait s’attendre à ce que l’inﬂation commence à s’accélérer à mesure que le marché du travail se resserre et que la demande de main-d’œuvre entraîne une hausse des taux de salaire. En fait, le taux de croissance des salaires a également été modéré et il n’y a pas eu de signes immédiats d’une accélération de l’inﬂation dans l’un ou l’autre pays.3.2 Réconcilier la théorie et les faitsLa conclusion de Friedman et Phelps était fondée sur un recours à la théorie. En revanche, la corrélation néga-tive entre l’inﬂation et le chômage documentée par Phillips, Samuelson et Solow était fondée sur des données. Pourquoi devrait-on croire que les décideurs politiques étaient confrontés à une courbe de Phillips verticale alors que le monde réel semblait leur offrir une courbe décroissante? Les résultats de Phillips, Samuelson et Solow ne devraient-ils pas nous amener à rejeter la conclusion classique de la neutralité monétaire ? Friedman et Phelps étaient bien conscients de ces questions, et ils ont proposé un moyen de réconcilier la théorie macroéconomique classique avec la découverte d’une courbe de Phillips décroissante reﬂétée par les données du Royaume-Uni et des États-Unis. Ils ont soutenu que les responsables politiques peuvent mener une politique monétaire expansionniste pour faire baisser le chômage pendant un certain temps (c’est-à-dire à court terme), mais que le chômage ﬁnit par revenir à son taux naturel et qu’une politique monétaire plus expansion-niste n’entraîne qu’une hausse de l’inﬂation. Selon Friedman et Phelps, la courbe OGCT est croissante, ce qui indique qu’une hausse du niveau des prix augmente la quantité de biens et de services offerts par les entreprises. En revanche, la courbe OGLT est verticale, ce qui indique que le niveau des prix n’inﬂuence pas la quantité offerte à long terme. Nous avons présenté trois théories pour expliquer la pente positive de la courbe OGCTS: la rigidité des salaires, la rigidité des prix et les erreurs de perceptions portant sur les prix relatifs. Étant donné que les salaires, les prix et les perceptions s’adaptent aux conditions économiques changeantes au ﬁl du temps, la relation positive entre le niveau des prix et la quantité offerte est valable à court terme mais pas à long terme. Friedman et Phelps ont appliqué cette même logique à la courbe de Phillips. De même que la courbe OG n’est croissante qu’à court terme, l’arbitrage entre inﬂation et chômage n’est valable qu’à court terme. Tout comme la courbe OGLT est verticale, la courbe de Phillips à long terme est également verticale.Aﬁn d’expliquer la relation à court et à long terme entre l’inﬂation et le chômage, Friedman et Phelps se sont concentrés sur l’anticipation de l’inﬂation. L’inﬂation anticipée permet de déterminer dans quelle mesure les individus s’attendent à ce que le niveau général des prix change. L’anticipation du niveau des prix affecte les salaires et les prix que les individus ﬁxent et les perceptions qu’ils ont des prix relatifs. Par consé-
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870PARTIE 12 LES FLUCTUATIONS ÉCONOMIQUES DE COURT TERMEquent, l’anticipation de l’inﬂation est l’un des facteurs qui déterminent la position de la courbe OGCT. À court terme, la banque centrale peut considérer l’anticipation de l’inﬂation (et donc la courbe OGLT) comme déjà prédéterminée. Lorsque l’offre de monnaie varie, la courbe DG se déplace et l’économie se déplace le long d’une courbe OGCT donnée. À court terme, les changements monétaires entraînent donc des ﬂuctuations non anticipées de la production, des prix, du chômage et de l’inﬂation. De cette manière, Friedman et Phelps expliquent la courbe de Phillips que Phillips, Samuelson et Solow avaient documentée.Cependant, la capacité de la banque centrale à créer de l’inﬂation non anticipée par le biais d’une expansion monétaire n’existe qu’à court terme. À long terme, les individus ﬁnissent par anticiper n’importe quel taux d’inﬂation que la banque centrale choisit de produire. Comme les salaires, les prix et les perceptions ﬁniront par s’ajuster au taux d’inﬂation, la courbe OGLT est verticale. Dans ce cas, les variations de la DG, telles que celles dues aux variations de la masse monétaire, n’affectent pas la production de biens et de services de l’économie. Ainsi, Friedman et Phelps ont conclu que le chômage retourne à son taux naturel à long terme.3.3 La courbe de Phillips de court termeL’analyse de Friedman et Phelps peut être résumée par l’équation suivante (qui est par essence une autre expression de l’équation d’OG que nous avons présentée précédemment dans cet ouvrage) :Taux de chômage = taux naturel de chômage – a (inﬂation réelle – inﬂation anticipée)Cette équation met en relation le taux de chômage avec le taux de chômage naturel, l’inﬂation réelle et l’inﬂation anticipée. À court terme, l’inﬂation anticipée est donnée. Par conséquent, une inﬂation réelle plus élevée est associée à un chômage plus faible. (Le degré de réaction du chômage à l’inﬂation anticipée est déter-miné par la taille de a, un nombre qui dépend quant à lui de la pente de la courbe OGCT). À long terme, cepen-dant, les individus en viennent à anticiper l’inﬂation produite par la banque centrale (ou spéciﬁée comme le taux cible). Ainsi, l’inﬂation réelle est égale à l’inﬂation anticipée, et le chômage est à son taux naturel.Cette équation implique qu’il n’existe pas de courbe de Phillips de court terme stable. Chaque courbe de Phillips de court terme reﬂète un niveau particulier du taux d’inﬂation anticipé. Pour être plus précis, si vous représentez graphiquement l’équation, vous constaterez que la courbe de Phillips à court terme croise la courbe de Phillips à long terme au niveau du taux d’anticipation de l’inﬂation. À chaque fois que le taux d’inﬂation anticipé change, la courbe de Phillips de court terme se déplace.Selon Friedman et Phelps, il est dangereux de considérer la courbe de Phillips comme une liste de choix à la disposition des décideurs politiques. Pour comprendre pourquoi, imaginez une économie à son taux naturel de chômage, avec une faible inﬂation et une faible inﬂation anticipée, représentée sur le graphique 30.5 par le point A. Supposons maintenant que les responsables politiques essaient d’exploiter l’arbitrage entre inﬂation et chômage en utilisant la politique monétaire ou budgétaire pour accroître la DG. À court terme, lorsque l’inﬂation anticipée est donnée, l’économie passe du point A au point B. Le chômage se retrouve sous son taux naturel et l’inﬂation dépasse l’inﬂation anticipée. Avec le temps, les individus s’habituent à ce taux d’inﬂation plus élevé, et ils révisent à la hausse leurs anticipations d’inﬂation. Lorsque l’inﬂation anticipée augmente, les ﬁrmes et les travailleurs commencent à l’intégrer dans la ﬁxation des salaires et des prix. La courbe de Phillips de court terme se déplace alors vers la droite, comme le montre le graphique: l’économie se retrouve au point C, avec une inﬂation plus élevée qu’au point A, mais avec le même niveau de chômage.Ainsi, Friedman et Phelps ont conclu que les décideurs politiques sont confrontés à un arbitrage entre l’inﬂation et le chômage, mais celui-ci n’est que temporaire. S’ils exploitent cet arbitrage, ils le perdent.
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871Chapitre 30  L’arbitrage de court terme entre inflation et chômageFigure 30.5Comment l’inflation anticipée induit un déplacement de la courbe de Phillips de court termePlus l’inflation anticipée est élevée, plus l’arbitrage à court terme entre inflation et chômage est important. Au point A, l’inflation anticipée et l’inflation constatée sont toutes deux faibles et le chômage est à son taux naturel. Si la banque centrale mène une politique monétaire expansionniste, l’économie passe du point A au point B à court terme. Au point B, l’inflation anticipée est toujours faible, mais l’inflation réelle est élevée. Le chômage est inférieur à son niveau naturel. À long terme, l’inflation anticipée augmente et l’économie se déplace au point C. Au point C, l’inflation anticipée et l’inflation réelle sont toutes deux élevées et le chômage est de nouveau à son niveau naturel.3.4 L’arbitrage inflation – chômage Friedman et Phelps avaient fait une prédiction audacieuse en 1968: si les décideurs politiques essaient de tirer parti de la courbe de Phillips en choisissant une inﬂation plus élevée pour réduire le chômage, ils ne réussiront à réduire le chômage que temporairement. Ce point de vue – selon lequel le chômage ﬁnit par revenir à son taux naturel, quel que soit le taux d’inﬂation – est appelé l’hypothèse du taux naturel.➜Hypothèse du taux naturel afﬁrmation selon laquelle le chômage retourne vers son taux naturel ou normal, quel que soit le taux d’inﬂationPour certains économistes de l’époque, il semblait ridicule de prétendre que la courbe de Phillips ne tiendrait plus à partir du moment où les décideurs politiques essaient de l’exploiter. Des recherches ont toute-fois suggéré que c’est exactement ce qui s’est passé au Royaume-Uni et aux États-Unis. À partir de la ﬁn des années 1960, le gouvernement britannique, par exemple, s’est lancé dans une politique de soutien de la DG. En outre, le Royaume-Uni et de nombreuses autres économies développées ont connu à la ﬁn des années 1960 et au début des années 1970 une hausse de la DG en raison de l’engagement militaire des États-Unis au Vietnam. L’augmentation de la dépense publique états-unienne (pour l’armée) a stimulé la DG des États-Unis et a donc stimulé les exportations nettes des autres pays vers les États-Unis. En outre, en 1971, suite à un assouplisse-ment de certains contrôles sur les prêts bancaires, le Royaume-Uni a connu une expansion considérable de sa masse monétaire. L’année suivante, le gouvernement a annoncé une politique budgétaire expansionniste sans précédent, en termes de dépenses supplémentaires et de réduction des impôts. L’économie a commencé à sur-chauffer sérieusement, et l’inﬂation a commencé à augmenter. Mais, comme Friedman et Phelps l’avaient prédit, le chômage n’est pas resté bas.
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872PARTIE 12 LES FLUCTUATIONS ÉCONOMIQUES DE COURT TERMEComme nous l’avons vu, de nombreux gouvernements du monde occidental ont adopté des politiques économiques fondées sur les principes keynésiens. Durant les deux décennies de l’après-guerre, la politique budgétaire était dominante; en période de hausse du chômage, la politique budgétaire était expansionniste et lorsque l’inﬂation commençait à s’accélérer, elle était plus restrictive. Le gouvernement pouvait actionner ses leviers ﬁscaux et de dépenses publiques pour «contrôler» l’économie. En raison des circonstances inhabi-tuelles de la reconstruction d’après-guerre en Europe et aux États-Unis, l’inﬂation ne semblait pas constituer un problème majeur.Pour certains économistes, l’accent mis sur la politique budgétaire signiﬁait que les ménages formaient des anticipations non seulement sur l’inﬂation mais aussi sur la politique gouvernementale. Au Royaume-Uni, de nombreuses grandes industries étaient nationalisées, notamment les chemins de fer, le charbon, l’électricité, les aéroports et les compagnies aériennes, les télécommunications et l’acier. En outre, les syndicats jouissaient d’un pouvoir considérable dans de nombreuses industries. Les travailleurs en sont venus à anticiper des aug-mentations des salaires réels chaque année et à penser que l’expansion monétaire permettrait d’y faire face. En outre, le gouvernement réagissait en assouplissant la politique budgétaire en cas de ralentissement de l’écono-mie. Cela a conduit à une baisse de la productivité et à une augmentation des pressions inﬂationnistes, le gou-vernement et l’industrie s’accommodant des augmentations de salaires. Dans l’ensemble, l’industrie britannique est devenue léthargique, moins ﬂexible et a perdu en compétitivité.Ces conditions ont entraîné une hausse de l’inﬂation et l’incapacité du gouvernement à ramener le chômage en dessous du taux naturel. Après la crise pétrolière et la grève des mineurs au début des années 1970, ainsi que le choc ﬁscal expansionniste mis en œuvre par le gouvernement, la stagﬂation s’est installée et la situation économique du Royaume-Uni s’est dégradée. Finalement, le gouvernement a été contraint en 1976 de contracter un emprunt auprès du FMI. Dans un célèbre discours prononcé cette année-là lors de la convention du parti travailliste, le Premier ministre de l’époque, James Callaghan, s’est fait l’écho de la théorie de Friedman et Phelps auprès de la nation en déclarant :«Nous avions l’habitude de penser que l’on pouvait sortir d’une récession et augmenter l’emploi en réduisant les impôts et en augmentant les dépenses publiques. Très honnêtement, je peux vous le dire, cette possibilité n’existe plus et quand bien même elle aurait existé, elle n’a fonctionné que de manière très ponctuelle et au prix d’une dose d’inﬂation supplémentaire. Et chaque fois que cela s’est produit, le niveau moyen de chômage a augmenté. L’inﬂation plus élevée a été suivie par un chômage plus fort. Voilà l’histoire des vingt dernières années. »Cela a conduit le Royaume-Uni à s’éloigner des politiques keynésiennes et à mettre l’accent sur la politique monétaire, tandis que les États-Unis ont commencé à accorder davantage d’importance à la politique monétaire. L’accent mis sur l’utilisation des politiques monétaires et de l’offre était considéré comme le moyen de maîtriser l’inﬂation et d’abaisser le taux de chômage naturel. Tout au long des années 1980, les gouverne-ments britannique et états-uniens ont vanté les avantages des politiques de l’offre. Ceux-ci ont étudié les moyens d’accroître la capacité de production de l’économie aﬁn de déplacer la courbe OG vers la droite. Ces politiques ont souligné l’importance de l’entrepreneuriat, en réduisant les contraintes réglementaires, en four-nissant davantage d’incitations par la réduction des impôts et des prestations, en réduisant le pouvoir des syn-dicats et en investissant dans l’éducation et la formation pour améliorer le fonctionnement et la ﬂexibilité du marché du travail à long terme.Les politiques de l’offre mettent un certain temps à produire leurs effets, mais les réformes écono-miques structurelles menées par le gouvernement britannique tout au long des années 1990 ont entraîné un déplacement vers la gauche de la courbe de Phillips. Quelle est la cause de cette évolution favorable de la courbe de Phillips de court terme? Une partie de la réponse réside dans un faible niveau d’inﬂation anticipée. La politique de ciblage de l’inﬂation menée depuis 1992, associée à l’indépendance de la Banque d’Angleterre en 1997, a créé un cadre politique crédible dans lequel les travailleurs et les entreprises savaient que les taux 
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873Chapitre 30  L’arbitrage de court terme entre inflation et chômaged’intérêt seraient relevés si l’économie commençait à surchauffer, et ils ont eu tendance à modérer leurs reven-dications salariales et la ﬁxation des prix en conséquence.Puisque la Banque d’Angleterre ﬁxe désormais les taux d’intérêt de manière indépendante, les indivi-dus savent également qu’il est impossible pour les politiciens d’utiliser une politique monétaire expansionniste à des ﬁns politiques, par exemple pour gagner en popularité avant une élection. Cela a conduit à une période de conditions économiques relativement stables au Royaume-Uni, avec une croissance économique, une faible inﬂation et des niveaux de chômage relativement bas jusqu’en 2008 environ, lorsque la crise ﬁnancière a com-mencé à se manifester.En revanche, de nombreux pays européens ont connu des niveaux de chômage relativement élevés malgré l’indépendance de la Banque centrale européenne dans la conduite de la politique monétaire. Pourquoi en est-il ainsi? L’un des arguments avancés pour expliquer le chômage élevé en Europe au esiècle, et qui semble avoir une certaine crédibilité, porte sur le niveau de réglementation du marché du travail. Comme nous l’avons souligné plus haut, les années 1980 au Royaume-Uni ont été caractérisées à la fois par un affaiblisse-ment du pouvoir des syndicats et par une déréglementation des entreprises en général, et du marché du travail en particulier. Si cela a eu pour effet, par exemple, de réduire la sécurité de l’emploi pour de nombreux indivi-dus en facilitant la terminaison des contrats par les employeurs, cela a également eu pour effet de rendre les marchés du travail beaucoup plus ﬂexibles. Ainsi, de manière quelque peu paradoxale, s’il est plus difﬁcile de licencier un salarié, les entreprises réﬂéchiront sérieusement avant d’embaucher de nouveaux travailleurs et il pourrait en résulter une hausse du chômage. De même, le salaire minimum est généralement ﬁxé à un niveau beaucoup plus élevé (par rapport au salaire moyen) dans des pays européens comme la France et l’Allemagne, ce qui explique également pourquoi le taux de chômage naturel soit plus élevé dans ces pays.Les données sur l’historique de l’inﬂation et du chômage au Royaume-Uni depuis le début des années 1970 témoignent bien peu de la relation négative entre ces deux variables que Phillips avait initialement observée. En particulier, comme l’inﬂation est restée élevée au début des années 1970, les anticipations d’in-ﬂation des individus ont rattrapé la réalité, et le taux de chômage a augmenté en même temps que l’inﬂation. Au milieu des années 1970, les décideurs politiques ont conclu que Friedman et Phelps semblaient avoir rai-son : il n’y a pas d’arbitrage entre inﬂation et chômage à long terme.Testez-vousDessinez la courbe de Phillips de court terme et la courbe de Phillips de long terme. Expliquez pourquoi elles sont différentes.4.
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La question de savoir si la politique monétaire devrait être entre les mains d’un gouvernement élu ou d’un banquier central non élu repose en partie sur l’obligation de rendre des comptes. La plupart des économies développées ont choisi d’accorder aux banques centrales une indépendance opérationnelle en matière de poli-tique monétaire.Pour comprendre pourquoi, supposons que l’économie se trouve à un point où le taux de chômage naturel et le niveau d’inﬂation sont faibles. Si un gouvernement est en charge de la politique monétaire, il peut ordonner à la banque centrale de modiﬁer les taux d’intérêt ou la masse monétaire. Imaginons maintenant que 
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874PARTIE 12 LES FLUCTUATIONS ÉCONOMIQUES DE COURT TERMEdes élections nationales aient lieu dans deux ans. Pour ce gouvernement, la tentation est grande de donner une impulsion à court terme en réduisant les taux d’intérêt et en augmentant la masse monétaire aﬁn que l’écono-mie évolue le long de la courbe de Phillips de court terme. Ce stimulus peut rapporter des voix, mais une fois l’élection passée, les anticipations d’inﬂation des individus rattrapent l’inﬂation réelle, la courbe de Phillips à court terme se déplace vers le haut et l’économie retrouve son taux de chômage naturel, mais avec un niveau d’inﬂation plus élevé. À long terme, l’économie est dans un état pire que si la politique monétaire était restée neutre.Cette histoire dépeint une vision cynique de la politique, et la plupart des gouvernements nieraient vigoureusement qu’ils mènent de telles politiques uniquement pour être réélus. Mais cette histoire implique également que les individus (travailleurs et dirigeants d’entreprises) sont facilement dupés. Pourquoi? Parce que chacun sait que le gouvernement a tout intérêt à mener une politique monétaire expansionniste juste avant une élection. En fait, les entreprises et les travailleurs peuvent commencer à augmenter les prix et les salaires avant l’élection en anticipant une politique monétaire expansionniste. Il s’agit d’un résultat intéressant qui mérite d’être souligné: si les individus croient que le gouvernement est sur le point de mener une politique monétaire expansionniste, les anticipations inﬂationnistes augmenteront, et l’inﬂation augmentera, mais le chômage ne diminuera pas. En substance, l’économie rejoint immédiatement le nouvel équilibre de long terme.La crédibilité de la politique est un facteur crucial en macroéconomie. L’importance des anticipations est telle que si le contrôle de la politique monétaire est conﬁé à la banque centrale et qu’un mandat clair est donné quant à son rôle, les anticipations s’adaptent à la politique et il est plus probable que l’inﬂation soit stable. Les incitations de la banque centrale sont différentes de celles d’un gouvernement élu. Si ses actions sont crédibles, l’économie se retrouve avec un chômage identique à celui d’un gouvernement contrôlant la politique monétaire, mais avec un niveau d’inﬂation plus faible.Il existe également pour les gouvernements des avantages potentiels liés au fait d’avoir une banque centrale indépendante en charge de la politique monétaire. Si le gouvernement contrôlait la politique moné-taire, il pourrait estimer que les entreprises et les travailleurs tiennent compte dans la ﬁxation des prix et des salaires de la tentation du gouvernement, de sorte qu’en fait, l’économie atteindrait l’équilibre de long terme juste avant les élections.Cette situation est un exemple d’équilibre de Nash. Rappelez-vous qu’un équilibre de Nash est une situation dans laquelle les acteurs économiques qui interagissent les uns avec les autres choisissent chacun leur meilleure stratégie compte tenu des stratégies que tous les autres acteurs ont choisies. Ici, les entreprises et les travailleurs savent que s’ils ne relèvent pas leurs anticipations inﬂationnistes avant une élection, le gouverne-ment poursuivra très probablement une politique monétaire expansionniste et ils seront alors perdants car les prix et les salaires seront plus faibles en termes réels. Par conséquent, ils augmentent le niveau d’inﬂation anticipée et la courbe de Phillips de court terme se déplace vers le haut, faisant passer l’économie à un équilibre à long terme avec une inﬂation plus élevée et le taux de chômage naturel. Mais le gouvernement n’a-t-il pas toujours la même tentation d’accroître l’inﬂation à ce nouvel équilibre? C’est possible, mais il y aura certaine-ment un point sur la courbe de Phillips verticale de long terme où l’inﬂation sera déjà si élevée que le gouver-nement ne voudra pas risquer de la faire augmenter encore, même dans la perspective d’une réduction du chômage à court terme. Si les entreprises et les travailleurs peuvent deviner approximativement ce niveau d’inﬂation, ils ﬁxeront leurs salaires et leurs prix de manière à ce que l’économie atteigne directement ce point. Si, à ce stade, le gouvernement n’est pas tenté de stimuler l’économie pour gagner en popularité, et si les entre-prises et les travailleurs le savent de sorte qu’ils ne sont pas incités à modiﬁer leur comportement en matière de ﬁxation des prix et des salaires, alors l’équilibre de Nash sera atteint.Une autre façon de voir les choses est de dire que l’équilibre de Nash représente la politique cohérente dans le temps. Une politique cohérente dans le temps est tout simplement une politique sur laquelle un gouver-nement n’a pas la tentation de revenir à un moment donné et qui correspond généralement à un équilibre de Nash.
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875Chapitre 30  L’arbitrage de court terme entre inflation et chômageCe nouveau point peut illustrer la cohérence temporelle de la politique économique, mais il est fran-chement plus mauvais que le point original en ce qui concerne les chances de réélection du gouvernement, puisque l’inﬂation y est plus élevée et que le chômage y est toujours à son taux naturel. Par conséquent, la meilleure chose à faire pour maximiser les chances de réélection est que le gouvernement rende la banque centrale indépendante, c’est-à-dire qu’il lui cède le contrôle de la politique monétaire – à condition bien sûr que la banque centrale considère son rôle comme celui de «gardienne de la stabilité des prix»; en d’autres termes, à condition que la banque centrale soit « conservatrice » en matière de stabilité des prix.Le fait que cet argument ait convaincu de nombreux gouvernements dans le monde d’accorder à leur banque centrale l’indépendance dans la conduite de la politique monétaire témoigne de la puissance de la théo-rie macroéconomique. La Banque centrale européenne, par exemple, est indépendante depuis sa création en 1998, et la Banque d’Angleterre a obtenu son indépendance en 1997. La Banque centrale européenne conçoit sa politique monétaire (par exemple, elle décide du niveau d’inﬂation à atteindre dans la zone euro) et la met en œuvre. La Banque d’Angleterre, quant à elle, est indépendante dans la mise en œuvre de la politique moné-taire, mais son objectif d’inﬂation est ﬁxé par le chancelier de l’Échiquier britannique (le ministre des Finances britannique).5.
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Friedman et Phelps avaient suggéré en 1968 que les variations dans l’anticipation de l’inﬂation modiﬁent la courbe de Phillips à court terme, et l’expérience du début des années 1970 a convaincu de nombreux écono-mistes que Friedman et Phelps avaient raison. Cependant, quelques années plus tard, la profession économique allait s’intéresser à une autre source de déplacement de la courbe de Phillips à court terme: les chocs d’offre globale.Le conﬂit entre Israël et ses voisins arabes a déclenché une série de chocs pétroliers, les producteurs de pétrole arabes utilisant leur pouvoir de marché pour exercer une pression politique sur les gouvernements occidentaux qui soutenaient Israël. En 1974, l’Organisation des pays exportateurs de pétrole (OPEP) a égale-ment commencé à exercer son pouvoir en tant que cartel pour augmenter les proﬁts de ses membres. Les pays de l’OPEP, comme l’Arabie saoudite, le Koweït et l’Irak, ont limité la quantité de pétrole brut extrait et vendu sur les marchés mondiaux. Cette réduction de l’offre a entraîné un quasi-doublement du prix du pétrole en quelques années dans les années 1970.Une forte augmentation du prix mondial du pétrole est un exemple de choc d’offre. Un choc d’offre est un événement qui affecte directement les coûts de production des entreprises et donc les prix qu’elles pra-tiquent; il déplace la courbe OG de l’économie et, par conséquent, la courbe de Phillips. Le pétrole est utilisé dans tant de processus de production que les augmentations de son prix ont des effets très importants. Par exemple, lorsqu’une hausse du prix du pétrole augmente le coût de production de l’essence, du ﬁoul domes-tique, des pneus, des produits en plastique, de la distribution et de nombreux autres produits, elle réduit la quantité de biens et de services offerts à tout niveau de prix donné. Comme le montre le cadre (a) du gra-phique 30.6, cette réduction de l’offre est représentée par le déplacement vers la gauche de la courbe OG de OG1à OG2. Le niveau des prix augmente de P1à P2, la production diminue de Y1à Y2et l’économie connaît la stagﬂation.➜Choc d’offre événement qui agit directement sur les coûts des ﬁrmes et les prix, à l’origine d’un déplacement de la courbe OG et donc de la courbe de Phillips
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876PARTIE 12 LES FLUCTUATIONS ÉCONOMIQUES DE COURT TERMEFigure 30.6L’impact d’un choc d’offre négatifLe cadre (a) présente le modèle OG-DG. Lorsque la courbe OG se déplace vers la gauche de OG1 vers OG2, l’équilibre se déplace du point A au point B. La production diminue, de Y1à Y2 et le niveau des prix augmente de P1 à P2. Le cadre (b) présente l’arbitrage de court terme entre l’inflation et le chômage. Le choc négatif dans la courbe OG fait passer l’économie d’un point avec un chômage et une inflation faibles (point A) àun point avec un chômage et une inflation élevés (point B). La courbe de Phillips de court terme se déplace vers la droite depuis CP1à CP2. Les décideurs politiques sont maintenant confrontés à un arbitrage moins favorable entre inflation et chômage.Ce déplacement de OG est associé à un déplacement similaire de la courbe de Phillips de court terme, illustré dans le cadre (b). Comme les entreprises ont besoin de moins de travailleurs aﬁn de produire une plus faible quantité, l’emploi diminue et le chômage augmente. Comme le niveau des prix est plus élevé, le taux d’inﬂation est également plus élevé. Ainsi, le déplacement de l’OG entraîne une hausse du chômage et de l’in-ﬂation. L’arbitrage à court terme entre l’inﬂation et le chômage se déplace vers la droite, de CP1 à CP2.Face à cette baisse de OG, les responsables politiques sont confrontés à un choix difﬁcile entre la lutte contre l’inﬂation et la lutte contre le chômage. S’ils réduisent la DG pour combattre l’inﬂation, ils feront aug-menter davantage le chômage. S’ils augmentent la DG pour lutter contre le chômage, l’inﬂation s’accentuera. En d’autres termes, les décideurs sont confrontés à un arbitrage entre l’inﬂation et le chômage moins favorable qu’avant l’évolution de OG: ils doivent s’accommoder d’un taux d’inﬂation plus élevé pour un taux de chô-mage donné, d’un taux de chômage plus élevé pour un taux d’inﬂation donné, ou d’une combinaison de chô-mage et d’inﬂation plus élevés.La question importante est notamment de savoir si cette évolution défavorable de la courbe de Phillips est temporaire ou permanente. La réponse dépend de la façon dont les individus ajustent leurs anticipations d’inﬂation. Si les individus considèrent la hausse de l’inﬂation due au choc d’offre comme une aberration tem-poraire, l’anticipation de l’inﬂation ne change pas et la courbe de Phillips revient rapidement à sa position antérieure. Mais si les individus croient que le choc conduira à une nouvelle ère inﬂationniste, alors l’anticipa-tion d’inﬂation augmente, et la courbe de Phillips se maintient à sa nouvelle position, moins souhaitable.Testez-vousDonnez un exemple de choc positif sur l’offre globale. Utilisez le modèle OG-DG pour expliquer les effets d’un tel choc. Comment la courbe de Phillips est-elle affectée ?
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877Chapitre 30  L’arbitrage de court terme entre inflation et chômage6.
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Au moment de la rédaction de ce livre, un certain nombre de gouvernements sont confrontés au déﬁ d’une inﬂation élevée. En Azerbaïdjan, par exemple, l’inﬂation était de 12,9 %, en Égypte de 29,5 % et en Turquie de plus de 11 %. Si l’arbitrage de la courbe de Phillips est pertinent, les gouvernements qui cherchent à réduire l’inﬂation doivent accepter des taux de chômage plus élevés, car la croissance économique sera réduite. Les économistes ont tenté de quantiﬁer les effets de la désinﬂation, c’est-à-dire la réduction du taux d’inﬂation.➜Désinﬂationbaisse du taux d’inﬂation6.1 Le ratio de sacrificePour réduire le taux d’inﬂation, la banque centrale doit mener une politique monétaire contractionniste. Le graphique 30.7 montre certains des effets d’une telle décision. Lorsque la banque centrale ralentit le rythme de croissance de la masse monétaire, elle contracte DG. La baisse de DG, à son tour, réduit la quantité de biens et de services que les entreprises produisent, et cette baisse de production entraîne une baisse de l’emploi. L’économie commence au point A du graphique et se déplace le long de la courbe de Phillips de court terme jusqu’au point B, qui présente une inﬂation plus faible et un chômage plus élevé. Au ﬁl du temps, les individus comprennent que les prix augmentent plus lentement, l’anticipation de l’inﬂation diminue et la courbe de Phillips de court terme se déplace vers le bas. L’économie passe du point B au point C. L’inﬂation est plus faible et le chômage revient à son taux naturel.Figure 30.7La politique monétaire de désinflation à court terme et à long termeLorsque la Banque centrale mène une politique monétaire restrictive pour réduire l’inflation, l’économie se déplace le long d’une courbe de Phillips de court terme, du pointA au pointB. Au fil du temps, l’inflation anticipée diminue et la courbe de Phillips de court terme se déplace vers la gauche. Lorsque le l’économie atteint le pointC, le chômage est revenu à son taux naturel.
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878PARTIE 12 LES FLUCTUATIONS ÉCONOMIQUES DE COURT TERMEAinsi, si une nation souhaite réduire l’inﬂation, elle doit passer par une période de chômage élevé et de production faible. Sur le graphique 30.7, ce coût est représenté par le fait que l’économie transite par le point B lorsqu’elle se déplace du point A au point C. L’ampleur de ce coût dépend de la pente de la courbe de Phillips et de la rapidité avec laquelle les anticipations d’inﬂation s’adaptent à la nouvelle politique monétaire.De nombreuses études ont examiné les données sur l’inﬂation et le chômage pour estimer le coût d’une réduction de l’inﬂation. Les résultats de ces études sont souvent résumés dans une statistique appelée le ratio de sacriﬁce. Il mesure la baisse de la production, en points de pourcentage sur une année, résultant de la dimi-nution de l’inﬂation d’un point de pourcentage ; il est donné par la formule suivante :Ratio de sacriﬁce coût en euros de la baisse de productionvariation en pourcentage de l’inﬂationUne estimation standard du ratio de sacriﬁce nous apprend que sa valeur se situe entre 3 et 5. En d’autres termes, pour chaque point de pourcentage de réduction de l’inﬂation, 3 à 5 % de la production annuelle doit être sacriﬁé pendant la transition.➜Ratio de sacriﬁce nombre de points de pourcentage de la production annuelle perdus dans le processus de réduction de l’inﬂation d’un point de pourcentageD’après des recherches sur la courbe de Phillips et le coût de la désinﬂation, ce sacriﬁce pourrait être payé de différentes manières. Supposons que l’inﬂation soit de 10 % et qu’un gouvernement veuille la réduire à 5 %. Si chaque point de pourcentage de réduction de l’inﬂation coûte 3 % de la production annuelle, le coût serait alors de 15 % de la production annuelle perdue sur un an. Un tel résultat serait extrêmement brutal. Une autre option consisterait à étaler le coût sur plusieurs années. Si la réduction de l’inﬂation se produisait sur cinq ans, par exemple, il sufﬁrait que la production soit en moyenne inférieure de 3 % à la tendance pendant cette période pour que le sacriﬁce soit de 15 %. Une approche encore plus progressive consisterait à réduire lente-ment l’inﬂation sur une décennie. Quelle que soit la voie choisie, cependant, la réduction de l’inﬂation ne serait pas une tâche aisée.6.2 Les anticipations rationnelles et la possibilité d’une désinflation sans coûtAlors que les responsables politiques du début des années 1980 se débattaient avec une inﬂation élevée et réﬂé-chissaient aux coûts de la réduction de l’inﬂation, un groupe de professeurs d’économie menait une révolution intellectuelle qui allait remettre en question les idées reçues sur le ratio de sacriﬁce. Ce groupe comprenait des économistes de premier plan tels que Robert Lucas, Thomas Sargent et Robert Barro. Leur révolution était fondée sur une nouvelle approche de la théorie et de la politique économiques appelée « anticipations rationnelles».➜Anticipations rationnelles théorie selon laquelle les individus utilisent de manière optimale toute l’information à leur disposi-tion, dont celle relative aux politiques du gouvernement, lorsqu’ils font des prévisions sur le futurLe modèle des anticipations rationnelles est venu remplacer celui des anticipations adaptatives, selon lequel les individus et les organisations fondent leurs anticipations d’inﬂation future sur la valeur passée de l’inﬂation réalisée. Les détracteurs du modèle des anticipations adaptatives ont fait valoir que les individus 
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879Chapitre 30  L’arbitrage de court terme entre inflation et chômageprennent en compte, pour former leur jugement, davantage d’informations que les simples taux d’inﬂation passés. Le modèle des anticipations rationnelles tient compte de ces informations disponibles. Selon la théorie des anticipations rationnelles, les individus utilisent donc de manière optimale toutes les informations dont ils disposent, y compris les informations sur les politiques gouvernementales, lorsqu’ils anticipent l’avenir.➜Anticipations adaptatives modèle qui repose sur le fait que les individus et les organisations fondent leurs anticipations d’in-ﬂation sur la valeur passée de l’inﬂation réaliséeCette nouvelle approche a eu de profondes répercussions sur de nombreux domaines de la macroéco-nomie, mais aucun n’est plus important que son application à l’arbitrage entre inﬂation et chômage. Comme Friedman et Phelps l’avaient souligné, l’anticipation de l’inﬂation est une variable importante qui explique pourquoi il existe un arbitrage entre l’inﬂation et le chômage à court terme mais pas à long terme. La rapidité avec laquelle l’arbitrage à court terme disparaît dépend de la vitesse d’ajustement des anticipations. Les parti-sans des anticipations rationnelles fondées sur l’analyse de Friedman-Phelps afﬁrment que lorsque les poli-tiques économiques changent, les individus adaptent leurs anticipations d’inﬂation en conséquence. Les études sur l’inﬂation et le chômage qui ont tenté d’estimer le ratio de sacriﬁce n’ont pas pris en compte l’effet direct du régime politique sur les anticipations. Par conséquent, les estimations du ratio de sacriﬁce seraient, selon les théoriciens des anticipations rationnelles, des guides peu ﬁables pour la politique.Dans un article de 1982 intitulé «The End of Four Big Inﬂations» ou «La ﬁn des quatre grandes inﬂa-tions» (l’une d’elles étant l’inﬂation britannique de la ﬁn des années 1970 et du début des années 1980), Thomas Sargent a décrit cette nouvelle approche comme suit :Un point de vue alternatif, celui des «anticipations rationnelles» rejette l’idée selon laquelle il y aurait un «moment» propre au processus inﬂationniste actuel. Ce point de vue soutient que les ﬁrmes et les travailleurs sont parvenus à anticiper des taux d’inﬂation élevés dans le futur et qu’ils concluent des marchés à la lumière de ces anticipations. Cependant, nous afﬁrmons que les individus s’attendent à ces taux d’inﬂation élevés dans le futur précisément parce que la politique monétaire actuelle du gouvernement ainsi que celle à venir justiﬁent ces anticipations […]. Une implication de ce point de vue est que l’inﬂation peut être stoppée bien plus rapidement que ne le pensent les tenants du «moment» de l’inﬂation; de plus, leurs estimations relatives à la durée et au coût d’arrêt de l’inﬂation en termes de production sacriﬁée sont erronées. Cela ne signiﬁe pas pour autant qu’il est aisé d’éradiquer l’in-ﬂation. Au contraire, il faudrait bien plus que quelques mesures monétaires et budgétaires restrictives temporaires. Au contraire, il faudrait un changement de régime de politique économique. […] Le coût d’un tel changement en termes de perte de production et le temps qu’il mettrait à produire ses effets dépendraient en partie de la détermination et de la fermeté de l’engagement du gouvernement.Selon Sargent, le ratio de sacriﬁce pourrait être beaucoup plus faible que ce que suggèrent les estima-tions précédentes. En effet, dans le cas le plus extrême, il pourrait même être nul. Si le gouvernement s’engageait de manière crédible à mener une politique d’inﬂation faible, les individus seraient sufﬁsamment rationnels pour réduire immédiatement leurs anticipations d’inﬂation. La courbe de Phillips de court terme se déplacerait vers le bas, et l’économie atteindrait rapidement une faible inﬂation sans le coût d’un chômage temporairement élevé et d’une faible production. La crédibilité de la politique gouvernementale est donc de première importance.Testez-vousQu’est-ce que le ratio de sacriﬁce? Comment une amélioration de la crédibilité d’un gouvernement quant à son engagement à réduire l’inﬂation peut-elle inﬂuencer le ratio de sacriﬁce ?
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880PARTIE 12 LES FLUCTUATIONS ÉCONOMIQUES DE COURT TERMEPOUR VOTRE INFORMATIONLa théorie de la courbe de salairesNous avons dit que les recherches de Phillips portaient sur la relation entre le taux de croissance des salaires et le chômage. La relation entre le taux de croissance des salaires et le chômage nous fait faire un petit pas vers le lien entre le niveau d’inﬂation et le taux de chômage. Le taux de croissance des salaires est un facteur qui inﬂuence le niveau général des prix dans l’économie. Les salaires repré-sentent un coût pour les employeurs; toutes choses étant égales par ailleurs, s’ils augmentent, les employeurs pourraient bien chercher à augmenter les prix pour couvrir ce coût plus élevé. Si cela se produit dans l’ensemble de l’économie, la croissance des salaires conduit à l’inﬂation. Si le taux de croissance des salaires ralentit, on peut anticiper un relâchement du marché du travail; en d’autres termes, la demande de travail diminue par rapport à l’offre de travail. Dans des conditions de marché normales, on pourrait s’attendre à ce que le taux de salaire commence à baisser. En réalité, cela se traduit par un ralentissement du taux de croissance des salaires.Des recherches plus approfondies sur la courbe de Phillips ont conduit à la courbe de Phillips augmen-tée des anticipations, représentée par la formule suivante :∆ pt = Et ∆ pt +1 + (taux naturel de chômage en t– taux de chômage observé en t).Cela signiﬁe que la variation du taux d’inﬂation en une période de temps donnée (∆ pt) est égale à la valeur anticipée de l’inﬂation (Et∆ pt+1) augmentée de l’écart entre le taux de chômage naturel et le taux de chômage observé. Cette relation permet d’expliquer ce qui semble s’être passé dans de nom-breuses économies occidentales dans les années 1970. Les ménages anticipaient de l’inﬂation dans le futur et intégraient ces anticipations dans leurs décisions courantes; la courbe de Phillips se dépla-çait alors. Cela a permis d’expliquer comment une inﬂation plus élevée pouvait s’accompagner d’une hausse du chômage – ce que l’on appelle la « stagﬂation ».Un certain nombre d’économistes ont toutefois remis en question l’existence de la courbe de Phillips. C’est cette question qu’a d’ailleurs posée un économiste. David Blanchﬂower a travaillé dans plusieurs institutions, dont l’Université du Surrey et l’Université de Warwick au Royaume-Uni. Il est un ancien membre du comité de politique monétaire de la Banque d’Angleterre et travaille au Dartmouth College dans le New Hampshire aux États-Unis.Rappelez-vous que l’hypothèse de la courbe de Phillips est qu’il existe une relation entre le taux de croissance des salaireset le chômage. Lorsque le chômage augmente, le taux de croissance des salaires diminue et vice versa. Intuitivement, s’il y a un grand nombre de chômeurs, les travailleurs employés hésiteront à réclamer des salaires plus élevés de peur de rejoindre les rangs des chômeurs.Blanchﬂower aurait suggéré que ses travaux prouvent que «la courbe de Phillips est fausse, c’est une évidence ». Voici un résumé de l’analyse qui l’a mené à cette opinion.La courbe de Phillips traditionnelle met en relation le taux de croissance des salaires avec le niveau de chômage. Dans cette relation, un niveau plus élevé de chômage est associé à un niveau plus faible du taux de croissance des salaires. Inversement, si le taux de chômage était faible, le taux de croissance des salaires serait plus élevé. Une telle relation est considérée comme macroéconomique plutôt que microéconomique, c’est-à-dire qu’elle s’applique à l’économie dans son ensemble. Si le niveau de chômage augmente, cela suggère donc qu’il y aura une offre excédentaire sur le marché du travail. Dans ce cas, le marché du travail s’ajuste et le taux de croissance des salaires diminue pour éliminer l’offre excédentaire. Blanchﬂower et son collègue, Andrew Oswald, ont passé du temps à explorer les liens entre le chô-mage et les taux de salaire au niveau microéconomiqueet ont découvert que la relation entre le chô-mage et les salaires pouvait être différente selon la région étudiée. Leurs recherches ont porté sur le niveau de rémunération plutôt que sur le taux de croissance des salaires. Ils ont soutenu que le niveau 
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881Chapitre 30  L’arbitrage de court terme entre inflation et chômagede salaire, plutôt que le taux de croissance des salaires, était négativement relié au niveau de chô-mage.Selon eux, un travailleur de la région A, caractérisée par un taux de chômage élevé, gagnerait un salaire inférieur à celui d’un travailleur équivalent de la région B, où le taux de chômage est plus faible. Les recherches de Blanchﬂower et Oswald jettent un doute sur l’explication classique, tant en économie urbaine qu’en économie du travail, puisque le taux de salaire dans une région serait positi-vement lié au niveau de chômage dans cette région. En d’autres termes, plus le niveau de chômage est élevé, plus le niveau de salaire nécessaire pour persuader quelqu’un de travailler dans cette région est élevé et vice versa.Leur travail tendrait à remettre en question certaines des lois fondamentales de l’économie, en particu-lier celles liées au salaire minimum. La pensée conventionnelle serait que si le salaire minimum était introduit dans une économie, les niveaux de salaire plus élevés seraient associés à une hausse du chômage. L’analyse de Blanchﬂower et Oswald suggère que ce n’est peut-être pas le cas, et que dans certaines régions, il pourrait même y avoir une augmentation du niveau d’emploi associée à une hausse des niveaux de salaire.Le graphique 30.8 illustre l’analyse traditionnelle de l’effet de la mise en place d’un salaire minimum (MW pour minimum wage) supérieur au salaire de marché sur le niveau de chômage (W1). Ce salaire minimum induit une diminution de la quantité de travail demandée et une augmentation de la quantité de travail offerte, prenant la forme d’un déplacement le long des courbes. Il en résulte une hausse du chômage, mesurée par la distance Q3 – Q2.Figure 30.8L’explication traditionnelle de l’effet d’un salaire minimum supérieur au salaire d’équilibrePour le comprendre, il faut revenir au modèle de base du marché du travail de la ﬁgure 30.9. Si la demande de travail, par exemple, augmente comme l’indique le déplacement de la courbe de vers la droite, DLà DL1, il y aurait alors une demande excédentaire de travail de Q2 – Q1. En retour, le taux de salaire augmenterait (W2) et ﬁnalement davantage de travailleurs seraient employés (Q3). Une augmentation du niveau de salaire est ainsi positivement corrélée avec une baisse du chômage et inversement et vice versa.Les travaux de Blanchﬂower et d’Oswald étaient fondés sur des millions d’observations. Ils ont identiﬁé l’existence de courbes salariales dans 16 pays et leurs résultats initiaux, publiés en 1994 ont été cor-roborés par d’autres études. Blanchﬂower et Oswald estiment que la courbe des salaires aurait une élasticité de – 0,1. Celle-ci mesure la réaction des taux de rémunération aux variations du chômage. Une élasticité de – 0,1 suggère donc que si nous prenons deux régions au sein d’une économie, la région A et la région B, et si le chômage est de 2 % dans la région B mais de 4 % dans la région A, 
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882PARTIE 12 LES FLUCTUATIONS ÉCONOMIQUES DE COURT TERMEnous devrions nous attendre à ce que les salaires soient inférieurs d’environ 10 % dans la région A par rapport à la région B. Cela suggère une sorte de relation causale venant initialement du niveau de chômage dans une région qui se répercute sur le niveau des salaires de cette région, et non l’inverse.Figure 30.9Un modèle microéconomique du marché du travailUn déplacement de la courbe de demande de travail crée du chômage d’une ampleur égale à la distance entre Q2et Q3.L’idée qu’il existe une relation entre le taux de croissance des salaires (et par conséquent de l’inﬂation) et le chômage, comme nous l’avons vu au début de ce chapitre, a des implications pour les décideurs politiques. Cela repose en partie sur l’idée que le contrôle du taux de croissance des salaires (et donc de l’inﬂation) est une étape importante dans la maîtrise du chômage. Si, toutefois, les recherches de Blanchﬂower et Oswald sur les courbes salariales sont correctes, elles modiﬁent l’orientation de l’élabo-ration des politiques, tant au niveau macroéconomique que microéconomique.Supposons que le gouvernement cherche à réduire le chômage. S’il se réfère aux modèles macroécono-miques traditionnels du marché du travail, il pourrait considérer les salaires comme un moyen de réduire le chômage dans ce domaine – en d’autres termes, une baisse des salaires contribuerait à réduire le chômage.Mais si une courbe des salaires existe, les tentatives pour réduire le chômage de cette manière pour-raient être contre-productives et se solder par une augmentation du chômage. De plus, dans les régions où le chômage est élevé, on pourrait avoir tendance à stigmatiser des groupes particuliers, pour les-quels le chômage est très élevé, par exemple les individus peu diplômés. On s’attendrait alors à ce qu’ils occupent les postes pour lesquels les salaires sont les plus faibles et dans ce cas l’impact sur l’inﬂation n’est pas signiﬁcatif. Là encore, l’existence d’une courbe des salaires aboutirait à la conclu-sion inverse, ce qui importe étant le niveau des salaires et non leur taux de croissance.7.
LE 
CIBLAGE 
DE 
L
’INFLA
TION
Aujourd’hui, dans de nombreux pays du monde, dont ceux de la zone euro et le Royaume-Uni, le cadre de la politique monétaire consiste à ﬁxer des objectifs d’inﬂation à moyen terme, c’est-à-dire sur deux ans environ, puis à ajuster les taux d’intérêt pour atteindre cet objectif. Le ciblage de l’inﬂation est apparu en partie parce que les tentatives de contrôle de la masse monétaire dans les années 1980 se sont avérées extrêmement difﬁ-
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883Chapitre 30  L’arbitrage de court terme entre inflation et chômageciles. Les gouvernements annonçaient des objectifs de croissance de la masse monétaire et, invariablement, ces objectifs n’étaient pas atteints. Le ciblage explicite de la masse monétaire a été abandonné au proﬁt d’un objec-tif d’inﬂation.Dans le cas de la Banque d’Angleterre, l’objectif d’inﬂation est ﬁxé par le Chancelier de l’Échiquier et est actuellement de 2 %. L’objectif de la BCE est «une inﬂation inférieure à, mais proche de 2 % à moyen terme»; l’objectif de la Riksbank de Suède est «d’environ 2 % par an»; en Norvège, le gouvernement a ﬁxé un objectif d’inﬂation pour la Norges Bank «proche de 2,5 % en tendance»; et la Banque nationale suisse (BNS) a un objectif de « moins de 2 % par an ».Les banques centrales sont chargées d’utiliser les outils à leur disposition, notamment les taux d’inté-rêt et l’assouplissement quantitatif, pour orienter l’inﬂation vers l’objectif ﬁxé. Les banques centrales utilisent des modèles tels que les modèles d’équilibre général dynamique stochastique (DSGE) pour prévoir l’inﬂation et ajuster la politique à la lumière des différences anticipées entre l’inﬂation prévue et l’objectif. Le cadre dans lequel est menée la politique monétaire pourrait être mis en œuvre en appliquant des règles. En effet, Milton Friedman a préconisé l’utilisation de telles règles pour aider les banques centrales à respecter les annonces publiques de croissance annuelle de la masse monétaire. Ces règles seraient «simples, prévisibles et crédibles» et empêcheraient les banques centrales de prendre de mauvaises décisions qui pourraient avoir des effets éco-nomiques néfastes. Ben Bernanke, ancien président de la Réserve fédérale américaine, a toutefois préféré un cadre plus large qu’il a appelé «pouvoir discrétionnaire limité ou encadré». Le pouvoir discrétionnaire enca-dréimplique la reconnaissance d’une cible claire, mais laisse aux responsables politiques la liberté de réagir aux chocs économiques, ﬁnanciers et politiques en utilisant toutes les données disponibles et leur discernement collectif. L’utilisation d’un pouvoir discrétionnaire limité permet de ne pas toujours atteindre l’objectif d’inﬂa-tion, mais de l’atteindre sur une période, généralement déﬁnie comme le moyen terme, de deux à trois ans. La primauté de la stabilité des prix est également importante pour le succès d’un régime de ciblage de l’inﬂation. Si les banques centrales perdent de vue l’objectif de la politique de stabilité des prix en se concentrant, par exemple, sur le chômage, les taux de change ou les salaires, elles perdront toute crédibilité.➜Pouvoir discrétionnaire encadrécadre de politique monétaire qui reconnaît un objectif clair, mais laisse aux décideurs la liberté de réagir aux chocs économiques, ﬁnanciers et politiques en utilisant toutes les données disponibles et leur discernement collectif7.1 Les types de ciblagesLe niveau de la masse monétaire et le taux de change peuvent être considérés comme des objectifs intermé-diaires de la politique monétaire. C’est-à-dire qu’ils peuvent être ciblés aﬁn d’atteindre certains autres objectifs de politique, tels que la croissance du PIB réel, l’emploi et l’inﬂation. Un principe important que nous avons appris dans notre étude de la politique monétaire est que de nombreux économistes pensent que, à long terme, la politique monétaire ne peut pas affecter le côté réel de l’économie, c’est-à-dire le PIB réel et l’emploi. À long terme, la seule cible ﬁnale de la politique monétaire peut être le taux d’inﬂation. Par conséquent, choisir la masse monétaire ou le taux de change comme cadre de la politique monétaire signiﬁe que nous ciblons ces variables parce que nous pensons qu’elles affecteront in ﬁnele taux d’inﬂation. En outre, comme ni la masse monétaire ni le taux de change ne sont directement contrôlables, ils ne peuvent pas constituer des instruments de politique monétaire. En d’autres termes, la banque centrale ne peut pas se contenter de ﬁxer le niveau de la masse monétaire qu’elle souhaite; elle doit tenter d’atteindre ce niveau par des opérations d’open-market et d’autres moyens. De même, elle ne peut pas se contenter de ﬁxer le niveau du taux de change qu’elle cible; elle doit essayer d’atteindre ce niveau en choisissant les taux d’intérêt et en utilisant d’autres moyens. Par consé-quent, la masse monétaire et le taux de change doivent être considérés comme des objectifs intermédiaires que 
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884PARTIE 12 LES FLUCTUATIONS ÉCONOMIQUES DE COURT TERMEla banque centrale peut viser, car on pense qu’ils inﬂuenceront au ﬁnal l’inﬂation. Alors, pourquoi ne pas sim-plement cibler un taux d’inﬂation? Les taux d’intérêt (ou du moins certains taux d’intérêt) sont sous le contrôle des banques centrales, ils sont donc bien un instrument de politique monétaire. Nous savons qu’une hausse des taux d’intérêt réduit la DG et freine donc l’inﬂation. Les autorités monétaires pourraient simplement relever les taux d’intérêt à chaque fois que l’inﬂation dépasse un niveau jugé souhaitable, 2 % par exemple. Il s’agirait d’une forme grossière de ciblage de l’inﬂation.Ce ciblage brutal de l’inﬂation pose deux problèmes. Premièrement, le fait de modiﬁer (ou de ne pas modiﬁer) les taux d’intérêt aujourd’hui n’aura pas d’incidence sur l’inﬂation aujourd’hui; cela n’aura d’inci-dence que sur l’inﬂation future, car il faut du temps pour que la politique ait un effet sur l’économie. Deuxièmement, d’autres facteurs peuvent affecter l’inﬂation future. Supposons, par exemple, que l’inﬂation ait atteint son objectif de 2 % par an. La banque centrale décide donc de ne pas modiﬁer les taux d’intérêt, puisqu’elle atteint son objectif d’inﬂation. Toutefois, supposons qu’il y ait eu, au même moment, une vague d’accords salariaux portant les salaires à un niveau très élevé dans l’économie, supérieur à toute augmentation de la productivité du travail. Au cours des six prochains mois à un an, cela devrait entraîner une hausse de l’inﬂation des prix dans l’économie, car les travailleurs dépensent davantage et les entreprises répercutent une partie des augmentations de salaire en pratiquant des prix plus élevés. La banque centrale doit-elle attendre l’arrivée de l’inﬂation ou doit-elle agir maintenant en relevant les taux d’intérêt en prévision des pressions inﬂationnistes découlant de la hausse des salaires? Il est clair que la meilleure politique consiste à viser non pas l’inﬂation d’aujourd’hui, car il est déjà trop tard pour avoir un quelconque effet sur celle-ci, mais l’inﬂation future. Bien sûr, personne ne sait avec certitude quelle sera l’inﬂation future, c’est pourquoi une politique de ciblage de l’inﬂation implique généralement de cibler le taux d’inﬂation prévu.Le succès de la banque centrale à atteindre son objectif à moyen terme dépend en grande partie de sa capacité à prévoir avec précision l’inﬂation jusqu’à deux ans à l’avance. Dans un souci de transparence et de crédibilité, la Banque d’Angleterre publie des analyses détaillées de ses prévisions, qui sont examinées de près. Dans le cas de la Banque d’Angleterre, si l’inﬂation réelle se situe en dehors d’une fourchette de plus ou moins 1 % de la cible, le gouverneur de la Banque d’Angleterre est tenu d’écrire une lettre ofﬁcielle et publique au chancelier de l’Échiquier, expliquant pourquoi l’inﬂation est en dehors de la fourchette cible, quelles mesures sont prises pour la ramener sur la bonne voie et à quel moment elle devrait revenir à la cible.7.2 La règle de TaylorUn pouvoir discrétionnaire encadré permet aux décideurs de disposer d’une certaine marge de manœuvre dans l’élaboration de leur politique en réponse aux chocs économiques, ﬁnanciers et politiques subis par l’économie. Outre les modèles, les données d’enquête et le jugement, il est possible d’avoir recours à des «règles» pour décider de la politique monétaire. En 1993, John Taylor, économiste à l’université de Stanford aux États-Unis, a observé sur une certaine durée le comportement du comité de politique monétaire de la Réserve Fédérale, le FOMC (Federal Open Market Committee). Les observations de Taylor l’ont conduit à proposer ce qui est devenu la règle de Taylor, qui a eu un grand retentissement depuis sa publication. Pour de nombreux écono-mistes, l’attention s’est concentrée sur la mesure dans laquelle cette règle est suivie dans la prise de décision en matière de taux d’intérêt dans le monde, si tant est qu’elle le soit. John Taylor s’était focalisé sur l’économie américaine et le travail du FOMC. L’inﬂation aux États-Unis avait été bien mieux maîtrisée dans les années 1980, lorsque le FOMC était dirigé par Paul Volcker. Une partie de la conclusion de Taylor était que le FOMC avait réagi de manière plus agressive à l’inﬂation qu’avant 1979. Ses observations l’ont conduit à dire que l’organe de ﬁxation des taux d’intérêt «allait dans le sens du vent» lorsqu’il s’agissait de l’inﬂation. Il voulait dire par là que le FOMC était prêt à augmenter les taux en réponse à une menace d’inﬂation (lorsque l’écono-mie était jugée en surchauffe, par exemple), et à réduire les taux d’intérêt en cas de ralentissement de l’écono-mie et de menace de récession, de manière plus signiﬁcative qu’il ne l’avait fait avant 1979.


885Chapitre 30  L’arbitrage de court terme entre inflation et chômageTaylor a suggéré que le comportement du FOMC en matière de taux d’intérêt au cours de la période 1979-1992 pouvait être exprimé à travers la formule – la «règle» – suivante. Cette formule, présentée ci-dessous, a été simpliﬁée, mais elle capture l’essentiel de son travail original.r = p + 0,5y + 0,5(p – 2) + 2Les variables auxquelles cette règle fait référence sont :r = le taux d’intérêt de court terme en pourcentage par anp = le taux d’inﬂation au cours des 4 trimestres précédents, mesuré par le déﬂateur du PIBy = la différence entre le PIB réel et la production potentielle (l’écart de production ou output gap)Dans cette formule, Taylor a fait un certain nombre d’hypothèses sur l’économie américaine. Il a sup-posé qu’il y avait un niveau cible d’inﬂation, qu’il a ﬁxé à 2 %. Il a également supposé que le taux d’intérêt réel d’équilibre était également de 2 %. La formule offre une règle ou un guide aux décideurs politiques sur ce que devrait être le niveau des taux d’intérêt si l’objectif d’inﬂation est de 2 %. En effet, les taux d’intérêt peuvent être ﬁxés en fonction de l’écart de l’inﬂation par rapport à la cible et de l’écart de la production réelle par rap-port à la production potentielle. Cela suggère que la réponse à l’inﬂation ou à la production qui seraient en dehors de la cible devrait donner lieu à une politique monétaire plus agressive – ce qu’on appelle «aller dans le sens du vent ».Supposons, par exemple, que l’écart de production soit nul – que le PIB réel soit à son niveau potentiel – mais que l’inﬂation soit actuellement de 5 %, soit 3 % de plus que le niveau cible supposé de 2 %. Dans ce cas, la règle de Taylor suggèrerait à la banque centrale de ﬁxer son taux d’intérêt de court terme à 8,5%, ce qui correspondrait à un taux d’intérêt réel de 8,5 – 5 = 3,5%. Si, au contraire, le PIB était, disons, inférieur de 2 % à son niveau potentiel, de sorte que l’écart de production serait de –2 %, la règle de Taylor suggérerait de ﬁxer le taux d’intérêt nominal à un niveau un peu plus faible, à 7,5 %.Des études ont montré qu’un certain nombre de pays semblent avoir des modèles de taux d’intérêt qui suivent la règle de Taylor. En réalité, Taylor et d’autres chercheurs étaient conscients du fait que les décideurs ne pouvaient pas s’en tenir de manière rigide à une telle règle, car certaines circonstances nécessitent de mettre en œuvre des politiques discrétionnaires. Taylor a afﬁrmé que si une règle donnait une ligne directrice aux décideurs, elle impliquait également que toute déviation par rapport à la règle devait être justiﬁée par un argu-mentaire cohérent, et qu’une telle discipline était utile aux décisions de politique monétaire en général.7.3 Ciblage du PIB nominalLe ciblage de l’inﬂation a fait l’objet de débats et de critiques à la suite de la crise ﬁnancière de 2007-2009. On s’attend généralement à ce que les variables macroéconomiques post-récession se rétablissent progressive-ment, que la croissance commence à s’accélérer et que les pressions inﬂationnistes se développent peu à peu. À mesure que l’écart de production se réduit, le marché du travail se resserre, la demande de main-d’œuvre augmente, le chômage diminue et la croissance des salaires commence à s’accélérer. Les banques centrales qui suivent un objectif d’inﬂation surveillent ces évolutions et ajustent la politique monétaire en conséquence, aﬁn de guider l’inﬂation vers l’objectif. Lorsque le chômage diminue et que l’inﬂation s’accélère (relation attendue de la courbe de Phillips), les taux d’intérêt seront progressivement relevés, ce qui modérera l’expansion de la production et maintiendra l’économie à un niveau relativement stable.L’expérience de certains pays, notamment le Royaume-Uni et les États-Unis, a été quelque peu diffé-rente. Le taux de chômage est tombé bien en dessous de son taux naturel estimé, le PIB a été positif mais faible, et l’inﬂation ne s’est pas accélérée comme on aurait pu s’y attendre, surtout compte tenu de l’ampleur de l’as-souplissement quantitatif. Le taux repo de la Banque d’Angleterre est resté à 0,5 % de 2009 à 2016, date à laquelle il a été ramené à 0,25 % à la suite du référendum sur l’appartenance du Royaume-Uni à l’UE. En 
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886PARTIE 12 LES FLUCTUATIONS ÉCONOMIQUES DE COURT TERMEnovembre 2017, il a été relevé à nouveau à 0,5 % et en août 2018 à 0,75 %. L’assouplissement quantitatif (QE) de la Banque d’Angleterre s’élevait à 435 milliards de livres sterling en janvier 2019. La Banque d’Angleterre elle-même déclare que «L’objectif de l’assouplissement quantitatif est de stimuler la masse monétaire par des achats d’actifs à grande échelle et, ce faisant, d’amener un niveau de demande nominale compatible avec la réalisation de l’objectif d’inﬂation de moyen terme» (The Bank of England’s Sterling Monetary Framework. Juin 2015. www.bankofengland.co.uk/-/media/boe/ﬁles/markets/sterling-monetary-framework/red-book, consulté le 23 mars 2019).Compte tenu de cette situation économique, des critiques ont fait valoir que la Banque d’Angleterre s’est «ofﬁcieusement» écartée du ciblage d’inﬂation. Certains économistes afﬁrment que la relation entre l’in-ﬂation et le chômage s’est rompue, l’inﬂation et le chômage évoluant dans la même direction. La Banque d’Angleterre souligne que la mission principale qui lui a été conﬁée par le Chancelier de l’Échiquier est de maintenir la stabilité des prix, mais note qu’elle est également censée soutenir la politique du gouvernement en matière de croissance et d’emploi. Les critiques soutiennent que ces deux objectifs sont compromis si le ciblage de l’inﬂation est utilisé.Une autre option, suggérée par certains économistes comme moyen privilégié de mener la politique monétaire, serait de cibler le PIB nominal. Le PIB nominal est la dépense totale de l’économie calculée en multipliant la production par le prix auquel cette production est vendue. Si le PIB nominal augmente, cela peut être dû à une hausse des prix, à une hausse de la production ou à une combinaison des deux. Si les prix aug-mentent de 2 % et la production de 1 %, le PIB nominal augmente de 3 %.Le ciblage du PIB nominal signiﬁe qu’une banque centrale utilise les outils à sa disposition pour cibler un taux de croissance particulier du PIB nominal. Si le PIB nominal tombait en dessous de la tendance, comme cela s’est produit lors de la récession qui a suivi la crise ﬁnancière, la banque centrale augmenterait la masse monétaire en combinant des modiﬁcations des taux d’intérêt et des opérations d’open-market. Cela pourrait avoir pour conséquence une accélération de l’inﬂation au-delà de tout objectif théorique pendant un certain temps, mais l’avantage serait que le chômage ne diminuerait pas autant que dans le cas d’un ciblage de l’inﬂa-tion. Si le PIB nominal dépasse la tendance, la banque centrale resserre la politique monétaire et, par consé-quent, l’inﬂation peut être inférieure à la « cible » pendant une certaine période.Les partisans du ciblage du PIB nominal afﬁrment qu’il ne permettrait pas d’atténuer tous les chocs externes (comme la chute rapide des prix du pétrole en 2014-2015), mais qu’il aboutirait à une économie plus stable, sans les ﬂuctuations du chômage, qui peuvent être particulièrement dommageables pour les individus et l’économie dans son ensemble. Cette afﬁrmation s’explique en partie par le fait que la décision de licencier au milieu d’une récession tend à être retardée (le chômage, rappelons-le, est un indicateur retardé) et par l’hypo-thèse que les salaires sont rigides. Si les dépenses de l’économie diminuent, les salaires ne s’ajustent pas à la baisse, et les entreprises se retrouvent à devoir payer des salaires à des travailleurs dont les compétences ne sont pas exploitées au maximum. Si les salaires ne baissent pas, l’option ultime pour les entreprises est de licencier les travailleurs. Dans le cadre d’un ciblage du PIB nominal, lorsque les dépenses diminuent, la banque centrale augmente la masse monétaire pour stimuler l’économie, même si cela signiﬁe que l’inﬂation s’accélère. Une telle politique implique que les coûts perçus de l’inﬂation à court et à moyen terme sont inférieurs aux coûts d’un chômage plus élevé qui pourrait être observé dans le cadre d’une politique de ciblage de l’inﬂation.Compte tenu de l’expérience du Royaume-Uni et des États-Unis au cours des dernières années, le ciblage de l’inﬂation n’a pas beaucoup de sens. Le comportement de l’inﬂation, de la croissance et du chômage ne semble pas suivre les modèles auxquels les économistes s’attendent. Les économistes se demandent quelle politique la Banque suit réellement et ce qui pourrait expliquer l’évolution de la relation entre l’inﬂation et le chômage depuis la crise ﬁnancière. Sans une compréhension claire de la politique de la banque centrale, les marchés ont du mal à prévoir, à planiﬁer et à prendre des décisions, ce qui en soi est source d’instabilité.Le ciblage du PIB nominal n’est pas une idée nouvelle. Le lauréat du prix Nobel en 1977, James Meade (qui a soutenu la promotion de Phillips à la LSE dans les années 1950), a fait référence à cette idée dans 
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887Chapitre 30  L’arbitrage de court terme entre inflation et chômagesa conférence de remise du prix. En outre, d’autres économistes, dont Martin Weale, ancien membre du comité de politique monétaire, et Charles Bean, ancien vice-gouverneur de la Banque d’Angleterre et aujourd’hui professeur d’économie à la LSE, ont tous deux exploré cette idée à différents moments de leur carrière.La question de savoir si le PIB nominal aurait été une meilleure option politique à la suite de la crise ﬁnancière est, comme beaucoup de choses en économie, sujette à débat. Cela dépend en grande partie de la période sur laquelle on considère les variables économiques telles que la croissance, l’inﬂation et le chômage. Les partisans du ciblage de l’inﬂation soutiendraient que la politique menée dans la plupart des pays dévelop-pés n’est pas rigide au point d’ignorer l’environnement économique dans son ensemble, et que l’inﬂation supérieure ou inférieure à l’objectif peut être satisfaite par le ciblage de l’inﬂation, à condition que l’objectif soit maintenu à moyen terme. L’IPC au Royaume-Uni, par exemple, a ﬂuctué entre 2009 et 2019, comme le montre le graphique 30.10, mais la moyenne sur cette période a été de 2,3 %. Si le «moyen terme» est déﬁni comme une période de trois à quatre ans, alors entre 2009 et 2013, l’IPC a été en moyenne de 3,1 %; entre 2013 et 2017, la moyenne a été de 1,2 %.Dans un discours prononcé devant l’Institute for Economic Affairs (IEA) en février 2013, Charles Bean a fait valoir que la Banque disposait d’une ﬂexibilité sufﬁsante pour faire face aux chocs et permettre à l’inﬂation de s’écarter de la cible, et que compte tenu de la disponibilité et de la ﬁabilité des données sur les-quelles s’appuyer pour prendre des décisions, le risque inhérent au ciblage de l’inﬂation était plus faible que celui du ciblage du PIB nominal.Figure 30.10L’IPC du Royaume-Uni de 2009 à 2019Le graphique montre que l’IPC a fluctué au cours de la période de dix ans, entre plus de 5 % et –0,1 %. La moyenne sur 10 ans est de 2,3 %.
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888PARTIE 12 LES FLUCTUATIONS ÉCONOMIQUES DE COURT TERME8.
RÉFLEXION 
SUR 
LA 
COURBE 
DE 
PHILLIPS
Il n’est pas facile d’apprécier pleinement la mesure dans laquelle le «travail de ﬁn de semaine» de Phillips a inﬂuencé la pensée macroéconomique depuis les années 1960. Certains des plus grands esprits en économie ont débattu de la notion fondamentale qui sous-tend la courbe de Phillips, à savoir qu’il existe un compromis à court terme entre l’inﬂation et le chômage. Dans les premières années qui ont suivi la publication de l’article de Samuelson et Solow, William McChesney Martin, alors président de la Réserve fédérale, a mis en doute l’idée selon laquelle les responsables de la politique économique disposaient d’un «menu» d’options. L’une des critiques de Martin était qu’en se concentrant uniquement sur un objectif d’inﬂation ou de chômage, on négligeait ce qu’il décrivait comme des «effets secondaires collatéraux, et peut-être délétères, sur d’autres objectifs » (discours devant le Comité économique mixte du Congrès américain, février 1963).Les années 1970 ont été marquées par des taux d’inﬂation élevés et en hausse, déclenchés par des chocs du côté de l’offre. Cela a semblé conﬁrmer ce que certains économistes et décideurs politiques avaient pensé, à savoir qu’il n’y a pas de compromis entre l’inﬂation et le chômage. Les économistes se sont alors tournés vers d’autres domaines de recherche, notamment la masse monétaire et la politique monétaire. Dans les années 1990, cependant, l’intérêt pour la courbe de Phillips a été ravivé et le développement de modèles DSGE a intégré des relations de type courbe de Phillips. En particulier, les néokeynésiens ont cherché à intégrer le rôle des anticipations dans une courbe de Phillips néokeynésienne, qui ne tient pas seulement compte des anticipa-tions de l’inﬂation actuelle, mais aussi de l’inﬂation future et de son impact sur le coût marginal des entreprises. Cela a des conséquences sur la ﬁxation des prix à la marge, une méthode selon laquelle un certain pourcentage de marge est ajouté au coût d’un produit pour obtenir le prix de vente, ce qui a une incidence sur l’inﬂation.L’accent mis sur la mise en place d’un régime ciblant l’inﬂation et maintenant sa crédibilité s’explique en partie par le fait que des pays comme la Suisse et l’Allemagne ont réussi à maintenir des taux d’inﬂation stables et faibles. Dans les années quatre-vingt-dix, la majorité des pays développés ont adopté des cibles d’in-ﬂation. Cette évolution a annoncé l’abandon de la cible des agrégats monétaires et a attiré l’attention sur le rôle des banques centrales dans l’économie. Les banques centrales agissent en modiﬁant les taux d’intérêt lorsque l’on prévoit que l’inﬂation va s’écarter de la cible. Ce faisant, les autorités monétaires intègrent un élément de discipline monétaire dans leurs actions, ce qui rend superﬂu l’accent mis sur les agrégats monétaires. C’est l’une des raisons pour lesquelles certains critiquent le maintien de l’enseignement du modèle IS-LM dans cer-tains programmes de premier cycle universitaire; les banques centrales ne «contrôlent» pas directement la masse monétaire dans les économies « modernes ».La nouvelle courbe de Phillips keynésienne établit un lien entre l’écart de production et les pressions inﬂationnistes dans l’économie. Les modèles peuvent fournir une certaine estimation de l’ampleur anticipée de l’écart de production, ce qui contribue à former les anticipations en matière d’inﬂation future. La cause et l’ef-fet font l’objet d’un débat: l’inﬂation est-elle un symptôme d’une économie en surchauffe ou une économie en surchauffe provoque-t-elle de l’inﬂation? Si les banques centrales prennent des mesures pour modérer l’inﬂa-tion en modiﬁant les taux d’intérêt, l’impact sur les autres secteurs de l’économie n’est pas sans coût; en d’autres termes, la désinﬂation sans coût n’existe pas. La nouvelle courbe de Phillips keynésienne suppose que l’inﬂation est à l’origine des mesures de l’écart de production, mais ses détracteurs afﬁrment que les faits montrent que ce n’est pas le cas. L’un des déﬁs auxquels sont confrontés les économistes pour comprendre la cause et l’effet est le rôle des délais dans les modèles. Les actions de politique économique ne conduisent pas à des changements instantanés de l’inﬂation, du chômage ou de la croissance; chacun de ces éléments peut être soumis à différents délais, ce qui a des implications sur les résultats des modèles utilisés et sur l’importance des agrégats monétaires. Si la croissance de la masse monétaire précède l’inﬂation plutôt que l’inverse, cela implique que les agrégats monétaires peuvent être importants pour prévoir l’inﬂation future. Les banques cen-trales ont la tâche difﬁcile de jongler avec les nombreuses variables impliquées dans des modèles complexes, de déterminer la direction de la cause et de l’effet, et de juger de la durée et de l’importance des délais dans l’élaboration de la politique monétaire.


889Chapitre 30  L’arbitrage de court terme entre inflation et chômageLa crise ﬁnancière a fourni une preuve supplémentaire des difﬁcultés à identiﬁer les causes et les effets. L’une des causes reconnues de la crise était l’ampleur de l’explosion du crédit dans de nombreuses économies – les acteurs économiques empruntaient massivement. Une telle demande de crédit était-elle due à la crainte d’une hausse imminente des taux d’intérêt et donc à une augmentation substantielle des emprunts par anticipation, ou était-elle due à la conﬁance dans le fait que les économies étaient perçues comme fortes et qu’elles continueraient à croître dans un avenir prévisible? La réponse politique des banques centrales devrait être différente dans chaque cas. C’est l’une des raisons pour lesquelles les marchés ﬁnanciers sont intégrés dans les modèles DSGE, aﬁn de rendre ces modèles plus robustes et plus représentatifs du fonctionnement des économies modernes.8.1 La courbe de Phillips plate ?Nous avons déjà laissé entendre que la macroéconomie ne s’est pas «comportée» comme les économistes l’au-raient souhaité depuis la crise ﬁnancière. Le chômage est tombé en dessous du «taux naturel» dans de nombreux pays; lorsque cela se produit, on s’attend à ce que la croissance des salaires commence à augmenter car le marché du travail continue à se resserrer. Lorsque la croissance des salaires s’accélère, les coûts des entreprises augmen-tent, la consommation augmente et l’inﬂation commence à s’accélérer. Cela ne s’est pas produit. L’inﬂation a été inférieure à la cible pendant plusieurs années aux États-Unis et au Royaume-Uni depuis la crise, et est restée rela-tivement stable autour de la cible en Europe. Cela peut être dû en partie au fait que la croissance des salaires ne s’est pas accélérée avec la baisse du chômage (et la hausse de l’emploi).Dans un discours prononcé devant l’Oxford Economics Society en novembre 2017, le gouverneur adjoint pour la stabilité ﬁnancière à la Banque d’Angleterre, et l’un des membres du CPM, Sir Jon Cunliffe, s’est demandé si la courbe de Phillips était «plus basse, plate ou cachée?». Cunliffe a noté que le taux de chômage était à des niveaux qui n’avaient pas été observés depuis 1975, mais qu’à cette époque, les salaires moyens avaient augmenté de 24 %, alors qu’en 2017, le salaire hebdomadaire moyen n’a augmenté que de 2,2 %. Cunliffe a poursuivi en notant que cela était identique au taux de croissance des salaires en 2011, lorsque le chômage était supérieur à 8 %. La relation entre l’inﬂation et le chômage avait «apparemment disparu». M. Cunliffe a déclaré à son auditoire qu’il n’avait pas de « réponses à l’énigme » mais qu’il proposait quelques « explications possibles ».■ Les mesures du marché du travailLe marché du travail est un lieu très différent de celui que Phillips et ses contemporains connaissaient. Le développement de la «gig economy», l’augmentation du taux d’activité des femmes, les contrats à durée indé-terminée et la croissance du travail à temps partiel et indépendant impliquent que les structures salariales peuvent être très différentes de celles qui existaient il y a 20 ou 30 ans. Il se pourrait que la façon dont le chô-mage est mesuré, et en particulier la capacité du marché du travail, soit «sous-estimée». M. Cunliffe a noté que de nombreuses personnes occupant des emplois à temps partiel, la gig economy, etc., aimeraient travailler davantage, et que la mesure de ce phénomène pourrait donner une meilleure indication de la capacité dispo-nible sur le marché du travail et de sa capacité à absorber davantage de travailleurs sans que les taux de rému-nération ne s’accélèrent. M. Cunliffe n’est pas le premier à avoir soulevé cette question comme un facteur possible. Lena Komileva Floyd, économiste en chef chez G+ Economics, a également cité l’évolution de l’environnement et des pratiques de travail comme des facteurs pouvant expliquer pourquoi la courbe de Phillips est plus plate.■ Un déplacement de la courbe de Phillips vers le bas Un déplacement vers le bas de la courbe de Phillips est associé à des niveaux de chômage plus faibles et à une pression à la hausse plus faible sur les salaires. M. Cunliffe a noté que le taux de chômage naturel pourrait être plus faible que ce qui est estimé, et que les anticipations en matière d’inﬂation pourraient également être rela-tivement stables, de sorte que la pression à la hausse sur les salaires serait tout aussi faible. Les estimations du 
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890PARTIE 12 LES FLUCTUATIONS ÉCONOMIQUES DE COURT TERMEtaux naturel de chômage pourraient être plus faibles parce que la recherche et l’appariement sont plus efﬁcaces, ce qui entraîne un chômage frictionnel plus faible. Cela pourrait également être soutenu par des améliorations de l’éducation, la main-d’œuvre étant plus instruite et donc mieux à même de trouver rapidement de nouveaux emplois. Dans de nombreux pays développés, le nombre de personnes titulaires d’un diplôme de premier cycle universitaire a augmenté par rapport à la population active, ce qui pourrait justiﬁer cette explication.■ La pente de la courbe de Phillips Nous avons examiné des courbes de Phillips qui sont décroissantes et noté que la courbe de Phillips à long terme est verticale. La pente négative de la courbe de Phillips relie la sensibilité de l’inﬂation aux variations du chômage, l’inﬂation étant la variable dépendante. Plus la courbe est pentue, plus l’inﬂation est sensible aux variations du chômage, d’où l’idée que plus le chômage diminue, plus l’effet sur l’inﬂation est important, car la tension sur le marché du travail entraîne une hausse des coûts salariaux. Cependant, comme nous l’avons vu, depuis la crise ﬁnancière, la sensibilité des coûts salariaux au chômage semble être très faible, ce qui implique-rait une courbe de Phillips plus plate. Si la courbe de Phillips existe toujours, il se peut qu’elle soit devenue plus plate depuis la crise ﬁnancière, et Cunliffe suggère que la préférence des travailleurs pour le risque a peut-être changé. La crise ﬁnancière a été si grave que de nombreux travailleurs peuvent se sentir beaucoup plus insécu-risés qu’avant la crise. Cunliffe suggère que cette insécurité a pu modiﬁer la perception qu’ont les travailleurs de l’ampleur de leur pouvoir de négociation dans les négociations salariales, ce qui pourrait contribuer à expli-quer l’absence de croissance des salaires et une courbe de Phillips plus plate. En outre, le marché du travail a changé en raison de l’essor de la «gig economy» et des contrats dits «zéro heure», de même que la mondiali-sation a également modiﬁé le marché du travail. Les entreprises construisent des usines identiques dans le monde entier et peuvent relativement facilement transférer la production dans différentes usines. Les travail-leurs le savent, et cela contribue à affaiblir leur position de négociation et à accroître leur insécurité.■ La courbe de Phillips a disparu La dernière possibilité est que la courbe de Phillips, comme le suggérait Blanchard, soit tout simplement fausse ou n’existe plus. La plupart des économistes s’accordent à dire que la courbe de Phillips a dû être adaptée et réinterprétée au cours des 50 années qui ont suivi l’article de Phillips. Au cours de cette période, les change-ments survenus sur le marché du travail et dans la macroéconomie ont nécessité des recherches sur les données, et la reconnaissance du fait que la relation et les facteurs sous-jacents à l’inﬂation et au chômage ont changé. En outre, comme nous l’avons vu, il a été suggéré que l’idée d’un taux de chômage naturel n’existe pas. Plutôt que d’avoir un taux de chômage d’équilibre de long terme, il pourrait y avoir de multiples équilibres sur le marché du travail. M. Cunliffe soutient toutefois que d’autres preuves empiriques et recherches sont néces-saires avant que la courbe de Phillips ne soit reléguée aux oubliettes de l’économie, et qu’elle a encore un rôle précieux à jouer dans la politique macroéconomique.9.
CONCLUSION
Ce chapitre a examiné comment la réﬂexion des économistes sur l’inﬂation et le chômage a évolué au ﬁl du temps. Il est difﬁcile de sous-estimer l’importance de la courbe de Phillips dans l’élaboration des politiques macroéconomiques. Nous avons examiné les idées de bon nombre des meilleurs économistes du esiècle: de la courbe de Phillips, Samuelson et Solow, à l’hypothèse du taux naturel de Friedman et Phelps, en passant par la théorie des anticipations rationnelles de Lucas, Sargent et Barro. Six membres de ce groupe ont déjà reçu le prix Nobel pour leurs travaux en économie, et d’autres devraient être récompensés dans les années à venir. Notre discussion a porté sur l’économie britannique, mais les principes s’appliquent également à d’autres éco-nomies – le Royaume-Uni est un cas pratique d’étude de l’interprétation et de l’application changeantes de la théorie économique.
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891Chapitre 30  L’arbitrage de court terme entre inflation et chômageDANS L’ACTUALITÉ Un argument «autrichien» contre le ciblage de l’inflation?Au cours des premières années qui ont suivi la crise ﬁnancière, l’inﬂation au Royaume-Uni s’est obsti-nément maintenue bien au-dessus de la cible de 2,0 % avant de ralentir considérablement et de se stabiliser autour de zéro en 2015 et en 2016. La pression exercée par les prix du carburant a poussé l’inﬂation au-dessus de 4,0 % pendant un certain temps, mais l’IPC est revenu à l’objectif à la ﬁn de 2018 et au début de 2019. Bien que l’inﬂation ait atteint 4,3 % en 2010 et soit restée au-dessus de la cible jusqu’en 2013, les taux d’intérêt au Royaume-Uni sont restés à 0,5 % jusqu’en 2016, avant d’être réduits à 0,25 % en août de la même année, alors que l’inﬂation s’élevait à 1,0 %.En juillet 2013, la Banque d’Angleterre a accueilli un nouveau gouverneur, Mark Carney. En février 2013, devant un comité spécial du Trésor, M. Carney a fait remarquer que, sous sa gouverne, la Banque d’Angleterre suivrait les traces de la Réserve fédérale américaine en maintenant DES taux d’intérêt bas pour pour garantir une reprise économique solidement engagée, quitte à ce que le prix à payer soit une inﬂation plus élevée. Était-ce un signe que le ciblage de l’inﬂation avait été aban-donné au proﬁt du ciblage du PIB nominal? La Banque a afﬁrmé que le ciblage de l’inﬂation n’avait pas été abandonné, mais comme l’inﬂation demeurait modérée et que le chômage diminuait, certains économistes ont laissé entendre que la relation de la courbe de Phillips avait été rompue.Au début de l’année 2016, le professeur Anthony J. Evans, de l’ESCP Europe Business School, a publié un article intitulé «Sound Money: An Austrian Proposal for Free Banking, NGDP Targets, and OMO Reforms ». Dans cet article, Evans suggère que l’utilisation de l’assouplissement quantitatif était en fait un moyen par lequel les banques centrales augmentaient la masse monétaire par le biais d’opérations d’open-market, tout en ﬁxant les taux d’intérêt qui affectent le prix de la monnaie. On pourrait soutenir que cela compromet la politique de ciblage de l’inﬂation, puisque les banques centrales ne peuvent pas contrôler à la fois la masse monétaire et les taux d’intérêt.Il poursuit en afﬁrmant que le Comité de politique monétaire de la Banque d’Angleterre devrait être dissous et que la Banque devrait désormais cibler non pas l’inﬂation, mais le PIB nominal par le biais de l’assouplissement quantitatif. Selon lui, cela contribuerait à une économie plus stable à long terme. Cependant, Evans propose des réformes encore plus radicales qui, il l’admet, ne sont pas susceptibles de se produire dans un avenir prévisible, mais qui méritent néanmoins d’être débattues. Ces réformes comprennent l’abolition de la Banque d’Angleterre et la création de «banques libres». L’idée de banques libres n’est pas nouvelle – elle constitue l’une des caractéristiques de l’économie autrichienne depuis longtemps. En substance, les banques seraient libres d’imprimer leur propre monnaie et de ﬁxer leurs propres taux d’intérêt sans aucune intervention de la part du gouvernement ou des autorités monétaires. L’absence d’un «prêteur en dernier ressort» (c’est-à-dire une banque centrale) fournirait la discipline nécessaire aux banques libres, dans la mesure où si des pratiques imprudentes étaient sui-vies, la faillite serait une possibilité et l’aléa moral serait réduit.Questions de réﬂexion critique1. Pensez-vous que les banques centrales, telles que la Banque d’Angleterre, la BCE et la Réserve Fédérale ont pour cible l’inﬂation ou s’agit-il simplement d’un écran de fumée qui cache d’autres objectifs politiques? Quelles preuves utiliseriez-vous pour étayer votre argument dans un sens ou dans l’autre?2. Dans quelle mesure pensez-vous que les banques centrales telles que la banque d’Angleterre ont réussi à atteindre leurs objectifs d’inﬂation au cours des dix dernières années? Justiﬁez votre point de vue.3.Comment une Banque centrale peut-elle mettre en œuvre une politique visant une cible de taux de croissance du PIB nominal de 6 % par exemple ?
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892PARTIE 12 LES FLUCTUATIONS ÉCONOMIQUES DE COURT TERME4.Compte tenu de la baisse du chômage, de la croissance modérée et d’une inﬂation qui ne s’accé-lère pas comme prévu, pensez-vous que la courbe de Phillips est désormais bel et bien «rompue»?5.Commentez l’idée d’une «banque libre». Dans quelle mesure pensez-vous que le système ban-caire libre aboutirait à un environnement économique plus stable par rapport à une économie dans laquelle les banques centrales interviennent pour déﬁnir la politique monétaire, détiennent le monopole de l’impression de monnaie et agissent comme prêteur de dernier ressort ?Source : www.adamsmith.org/wp-content/uploads/2016/01/Sound-Money-AJE4.pdf, consulté le 19 février 2019. RÉSUMÉ• La courbe de Phillips décrit une relation négative entre l’inﬂation et le chômage. En soutenant la demande globale, les décideurs politiques peuvent choisir un point de la courbe de Phillips avec une inﬂation plus élevée et un chômage plus faible. En contractant la demande globale, les déci-deurs politiques peuvent choisir un point de la courbe de Phillips avec une inﬂation plus faible et un chômage plus élevé.• De nombreux économistes souscrivent désormais à l’idée que l’arbitrage entre l’inﬂation et le chômage décrit par la courbe de Phillips ne tient qu’à court terme. À long terme, l’inﬂation antici-pée s’ajuste aux variations de l’inﬂation réelle, et la courbe de Phillips à court terme se déplace. Par conséquent, la courbe de Phillips à long terme est verticale au taux de chômage naturel.• La courbe de Phillips de court terme se déplace aussi du fait de chocs affectant l’offre globale. Un choc d’offre négatif, tel qu’une augmentation du prix du pétrole dans les années 1970, place les décideurs politiques devant un arbitrage moins favorable entre l’inﬂation et le chômage. Cela signiﬁe que, suite à un choc d’offre négatif, les décideurs politiques doivent accepter un taux d’inﬂation plus élevé, quel que soit le niveau de chômage ou bien un niveau de chômage plus élevé, quel que soit le niveau d’inﬂation.• Lorsque la banque centrale limite la croissance de la masse monétaire aﬁn de réduire l’inﬂation, l’économie se déplace le long de la courbe de Phillips de court terme, ce qui fait temporairement progresser le chômage. Le coût de la désinﬂation dépend de la vitesse à laquelle les anticipations d’inﬂation sont révisées à la baisse. Certains économistes soutiennent qu’un engagement crédible en faveur d’une inﬂation faible peut réduire le coût de la désinﬂation en induisant un ajustement rapide des anticipations.• La crédibilité du maintien d’un faible taux d’inﬂation a été l’un des facteurs qui ont poussé de nombreux pays à accorder l’indépendance aux banques centrales pour mener une politique monétaire dont l’objectif principal est de maintenir la stabilité des prix.• Une alternative au ciblage de l’inﬂation est le ciblage du PIB nominal, qui permettrait à la politique monétaire de se développer et de se contracter en fonction des variations du PIB nominal. Cela pourrait signiﬁer que l’inﬂation est plus élevée ou plus basse qu’une «cible»souhaitée, car la politique monétaire réagit aux chocs de l’économie, mais conduirait à une économie plus stable.• Depuis la crise ﬁnancière de 2007-2009, l’arbitrage entre l’inﬂation et le chômage semble s’être rompu ou avoir changé, ce qui conduit à poursuivre les recherches sur la courbe de Phillips et à se demander si elle existe encore.QUESTIONS POUR RÉVISER1. À l’origine, Phillips s’intéressait au taux de variation des salaires monétaires plutôt qu’à l’inﬂation, mais la courbe de Phillips a ﬁni par être associée à l’arbitrage entre inﬂation et chômage. Quelle est la relation entre le taux de variation des salaires monétaires et l’inﬂation ?
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893Chapitre 30  L’arbitrage de court terme entre inflation et chômage2. Expliquez pourquoi, à court terme, il peut y avoir un arbitrage entre l’inﬂation et le chômage.3. Dessinez l’arbitrage de court terme entre inﬂation et chômage. Comment la banque centrale peut-elle faire passer l’économie d’un point à un autre de cette courbe ?4. Dessinez l’arbitrage de long terme entre inﬂation et chômage. Expliquez comment l’arbitrage de court terme et celui de long terme sont reliés.5. Pourquoi les économistes accordent-ils autant d’importance au rôle des anticipations dans la politique macroéconomique?6. Qu’y a-t-il de si «naturel» dans le taux de chômagenaturel? Pourquoi le taux de chômage naturel peut-il varier d’un pays à l’autre ?7. Expliquez comment l’inﬂation anticipée peut être à l’origine d’un déplacement de la courbe de Phillips de court terme.8. Supposons qu’une vague de sécheresse détruise les récoltes et fasse augmenter le prix des biens alimen-taires. Quel est l’effet sur l’arbitrage de court terme entre l’inﬂation et le chômage ?9. Quelles sont les raisons invoquées pour maintenir l’indépendance des banques centrales dans la déﬁnition de la politique monétaire ?10. Quelles sont les principales différences entre le ciblage de l’inﬂation et le ciblage du PIB nominal ?PROBLÈMES ET APPLICATIONS1. Supposez que le taux de chômage naturel soit de 6%. Sur un graphique, tracez deux courbes de Phillips qui décrivent les quatre situations suivantes. Identiﬁez le point qui représente la position de l’économie dans chaque cas.a) L’inﬂation réelle (constatée) est de 5 % et l’inﬂation anticipée est de 3 %.b) L’inﬂation réelle (constatée) est de 3 % et l’inﬂation anticipée est de 5 %.c) L’inﬂation réelle (constatée) est de 5 % et l’inﬂation anticipée est de 5 %.d) L’inﬂation réelle (constatée) est de 3 % et l’inﬂation anticipée est de 3 %.2. Illustrez les effets des événements suivants sur les courbes de Phillips de court et de long terme. Exposez le raisonnement économique qui sous-tend vos réponses :a) une hausse du taux de chômage naturelb) une baisse du prix du pétrole importéc) une hausse des dépenses publiquesd) une baisse de l’inﬂation anticipée.3. Supposez qu’une baisse des dépenses de consommation engendre une récession :a) Montrez comment évolue l’économie à l’aide d’un graphique d’offre-demande globales et d’un graphique de la courbe de Phillips. Que deviennent les taux d’inﬂation et de chômage à court terme?b) Supposons maintenant qu’au ﬁl du temps, l’inﬂation anticipée évolue dans le même sens que l’inﬂa-tion constatée.Qu’advient-il de la position de la courbe de Phillips à court terme? Une fois la récession terminée, l’éco-nomie est-elle confrontée à un meilleur ensemble de combinaisons inﬂation-chômage ou pas ?4. Supposez que l’économie soit à son équilibre de long terme.a) Tracez les courbes de Phillips de court et de long terme.b) Supposons qu’une vague de pessimisme réduise la demande globale. Montrez les conséquences de ce choc sur votre graphique de la partie a. Si la banque centrale décide de poursuivre une politique monétaire expansionniste, peut-elle ramener l’inﬂation et le chômage à leurs niveaux d’origine ?c) Supposons à présent que l’économie soit de nouveau à l’équilibre de long terme et le prix du pétrole importé ﬂambe. Montrez les conséquences sur un nouveau graphique. Si la banque centrale poursuit une politique monétaire expansionniste, peut-elle ramener l’inﬂation et le chômage à leurs niveaux 
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894PARTIE 12 LES FLUCTUATIONS ÉCONOMIQUES DE COURT TERMEd’origine? Même question si elle poursuit une politique monétaire restrictive? Expliquez en quoi cette situation est différente de celle évoquée dans la question b.5. Supposons que la Banque centrale pense que le taux naturel de chômage est de 6%, alors qu’il est en fait de 5,5 %. Que se passera-t-il dans l’économie si la banque centrale agit selon ses propres croyances ?6. La banque centrale annonce qu’elle va poursuivre une politique monétaire restrictive aﬁn de réduire le taux d’inﬂation. Les conditions suivantes rendront-elles plus ou moins sévère la récession qui s’ensuivra? Pourquoi?a) Les contrats de travail sont de courte durée.b) Le public a une conﬁance limitée dans la volonté de la banque centrale de lutter contre l’inﬂation.c) Les anticipations inﬂationnistes s’adaptent rapidement à l’inﬂation constatée.7. Certains économistes pensent que la courbe de Phillips de court terme est très pentue et se déplace rapi-dement en réponse aux ﬂuctuations économiques. Ces économistes seraient-ils plus ou moins favorables à une politique monétaire restrictive pour réduire le taux d’inﬂation que les économistes qui ne partagent pas cette opinion ?8. Imaginez une économie dans laquelle tous les salaires sont ﬁxés par des contrats à 3ans. La banque cen-trale annonce une politique monétaire désinﬂationniste, qu’elle met en œuvre immédiatement. Tout le monde croit à l’annonce de la banque centrale. Cette politique désinﬂationniste sera-t-elle sans coût? Pourquoi ? Que pourrait faire la banque centrale pour réduire le coût de la désinﬂation ?9. L’inﬂation étant largement impopulaire, pourquoi les élus ne font-ils pas toujours tout pour lutter contre elle? Les économistes pensent que le coût des politiques de lutte contre l’inﬂation est inférieur quand la banque centrale est indépendante du gouvernement. Pourquoi cela pourrait-il être le cas ?10. Certains économistes ont proposé que les banques centrales utilisent la règle suivante pour choisir leur taux d’intérêt cible (r) : r = 2 + p + ½ (y − y*)y* + ½ (p − p*)où: p est le taux d’inﬂation moyen de l’année écouléey est le PIB réel y* est une estimation du taux naturel de productionp* est le taux d’inﬂation cible de la banque centrale, qui est de 2 %.a) Expliquez la logique qui pourrait être à l’origine de cette règle de ﬁxation des taux d’intérêt. Seriez-vous favorable à l’utilisation de cette règle ?b) Certains économistes préconisent une telle règle pour la politique monétaire, mais estiment que p et y devraient être les prévisions des valeurs futures de l’inﬂation et de la production. Quels sont les avantages d’utiliser des prévisions plutôt que des valeurs réelles ? Quels en sont les inconvénients ?Testez vos connaissances grâce aux QCM et vrais/faux interactifs :www.lienmini.fr/6162-QCM30www.lienmini.fr/6162-VF30
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896PARTIE 12 LES FLUCTUATIONS ÉCONOMIQUES DE COURT TERMELa politique économique de l’après-guerre s’est essentiellement concentrée sur le soutien à la demande globale (DG). À la ﬁn des années 1960 et dans les années 1970, la politique de demande a été remise en ques-tion et les économistes ont commencé à s’intéresser à la capacité d’offre de l’économie – l’offre agrégée (OG). En particulier, ils ont commencé à analyser l’impact des changements (souvent) fréquents dans la politique ﬁscale, renvoyant habituellement à la demande, sur l’offre de l’économie. Nous avons vu qu’à long terme, la courbe OG est verticale, mais qu’à court terme, elle est croissante. Déplacer la courbe OG vers la droite augmenterait la capacité d’offre de l’économie et augmenterait le revenu national (et donc diminuerait le chômage) mais réduirait la pression sur les prix. Se concentrer sur l’offre de l’économie pourrait donc contribuer à une croissance économique durable, à une croissance plus élevée, à une baisse du chômage et à une inﬂation stable, voire faible. Les politiques de l’offre se concentrent sur les moyens d’inﬂuencer les facteurs qui orientent OG. Si l’offre globale représente la quantité de biens et de services que les entreprises choisissent de produire à différents niveaux de prix, alors l’analyse de ce qui inﬂuence le com-portement des entreprises constitue un point de départ intéressant.1.
LES 
DÉPLACEMENTS 
DE 
LA 
COURBE 
D’OFFRE 
GLOBALE
Comme nous l’avons vu, toute une série de facteurs peuvent entraîner un déplacement de la courbe OG. Nous les avons résumés comme étant des changements dans la main-d’œuvre, le capital physique ou humain, la disponibilité des ressources naturelles, les changements technologiques et les anticipations de prix. Ce résumé nous fournit les éléments de base sur lesquels nous pouvons étudier plus en détail l’origine des déplacements de la courbe OG.Jusqu’à présent, nous avons considéré la courbe OG de court terme comme étant croissante et à long terme comme étant verticale. Le fait que la courbe OG soit verticale à long terme est relativement intuitif si l’on considère l’OG en termes de capacité de production de l’économie. Imaginons que chaque individu dans une économie qui souhaite travailler au taux de salaire en vigueur puisse trouver du travail (c’est-à-dire qu’il y ait plein emploi), que chaque entreprise produise à sa capacité maximale et qu’il n’y ait pas de machines inutilisées, alors l’économie produirait à sa capacité maximale, que nous appellerons la production de plein emploi (YPE).Nous avons exploré l’analyse selon laquelle, à court terme, la courbe OG peut se déplacer et causer des écarts temporaires par rapport à cette situation de plein emploi; l’économie ﬁnit ensuite par retourner à son équilibre une fois tous les ajustements de prix, salaires et erreurs de perceptions réalisés. Les variations de la DG peuvent entraîner des ﬂuctuations de l’activité économique, et des politiques budgétaires et monétaires peuvent être mises en œuvre pour soutenir la demande et tenter de stabiliser les ﬂuctuations. Cependant, si des politiques sont mises en place pour stimuler la DG, par exemple, les effets peuvent dépendre de l’ampleur de l’écart de production existant et de la ﬂexibilité de l’économie pour répondre à l’augmentation de la DG. Le chômage et les prix s’ajusteront en conséquence.La ﬁgure 31.1 montre une courbe OG de forme différente de celles que nous avons examinées jusqu’à présent. Au niveau de production de plein emploi, la courbe OG est verticale, mais entre Y1et YPE, la courbe OG devient de plus en plus pentue, tandis qu’entre Y2et Y1, la courbe OG est presque horizontale. C’est ce qu’on appelle la courbe OG des nouveaux keynésiens.Entre l’origine et Y2, la capacité de production disponible est très importante, mais la capacité de réserve commence à diminuer au fur et à mesure que l’on se rapproche du niveau de plein emploi YPE. Lorsque DG se déplace, cela a des conséquences sur le revenu national et le niveau des prix, comme le montre le gra-phique 31.2. 


[image: background image]
897Chapitre 31  Les politiques de l’offreSi l’économie produit initialement Y1au niveau des prix P1, il y a une capacité de réserve considérable dans l’économie et l’écart de production est important. Si la politique budgétaire et/ou monétaire déplace la courbe DG vers la droite, l’augmentation du revenu national augmente d’un montant relativement important de Y1à Y2. L’augmentation du niveau des prix est faible, ce qui suggère que l’arbitrage entre la réduction du chômage et la hausse du niveau des prix est facile. Si la politique continue de pousser DG vers la droite, l’ar-bitrage change et l’augmentation du revenu national commence à devenir plus faible à mesure que l’on se rapproche du plein emploi, tandis que l’inﬂation augmente à un rythme plus rapide.Pourquoi l’arbitrage devient-il moins évident avec le temps? Cela vient du fait que plus la DG aug-mente, plus la pression sur les ressources rares de la société s’accroît. Si DG passe de DG3à DG4, par exemple, les entreprises vont chercher à accroître leur production pour répondre à la demande et à acheter davantage de facteurs de production. À mesure que la demande de ces facteurs de production augmente, leur prix augmente. Certains types de main-d’œuvre peuvent se raréﬁer plus rapidement que d’autres et les taux de salaire dans ces secteurs peuvent donc augmenter fortement. La demande de main-d’œuvre qualiﬁée dans le secteur de la construction, par exemple, peut augmenter, mais l’offre de personnes possédant ces compétences tend à être inélastique à court terme. Il faut du temps pour former des maçons, des plombiers, des plâtriers et des électri-ciens qualiﬁés. Les personnes qui possèdent ces compétences ont conscience qu’elles sont recherchées et qu’elles peuvent donc négocier des salaires plus élevés. Les entreprises qui versent ces salaires plus élevés voient leurs coûts augmenter, mais comme la demande augmente, elles estiment pouvoir répercuter ces coûts plus élevés sur le consommateur sous forme de prix plus élevés, et l’inﬂation commence donc à s’accélérer. Plus l’économie se rapproche de la production de plein emploi, plus les goulets d’étranglement de la produc-tion sont importants, car les ressources se raréﬁent. L’effet sur les prix sera donc plus important, mais la capa-cité de l’économie à poursuivre sa croissance diminuera.Figure 31.1La courbe d’offre globale des Nouveaux keynésiensLa courbe d’offre globale des Nouveaux keynésiens est verticale au niveau du produit de plein emploi YPE. À des niveaux de revenu faibles, la courbe OG est pratiquement horizontale, reflétant le fait qu’il y a une capacité de réserve considérable dans l’économie mais, au fur et à mesure que le revenu national augmente, la capacité des entreprises à accroître la production devient plus faible et la pente de la courbe OG devient plus forte jusqu’à devenir verticale au niveau de la production de plein emploi. 
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898PARTIE 12 LES FLUCTUATIONS ÉCONOMIQUES DE COURT TERMEFigure 31.2La courbe d’offre globale et le goulet d’étranglement de la productionLes augmentations de la DG, lorsqu’il existe des capacités inutilisées considérables dans l’économie, peuvent conduire à des augmentations relativement importantes du revenu national avec seulement des augmentations relativement faibles du niveau des prix. Si la DG continue d’augmenter, les contraintes en matière de ressources finiront par impliquer que le revenu national n’augmentera que dans des proportions relativement faibles, mais la pression sur les ressources entraînera une hausse plus rapide du niveau des prix.1.1 L’importance de l’écart de production (ou output gap)L’accent mis sur le côté offre s’explique par la difﬁculté pour les décideurs de savoir quelle est la taille de l’écart de production à un moment donné, c’est-à-dire où se situe l’économie sur la courbe OG. L’écart de production peut être calculé de deux façons. La première consiste à soustraire la production réelle de la produc-tion potentielle, cette dernière étant basée sur l’hypothèse que les marchés sont parfaitement concurrentiels. La seconde consiste à soustraire la production réalisée de la production naturelle, cette dernière supposant une concurrence imparfaite et des rigidités des prix et des salaires. Nous avons vu comment la politique monétaire et la politique budgétaire fonctionnent de façon liée, même si les gouvernements ne cherchent pas délibérément à inﬂuencer la DG. Les modiﬁcations des taux d’imposition, des crédits d’impôts et des décisions de dépenses publiques auront des effets sur le niveau de la DG, tandis que les modiﬁcations de la politique monétaire affectent les décisions d’investissement et le taux de change et, par conséquent, les exportations nettes. Si l’ef-fet net de la politique monétaire et budgétaire est d’augmenter la DG, l’ampleur de l’écart de production aura un effet sur les changements qui en résultent au niveau des prix et du revenu national.Cette situation est illustrée sur le graphique 31.3. Supposons que l’économie, dans le cadre (a), soit à l’équilibre à Y1. L’écart de production est donné par l’écart de production entre la production de plein emploi et la production réelle, YPE– Y1. Une augmentation de DG à DG2entraînerait une hausse du revenu national au niveau Y2, et une hausse du niveau des prix jusqu’à P2. L’écart de production se réduit mais l’économie commence à connaître des goulets d’étranglement dans la production et, par conséquent, l’augmentation du revenu national se fait au prix d’une accélération de l’inﬂation. Toute nouvelle augmentation de l’écart de production signiﬁerait que l’économie serait en danger de surchauffe, la production ne serait plus en mesure de répondre à la demande et seule l’inﬂation progresserait.
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899Chapitre 31  Les politiques de l’offreDans le cadre (b), l’équilibre initial est donné par Y1et l’écart de production, à nouveau donné par YPE – Y1, est beaucoup plus faible. L’économie se rapproche déjà de la section verticale de la courbe OG, et une augmentation de DG signiﬁe que l’augmentation du revenu national est très faible mais que l’effet sur le niveau des prix est beaucoup plus fort. L’économie est en surchauffe et n’a pas la capacité de faire face à l’augmenta-tion de DG, de sorte que l’effet principal se répercute sur les prix.La mesure de l’écart de production est simple en théorie mais elle est difﬁcile à estimer en réalité. Les modèles utilisés varient et la valeur des différents paramètres que les modélisateurs introduisent dans les équa-tions peut conduire à des résultats très différents. Si les décideurs politiques fondent leurs décisions sur une estimation de l’écart de production qui est fausse, les effets de leurs décisions peuvent être différents de ceux anticipés. C’est pour cette raison que les partisans des politiques d’offre soutiennent que l’augmentation de la capacité de production de l’économie doit être un élément important dans le policy-mix.Figure 31.3L’effet de la taille de l’écart de productionLe cadre (a) montre les effets sur le revenu national et le niveau des prix d’une augmentation de la demande globale dans le cas où l’écart de production est relativement important. Dans le cadre (b), l’économie est à son équilibre Y1et l’écart de production est relativement faible. Une augmentation de DG aura un effet plus important sur le niveau des prix. 1.2 La croissance soutenableLes économistes de l’offre suggèrent que si la politique se concentre sur l’augmentation de la capacité de l’éco-nomie, il est possible à long terme d’augmenter le revenu national tout en maintenant le niveau des prix plus stable. Cette hypothèse est illustrée par le graphique 31.4.Supposons que la société soit représentée par une courbe d’offre globale OG1et une courbe de demande globale DG1. L’équilibre initial est le point A, caractérisé par un niveau des prix P1et un revenu national Y1. Si la demande augmente jusqu’à DG2, OG1étant inchangée, alors la contrainte de ressources commencera à jouer et l’inﬂation s’accélérera. Si les politiques de l’offre permettent de déplacer la courbe vers OG2, alors un nouvel équilibre de plein emploi YPE2 pourrait être atteint. Le nouveau revenu d’équilibre est Y2 et les prix augmentent légèrement de P1à P2. De nombreux économistes soutiennent qu’un peu d’inﬂation dans une économie est une bonne chose, car cela incite les ﬁrmes à produire et à se développer. En déplaçant OG vers la droite, l’économie peut augmenter le niveau de vie et réduire le chômage, tout en maintenant le niveau des prix stables (la stabilité des prix étant déﬁnie comme un taux d’inﬂation jugé acceptable, c’est-à-dire le taux d’inﬂation cible). Cela représenterait une croissance économique soutenable ou durable.
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900PARTIE 12 LES FLUCTUATIONS ÉCONOMIQUES DE COURT TERMEFigure 31.4Croissance économique soutenableSi les politiques de l’offre réussissent à déplacer la courbe OG de OG1à OG2, une augmentation de DG1à DG2se traduit par une augmentation relativement importante du revenu national de Y1à Y2, mais avec seulement une légère augmentation du niveau de P1à P2. La nouvelle courbe OG est associée à une augmentation de la capacité de production de l’économie, illustrée par l’augmentation de la production de plein emploi de YPE1à YPE2.Testez-vousQuels facteurs sont à l’origine d’un déplacement de la courbe OG vers la droite? Qu’entend-on par « goulets d’étranglement de la production » ?2.
LES 
TYPES 
DE 
POLITIQUES 
D’OFFRE
Les économistes de l’offre croient fondamentalement à la capacité des marchés et du secteur privé d’allouer les ressources de manière efﬁcace – du moins plus efﬁcacement que ne le ferait le secteur public. Compte tenu de ces hypothèses, les politiques visant à améliorer le fonctionnement des marchés garantiront une affectation plus efﬁcace des ressources. Ces politiques sont classées comme des politiques d’offre orientées vers le marché. Si les États doivent intervenir dans l’économie, les partisans des politiques d’offre pensent que l’accent devrait être mis sur l’investissement dans des ressources qui améliorent le fonctionnement de l’économie, comme le développement des infrastructures, l’amélioration de la recherche et du développement et l’investissement dans l’éducation. Ces politiques sont appelées politiques d’offre interventionnistes. Nous allons maintenant examiner plus en détail les politiques qui entrent dans ces grandes catégories.➜Politiques d’offre orientées vers le marchépolitiques destinées à libéraliser les marchés aﬁn d’améliorer l’allocation des ressources grâce à des signaux de prix plus efﬁcaces➜Politiques d’offre interventionnistespolitiques axées sur l’amélioration du fonctionnement des marchés via l’investissement dans les infrastructures, l’éducation, et la recherche et le développement


901Chapitre 31  Les politiques de l’offre2.1 Les politiques d’offre orientées vers le marchéL’objectif des politiques d’offre axées sur le marché est d’aider les marchés à fonctionner plus efﬁcacement en améliorant l’efﬁcacité des signaux de prix et donc l’allocation des ressources. Ces politiques reposent sur la conviction philosophique que les marchés sont le moyen le plus efﬁcace d’allouer les ressources. L’utilisation de politiques keynésiennes de soutien de la demande a conduit les gouvernements à s’impliquer de plus en plus dans l’économie, avec un certain nombre d’industries ou d’entreprises gérées par l’État au nom de la popula-tion dans son ensemble. De nombreux gouvernements se sont orientés de façon croissante vers un État-providence pour soutenir les personnes dans le besoin et, bien entendu, toutes ces dépenses publiques ont nécessité une augmentation des impôts pour ﬁnancer l’augmentation des services fournis par l’État.Les politiques de l’offre sont apparues dans les années 1980, lorsque les gouvernements des pays développés ont essayé de faire face à la stagﬂation. Cette section n’a pas vocation à être une leçon d’histoire, mais des références aux politiques mises en place par les États-Unis et le Royaume-Uni permettront de mettre en relief les questions clés soulevées par les politiques de l’offre. Le fondement de ce que l’on a appelé la «révolution de l’offre» consistait à réduire l’inﬂuence de l’État dans l’économie, à diminuer les dépenses publiques, à réformer le système d’imposition et d’indemnisation pour améliorer les incitations, à libérer le marché du travail pour le rendre plus ﬂexible et à instiller une culture de l’entrepreneuriat dans la société. Nombre des politiques mises en œuvre avaient pour objectif d’améliorer les incitations et elles font encore partie du débat public sur le rôle relatif de l’État et du marché dans l’économie.■ Réforme fiscale et politique socialeNous avons vu que les taxes ont un effet sur les incitations et qu’elles peuvent conduire à des distorsions du marché. Les prestations sociales peuvent être considérées comme des impôts négatifs, car elles apportent un soutien aux personnes qui traversent des périodes difﬁciles. Rares sont ceux qui contestent la nécessité de taxer les entreprises, les biens et les individus aﬁn de générer des recettes ﬁscales pour l’État et d’inﬂuencer les comportements dans le sens souhaité, comme la réduction du tabagisme ou de la production de déchets. Si l’on admet que les impôts – positifs et négatifs – faussent les résultats du marché, le débat se déplace alors sur le niveau d’imposition.Dans de nombreux pays d’Europe et aux États-Unis, les impôts sur le revenu des personnes physiques et sur les sociétés étaient relativement élevés dans les années 1970 et 1980. Au Royaume-Uni, par exemple, le taux de base de l’impôt sur le revenu était de 33 % en 1978; des taux plus élevés étaient associés à des niveaux de revenus plus élevés, le taux d’imposition maximal étant de 98 % sur les revenus reportés et de 83 % sur les revenus réalisés. Au Royaume-Uni, en 1978, l’impôt sur les sociétés était de 53 % pour les grandes entreprises et de 42 % pour les petites entreprises. Aux États-Unis, les taux d’imposition sur le revenu variaient de 14 à 70 % et les taux d’imposition des sociétés étaient proches de 50 %. En 1981, l’impôt sur les sociétés était d’en-viron 56 % en Allemagne, d’un peu plus de 50 % en Norvège, de 48 % aux Pays-Bas et de près de 58 % en Suède. Le tableau 31.1 présente les taux plafonds de l’impôt sur le revenu dans neuf pays européens en 1979, 1995 et 2018.Les économistes de l’offre ont fait valoir que des taux élevés d’imposition sur le revenu des personnes et des entreprises avaient des effets fortement dissuasifs sur les particuliers et les entreprises. Nous devons nous rappeler ici la distinction entre le taux moyen et le taux marginal d’imposition. Le taux marginal d’imposition fait référence au montant de l’impôt prélevé sur chaque euro supplémentaire de revenu. Au Royaume-Uni, certaines personnes étaient confrontées à un taux d’imposition marginal (pour des niveaux de revenus relative-ment élevés) de 83 % – le gouvernement ne leur laissait que 17 pence pour chaque livre sterling supplémentaire gagnée. Les partisans de l’offre ont fait valoir que des taux d’imposition aussi élevés décourageaient fortement le travail et l’esprit d’entreprise si les récompenses d’un dur labeur étaient soumises à de tels taux.
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902PARTIE 12 LES FLUCTUATIONS ÉCONOMIQUES DE COURT TERMETableau 31.1 Les taux maximums d’imposition sur le revenu dans 9 pays européens, 1979-2018Paystaux d’imposition maximum sur le revenu en 1979 (%)taux d’imposition maximum sur le revenu en 1995 (%)taux d’imposition maximum sur le revenu en 2018 (%)Allemagne56,053,047,5Belgique76,355,053,7Danemark66,063,555,8Irlande60,048,048,0Norvège75,413,738,5Pays-Bas72,060,052,0Portugal80,040,048Royaume-Uni83,040,045,0Suède86,530,061,85Source manquante : OCDE/TRADING ECONOMICSLa réduction de l’impôt sur le revenu et de l’impôt sur les sociétés pourrait donc inciter les individus à accepter un travail et à travailler davantage (en heures) si les récompenses étaient plus importantes. Les taux d’imposition sur le revenu modiﬁent, selon certains, l’arbitrage entre le travail et les loisirs. Des taux d’impo-sition plus élevés réduisent le coût d’opportunité du loisir, de sorte que les individus choisissent de réduire leur travail et de consommer davantage de loisirs. Si les taux d’imposition sont réduits et que les individus peuvent conserver une plus grande partie des revenus qu’ils gagnent, l’effet est semblable à une augmentation des salaires. L’effet de substitution l’emporte sur l’effet de revenu, et l’offre de travail augmente.Des impôts sur les sociétés et sur le revenu élevés peuvent également conduire les entreprises et les particuliers à pratiquer l’optimisation ﬁscale (qui est légale) ou l’évasion ﬁscale (qui est illégale). Les entre-prises et les particuliers cherchent des moyens de réduire leurs obligations ﬁscales, notamment en plaçant de l’argent dans des «paradis ﬁscaux» à l’étranger, en dépensant de l’argent pour des actifs déﬁscalisés qui n’ont pas nécessairement d’impact majeur sur la productivité (comme investir dans des bureaux plus luxueux, ache-ter des voitures de société de luxe, organiser des conférences dans des lieux plus luxueux, etc.) Tout cela n’est pas illégal, mais on pourrait douter du caractère moral de ces actions.L’évasion ﬁscale est illégale et fait référence aux tentatives des entreprises et des particuliers d’éviter de déclarer des revenus soumis à l’impôt. Il peut s’agir de commerçants acceptant des paiements en liquide pour des travaux effectués sans les déclarer ensuite comme revenus, ou de systèmes plus sophistiqués de blan-chiment d’argent. Au Royaume-Uni, par exemple, le coût de l’évasion ﬁscale est estimé à environ 14 milliards de livres par an. Des organisations comme le Tax Justice Network estiment qu’entre 18000 et 28000 milliards d’euros d’actifs sont détenus sur des comptes offshore et que quelque 579 milliards d’euros de bénéﬁces d’en-treprises ont été réaffectés en 2012, potentiellement pour échapper à l’impôt. Pour mettre cela en perspective, cela équivaut à 0,9 % du PIB mondial (Source: www.taxjustice.net/the-scale-of-injustice/, consulté le 26 jan-vier 2019).Les tenants de l’offre soutiennent que la réduction des taux d’imposition peut modiﬁer les incitations à travailler et les incitations à éviter de payer des impôts. Une telle réduction des taux d’imposition pourrait donc conduire également à une augmentation des recettes ﬁscales. Prenons un exemple. Supposons que le taux d’imposition sur le revenu maximal dans un pays soit de 80 % et que ce taux s’applique à l’ensemble des reve-







	

	

			





903Chapitre 31  Les politiques de l’offrenus d’un individu (en réalité, la plupart des régimes d’impôt sur le revenu sont progressifs et échelonnés, de sorte que les personnes aux revenus les plus faibles paient un taux inférieur à celui des personnes aux revenus les plus élevés). Un contribuable gagnant 500000 euros devra donc payer 400000 euros d’impôt et pourra conserver les 100000 euros restants. Si le gouvernement réduit le taux d’imposition à 60 %, le particulier conserve une plus grande part de chaque euro gagné et est incité à travailler davantage. L’individu travaille davantage l’année suivante et gagne 750000 euros, sur lesquels il paie 450000 euros d’impôts et conserve 300 000 euros. L’individu travaille davantage et l’État perçoit au total davantage de recettes ﬁscales.L’impôt sur le revenu des personnes et des sociétés a diminué dans de nombreux pays d’Europe dans les années 1980 et 1990. En complément de la diminution du taux d’imposition, les États ont la possibilité de jouer sur l’assiette de l’impôt, qui sert de base à son calcul ou sur les allocations qu’ils distribuent et qui sont intégrées ou non, dans le revenu imposable. Au Royaume-Uni, par exemple, en 2010, le revenu gagné avant d’être soumis à l’impôt était de 6500 £, mais en 2020, il était de 12500 £. La modiﬁcation des taux d’imposi-tion a également un impact sur les personnes à la recherche d’un emploi. Si les taux d’imposition sont élevés ou si les abattements ﬁscaux sont faibles, il se peut que l’incitation à travailler et à renoncer aux prestations sociales soit également faible. Supposons, par exemple, qu’une personne perçoive 10000 euros par an en pres-tations diverses, mais ne paie pas d’impôt sur le revenu. Un emploi rémunéré à 12000 euros se libère. Si le travailleur accepte l’emploi mais qu’il est ensuite soumis à un taux d’imposition de (disons) 25 % sur l’en-semble de ses revenus, il percevra un revenu après impôt de 9000 €. Rien n’incite la personne à accepter l’em-ploi, à renoncer aux allocations et à payer l’impôt sur le revenu. Si le taux d’imposition était réduit à (disons) 10 %, la personne recevrait un revenu après impôt de 10800 euros, ce qui l’inciterait davantage à accepter un emploi et à renoncer aux allocations. Non seulement l’État serait mieux loti en n’ayant pas à verser de presta-tions à cette personne, mais il percevrait 1200 euros de recettes ﬁscales, et réaliserait ainsi un bénéﬁce net de 11200 euros. En outre, en trouvant un emploi, l’individu n’est plus soumis aux mêmes problèmes que ceux que nous avons décrits plus haut comme étant les coûts du chômage pour les individus, ce qui réduit les externalités sociales associées au chômage.Cette approche est également liée à la réforme du système de protection sociale visant à inciter les individus à renoncer aux allocations et à travailler. En conditionnant l’accès aux prestations à des tests plus rigoureux et/ou en réduisant les paiements sociaux, les individus sont contraints de réévaluer leur situation, de ne pas devenir aussi dépendants de l’État-providence et de chercher à trouver des moyens de subvenir à leurs besoins. Cela signiﬁe qu’ils doivent faire preuve d’une plus grande souplesse en acceptant des emplois qu’ils auraient pu fuir autrement parce qu’ils ne correspondaient pas à leurs attentes, à leurs exigences salariales ou à leurs qualiﬁcations.Les effets combinés de ces politiques signiﬁent que le marché du travail est plus efﬁcace, qu’il y a moins de chômage volontaire, que ceux qui travaillent sont prêts à travailler plus dur et à être plus productifs, et que l’esprit d’entreprise et d’initiative est récompensé.L’analyse effectuée jusqu’à présent est assez intuitive, mais la réalité dépend d’un certain nombre de facteurs, notamment l’élasticité de l’offre de travail. Si l’élasticité de l’offre de travail est relativement faible, toute augmentation des salaires par le biais de réductions d’impôts ou de modiﬁcations des allocations n’aura qu’un effet limité sur l’augmentation de l’offre de travail (souvent mesurée en heures travaillées). Si l’élasticité de l’offre de travail était de 0,1, par exemple, une hausse du taux de salaire de 5 % n’entraînerait qu’une aug-mentation de l’offre de travail de 0,5 %. L’élasticité de l’offre de travail peut toutefois être plus importante à long terme qu’à court terme, car les travailleurs ont le temps d’adapter leur comportement. Des recherches menées par l’économiste Edward Prescott, lauréat du prix Nobel, en 2002, ont suggéré qu’il existait une diffé-rence considérable entre les élasticités de l’offre de travail en France et aux États-Unis, qui s’expliquait en grande partie par les systèmes ﬁscaux des deux pays.
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904PARTIE 12 LES FLUCTUATIONS ÉCONOMIQUES DE COURT TERMESelon la rumeur, un jour de 1974, l’économiste américain Arthur Laffer est attablé dans un restaurant de Was-hington en compagnie de journalistes et d’hommes politiques de premier plan. Il attrape une serviette de table et trace un graphique pour montrer la façon dont les taux d’imposition affectent les recettes ﬁscales. Ce gra-phique ressemble à celui de lu cadre (b) de la ﬁgure 7.13, exposée précédemment dans cet ouvrage. Laffer a alors suggéré que les États-Unis se situaient sur la partie décroissante de cette courbe. Selon lui, les taux d’imposition étaient si élevés que leur réduction entraînerait une augmentation des recettes ﬁscales.La plupart des économistes étaient sceptiques quant à la suggestion de Laffer. L’idée qu’une réduction des taux d’imposition puisse augmenter les recettes ﬁscales est correcte en théorie économique, mais il est plus douteux que ce soit le cas en pratique. Il y avait peu de preuves allant dans le sens du point de vue de Laffer selon les-quelles les taux d’imposition – aux États-Unis ou ailleurs – aient atteint des niveaux aussi extrêmes.Néanmoins, le raisonnement qui sous-tendait la courbe de Laffer(nom qui lui a été donné) est devenu très inﬂuent dans les cercles politiques au cours des années 1980, en particulier aux États-Unis pendant les années de la présidence de Ronald Reagan et au Royaume-Uni au sein du gouvernement de Margaret Thatcher. Les taux d’imposition – notamment les taux d’imposition sur le revenu – ont été fortement réduits dans ces deux pays au cours des années 1980.➜Courbe de Lafferrelation entre les taux d’imposition et les recettes ﬁscalesAu Royaume-Uni, par exemple, sous le Premier ministre Thatcher, le taux maximal de l’impôt sur le revenu a été ramené de 83 % à 60 % en 1980, puis à 40 % en 1988. Les économistes ont toutefois eu du mal à déceler des effets incitatifs importants de ces réductions d’impôts qui auraient conduit à une augmentation des recettes ﬁscales totales, comme le suggère la courbe de Laffer. Une étude de l’IFS britannique, par exemple, a conclu qu’au maximum 3 % environ de l’augmentation des recettes ﬁscales entre 1980 et 1986 pouvait être attribuée à la réduction de l’impôt sur le revenu de 1980.Aux États-Unis, le président Reagan a également réduit les impôts de manière agressive, mais il s’en est suivi une diminution des recettes ﬁscales, et non une augmentation. Les recettes de l’impôt sur le revenu des personnes physiques aux États-Unis (par personne et corrigées de l’inﬂation) ont diminué de 9 % entre 1980 et 1984, même si le revenu moyen (par personne, corrigé de l’inﬂation) a augmenté de 4 % au cours de cette période. La réduc-tion des impôts, associée à la réticence des responsables politiques à limiter les dépenses, a marqué le début d’une longue période pendant laquelle le gouvernement américain a dépensé plus qu’il n’a perçu d’impôts. Tout au long des deux mandats de Reagan, et pendant de nombreuses années par la suite, le gouvernement américain a enregistré d’importants déﬁcits budgétaires.L’argument de Laffer n’est pas totalement dénué de mérite. Bien qu’une réduction globale des taux d’imposition réduise normalement les recettes, certains contribuables, à certains moments, peuvent se trouver du mauvais côté de la courbe de Laffer. L’idée que la réduction des impôts peut augmenter les recettes peut être correcte si elle est appliquée aux contribuables soumis aux taux d’imposition les plus élevés, mais la plupart des contri-buables sont soumis à des taux marginaux plus faibles. Lorsque le travailleur représentatif se situe à l’extrémité supérieure de la courbe de Laffer, une telle mesure peut avoir du sens. En Suède, au début des années 1980, par exemple, le travailleur type était soumis à un taux marginal d’imposition d’environ 80 %. Un taux d’imposition aussi élevé engendre une désincitation forte au travail. Des études ont suggéré que la Suède aurait effective-ment obtenu davantage de recettes ﬁscales si elle avait abaissé ses taux d’imposition.Les décideurs politiques ne sont pas d’accord sur ces questions, en partie parce qu’ils s’opposent sur la valeur des élasticités pertinentes. Plus l’offre et la demande sont élastiques sur un marché, plus les taxes sur ce marché dis-tordent les comportements, et plus il est probable qu’une réduction d’impôt augmente les recettes ﬁscales. La leçon générale ne fait cependant aucun doute: le montant des recettes que le gouvernement gagne ou perd à la suite d’une modiﬁcation de la ﬁscalité ne peut pas être calculé uniquement à partir des taux d’imposition. Cela dépend également de la façon dont le changement ﬁscal affecte le comportement des personnes.La courbe de Laffer et l’économie côté offreÉTUDE DE CAS
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905Chapitre 31  Les politiques de l’offreTestez-vousComparez l’importance respective de l’effet de substitution et de l’effet de revenu sur la courbe d’offre de travail à la suite d’une baisse des taux supérieurs d’imposition. Dans quelles circonstances une réduction des taux d’imposition conduirait-elle effectivement à une courbe d’offre de travail incurvée vers l’arrière ?■ Des marchés du travail flexiblesOutre la modiﬁcation du système d’imposition et d’indemnisation, les partisans des politiques d’offre plaident pour une plus grande ﬂexibilité des marchés du travail. Cette politique passe par différentes modalités, dont la réduction du pouvoir des syndicats et l’amélioration des signaux du marché pour les employeurs et les travail-leurs. Nous avons vu comment les syndicats peuvent augmenter les salaires au-dessus du salaire de marché. Plus les syndicats sont puissants, plus ils peuvent pousser les salaires à un niveau élevé. Dans les années 1970 et 1980, le pouvoir des syndicats au Royaume-Uni était considérable; les journées perdues pour cause de grève équivalaient en moyenne à une perte de 12,8 millions par an dans les années 1970. Au début des années 1980, le gouvernement britannique a estimé que les syndicats avaient trop de pouvoir et a adopté une série de lois qui ont considérablement réduit leur pouvoir. Au ﬁnal, les syndicats ont dû s’adapter et évoluer. Le nombre de personnes appartenant à des syndicats et le nombre de jours perdus en raison de grèves ont fortement diminué à la ﬁn des années 1980 et après. Aujourd’hui, beaucoup plus de personnes négocient les niveaux de rémuné-ration avec les employeurs, individuellement ou au niveau local, plutôt que par l’intermédiaire des syndicats, et les partisans de l’offre soutiendraient que les taux de rémunération reﬂètent ainsi plus ﬁdèlement les condi-tions du marché.La ﬂexibilité du marché du travail se mesure également à la facilité avec laquelle les employeurs peuvent réagir aux conditions du marché en ajustant la quantité de travail. Plus le marché du travail est ﬂexible, moins il y a de rigidités.Des marchés du travail ﬂexibles pourraient reposer sur des contrats de travail à court terme, avec des modalités ﬂexibles, permettant d’attirer les travailleurs avec les bonnes qualiﬁcations et de réduire la main-d’œuvre facilement lorsque l’économie se contracte. L’essor de ce que l’on appelle la «gig economy» a accen-tué le débat sur la ﬂexibilité des marchés du travail. Le développement d’internet et de la technologie des smartphones a favorisé la communication et la connectivité de nombreuses manières différentes. Les entre-prises de livraison et de transport, en particulier, ont pu exploiter cette technologie pour améliorer les services proposés aux consommateurs, mais elles ont besoin de travailleurs très ﬂexibles. Les contrats de travail tradi-tionnels, dans lesquels les employés sont recrutés sur la base d’un salaire ou d’un traitement et bénéﬁcient de divers droits légaux en matière d’emploi, tels que les congés payés, les indemnités de maladie et les cotisations de retraite, ne conviennent pas à certaines des entreprises qui utilisent les technologies de communication dans le cadre de leurs activités. Les travailleurs nécessaires dans ce type d’entreprise sont davantage des entrepre-neurs indépendants de l’entreprise que des employés. Chaque tâche est comme un mini-contrat entre l’entre-prise et le travailleur. C’est ce qui a donné naissance à l’expression «gig economy», qui désigne un marché du travail dans lequel les travailleurs n’ont pas d’emploi permanent mais entretiennent avec une entreprise une relation caractérisée par des contrats à court terme, du travail en freelance (auto-entrepreneuriat) ou des contrats à durée indéterminée.➜Gig economyun marché du travail dans lequel les travailleurs ont des contrats de courte durée, des contrats de freelance ou des contrats à durée indéterminée avec les employeurs et où les travailleurs s’appa-rentent davantage à des indépendants qu’à des salariés
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906PARTIE 12 LES FLUCTUATIONS ÉCONOMIQUES DE COURT TERMEPour les entreprises, l’utilisation de travailleurs à ces conditions implique une plus grande ﬂexibilité permettant de s’adapter aux changements de la demande et un meilleur contrôler de ses coûts en termes de main d’œuvre. Pour les travailleurs, il y a un degré d’indépendance et de ﬂexibilité qui peut être attrayant.Comme c’est le cas pour de nombreuses questions économiques, les marchés du travail ﬂexibles et les développements tels que la «gig economy» présentent certains inconvénients qui doivent être mis en balance avec les avantages pour les entreprises et les travailleurs, et font l’objet d’un débat croissant. Les États se penchent sur ces questions et ont commencé à examiner dans quelle mesure le droit du travail devrait être modiﬁé pour tenir compte de l’évolution du marché du travail.Il est également possible de rendre les marchés du travail plus ﬂexibles en améliorant l’information sur le marché, tant pour les employeurs que pour les employés, de manière à ce que les personnes à la recherche d’un emploi puissent être mises en relation avec celles qui en cherchent un. De nombreux États mettent en place des «centres pour l’emploi» (comme Pôle Emploi en France) où les employeurs peuvent publier des offres d’emploi et où les personnes à la recherche d’un emploi peuvent se rendre pour obtenir des conseils, être mises en contact avec des employeurs potentiels et recevoir de l’aide pour améliorer leur CV, leurs compé-tences en matière d’entretien, leurs techniques de candidature, etc.■ La réduction de la dépense publiquePlus le gouvernement dépense d’argent, plus il doit lever des recettes ﬁscales et s’endetter. Nous avons vu que toute relance budgétaire peut être limitée par l’effet d’éviction. Par conséquent, on peut penser que si les États étaient en mesure de réduire leurs dépenses et d’emprunter moins, l’effet inverse se produirait, ce que l’on appelle parfois «effet d’attraction» ou effet de stimulation. La réduction du montant des emprunts publics est l’une des caractéristiques des programmes d’austérité mis en œuvre par de nombreux pays après la crise ﬁnan-cière de 2007-2009. Si les emprunts diminuent, les taux d’intérêt baissent, ce qui a un impact positif sur les décisions d’investissement des entreprises.Outre l’argument de l’effet d’attraction, il y a une croyance philosophique fondamentale chez les éco-nomistes de l’offre selon laquelle les dépenses publiques ne sont probablement pas aussi efﬁcaces que les dépenses équivalentes du secteur privé. Par conséquent, si l’État réduit son implication dans l’économie et laisse davantage l’allocation des ressources au secteur privé, les fonds seront utilisés de manière plus produc-tive et plus efﬁcace, ce qui améliorera la capacité productive de l’économie.En pratique, de nombreux gouvernements trouvent extrêmement complexe de réduire les dépenses publiques. Les personnes les plus touchées sont souvent les plus pauvres et les plus vulnérables de la société, comme les personnes âgées, les malades mentaux, les enfants et les personnes nécessitant des soins sociaux et/ou de santé. Les décisions politiques qui doivent être prises lorsque les dépenses publiques sont réduites sont extrêmement difﬁciles. La fermeture d’hôpitaux, d’écoles, de programmes d’aide sociale, de foyers pour per-sonnes âgées et pour malades mentaux pourrait permettre d’économiser des sommes considérables, mais cela représente un suicide électoral.■ Privatisation et déréglementationL’un des principaux changements intervenus dans l’économie du Royaume-Uni depuis la ﬁn des années 1980 a été la privatisation, c’est-à-dire le transfert de la propriété publique des actifs vers le secteur privé un rôle croissant des entreprises du secteur privé dans l’offre des services publics. La privatisation a également été une caractéristique d’autres pays européens, notamment l’Autriche, le Danemark, la Finlande, la France, l’Alle-magne, l’Irlande, l’Italie, les Pays-Bas et l’Espagne.➜Privatisationtransfert de la propriété publique des actifs au secteur privé
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907Chapitre 31  Les politiques de l’offreAu Royaume-Uni, à l’après-guerre, de nombreuses industries appartenaient historiquement à l’État – le charbon, les chemins de fer, les services publics (eau, gaz et électricité), l’acier et les télécommunications en sont les principaux exemples. En outre, un certain nombre d’entreprises ont été rachetées par l’État, notamment dans les secteurs de l’automobile, de l’aviation et de l’ingénierie. Au cours des années 1980 et 1990, nombre de ces industries et entreprises ont été vendues et sont devenues des entités du secteur privé. En outre, d’autres services tels que la collecte des déchets, le nettoyage et les services de restauration ont été ouverts à des orga-nisations du secteur privé.Une fois encore, le fondement philosophique de la privatisation sous toutes ses formes est la convic-tion que le secteur privé, motivé par l’offre de services de haute qualité et la recherche du proﬁt, est plus à même de fournir les services publics à moindre coût, à des niveaux de productivité plus élevés et de manière plus efﬁcace que si la fourniture était assurée par le secteur public. L’idée selon laquelle le transfert d’actifs au secteur privé contribuerait à renforcer la concurrence, ce qui aurait pour effet de faire baisser les prix et d’élar-gir les choix, a également été soulevée.La question de savoir dans quelle mesure les avantages qui étaient au cœur de la justiﬁcation de la privatisation ont été réalisés fait l’objet de nombreux débats. La privatisation des monopoles naturels tels que l’eau, le gaz et l’électricité a créé un système complexe que de nombreux consommateurs ont du mal à com-prendre. Malgré la mise en place d’organismes de réglementation pour contrôler les activités de ces monopoles désormais privés, on soupçonne que l’existence d’un pouvoir monopolistique a réduit le surplus du consomma-teur et entraîné des pertes sèches. Cependant, certaines études ont suggéré que la privatisation a permis d’offrir de meilleurs services et produits, des prix plus bas et un choix plus large pour le public.Outre les programmes de privatisation, de nombreux gouvernements ont cherché à instaurer des lois visant à réduire les réglementations qui, selon eux, entravaient le fonctionnement efﬁcace des marchés ﬁnan-ciers et des biens. La déréglementation a réussi à supprimer certaines de ces imperfections de marché. Par exemple, dans le domaine des transports, les lignes de bus locales ont été déréglementées pour éviter les mono-poles locaux, ce qui a permis d’avoir une meilleure offre à des prix plus bas. Sur les marchés ﬁnanciers, l’offre de nouveaux produits a explosé et les particuliers comme les entreprises ont pu bénéﬁcier d’un meilleur accès au crédit. Si cette évolution a eu un certain impact sur l’économie mondiale dans les années 1990 et 2000, nombreux sont ceux qui estiment que la déréglementation est allée trop loin et que les freins et contrepoids appropriés n’étaient pas en place pour prévenir la crise ﬁnancière de 2007-2009.Testez-vousPourquoi les politiques visant à améliorer la ﬂexibilité du marché du travail doivent-elles équilibrer les droits des employeurs et des salariés ?2.2 Les politiques d’offre interventionnistesComme nous l’avons vu, la création de connaissances est un bien public, les entreprises proﬁtent gratuitement des connaissances créées par d’autres et, par conséquent, elles consacrent trop peu de ressources à la création de nouvelles connaissances. L’investissement dans les infrastructures telles que les réseaux de communication, les routes, les chemins de fer, les ports et les aéroports est vital pour une économie. Cependant, les sommes à investir dans ce type d’infrastructures et les risques encourus sont souvent extrêmement élevés. En outre, la possibilité pour les entreprises privées de réaliser des bénéﬁces sufﬁsants n’est pas toujours facile, évidente, voire souhaitable. Par exemple, le développement de nouveaux réseaux autoroutiers ou l’extension d’aéroports suscitent des inquiétudes chez les écologistes et les populations locales qui sont affectées par les externalités négatives. Le processus de planiﬁcation peut souvent prendre de nombreuses années et être extrêmement coû-teux, en plus du coût réel de la construction. En conséquence, l’État prend souvent l’initiative de fournir de 
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908PARTIE 12 LES FLUCTUATIONS ÉCONOMIQUES DE COURT TERMEtelles infrastructures, même s’il fait appel à des entreprises privées. Les politiques d’offre interventionnistes désignent les moyens par lesquels les gouvernements cherchent à encourager les investissements dans l’éduca-tion, la formation, la recherche et le développement, ainsi que dans les infrastructures et l’installation des ﬁrmes, aﬁn d’améliorer le fonctionnement de l’économie.■ L’investissement dans les infrastructuresLes États prennent souvent l’initiative de ﬁnancer des projets d’infrastructure qui ont été identiﬁés comme ayant des effets bénéﬁques à long terme sur l’économie et qui contribueront à améliorer les capacités de pro-duction. Les gouvernements soutiennent des projets qui permettent d’aider les entreprises à être plus efﬁcaces, à réduire les coûts et le gaspillage, et à améliorer les chaînes d’approvisionnement. L’amélioration des infrastructures de transport routier, ferroviaire, aérien, maritime contribue au dynamisme des opérations de distribution des ﬁrmes; l’amélioration des réseaux de communication contribue à rendre les industries de ser-vices plus efﬁcaces; et les développements de l’approvisionnement en énergie et en eau par la construction de nouvelles centrales électriques ou l’amélioration des réseaux d’approvisionnement peuvent également aider les entreprises à satisfaire leurs besoins en énergie et à réduire leurs coûts si ces réseaux fonctionnent plus efﬁca-cement.■ L’investissement dans l’éducation et la formationLe système d’enseignement aux niveaux primaire, secondaire et supérieur d’une économie est une source d’amélioration de la qualité du capital humain dans le futur. Bien que beaucoup ne considèrent pas l’éducation comme un simple moyen de produire de futurs travailleurs, il n’en demeure pas moins que le type de compé-tences que possèdent les jeunes sortant de l’école ou de l’université inﬂuence leur niveau de productivité et leur capacité à trouver un emploi. Comme nous l’avons vu, la productivité est un facteur clé pour contribuer à la croissance économique et améliorer le niveau de vie.Le type de système éducatif d’un pays est donc fondamental et la plupart des pays investissent dans ce système. La difﬁculté consiste à déﬁnir ce que sont des standards appropriés pour les individus et pour la société au sens large. Certains pays mettent fortement l’accent sur l’amélioration des compétences en mathé-matiques et en sciences, car celles-ci sont cruciales pour aider à créer de nouvelles connaissances et à innover dans l’industrie. Certains États accordent des subventions ou des allocations pour attirer vers des formations en mathématiques, en sciences et au sein des écoles d’ingénieur; les diplômés de ces disciplines peuvent bénéﬁ-cier d’avantages les incitant à devenir enseignants dans des établissements ou des régions où ces compétences font défaut.L’État peut aussi soutenir la formation; les entreprises peuvent être réticentes à investir trop de res-sources dans la formation des travailleurs en raison du manque de contrôle qu’elles ont sur ce que les travail-leurs font de la formation qu’ils reçoivent. D’un côté, une main-d’œuvre mieux formée est bénéﬁque pour une entreprise car elle rend les travailleurs plus productifs. D’un autre côté, elle rend également les travailleurs plus recherchés sur le marché du travail, et il y a donc un risque que le travailleur ait une opportunité d’emploi de sorte qu’une autre entreprise bénéﬁcierait de l’investissement en formation réalisé par l’entreprise initiale. En soutenant ces programmes de formation, l’État peut contribuer à surmonter ce problème de passager clan-destin.■ La Recherche – DéveloppementLa R&D est essentielle à la création de connaissances à long terme, au développement de nouveaux produits et de nouveaux processus. La R&D est toutefois coûteuse et, à moins que les résultats ne puissent être protégés d’une manière ou d’une autre, les connaissances créées deviennent un bien public. C’est l’une des raisons pour lesquelles de nombreux États soutiennent et participent au ﬁnancement de la R&D. Il est possible de créer des 
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909Chapitre 31  Les politiques de l’offreorganismes de recherche qui reçoivent des demandes de ﬁnancement de la part d’entreprises et d’établisse-ments d’enseignement supérieur, parfois en partenariat, qui décident ensuite de l’attribution des fonds en fonc-tion de la valeur et de l’importance perçues de la recherche proposée. Les États peuvent également accorder des crédits d’impôt, des allégements ﬁscaux ou des subventions pour soutenir la R&D au sein des petites entre-prises.■ Les politiques régionales ou industriellesDans un certain nombre de pays européens, l’économie rencontre des déséquilibres régionaux – certaines régions étant plus pauvres que d’autres. Les entreprises vont souvent s’installer là où les marchés à conquérir sont les plus importants ou là où il existe certains avantages tels que des ports, des infrastructures de qualité, etc. Certaines régions se sont appauvries, car elles ont accueilli des industries désormais en déclin, telles que la construction navale, la sidérurgie, l’industrie automobile et l’industrie du charbon, par exemple, qui n’ont pas été remplacées par des activités capables d’absorber la main-d’œuvre disponible. Dans une telle situation, un effet multiplicateur négatif se produit, impliquant que la région puisse rester économiquement sous-développée pendant une longue période. Les États peuvent chercher à inverser ce déséquilibre économique en implantant certaines de leurs propres activités dans ces régions, en offrant des subventions à l’investissement, des loyers boniﬁés, des aides à l’emploi et d’autres mesures visant à encourager les entreprises à s’installer dans ces zones et à y créer des emplois. L’objectif de telles initiatives est de créer un effet multiplicateur régional positif.Testez-vousPourquoi l’investissement dans les systèmes éducatifs et de formation appropriés est-il considéré comme un facteur de succès des politiques interventionnistes ?3.
CONCLUSION
Les politiques d’offre trouvent des justiﬁcations assez intuitives; l’un des principaux problèmes, cependant, est que le déplacement de la courbe OG vers la droite est un processus de long terme. Investir dans l’éducation, la formation et la R&D, par exemple, peut améliorer la qualité du capital humain, mais les avantages pour l’éco-nomie peuvent n’être perçus qu’au terme de plusieurs années. Les politiques orientées vers le marché peuvent sembler impressionnantes et louables, mais les preuves de leur efﬁcacité ne sont pas légion. On peut peut-être afﬁrmer sans risque que les politiques visant à améliorer l’efﬁcacité des marchés et les capacités de production de l’économie doivent être menées de pair avec d’autres politiques et ne pas être considérées comme une option soit de la politique budgétaire, soit de la politique monétaire. En effet, les différences entre les politiques budgétaire, monétaire et de l’offre sont parfois difﬁciles à démêler. Si un gouvernement annonce un investis-sement de milliards dans un réseau ferroviaire à grande vitesse, s’agit-il d’un choc budgétaire ou d’une mesure visant uniquement à accroître l’offre de l’économie ?
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910PARTIE 12 LES FLUCTUATIONS ÉCONOMIQUES DE COURT TERMEDANS L’ACTUALITÉ L’avenir des chemins de ferLa privatisation des industries et des entreprises a été une caractéristique des années 1980 et du début des années 1990. Les arguments en faveur du transfert d’actifs au secteur privé reposaient sur la conviction que les incitations du marché conduisaient à des résultats plus efﬁcaces, à des coûts moindres et à des prix plus justes pour les consommateurs. La croyance en l’efﬁcacité du marché, bien sûr, est fondée sur l’existence de la concurrence. Dans de nombreuses grandes industries, il se peut que la concurrence qui existe soit, au mieux, artiﬁcielle.Au Royaume-Uni, l’expérience de nombreux clients qui utilisent le réseau ferroviaire est mitigée. Il existe une séparation entre les entreprises qui exploitent le matériel roulant – les locomotives et les wagons, qui appartiennent pour la plupart à des entreprises privées – et la propriété de l’infrastructure ferroviaire – les voies, la signalisation et les ponts, qui est gérée pour le compte du ministère des Transports. On peut donc considérer que le système ferroviaire britannique est à moitié nationalisé (ou à moitié privatisé). On pourrait soutenir que le système ferroviaire britannique est victime de son propre succès. Depuis sa privatisation en 1994, le nombre de voyages de passagers est passé d’en-viron 700 millions à 1,7 milliard. Toutefois, la presse s’est largement fait l’écho de l’insatisfaction suscitée par les chemins de fer. Les problèmes liés aux changements d’horaires, les conﬂits permanents entre les compagnies ferroviaires et les syndicats, les grèves, les retards et les hausses des tarifs ferro-viaires supérieures à l’inﬂation sont au cœur de ce mécontentement. L’enquête nationale sur les passa-gers du réseau ferroviaire, publiée en janvier 2019, a indiqué que la satisfaction globale variait entre 68 % et 96 %. Le pourcentage de trajets jugés satisfaisants par les passagers en termes de rapport qualité-prix pour le prix de leur billet a été évalué à 46 % au niveau national, soit une légère hausse par rapport aux 45 % du printemps 2018 et une baisse par rapport aux 47 % du printemps 2017.Le débat sur l’opportunité de renationaliser l’ensemble du système ferroviaire a émergé au Royaume-Uni. Selon Left Foot Forward, un groupe d’actualités et de commentaires politiques, «un nouveau sondage a montré que 56 % des personnes au Royaume-Uni souhaitent que les chemins de fer soient renationalisés, tandis que seulement 15 % s’opposent à la nationalisation». Le site web ne précise pas la source du sondage, mais un lien renvoie aux «sondages précédents», qui renvoie à un site web appelé Full Fact – «l’organisation caritative britannique indépendante de vériﬁcation des faits». Full Fact fait état d’un sondage de BMG Research de juin 2018, dans lequel il a été demandé à un peu moins de 1500 per-sonnes si elles étaient «pour ou contre la renationalisation des chemins de fer aﬁn qu’ils ne soient pas gérés par des entreprises privées mais par le secteur public». Les résultats étaient les suivants: 30 % étaient «fortement favorables» à la renationalisation, 34 % «plutôt favorables», 17 % «ne savaient pas», 13 % étaient «plutôt opposés» et 6 % «fortement opposés». Il semble que ce sondage ait égale-ment posé aux répondants la question suivante: «Selon vous, la privatisation des chemins de fer britan-niques est-elle un succès ou un échec ? » Environ 56 % ont répondu que c’était un « échec ».Questions de réﬂexion critique1.La privatisation a été un élément clé des politiques d’offre, non seulement au Royaume-Uni mais aussi dans de nombreux autres pays développés. À quel point êtes-vous convaincu(e) par les argu-ments selon lesquels le secteur privé est plus susceptible de fonctionner plus efﬁcacement que le secteur public?2. Le réseau ferroviaire britannique a également été privatisé, mais la société, Railtrack, s’est effondrée en 2002 avec des dettes de 3,5 milliards de livres (4,05 milliards d’euros). Network Rail, qui est effectivement une entreprise nationalisée, a fait état de dettes à hauteur de 51,2 milliards de livres (59,3 milliards d’euros). Cela suggère-t-il que certains types d’investissements publics, en particulier dans les infrastructures, doivent être gérés par l’État ?
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911Chapitre 31  Les politiques de l’offre3.Dans quelle mesure êtes-vous d’accord pour dire que les chemins de fer britanniques sont victimes de leur propre succès, un succès dû à la privatisation ?4.Évaluez de manière critique les résultats des sondages présentés dans l’article. Quelle est la valeur de ces informations dans la prise de décision sur un sujet tel que la renationalisation du système ferroviaire?5.Dans quelle mesure le débat sur les problèmes qui semblent être évidents dans le système ferro-viaire britannique reﬂète-t-il le débat sur les politiques d’offre en général ?RÉSUMÉ• Les politiques d’offre sont devenues l’objectif de nombreux gouvernements dans les années 1980 et 1990.•  Ces politiques visent à déplacer la courbe OG vers la droite.• Le déplacement de la courbe OG vers la droite peut conduire à une croissance économique soute-nue, qui fait augmenter le revenu national tout en maintenant les prix stables, en contournant les goulots d’étranglement de la production qui peuvent se produire dans le cadre de politiques de demande par le biais des politiques monétaire ou budgétaire.• Les politiques de l’offre peuvent prendre deux formes principales: des politiques orientées vers le marché ou des politiques interventionnistes.• Les politiques orientées vers le marché sont destinées à libéraliser les marchés aﬁn qu’ils allouent les ressources de manière plus efﬁcace.• Les politiques interventionnistes sont destinées à améliorer le fonctionnement des marchés, elles nécessitent l’intervention de l’État pour surmonter les problèmes liés à la nature de bien public de l’investissement dans l’éducation, la formation, les infrastructures et la recherche-développement.QUESTIONS POUR RÉVISER1. Qu’entend-on par « croissance économique durable » ?2. Expliquez la forme de la courbe OG des Nouveaux keynésiens.3. Quelles sont les deux façons de calculer l’écart de production et qu’est-ce qui les distingue ?4. En quoi la mesure de l’écart de production est-elle une donnée importante pour l’élaboration de la politique économique?5. En utilisant le diagramme OG-DG, montrez comment une augmentation de DG peut conduire à une augmen-tation du revenu national, sans modiﬁcation du niveau des prix.6. Quels sont les deux principaux types de politique de l’offre ? En quoi diffèrent-ils ?7. Pourquoi les économistes de l’offre insistent-ils sur l’importance des taux marginaux d’imposition par rapport aux incitations?8. Qu’est-ce que la courbe de Laffer ?9. Pourquoi la ﬂexibilité des marchés du travail améliore-t-elle l’efﬁcacité et la capacité de production de l’éco-nomie?10. Pourquoi les gouvernements doivent-ils investir dans l’éducation, la formation, la recherche et le dévelop-pement?
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912PARTIE 12 LES FLUCTUATIONS ÉCONOMIQUES DE COURT TERMEPROBLÈMES ET APPLICATIONS1.En utilisant la courbe OG des Nouveaux keynésiens, expliquez pourquoi, lorsque l’écart de production est très important, la courbe OG est presque horizontale.2.Pourquoi les gouvernements peuvent-ils avoir des difﬁcultés à mesurer avec précision l’ampleur de l’écart de production?3.Supposons que l’État parvienne à déplacer la courbe OG vers la droite. Montrez ce qu’il advient de la courbe de Phillips dans une telle situation.4.Quels types d’arbitrages les gouvernements doivent-ils réaliser s’ils envisagent de réduire le niveau des prestations sociales dans le cadre d’une politique de l’offre orientée vers le marché ?5.Les gouvernements qui ont mis en œuvre des réductions importantes des taux supérieurs d’imposition sur le revenu ont été accusés de donner plus d’argent aux riches au détriment des pauvres. Trouvez des argu-ments pour contrer une telle accusation.6.Quels types d’hypothèses sous-tendent la politique selon laquelle les réductions de l’impôt sur le revenu augmenteraient l’offre d’heures de travail dans une économie ?7.Quels sont les coûts et avantages potentiels des politiques visant à améliorer la ﬂexibilité des marchés du travail?8. Pourquoi les États ont-ils des difﬁcultés à réduire leurs dépenses ?9.Un gouvernement annonce sa décision d’augmenter les dépenses d’investissement dans l’enseignement supérieur avec l’objectif de porter à 45 % le taux d’entrée des jeunes bacheliers dans l’enseignement supérieur (au sens où 45 % des jeunes quittant l’école choisissent d’aller à l’université)a) Est-ce que la ﬁlière suivie par les étudiants à l’université a de l’importance ?b)Dans quelle mesure la proportion de jeunes qui vont à l’université est-elle un facteur important pour améliorer la qualité du capital humain ?c)Quelles autres mesures le gouvernement devrait-il mettre en place pour assurer le succès à long terme de la politique? (Indice: y aura-t-il sufﬁsamment d’emplois adaptés pour les jeunes une fois diplômés?)10.Comment un gouvernement pourrait-il déterminer si une politique visant à accroître la participation du secteur privé à la fourniture de services publics conduit effectivement à un résultat plus efﬁcace que si ces mêmes services étaient fournis par le secteur public ?Testez vos connaissances grâce aux QCM et vrais/faux interactifs :www.lienmini.fr/6162-QCM31www.lienmini.fr/6162-VF31
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916PARTIE 13 MACROÉCONOMIE INTERNATIONALELa crise ﬁnancière de 2007-2009 a entraîné une récession mondiale profonde et généralisée. Ses effets sont encore aujourd’hui visibles dans de nombreux pays d’Europe, et le débat qui s’est engagé sur la nature de la science économique est toujours d’actualité. De nombreux économistes s’accordent sur les causes de la crise, mais les théories et modèles sous-jacents susceptibles d’expliquer ce qui s’est passé et, peut-être plus important encore, la pertinence de ces modèles et théories pour l’avenir, suscitent encore de nombreux désaccords. Dans ce chapitre, nous examinerons les causes de la crise, puis nous nous pencherons sur certains des débats qui ont accompagné la crise et ses conséquences.1.
LES 
CAUSES 
DE 
LA 
CRISE
Comme nous l’avons noté, la macroéconomie est une discipline relativement nouvelle. Les événements des années 1930 ont incité à examiner de plus près l’économie dans son ensemble. La Seconde Guerre mondiale, la reconstruction d’après-guerre et l’effondrement du système de Bretton Woods en 1971 (au sein duquel les gouvernements s’engageaient à ﬁxer les prix des monnaies nationales par rapport à une quantité spéciﬁque d’or), la crise pétrolière des années 1970 et la récession du début des années 1980 ont eu pour toile de fond le soutien à la demande et le débat ultérieur sur le rôle de l’offre de monnaie dans l’élaboration de la politique macroéconomique. Le boom de la ﬁn des années 1980 a fait place à une récession au début des années 1990, puis à une période de moindre volatilité. En 2004, le gouverneur de la Réserve fédérale américaine (la Fed), Ben Bernanke, un étudiant renommé de la Grande Dépression des années 1930, a prononcé un discours devant l’Eastern Economic Association à Washington DC, dans lequel il a abordé le déclin de la volatilité macroéco-nomique. Parmi les raisons avancées par Bernanke ﬁgurent les changements structurels, l’amélioration des politiques macroéconomiques et la «chance». En 2007, le chancelier britannique, Gordon Brown, a présenté son onzième budget et a fait remarquer :[Mon rapport au pays fait état d’une hausse de l’emploi et de l’investissement, d’une inﬂation toujours faible, de taux d’intérêt et de taux hypothécaires bas; et ce budget… est fondé sur la plus longue période de stabilité économique et de croissance soutenue de l’histoire de notre pays… nous ne reviendrons jamais à l’an-cienne période de boom et d’effondrement.La conjoncture économique favorable qui s’est traduite par une inﬂation relativement faible, un taux d’emploi élevé, un faible taux de chômage et une croissance stable dans de nombreux pays développés a été appelée «la grande modération» (au Royaume-Uni, elle est appelée «la grande stabilité»). En 2005, peu de personnes prédisaient les événements calamiteux qui allaient se produire au cours des quatre années suivantes. Certains commentateurs avaient averti que la hausse des prix des actifs, et plus particulièrement des prix de l’immobilier, tant au Royaume-Uni qu’aux États-Unis, devrait à un moment ou à un autre subir une correction, mais les débats ont porté sur l’ampleur relative de cette correction et sur les effets qu’elle aurait sur l’économie. Avec le recul, il est possible d’identiﬁer certaines tendances à plus long terme qui ont conduit à la crise.➜La Grande Modérationpériode de stabilité économique caractérisée par une inﬂation relativement faible, un taux d’emploi élevé, un faible taux de chômage et une croissance stable et persistante1.1 La déréglementationAu Royaume-Uni et aux États-Unis, la déréglementation a débuté dans les années 1980, sur la base de la conviction qu’une réglementation excessive limitait la capacité du côté offre de l’économie à fonctionner efﬁ-cacement. Un ensemble de nouvelles lois a radicalement changé le paysage bancaire et ﬁnancier. Les règles 


[image: background image]
917Chapitre 32  Les causes et conséquences de la crise financièreet réglementations entourant les activités des banques et des sociétés de construction ont été abolies ou assouplies.Le rythme de la déréglementation ﬁnancière n’a pas diminué avec la ﬁn des années 1980. Tant au Royaume-Uni qu’aux États-Unis, les gouvernements successifs ont progressivement réduit la réglementation, permettant aux institutions ﬁnancières d’opérer à l’échelle mondiale et leur donnant plus de liberté que jamais pour innover. Les progrès technologiques ont alimenté l’innovation, et si l’on voulait vraiment faire carrière dans les plus grands centres ﬁnanciers du monde, il fallait être capable de manipuler des statistiques et d’être un magicien des mathématiques.La déréglementation a permis aux institutions ﬁnancières d’étendre leur rôle. Un certain nombre de sociétés de construction ont utilisé les nouvelles règles pour devenir des banques et les banques commerciales existantes sont entrées sur le marché des prêts hypothécaires. Pour le ménage moyen, l’accès à un prêt hypo-thécaire est devenu plus facile. La demande accrue de logements a fait grimper les prix. À mesure que les prix des logements augmentent, la différence entre le capital emprunté et la valeur du logement s’accroît, ce que l’on appelle les fonds propres oucapitaux propres ouvaleur nette positive. Un particulier peut avoir un prêt hypothécaire de 250000 £, mais une propriété d’une valeur de 375000 £ et donc une valeur nette positive de 125000 £. Les prêteurs n’ont pas hésité à permettre aux emprunteurs d’exploiter ces fonds propres, et avec la sécurité d’une maison en arrière-plan (et l’espoir que les prix continueraient à augmenter), la facilité avec laquelle les ménages ont pu accumuler leurs dettes a augmenté. Les propriétaires ont pu emprunter de l’argent pour acheter des voitures, partir en vacances, ﬁnancer des mariages et des biens de luxe, ainsi que pour effec-tuer des travaux d’amélioration et d’agrandissement de l’habitat.➜Fonds propres positifs différence positive entre le capital emprunté pour une maison et la valeur de celle-ciPour les institutions ﬁnancières, les anticipations d’une croissance économique continue expliquent en partie comment l’attention s’est détournée de ce que l’on pourrait appeler des prêts «prudents», raisonnés, pour se tourner vers des investissements plus risqués grâce à de nouveaux instruments ﬁnanciers. Les banques, dont beaucoup étaient d’anciennes sociétés mutuelles gérées dans l’intérêt de leurs membres, ont désormais eu la pression de générer des rendements pour les actionnaires. Dans la recherche d’une rentabilité toujours plus élevée, les règles de prêt ont été poussés à la limite et parfois brisées.Aux États-Unis, les chocs subis par le système, tels que l’effondrement des dot.com et les attaques terroristes du 11 septembre, ont entraîné des baisses de l’activité économique. Dans chaque cas, la Fed a réagi en réduisant les taux d’intérêt et en inondant les marchés de monnaie pour aider à maintenir la liquidité. Les préparatifs en vue d’une catastrophe informatique prévue au tournant du millénaire (la «menace de l’an 2000», où l’on pensait que la convention consistant à enregistrer les années sous forme de deux chiffres risquait de prêter à confusion lors du changement de siècle) ont fait que de nombreuses grandes organisations ﬁnancières ont investi massivement dans la technologie. Par conséquent, par inadvertance, la menace du passage à l’an 2000 a peut-être donné à de nombreuses organisations ﬁnancières des avantages qui leur ont permis d’amé-liorer leur productivité par rapport à ce qu’elle aurait été si la menace ne s’était pas produite.Les banques ont cherché à élargir les segments de marché avec lesquels elles étaient prêtes à traiter, à la recherche de nouveaux marchés et de possibilités de meilleurs rendements. La prévalence de taux d’intérêt relativement bas a rendu la perspective de rendements élevés encore plus attrayante, d’autant plus que ces rendements étaient associés pour les salariés à des bonus.Les fonds de pension ont été touchés par les changements apportés à la manière dont de nombreuses entreprises géraient leur régime de retraite. La suspension des régimes de retraite fondés sur le salaire de ﬁn de carrière, très coûteux, ainsi que la réduction des contributions de l’État et des salariés ont incité les gestion-
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918PARTIE 13 MACROÉCONOMIE INTERNATIONALEnaires de fonds de pension à rechercher des investissements offrant des rendements plus élevés. Au Royaume-Uni, des conditions similaires ont permis aux banques et aux prêteurs hypothécaires de se faire concurrence pour attirer de nouveaux clients en développant des produits toujours plus attractifs, notamment des prêts hypothécaires à taux réduit, des contrats à taux ﬁxe sur deux ans, des prêts hypothécaires à taux révisable et des prêts hypothécaires basés sur une proportion croissante de la valeur de la propriété et des multiples du revenu.La déréglementation et le commerce mondial ont facilité les mouvements de capitaux au-delà des frontières nationales. Les fonds peuvent être empruntés dans des pays où les taux d’intérêt sont bas (notamment au Japon, qui a connu des taux d’intérêt négatifs au début des années 2000) et investis dans des actifs dans des pays où les rendements sont plus élevés. La croissance des fonds spéculatifs, qui cherchaient à obtenir des retours sur investissement élevés pour les clients qu’ils représentaient, ainsi que les innovations informatiques qui leur permettaient d’exploiter de très faibles différences de prix entre les marchés, ont contribué à créer un contexte propice à l’émergence d’un esprit de recherche du risque sur les marchés ﬁnanciers.1.2 Hausse du prix des actifsAlan Greenspan, l’ancien président de la Fed, a déclaré en septembre 2009: «Lorsqu’ils sont confrontés à de longues périodes de prospérité, les êtres humains ont la capacité inextinguible de présumer qu’elles vont se poursuivre». Greenspan faisait référence à la période d’expansion des marchés du crédit et du logement à la ﬁn des années 1990 et au début du nouveau millénaire. En 2006, la dette totale du Royaume-Uni, incluant les cartes de crédit et les prêts hypothécaires, s’élevait à plus de 1200 milliards de livres (1390 milliards d’euros) et la Banque d’Angleterre a noté que les soldes des cartes de crédit avaient augmenté de plus de 380 % depuis 1994. Au Royaume-Uni, le prix moyen des logements est passé d’environ 30000 £ en 1983 (34800 €) à près de 200000 £ (232000 €) en 2007. Aux États-Unis, l’indice national des prix des logements S&P/Case-Schiller est passé de 100 en 2000 à environ 190 en 2006.L’existence de taux d’intérêt bas a offert un certain espoir aux primo-accédants en difﬁculté. Traditionnellement, les prêteurs se fondaient sur la valeur de la propriété et les niveaux de revenus pour calcu-ler le montant qu’ils étaient prêts à prêter. Les prêts supérieurs à 75 % de la valeur de la propriété étaient rares. Les multiples typiques étaient de 2,5 fois le revenu principal et de 1,5 fois le revenu secondaire. Pour un couple dont le principal «soutien de famille» gagne 20000 £ et l’autre 15000 £, le montant pouvant être emprunté était de 72500 £. Le prix moyen d’un logement étant d’environ 90000 £ en 2001 (et n’oubliez pas qu’il s’agit d’une moyenne), il est évident que les personnes concernées sont dans une situation difﬁcile.Aux États-Unis, la situation n’était pas très différente. Ce qui est devenu clair, c’est qu’il y avait une demande latente de prêts hypothécaires. Cette demande était latente plutôt qu’effective, car si de nombreuses personnes étaient disposées à entrer sur le marché, elles n’étaient pas toujours en mesure de le faire, en raison de l’impossibilité d’accéder au marché hypothécaire.C’est à ce moment de l’histoire que se conjuguent les effets de la déréglementation, l’existence de taux d’intérêt relativement bas, des conditions économiques apparemment stables et l’augmentation de l’activité de recherche de risque parmi les institutions ﬁnancières. La hausse des prix de l’immobilier au Royaume-Uni et aux États-Unis a été qualiﬁée de «bulle d’actifs». On dit qu’une bulle d’actifs se produit lorsque les prix de ces actifs commencent à s’écarter considérablement de leur valeur fondamentale. La hausse des prix de l’immobi-lier est-elle un exemple de bulle d’actifs ou est-elle due à des changements importants de l’offre et de la demande?De nombreux établissements de crédit ont assoupli les «règles» régissant l’obtention d’un prêt hypo-thécaire. Nombre d’entre eux ont proposé des prêts hypothécaires à des ratios prêt/valeur beaucoup plus géné-reux. Au Royaume-Uni, Northern Rock a proposé un produit hypothécaire permettant aux emprunteurs d’emprunter jusqu’à 125 % de la valeur de la maison ou six fois leur revenu annuel. Bien que ce nouveau prêt «Together» (appelé ainsi parce qu’il permettait aux emprunteurs d’immobiliser un prêt hypothécaire et de 
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919Chapitre 32  Les causes et conséquences de la crise financièrerembourser une dette existante) ait été accueilli par certains avec des froncements de sourcils, il a permis à ceux qui ne pouvaient auparavant pas accéder au marché de le faire. Il a été considéré comme l’un des avantages d’un climat économique fort et stable.1.3 Le marché des subprimesAux États-Unis, l’extension des possibilités de prêts hypothécaires à ceux qui ne sont pas traditionnellement considérés comme faisant partie du marché (le marché des subprimes) faisait également partie de la manière dont les banques et autres prêteurs cherchaient à augmenter leurs prêts. Certaines de ces personnes avaient un historique de crédit très mauvais. Certaines même n’avaient pas d’emploi, mais dans une atmosphère de recherche du risque et de changement de priorités, ce groupe d’emprunteurs a offert aux prêteurs de nouvelles opportunités. L’ancien président de la Réserve fédérale, Ben Bernanke, note que le marché hypothécaire s’est développé en étendant les prêts hypothécaires au-delà des personnes considérées comme ayant une bonne cote de crédit, d’abord à ce qu’il appelle les «non-primes» (ou «sans prime»), puis aux «subprimes» (ou «sous-primes»). Ces prêts hypothécaires nécessitaient souvent des formalités administratives limitées et des apports personnels nettement inférieurs. La Fed a estimé qu’environ 10 % des prêts hypothécaires étaient «non-prime» en 2003, mais qu’ils étaient passés à plus de 30 % en 2006. Un article publié par Mayer, Pence et Sherlund dans le Journal of Economic Perspectives(23, hiver 2009) suggère que le pourcentage de prêts hypothécaires proposés aux États-Unis nécessitant peu ou pas de documentation est passé d’environ 39 % en 2003 à 60 % en 2007.➜Le marché des subprimespersonnes qui ne sont traditionnellement pas considérées comme faisant partie des marchés ﬁnan-ciers en raison de leur risque de crédit élevéAux États-Unis, les emprunteurs ont parfois été contactés en premier lieu par un courtier qui leur a présenté les possibilités qui s’offraient à eux. Ces «produits abordables» comprenaient parfois des «taux pré-férentiels» offrant des taux d’intérêt faibles (parfois nuls) pendant une période initiale, souvent deux ans. Après les deux premières années, les taux d’intérêt pouvaient augmenter de manière signiﬁcative, et sur cer-tains produits, dans les années qui suivaient, le taux d’intérêt augmentait encore. L’attrait pour de nombreux acheteurs potentiels était que la possibilité d’obtenir un prêt hypothécaire et d’acheter un logement leur était offerte pour la première fois. Si les prix de l’immobilier continuaient à augmenter, le propriétaire serait en mesure de générer des fonds propres positifs et, éventuellement, de réhypothéquer sur un prêt plus «classique». La hausse des fonds propres permettrait en théorie aux propriétaires de supporter la hausse des taux d’intérêt sur l’hypothèque. Cependant, lorsque les prix de l’immobilier ont commencé à chuter, la possibilité de réhypo-théquer a disparu et de nombreux propriétaires ont vu leurs remboursements mensuels augmenter au-delà de leur capacité de remboursement.Les prêts à risque typiques étaient des prêts «2/28» ou «3/27». Le 2 et le 3 indiquaient le nombre d’années du taux préférentiel et le dénominateur indiquait la période pendant laquelle un taux variable serait appliqué. Les courtiers cherchaient ensuite à vendre le prêt hypothécaire à une banque ou à un autre fournisseur de prêts hypothécaires et recevaient une commission pour ce faire. Dans des circonstances «normales», la banque aurait acquis non seulement un passif, mais aussi un actif (les paiements reçus par l’emprunteur sur le prêt hypothécaire). Le prêt hypothécaire génère un ﬂux de trésorerie sous la forme du paiement du principal et des intérêts du prêt sur plusieurs années.La croissance des prêts hypothécaires à risque a commencé à prendre une part croissante du marché total des prêts hypothécaires aux États-Unis, et le risque impliqué en termes de ratio prêt/valeur a également augmenté d’environ 50 % à plus de 80 % en 2005-2006. Les prêts à risque représentaient environ 35 % de tous les prêts hypothécaires émis en 2004. Cependant, les ménages les plus modestes n’étaient pas les seuls à proﬁter 
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920PARTIE 13 MACROÉCONOMIE INTERNATIONALEdu marché des subprimes. Les ménages déjà propriétaires ont proﬁté de la valeur nette positive de leurs biens pour réhypothéquer ou acheter des résidences secondaires. La spéculation sur le marché immobilier n’était pas réservée aux seuls acteurs des marchés ﬁnanciers qui pouvaient bénéﬁcier de nouveaux instruments ﬁnanciers négociables. Certains ont vu des opportunités d’entrer sur le marché immobilier, d’emprunter des fonds pour acheter des biens et les remettre presque immédiatement sur le marché – un phénomène connu sous le nom de «bascule». L’espoir était que l’augmentation rapide des prix de l’immobilier permettrait de vendre rapidement le bien et de réaliser un bénéﬁce.L’arrière-plan économique de ce phénomène a été une forte réduction des taux d’intérêt par la Fed en réponse à l’effondrement du boom des dot.com et au 11 septembre. Un contexte de taux d’intérêt bas a semblé protéger les détenteurs de prêts hypothécaires à risque de l’ampleur de la dette qu’ils avaient contractée. À partir de 2003, le taux d’intérêt ofﬁciel américain (le taux des fonds fédéraux) est resté à 1 % et pendant 31 mois consécutifs, le taux d’intérêt réel ou corrigé de l’inﬂation a été effectivement négatif. Dans le même temps, la hausse des prix du marché du logement a contribué à la croissance économique et à l’emploi dans le secteur immobilier s’étant développé pour répondre à la croissance de l’activité. Le marché du logement a permis la création de plus de 788000 emplois aux États-Unis entre 2001 et 2005, soit environ 40 % de l’aug-mentation totale de l’emploi.Il existe un débat parmi les économistes sur la question de savoir si la hausse des prix de l’immobilier aux États-Unis et au Royaume-Uni au cours de cette période peut être qualiﬁée de «bulle». Beaucoup soutien-draient que c’est le cas, bien que certains aient noté que l’augmentation de la productivité et des revenus au cours de cette période a entraîné une forte hausse des prix, la demande de logements étant naturellement supé-rieure à l’offre. Toutefois, si la hausse de la productivité peut expliquer en partie l’envolée des prix de l’immo-bilier, de nombreuses personnes achetant des logements le faisaient simplement dans l’espoir que les prix continueraient à augmenter, et de nombreux prêteurs offraient des prêts hypothécaires intéressants à des per-sonnes ayant une faible cote de crédit parce qu’ils pensaient que le bien immobilier sur lequel l’hypothèque était garantie continuerait à prendre de la valeur. Lorsque des personnes achètent un actif non pas en raison du service qu’il procure (un toit au-dessus de la tête dans le cas d’un logement), mais simplement parce qu’elles pensent que son prix va augmenter, nous avons là l’une des caractéristiques essentielles d’une bulle.1.4 L’augmentation des défauts de paiementSur les marchés ﬁnanciers, la hausse des crédits subprimeset autres crédits s’est également développée via un mécanisme de regroupement des titres adossés à des créances hypothécaires en poolsou paquets de dettes; ces paquets étaient ensuite revendus, le tout formant un processus connu sous le nom de titrisation. Comme nous l’avons vu précédemment dans cet ouvrage, ce regroupement de dettes par le biais de titres garantis par des créances (CDO pour collaterized debt obligations) était «assuré» par des swaps sur défaillance de crédit (CDS pour credit default swaps).➜Titrisationregroupement de titres adossés à des créances hypothécaires en pools de dettes aﬁn d’être reven-dus à des tiersL’expansion du marché des CDS a représenté un déﬁ différent pour les marchés ﬁnanciers lors de l’effondrement du marché immobilier. Il faut se rappeler que non seulement ces contrats étaient souscrits en relation avec des obligations liées à des prêts subprimes, mais aussi que la négociation de ces contrats signiﬁait que les banques et autres institutions ﬁnancières pouvaient acheter le contrat sans posséder l’actif (l’obligation) ou l’actif sous-jacent (les prêts hypothécaires).


921Chapitre 32  Les causes et conséquences de la crise financièreL’un des problèmes associés aux CDS est que le vendeur peut avoir un certain nombre de contrats relatifs à ces obligations, et que l’acheteur peut avoir souscrit un certain nombre de contrats d’assurance avec différents vendeurs. Si l’on ajoute à cela la possibilité que ces contrats soient également achetés et vendus dans le monde entier dans le cadre d’opérations spéculatives, le réseau d’interdépendance ﬁnancière s’élargit – tout cela reposant, rappelons-le, sur un ensemble de prêts hypothécaires à risque. Les traders pourraient donc déli-bérément acheter des CDS en espérant que l’obligation qui leur est associée fera faillite. Si c’est le cas, le trader peut obtenir un rendement sous la forme de la valeur de l’obligation qui a été assurée ou de la garantie qui a été constituée. Le marché est ainsi passé d’un marché qui assurait les détenteurs d’obligations contre le risque à un marché où de la spéculation bien menée pouvait générer des rendements importants pour les opérateurs. Ceux qui achètent ces produits dérivés (appelés ainsi parce que leur valeur est dérivée d’un actif sous-jacent) peuvent ne même pas avoir idée de la valeur des actifs sous-jacents associés à leur transaction.La valeur précise du marché des CDS est difﬁcile à déterminer car il s’agit d’une transaction ﬁnan-cière privée entre deux parties – une transaction dite «de gré à gré». Dans les transactions de gré à gré, il n’existe pas de registre ofﬁciel indiquant qui a conclu une transaction avec qui et si le vendeur peut effective-ment remplir ses obligations. Le marché des CDS a été estimé entre 45000 et 60000 milliards de dollars. Pour mettre cela en perspective, 60000 milliards de dollars représentent plus que le PIB mondial, qui était estimé à 54300 milliards de dollars en 2006! Un certain nombre de grandes banques étaient exposées aux CDS, notamment Lehman Brothers, les banques islandaises, Barclays et RBS, et des compagnies d’assurance comme AIG étaient également fortement engagées.En 2006-2007, la préoccupation majeure des banques centrales résidait dans les pressions inﬂation-nistes. La Banque d’Angleterre a commencé à augmenter les taux d’intérêt en juin 2006 et une série de hausses d’un quart de point a fait passer le taux de base à 5,75 % en juillet 2007. Aux États-Unis, la Fed a augmenté les taux d’intérêt pendant 16 mois consécutifs jusqu’en juin 2006 et le taux des fonds fédéraux a atteint 5,25 % à l’automne 2006. Avec la hausse des taux d’intérêt, les emprunteurs, en particulier ceux qui avaient contracté des crédits hypothécaires, ont commencé à ressentir la pression, et le nombre de déclarations de défauts de paiement sur les prêts subprimes a commencé à augmenter.Une fois que les défauts de paiement des prêts hypothécaires ont commencé à atteindre des chiffres alarmants, le nombre d’institutions ﬁnancières concernées, et leur niveau d’exposition, sont devenus plus clairs. L’ensemble de l’édiﬁce reposait sur l’espoir que les actifs sous-jacents continueraient à générer un ﬂux de revenus au ﬁl du temps – en d’autres termes, que la très grande majorité des détenteurs de prêts hypothé-caires continueraient à payer leurs remboursements mensuels.Comment ces défauts de paiement hypothécaires ont-ils commencé à se produire? Nous avons déjà vu comment les taux préférentiels ont incité de nombreuses personnes à contracter un prêt hypothécaire, mais sans nécessairement comprendre pleinement les engagements ﬁnanciers qu’elles prenaient. À la ﬁn de la période de taux préférentiels, les prêts hypothécaires devaient être restructurés sur la base d’un nouveau taux d’intérêt. Ce nouveau taux d’intérêt reﬂétait non seulement la nécessité de récupérer une partie des intérêts non payés pen-dant la période initiale du taux préférentiel, mais aussi le fait que ces emprunteurs présentaient un risque plus élevé.À mesure que les taux hypothécaires augmentaient, les emprunteurs avaient de plus en plus de mal à honorer leurs échéances mensuelles. Dans certains cas, la différence entre les mensualités initiales et les men-sualités restructurées sur la base des nouveaux taux d’intérêt était importante; de nombreux propriétaires ont vu leurs mensualités faire plus que doubler. Or, le marché des subprimesétait formé avec les ménages les moins aptes à faire face à de tels changements. En outre, ceux qui avaient contracté des prêts hypothécaires subprimespour acheter une résidence secondaire ou pour les revendre immédiatement en faisant une «culbute» se sont également retrouvés en situation délicate.Confrontés à des paiements qu’ils ne pouvaient pas assumer, les emprunteurs ont cherché à vendre leur propriété, avant que celle-ci ne fasse l’objet d’une saisie par le prêteur hypothécaire. À mesure que le nombre 
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922PARTIE 13 MACROÉCONOMIE INTERNATIONALEde saisies a augmenté, le prix des logements a diminué. À mesure que les prix des maisons baissaient, de plus en plus de personnes se retrouvaient en situation de valeur nette négative ou de fonds propres négatifs, c’est-à-dire que la valeur de leur propriété était inférieure à l’hypothèque garantie par celle-ci. Pour beaucoup, essayer de vendre son logement restait la seule option, mais ils se retrouvaient alors avec une dette importante qu’ils n’avaient aucun espoir de rembourser. La situation était particulièrement grave dans certaines régions des États-Unis. La hausse des prix des logements a été particulièrement forte à Las Vegas, Los Angeles et Miami. Ces régions ont été les plus touchées par l’augmentation des saisies. Avec la hausse du nombre de saisies, l’offre de logements a augmenté et, conformément aux principes économiques de base de l’offre et de la demande, la baisse du prix des logements s’est poursuivie.Lorsque les emprunteurs n’ont pas remboursé leurs prêts, les banques ont vu leurs bilans mis sous pression et les accords de prêts se sont réduits. Chaque jour, les banques sont confrontées à certaines obliga-tions: le remboursement de prêts qu’elles ont contractés, le paiement d’intérêts, le paiement d’obligations, etc. Elles doivent disposer de sufﬁsamment de liquidités pour être en mesure de faire face à ces nombreuses obli-gations. Les banques empruntent les fonds dont elles ont besoin sur le marché interbancaire. Lorsque le marché des subprimes s’est effondré, leur exposition aux créances douteuses a commencé à devenir plus ﬂagrante, et un certain nombre de banques ont fait état de moins-values et de pertes importantes. La conﬁance dans le sys-tème bancaire, essentielle pour son fonctionnement, a commencé à chuter. Les banques n’étaient pas certaines de leur propre niveau d’exposition à ces créances douteuses (appelées «dettes toxiques») et n’étaient donc pas non plus certaines du niveau d’exposition et de vulnérabilité des autres banques. Les prêts interbancaires ont commencé à se réduire considérablement, car les banques n’étaient pas disposées à se prêter les unes aux autres, et elles devaient également essayer de consolider leurs propres bilans. L’accès au crédit est donc devenu beaucoup plus coûteux et limité par nature, et le coût plus élevé des emprunts a été répercuté sur les clients – particuliers et entreprises. Lorsque les prêts aux entreprises sont moins faciles à obtenir ou plus chers, les entreprises ont du mal à gérer leur trésorerie, ce qui peut les mener à une situation d’insolvabilité.■ La crise bancaireEn août 2008, les problèmes rencontrés par les banques ont commencé à s’accumuler. En mars de la même année, la vulnérabilité de la banque d’investissement américaine Bear Stearns aux marchés des subprimes l’a conduite à demander le soutien de la Fed. D’autres banques fortement exposées aux prêts hypothécaires à risque ont commencé à annoncer des pertes et des moins-values, avant de publier des chiffres révisés à la baisse peu de temps après. Bear Stearns a été sauvée en étant rachetée par JP Morgan Chase. Au Royaume-Uni, Northern Rock a subi une ruée sur ses actifs, les titulaires de comptes faisant la queue pour récupérer leur argent avant que la banque ne s’effondre – la première ruée sur une banque britannique depuis plus de 100 ans.Aux États-Unis, il est devenu évident que deux des principaux acteurs du marché hypothécaire, la Federal National Mortgage Association, communément appelée «Fannie Mae», et la Federal Home Loan Mortgage Corporation, connue sous le nom de «Freddie Mac», étaient confrontés à de graves problèmes ﬁnan-ciers. Fannie Mae a été fondée en 1938 et Freddie Mac en 1970. Leur activité consistait à acheter des prêts hypothécaires aux prêteurs et à revendre ensuite la dette à des investisseurs. Elles garantissaient effectivement les emprunts de millions de propriétaires d’hypothèques et représentaient environ la moitié du marché hypo-thécaire américain, qui valait 12000 milliards de dollars. Leur importance était telle que les autorités améri-caines sont intervenues pour les soutenir. Comme au Royaume-Uni avec Northern Rock, le gouvernement américain a annoncé début septembre 2008 qu’il allait prendre temporairement possession des deux sociétés pour les sauver de la faillite. Si les deux sociétés étaient devenues insolvables, les prix de l’immobilier aux États-Unis, qui chutaient à des taux d’environ 15 % dans certaines régions, auraient probablement chuté encore plus, ce qui aurait accru les fonds propres négatifs. À l’époque, on estimait que près de 10 % des propriétaires améri-cains avaient des difﬁcultés à honorer leurs paiements hypothécaires et risquaient de voir leur logement saisi.L’avalanche de mauvaises nouvelles en provenance des banques a clairement montré que les pro-blèmes étaient importants. Les autorités ont été confrontées au déﬁ d’intervenir pour empêcher l’effondrement 


923Chapitre 32  Les causes et conséquences de la crise financièredes banques. Cependant, la démarche consistant à sauver les banques a conduit au problème de l’aléa moral. L’idée de simplement sauver une banque, que beaucoup considéraient comme ayant fait preuve de l’impru-dence qui caractérisait depuis si longtemps ces institutions, était quelque chose qui restait en travers de la gorge des citoyens «moyens». Des millions d’États-Uniens ordinaires étaient confrontés à de graves difﬁcultés et à la perte de leur logement; les entreprises avaient de plus en plus de mal à accéder aux fonds dont elles avaient besoin pour survivre face à une menace croissante de récession. Ils estimaient que personne n’était intervenu pour les aider, eux. Les banquiers qui étaient à l’origine de ces problèmes semblaient à l’inverse s’en tirer à bon compte.■ L’effondrement des banquesLe problème d’aléa moral pourrait expliquer l’un des effondrements bancaires les plus spectaculaires de la période récente, survenu le 15 septembre 2008. La banque d’investissement américaine Lehman Brothers était une banque à la pointe du marché des subprimes et des CDS. Elle avait bâti son activité sur l’effet de levier, en empruntant massivement pour ﬁnancer ses activités. Au cours du week-end des 13 et 14 septembre 2008, des négociations de dernière minute ont été organisées pour tenter de trouver un moyen de sauver Lehman Brothers de la même manière que Bear Stearns et Merrill Lynch avaient été sauvées. Les dettes de Lehman et l’ampleur de son exposition aux marchés des subprimes et des CDS étaient toutefois trop importantes, et Lehman Brothers a demandé le 15 septembre la protection au titre du chapitre 11 de la loi sur les faillites bancaires.L’effondrement de Lehman a entraîné des milliards de dollars de créances sur les CDS de Lehman – des paiements qui ont dû être effectués par ceux ayant vendu la garantie. Aﬁn de régler ces créances, les obligations de Lehman ont été vendues aux enchères au début du mois d’octobre 2008. La valeur des obliga-tions a été ﬁxée par l’enchère à environ 8 cents pour un dollar. Une obligation de 10 millions de dollars ne valait que 800000 dollars, ce qui signiﬁe que les vendeurs de protection devaient trouver les 9,2 millions de dollars restants pour satisfaire à l’obligation de CDS. Avec des créances estimées entre 400 et 600 milliards de dollars, le système ﬁnancier a été mis à rude épreuve et de nombreuses banques qui avaient vendu des CDS sur Lehman étaient désormais exposées et risquaient de faire elles-mêmes faillite.En fait, les banques ont dû faire face à des obligations de paiement et n’avaient pas les fonds dispo-nibles en réserve pour le faire. Les banques qui avaient du mal à faire face à leurs obligations ont tenté de lever des fonds sur les marchés monétaires interbancaires, qui étaient presque à l’arrêt. Les banques du monde entier qui se trouvaient dans cette situation délicate ont dû réintroduire davantage d’actifs dans leurs bilans. Cela signiﬁait qu’elles devaient reconstituer des réserves sufﬁsantes pour soutenir ces engagements, ce qui a encore réduit leur disposition à prêter. Au lieu de cela, l’accent a été mis sur la restructuration des bilans en acceptant des dépôts et en ne prêtant pas. L’effondrement de Lehman a été considéré comme un événement spectaculaire car il a montré que les banques centrales n’étaient pas prêtes à intervenir pour aider n’importe quelle banque en difﬁculté.1.5 Le chemin vers la récession globaleLes difﬁcultés sur les marchés ﬁnanciers ont commencé à se répercuter assez rapidement sur l’économie réelle. Les taux d’intérêt avaient augmenté jusqu’au milieu de l’année 2008 dans l’optique de freiner la demande aux États-Unis, au Royaume-Uni et en Europe, et ces hausses avaient commencé à se répercuter via le mécanisme de transmission des taux d’intérêt. Pour de nombreuses personnes, cependant, les problèmes survenant sur le marché immobilier ont entraîné des pertes d’emploi. Les prêts hypothécaires étant devenus plus difﬁciles à obtenir, la demande de logements a chuté et de nombreux acteurs de l’immobilier ont été touchés. Le nombre d’emplois créés aux États-Unis suite à l’explosion des prix de l’immobilier a commencé à s’inverser.Au moment où les prix de l’immobilier chutent, les propriétaires se sentent moins en sécurité et ont l’impression que la valeur nette de leur logement diminue. La motivation à emprunter s’en trouve réduite et les 
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924PARTIE 13 MACROÉCONOMIE INTERNATIONALEpropriétaires ressentent également un manque de conﬁance et décident de réduire la consommation de biens de luxe et de loisirs. Il peut s’agir de petites choses comme aller au cinéma, partir en week-end, aller boire un verre dans un bar ou aller au restaurant. Si les restaurants subissent une baisse du nombre de couverts hebdoma-daires, ils peuvent être amenés à réduire leur approvisionnement en denrées alimentaires, ce qui commence à affecter les fournisseurs et ainsi de suite tout au long de la chaîne d’approvisionnement. Pour les propriétaires de ces entreprises, l’effet peut être considérable. Au Royaume-Uni, la British Beer & Pub Association, par exemple, a publié des chiffres montrant qu’au cours du premier semestre 2009, 52 pubs par semaine en moyenne ont fermé leurs portes, soit 33 % de plus qu’au cours de la même période en 2008. Ces fermetures de pubs ont fait augmenter le nombre de chômeurs d’environ 24 000.C’est toutefois l’effet du resserrement du marché du crédit qui a le plus contribué à exacerber le ralen-tissement dans de nombreux pays. L’un après l’autre, les pays développés ont vu leur croissance économique chuter. L’une des principales causes du ralentissement économique est liée aux problèmes rencontrés par les entreprises pour obtenir des fonds auprès des banques. Pour les entreprises, et notamment les petites entre-prises, les ﬂux de trésorerie sont vitaux pour leur survie. Nombre d’entre elles ont besoin de la souplesse et d’une certaine compréhension de la part de leurs banques lorsqu’elles sont confrontées à des chocs de trésore-rie. En raison du resserrement des marchés du crédit, de nombreuses entreprises n’ont pu que constater que les banques n’étaient pas disposées à leur accorder des prêts ou des autorisations de découverts. En outre, même si leur banque était disposée à prêter, c’était le plus souvent à un taux d’intérêt très élevé. Confrontées à des problèmes de trésorerie et à l’incapacité d’obtenir des ﬁnancements, de nombreuses petites entreprises ont commencé à fermer.Les grandes entreprises n’ont pas non plus été épargnées par ces problèmes. L’industrie automobile, en particulier, a subi une baisse drastique de ses ventes. En janvier 2008, la production mensuelle de véhicules aux États-Unis était de 817767; en février 2009, elle n’était plus que de 388267, soit une baisse de 52,2 % en à peine plus d’un an. La chute de la production a affecté les fournisseurs et l’effet multiplicateur négatif s’est propagé au sein de l’économie. Avec la baisse de la demande, les entreprises ont fermé et le chômage a augmenté. Aux États-Unis, le taux de chômage est passé de 6,2 % en août 2008 à 9,7 % un an plus tard. Au Royaume-Uni, le taux de chômage a augmenté de 2,4 points de pourcentage au cours de la même période et, dans l’ensemble de l’Union européenne, le taux de chômage dépassait les 10 %.2.
L
’HYPOTHÈSE 
DES 
MARCHÉS 
EFFICIENTS
Un portefeuille diversiﬁé d’actions ou d’actifs est un moyen de réduire les risques liés à l’investissement. Des «experts» dans la gestion de fonds peuvent être embauchés aﬁn d’effectuer l’analyse nécessaire pour maximi-ser les rendements. Il existe cependant une autre façon de choisir les actions d’un portefeuille: les choisir au hasard, par exemple en plaçant les pages portant sur les actions du Financial Times sur un tableau d’afﬁchage et en lançant des ﬂéchettes. Cela peut sembler dingue, mais il y a des raisons de croire que cela ne vous réussi-rait pas si mal. Cette raison s’appelle l’hypothèse des marchés efﬁcients. Il convient de s’attarder sur le terme «hypothèse» et sa signiﬁcation. Rappelons que le terme «hypothèse» vient du grec hypotithenaiqui signiﬁe «supposer». Plus généralement, il s’agit d’une hypothèse qui est faite puis soumise à des tests empiriques pour la valider ou non. Nous nous sommes attardés sur cette signiﬁcation car il est important de noter que l’hypo-thèse des marchés efﬁcients n’est pas une vérité universelle ou une religion, mais bien une hypothèse sur le comportement des marchés ﬁnanciers, qui est donc soumise à des tests.➜Hypothèse des marchés efﬁcientsthéorie selon laquelle les prix des actifs reﬂètent toutes les informations publiques disponibles sur la valeur d’un actif
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925Chapitre 32  Les causes et conséquences de la crise financièrePour comprendre cette théorie, le point de départ est que les marchés boursiers contiennent un grand nombre d’acheteurs et de vendeurs, et que le marché dispose d’une liquidité sufﬁsante pour permettre l’achat et la vente d’actions à tout moment. Les acheteurs et les vendeurs sur le marché suivent les informations au jour le jour et effectuent une analyse fondamentale pour tenter de déterminer la valeur des actions. La deuxième caractéristique de l’hypothèse des marchés efﬁcients est que l’équilibre entre l’offre et la demande mène à la ﬁxation du prix sur le marché. Cela signiﬁe qu’au prix du marché, le nombre d’actions offertes à la vente est exactement égal au nombre d’actions que les individus souhaitent acheter. En d’autres termes, au prix du mar-ché, le nombre de personnes qui pensent que l’action est surévaluée équilibre exactement le nombre de per-sonnes qui pensent qu’elle est sous-évaluée. Selon l’avis de la personne type sur le marché, toutes les actions sont toujours évaluées de façon juste.Selon cette théorie, le marché boursier est efﬁcace sur le plan de l’information. Il reﬂète toutes les informations disponibles sur la valeur de l’actif. Le prix des actions se modiﬁe lorsque l’information change. Lorsque de bonnes nouvelles concernant les perspectives d’une entreprise sont rendues publiques, la valeur et le prix de l’action augmentent. Lorsque les perspectives d’une entreprise se détériorent, la valeur et le cours baissent. À tout moment, le prix du marché est la meilleure estimation de la valeur de l’entreprise sur la base des informations disponibles.➜Efﬁcience informationnellequi reﬂète toutes les informations disponibles de manière rationnelle La marche aléatoireL’une des implications de l’hypothèse des marchés efﬁcients est que les prix des actions devraient suivre une marche aléatoire. Cela signiﬁe que les variations des cours des actions sont impossibles à prévoir à partir des informations disponibles. Si, sur la base des informations publiques disponibles, une personne peut prédire correctement que le prix d’une action augmentera de 10 % demain, le marché boursier ne doit pas être capable d’intégrer cette information aujourd’hui. Selon cette théorie, la seule chose qui peut faire varier le cours des actions est une nouvelle information qui viendrait modiﬁer la perception de la valeur de l’entreprise par le marché. Mais les nouvelles informations doivent être imprévisibles – sinon, ce ne serait pas vraiment de nouvelles informations. Pour la même raison, les variations du cours des actions doivent être imprévisibles.➜Marché aléatoireévolution d’une variable dont les changements sont impossibles à prévoir Si l’hypothèse des marchés efﬁcients est correcte, alors il n’y a guère d’intérêt à passer de nombreuses heures à étudier les pages économiques pour décider des actions à ajouter à son portefeuille. Si les prix reﬂètent toutes les informations disponibles, aucune action ne constitue un meilleur achat qu’une autre. Le mieux que vous puissiez faire est d’acheter un portefeuille diversiﬁé.■ Le rôle de l’informationLe rôle de l’information est au cœur de l’hypothèse des marchés efﬁcients. Pour se faire une idée, l’évaluateur a besoin d’information. Ces informations peuvent inclure des données de différents types. Il peut s’agir de données statistiques fondées sur des données historiques ou sur des techniques de prévision ﬁables. Les données peuvent également provenir des déclarations ofﬁcielles d’une entreprise, d’audits ﬁnanciers, de gouvernements ou d’orga-nisations telles que le FMI, la Banque mondiale et l’OCDE, d’autres analystes de marché spécialisés tels que 
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926PARTIE 13 MACROÉCONOMIE INTERNATIONALEMintel et Experian, etc. Pour évaluer le prix d’un actif, on part donc du principe que le marché est efﬁcient sur le plan de l’information, en ce sens qu’il reﬂète toutes les informations disponibles sur la valeur de cet actif.Le fait que cette hypothèse puisse être acceptée comme telle est sujette à caution. L’accès à l’information et la vitesse à laquelle elle circule sont aujourd’hui plus importants que jamais. Malgré la croissance de la tech-nologie, le transfert d’informations n’est pas instantané; il n’est pas non plus assimilé et compris par tous à la même vitesse et de la même façon. Il y a donc un décalage dans le transfert de l’information. Si les individus peuvent exploiter ce décalage, ils peuvent en tirer parti pour réaliser des bénéﬁces ; c’est la base de l’arbitrage.Même si l’information est largement disponible, cela ne signiﬁe pas qu’elle est toujours comprise. L’information peut non seulement être mal comprise, mais aussi être partielle; la collecte d’informations nécessite un certain investissement en termes de recherche (collecte et traitement de l’information) de la part des décideurs ; il existe des coûts de transaction associés à la collecte d’informations.2.1 L’hypothèse d’efficience des marchés : une cause de la crise financière ?L’hypothèse d’efﬁcience des marchés et la croyance que les marchés s’autocorrigent et reviennent à la valeur réelle du marché étaient à la base du cadre réglementaire qui sous-tendait le système ﬁnancier dans la plupart des principaux centres d’affaires du monde avant la crise ﬁnancière de 2007-2009. De nouvelles informations sont disponibles en permanence, mais dans la mesure où ces informations sont réellement nouvelles, elles sont imprévisibles. Rétrospectivement, il semble toujours que nous aurions pu prévoir les événements après qu’ils se sont produits ; une chaîne de causalité peut invariablement être établie.L’hypothèse d’efﬁcience des marchés implique qu’il n’y a aucune prévisibilité dans les prix des actions, ce qui signiﬁe qu’aucun investisseur ne peut tirer un quelconque avantage de l’exploitation de la pré-visibilité. À la suite de la crise ﬁnancière, beaucoup de recherches ont été menées sur l’hypothèse d’efﬁcience des marchés. Les résultats suggèrent qu’il peut y avoir une certaine prévisibilité concernant les prix des actions en fonction de certaines circonstances. Les petites entreprises cotées en bourse peuvent ne pas avoir beaucoup d’acheteurs et de vendeurs, et les variations de prix sont plus prévisibles pour ces types d’entreprises. En outre, la période considérée peut également impliquer une certaine prévisibilité. La comparaison du rendement d’une action au cours d’une semaine donnée avec celui de la semaine suivante semble avoir une relation plus signiﬁ-cative que les comparaisons entre une semaine particulière et une année plus tard. Il a également été démontré que si une action est soumise à une hausse des prix pendant une période donnée, celle-ci est suivie d’une baisse des prix pendant la période suivante; la durée de cette période varie selon les actions, mais peut être déﬁnie par une analyse minutieuse des données historiques. Il est également démontré que les bénéﬁces d’une entreprise dans le temps sont moins volatils que la variation du prix de l’action sur cette même période. Si les marchés étaient efﬁcients, on pourrait s’attendre à ce que la relation entre les deux soit beaucoup plus étroite.D’autres tendances suggèrent que les marchés ne sont pas efﬁcients, notamment le fait que les rende-ments des actions ont tendance à être plus élevés en janvier en moyenne qu’à d’autres moments de l’année. En outre, le moment de la journée ou de la semaine où l’on achète des actions peut également affecter les rende-ments. Les recherches suggèrent que l’achat d’actions le mardi ou le jeudi en ﬁn de journée peut entraîner des rendements supérieurs à la moyenne par rapport à l’achat à d’autres moments de la semaine. De même, le mercredi et le vendredi en ﬁn de journée semblent être le meilleur moment pour vendre des actions et les ren-dements pendant le week-end ont tendance à être plus faibles qu’à d’autres moments de la semaine (peut-être parce que le nombre d’acheteurs et de vendeurs sur le marché est plus faible à ce moment-là).Ces tendances donnent lieu à un élément de prévisibilité qui peut être exploité par les acteurs du mar-ché. Toutefois, il faut tenir compte du fait que si ces informations sont disponibles et largement connues, elles seront intégrées dans le processus décisionnel. Ce faisant, la possibilité de tirer proﬁt de la prévisibilité dispa-raît ou devient si faible qu’elle ne vaut pas la peine d’être exploitée.
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927Chapitre 32  Les causes et conséquences de la crise financière■ Comportements moutonniersUne grande partie du raisonnement qui sous-tend l’hypothèse des marchés efﬁcients repose sur l’hypothèse d’un comportement rationnel. La question soulevée à la suite de la crise ﬁnancière était de savoir dans quelle mesure les bulles sur les prix des actifs représentaient un comportement rationnel, par opposition à un compor-tement moutonnier. Si les bulles spéculatives existent, cela suggère que les marchés réagissent à ce qu’Alan Greenspan, ancien président de la Fed, a appelé «l’exubérance irrationnelle» et à ce que Keynes a appelé «les esprits animaux». Dans les bulles spéculatives, le prix des actifs augmente en raison de l’anticipation de ce que les autres pensent que l’actif vaudra à l’avenir. C’est ce qu’on appelle la «mentalité de troupeau» ou le «com-portement moutonnier». Les comportements moutonniers sont une caractéristique centrale de la ﬁnance com-portementale, une branche relativement nouvelle de la ﬁnance qui cherche à intégrer la compréhension de la psychologie comportementale et cognitive à l’économie ﬁnancière.Au lieu d’examiner les informations, de les analyser de manière rationnelle et de fonder les décisions sur les données disponibles, le comportement moutonnier peut prendre le dessus de sorte que les individus réagissent au comportement des autres. Elle peut se manifester lorsque les marchés sont en hausse, comme ce fut le cas avant la crise. Si les prix de l’immobilier ont augmenté pendant 20 ans, pourquoi ne continueraient-ils pas à augmenter au cours des 20 prochaines années? Les participants au marché ne sont pas forcément des experts, mais plutôt des ménages ordinaires qui prennent des décisions en ayant des connaissances imparfaites. Les personnes qui contractent des prêts hypothécaires ou achètent des résidences secondaires n’ont sans doute pas examiné d’autres données pertinentes, telles que la croissance du crédit et l’évolution des salaires réels, qui peuvent avoir un impact sur les prix de l’immobilier à plus long terme. Les ménages se jettent sur le marché après avoir entendu parler des rendements possibles et, à mesure que de plus en plus de ménages viennent sur le marché, la prise de décision se fonde davantage sur l’imitation du comportement des autres que sur une analyse réﬂéchie.Le comportement moutonnier n’est pas un phénomène nouveau. Au esiècle, de nombreuses per-sonnes ont perdu de grosses sommes d’argent sur le marché des tulipes. Au esiècle, des pertes similaires ont été subies par des investisseurs qui avaient acheté des actions de la South Sea Company; la Grande Dépression des années 1930 a été déclenchée en partie par un boom spéculatif des actions; et dans la dernière partie du esiècle, des investisseurs ont perdu de l’argent dans la bulle dite «dot.com». Ce qui semble être une caractéristique commune de ces épisodes, c’est la diffusion d’informations sur «l’argent facile», qui incite de plus en plus de personnes à venir sur le marché pour en proﬁter.Selon un vieil adage, si quelque chose semble trop beau pour être vrai, alors c’est probablement le cas. Il existe une différence subtile entre évaluer un actif sur la base d’une analyse fondamentale – la valeur actuelle des dividendes futurs – et l’évaluer sur la base de la reproduction du comportement des autres et de l’hypothèse que les prix vont augmenter indéﬁniment. Lorsque le prix s’écarte de la valeur fondamentale et commence à dépendre uniquement de ce que tous les acteurs du marché anticipent ce que les autres vont penser, une bulle commence à se former.Keynes pensait que, étant donné que la plupart des investisseurs vendraient les actions qu’ils pos-sèdent à un moment donné dans le futur, il n’était pas déraisonnable de s’inquiéter de l’évaluation de cet actif par les autres. De tels points de vue pouvaient conduire à des vagues irrationnelles d’optimisme et de pessi-misme. L’hypothèse des marchés efﬁcients suppose qu’il y a un nombre sufﬁsant de personnes sur le marché qui agissent de manière rationnelle pour contrer les quelques personnes qui ne le font pas.Testez-vousPourquoi l’expression «toute l’information publique disponible» est-elle importante dans l’hypothèse des marchés efﬁcients?
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928PARTIE 13 MACROÉCONOMIE INTERNATIONALE2.2 Bulles de prix des actifsLes bulles existent lorsque le prix du marché d’un actif dépasse son prix fondé sur l’analyse fondamentale sur une période donnée (on peut débattre sur la durée de cette période). Cette déﬁnition implique que les prix aug-mentent beaucoup plus que leur valeur fondamentale et que, lorsque la bulle éclate, la chute des prix est tout aussi importante. La question de savoir s’il existe des bulles de prix des actifs et, dans si oui, ce qu’il convient de faire pour y remédier, fait l’objet de nombreux débats. Ce débat s’explique en partie par le fait que si les bulles existent, elles s’expliquent par des facteurs comportementaux plutôt que par une analyse rationnelle. L’hypothèse des marchés efﬁcients suggère que les variations importantes du prix des actifs sont le résultat de changements majeurs concernant les informations sur les valeurs fondamentales. Les partisans de l’hypothèse des marchés efﬁcients afﬁrment que les bulles ne peuvent exister que si elles sont dues à un comportement irrationnel ou à des rigidités du marché, qui empêchent les prix de s’ajuster rapidement. Ces rigidités du mar-ché peuvent exister si le marché est étroit, par exemple.Le déﬁ auquel font face les autorités (banques centrales et gouvernements) est d’être capable de dire quand une bulle est en train de se produire et, si c’est le cas, de savoir si et quand il faut intervenir. La décision d’intervenir et de prendre des mesures pour faire éclater la bulle devrait dépendre du degré de conviction des autorités sur le fait que la bulle va devenir incontrôlable et qu’elle aura des effets néfastes sur l’économie au sens large lorsqu’elle éclatera. Il se pourrait que la bulle éclate d’elle-même et que le marché s’autocorrige. Les analyses des bulles les plus importantes suggèrent des effets à différents niveaux sur l’économie.Le danger potentiel est que les bulles affectent l’économie réelle par le biais d’un effet de richesse qui alimente les dépenses de consommation et encourage les entreprises à prendre des décisions fondées sur les modiﬁcations de leurs bilans résultant de l’évolution de la valeur des actifs. La hausse des prix de l’immobilier aux États-Unis et au Royaume-Uni a effectivement donné lieu à des emprunts supplémentaires et de nouvelles dépenses de consommation. Cela a conduit à une accélération de l’inﬂation qui a incité les banques centrales à relever les taux d’intérêt. Si les banques centrales interviennent trop tôt et tentent de faire éclater la bulle, l’ef-fet sur l’économie au sens large sera-t-il plus dommageable que l’éclatement spontané de la bulle? Ce sont des questions sans réponse, mais qui exigent une décision de la part des banquiers centraux.C’est ce que soulignent les commentaires du président de la Fed, Ben Bernanke. En mai 2007, lors d’un discours à une conférence à Chicago, il a déclaré :«Nous pensons que l’impact des difﬁcultés du secteur des subprimes sur le marché du logement en général sera probablement limité, et nous ne prévoyons pas de retombées signiﬁcatives du marché des subprimes sur le reste de l’économie ou sur le système ﬁnancier. »(www.federalreserve.gov/newsevents/speech/bernanke20070517a.htm, consulté le 22 février 2019.)Il a réitéré ce point de vue un mois plus tard en déclarant :«À ce stade, les problèmes du secteur des subprimes semblent peu susceptibles de se répercuter sérieu-sement sur l’économie en général ou sur le système ﬁnancier. »(www.federalreserve.gov/newsevents/speech/Bernanke20070605a.htm, consulté le 22 février 2019.)Cela illustre les difﬁcultés à évaluer l’existence d’une bulle, son ampleur si on estime qu’elle existe, son impact potentiel et la nécessité d’une intervention. Les déﬁs sont rendus plus difﬁciles par la globalisation qui facilite grandement les mouvements d’argent entre les centres économiques mondiaux.La recherche économique sur les bulles a permis d’identiﬁer certaines caractéristiques communes qui pourraient servir d’indicateurs aux décideurs politiques. Les bulles ont tendance à survenir pendant les périodes de faible inﬂation, lorsque les taux d’intérêt sont également susceptibles d’être relativement bas. Le marché a tendance à être relativement liquide, ce qui signiﬁe que les emprunteurs peuvent facilement accéder aux fonds. 
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929Chapitre 32  Les causes et conséquences de la crise financièrePar conséquent, les emprunteurs deviennent trop agressifs en matière d’effet de levier, c’est-à-dire qu’ils empruntent des fonds pour les investir dans l’espoir d’un rendement. Dans ces conditions, les individus entrent sur le marché pour avoir une chance de faire un proﬁt fondé non pas sur les valeurs fondamentales, mais sur la valeur qu’ils estiment que d’autres personnes seront prêtes à payer à un moment donné dans le futur. C’est à ce moment-là que les esprits animaux ou la mentalité de troupeau prennent le dessus. Lorsque cela se produit, les acteurs économiques sous-évaluent le risque. Dans le cas de nombreux propriétaires de prêts hypothécaires à risque, on peut afﬁrmer que peu d’entre eux avaient une compréhension complète des risques qu’ils encou-raient en s’endettant.➜Effet de levieremprunt de fonds pour les investir dans l’espoir d’un retour sur investissementL’économiste ayant développé le modèle de l’hypothèse d’efﬁcience des marchés, Eugene Fama, a fait l’objet de critiques considérables depuis la crise. Toutefois, en 2013, il a reçu le prix Nobel d’économie pour ses travaux sur l’évaluation des actifs ﬁnanciers. Dans sa conférence lors de la remise du prix Nobel, Fama a abordé la question des bulles de prix des actifs. Il a noté que les partisans des bulles soutiennent que l’éclate-ment des bulles représente une correction par le marché des augmentations irrationnelles des prix. Il a noté que les preuves suggèrent que les chutes importantes des prix des actions sont relativement rapidement suivies par desaugmentations de prix qui font plus que corriger la chute des prix. Les questions qu’il pose sont notamment: la hausse initiale des prix est-elle due à une «exubérance irrationnelle»? La baisse des prix est-elle due à un pessimisme irrationnel ? La hausse ultérieure des prix est-elle due à une nouvelle exubérance irrationnelle ?En ce qui concerne les difﬁcultés d’identiﬁcation des bulles, Fama afﬁrme qu’il est facile d’identiﬁer quelques personnes qui avaient prédit les bulles après coup, ce qu’il appelle le «biais de sélection ex post». Dans son discours de remise du prix Nobel, il cite deux exemples. L’un concerne l’économiste de Yale Robert J. Shiller, qui a afﬁrmé avoir averti en 1996 Alan Greenspan, alors président de la Fed, de la hausse anormale des prix des actions. Fama présente l’exemple de l’indice CRSP (Centre for Research in Security Prices) de la richesse du marché boursier américain. En décembre 1996, l’indice était de 1 518 ; en septembre 2000, il avait atteint 3191, mais il a ensuite chuté. S’agissait-il d’une bulle? L’éclatement de la bulle a-t-il entraîné une baisse signiﬁcative des prix? Shiller disposait-il à ce point d’informations de meilleure qualité que celles de milliers d’autres personnes? Fama note que l’indice CRSP est tombé à 1739 en mars 2003, soit 15 % au-dessus de son niveau de décembre 1996. Il pose alors la question suivante: les prix étaient-ils anormalement élevés lorsque Shiller a alerté Greenspan en 1996, ou ont-ils continué à être anormalement élevés ?Le deuxième exemple concerne les prix de l’immobilier. En 2003, Karl E. Case et Shiller ont publié un article intitulé «Is There a Bubble in the Housing Market?» (Y a-t-il une bulle sur le marché de l’immobilier?). En utilisant l’indice S&P/Case-Shiller des prix de l’immobilier dans 20 villes, Fama note qu’il est passé de 142,99 en juillet 2003 à un pic de 206,52 en juillet 2006. S’il s’agissait d’une bulle, comme l’avaient prédit Case et Shiller, les prix auraient dû chuter de manière signiﬁcative, et c’est justement ce qu’a reﬂété l’indice, qui a atteint un plan-cher de 134,07 en mars 2012. Fama souligne que cette chute des prix était de 6,7 % par rapport à juillet 2003 et s’est demandé si la valeur des logements aux yeux des propriétaires au cours des neuf années de 2003 à 2012 était inférieure à 6,7 %. Il souligne ensuite que l’indice en octobre 2013 était de 165,91, soit 16 % de plus que le niveau de juillet 2003. Les prix étaient-ils anormalement élevés en 2003 et l’étaient-ils aussi en 2013 ?Testez-vousConsidérez l’analyse de Fama sur les «bulles». Comment ses arguments mettent-ils en relief les difﬁcultés à déterminer si les bulles d’actifs existent réellement ?
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930PARTIE 13 MACROÉCONOMIE INTERNATIONALE■Résumé Le débat sur les bulles reﬂète celui de l’approche rationnelle et comportementale et de la méthodologie écono-mique. Fama mise sur le développement de modèles qui peuvent être testés empiriquement. S’il est jugé insuf-ﬁsant, soit le modèle est incorrect et nécessite alors des ajustements pour mieux expliquer ce qui se passe, soit les marchés sont inefﬁcients. Si c’est cette dernière hypothèse, que l’idée de bulles implique, alors d’autres modèles doivent être développés pour offrir une alternative cohérente. Fama afﬁrme qu’à ce jour, aucune alter-native de ce type n’a été proposée. Les partisans de l’approche comportementale afﬁrment qu’il existe de nom-breuses preuves d’esprits animaux, d’une «exubérance irrationnelle» ou de «comportements moutonniers», notamment grâce aux travaux de Kahneman, Tversky et d’autres. Il n’y a aucune raison de croire que les idées proposées par ces recherches s’appliquent moins aux marchés ﬁnanciers qu’à tout autre domaine de la vie.On peut peut-être conclure sans risque que le débat est bien présent et qu’il offre des pistes intéres-santes pour de nouvelles recherches.En 1720, Isaac Newton aurait déclaré: «Je peux calculer les mouvements des corps célestes, mais pas la folie des individus». Newton avait réalisé un bénéﬁce de 7000 £ (l’équivalent de 800000 £ ou 926000 € environ aujourd’hui) en vendant des actions de la South Sea Company en avril de cette année-là. Cependant, comme beaucoup d’autres personnes, Newton croyait que la valeur de la société continuerait à augmenter et il a acheté d’autres actions. Au ﬁnal, Newton a perdu 20 000 £ (environ 2,3 millions de livres ou 2,7 millions d’euros).La South Sea Company a été créée en 1711. Elle signa un accord pour prendre en charge une partie de la dette de l’État, qui ﬁnançait à l’époque la guerre de succession d’Espagne, en échange de l’attribution d’une position de monopole sur le commerce vers les colonies espagnoles d’Amérique du Sud. La guerre a pris ﬁn en 1713 avec la signature du traité d’Utrecht. Les termes de ce traité n’étaient pas favorables à la South Sea Company car ils limitaient les possibilités de commerce avec les colonies espagnoles. Une nouvelle conversion de la dette a été annoncée en 1719: la Compagnie des mers du Sud est devenue l’une des trois sociétés, avec notamment la Banque d’Angleterre, détenant environ 36 % de la dette nationale totale. Malgré le fait que la compagnie n’avait aucunement fait preuve d’un réel succès commercial, ses dirigeants continuaient à promettre aux action-naires la richesse que le commerce allait apporter, notamment de grandes quantités d’or et d’argent qui n’atten-daient que d’être rapatriées vers Europe.En janvier 1720, le cours de l’action de la South Sea Company était de 128 £. Les déclarations faites par la com-pagnie ont fait grimper le prix de l’action et la conversion de dettes auprès du Parlement a fait grimper son prix à 550 £ à la ﬁn du mois de mars. Newton vendit ses actions en avril; en mai, le prix avait encore augmenté. En juin, le Parlement adopta le Bubble Act, proposé par la South Sea Company, qui obligeait toutes les sociétés par actions à acquérir une charte royale. L’objectif de cette législation était notamment de contrôler l’explosion des sociétés entrant sur le marché, toutes en essayant par des déclarations de faire grimper les prix, provoquant des mini-bulles. Les cyniques diront que la South Sea Company a également utilisé la législation pour contrôler la menace croissante de la concurrence à laquelle elle était confrontée. Ayant reçu sa charte royale, les actionnaires ont pris cela comme un signe que les déclarations de la compagnie étaient solides et la demande pour ses actions a continué à augmenter. À la ﬁn du mois de juin, le cours de l’action est passé à 1 050 £.Pour une raison inconnue (et c’est peut-être là que la complainte de Newton sur la folie des individus est la plus pertinente), certaines personnes ont commencé à vendre leurs actions et le prix de l’action a commencé à baisser en juillet. Pour ceux qui avaient investi à un moment proche du pic du marché (comme pour le deuxième achat de Newton), l’impératif de vendre est devenu plus urgent. Le prix a continué à baisser rapidement pour s’établir à environ 175 £ en septembre. Le crash a touché des milliers de personnes et un certain nombre d’institutions. Des enquêtes ultérieures sur le crash ont révélé l’existence de pots-de-vin et de corruption, et des responsables de la compagnie et des membres du gouvernement ont été poursuivis. La bulle de la South SeaÉTUDE DE CAS
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931Chapitre 32  Les causes et conséquences de la crise financière2.3 L’hypothèse d’efficience des marchés a posterioriIl est facile de regarder rétrospectivement et de se dire que la hausse des prix sur le marché immobilier durant la première moitié des années 1990 était un exemple classique de bulle d’actifs et de crédit. Nous avons noté que la plupart des institutions ﬁnancières employaient des personnes très compétentes qui cherchaient des moyens d’analyser et d’anticiper les tendances du marché pour réaliser des bénéﬁces. Nous avons également vu qu’il est difﬁcile de savoir clairement si et quand une bulle va se produire et, si c’est le cas, ce qu’il convient de faire. Si les acteurs économiques reconnaissent l’existence d’une bulle, cela fera partie des informations connues et entraînera des réactions en conséquence.Pendant une bulle, il est logique de vendre lorsque les prix sont élevés, en anticipant ou en sachant que les prix vont baisser. Il est important d’avoir à l’esprit que dans les échanges sur le marché, il y aura toujours un gagnant et un perdant. Si un trader parvient à tirer proﬁt d’une sous-évaluation, il faut que quelqu’un de l’autre côté de la transaction ait surévalué cette même transaction pour que l’échange puisse prendre place. À tout moment, certaines personnes peuvent prédire une bulle et d’autres de se moquer de ce point de vue; il n’est pas possible que les deux aient raison. Fama afﬁrme que le mot «bulle» n’a que peu de sens et que les obser-vations sur l’existence d’une bulle sur les marchés sont aussi justes que fausses.La crise ﬁnancière n’est-elle pas la preuve qu’il n’y a pas de comportement rationnel sur les marchés ﬁnanciers? Fama observe qu’une partie du problème des subprimes était due à la politique du gouvernement américain visant à promouvoir l’accession à la propriété dans toutes les classes de la société et que ce n’est pas seulement l’effondrement des prix des subprimes qui a provoqué la crise ﬁnancière, mais une chute globale des prix de l’immobilier qui s’est produite dans la plupart des segments de prix, et pas seulement dans ceux liés aux subprimes.Cette chute a entraîné des difﬁcultés dans le secteur bancaire et une pénurie de crédits sur les marchés. On pourrait afﬁrmer qu’il s’agit d’une cause économique – un ralentissement mondial de l’activité économique qui a conduit des personnes de tous horizons à ne pas pouvoir honorer leurs engagements en matière de crédit (et d’hypothèque). Il y aura toujours un groupe de personnes qui se situent à la marge – tout juste capables de faire face à leurs engagements à condition que leur situation ne change pas – mais quand la situation change, ces personnes sont les premières à faire faillite; elles vivent littéralement sur le ﬁl du rasoir. Fama afﬁrme que le ralentissement de l’activité économique a commencé à se manifester avant la crise ﬁnancière sous la forme d’une chute mondiale des prix de l’immobilier. Les macroéconomistes ne s’accordent toujours pas sur les causes réelles des récessions. On peut afﬁrmer que les marchés ﬁnanciers ont été une victime de la récession et non la cause de celle-ci.Les partisans de l’hypothèse d’efﬁcience des marchés afﬁrment que les marchés ﬁnanciers servent de canal entre ceux qui souhaitent épargner et ceux qui souhaitent emprunter – y compris les entreprises – et que les innovations ﬁnancières du type de celles qui ont donné naissance aux CDO et aux CDS ont largement contri-bué au développement des pays du monde entier et au bien-être de millions de personnes depuis les années 1990. Si l’hypothèse d’efﬁcience des marchés porte sur le fait d’évaluer les prix des actions en utilisant toutes les informations disponibles, on suppose que les marchés comprennent parfaitement les modèles avec lesquels ils La bulle de la South Sea est un exemple du fait que les prix des actifs peuvent augmenter bien au-delà de leur véritable valeur marchande. Il semble que l’histoire peut se répéter et, à bien des égards, les problèmes qui exis-taient alors (un manque de connaissances de la part des acteurs du marché) sont similaires à ceux d’aujourd’hui. La complexité du fonctionnement des marchés est peut-être bien plus grande et les technologies bien plus sophistiquées, mais le succès des marchés repose en grande partie sur le fait que les participants disposent de bonnes informations sur lesquelles fonder leurs décisions. Quelle que soit l’intelligence d’un individu, il semble que s’il n’a pas accès à toutes les informations disponibles, il risque de prendre de mauvaises décisions, comme Newton l’a découvert à ses dépens.
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932PARTIE 13 MACROÉCONOMIE INTERNATIONALEtravaillent et les informations dont ils disposent pour évaluer les actifs. Il est très improbable que chaque acteur économique sache tout sur ce qu’il utilise, et il y a donc toujours un élément d’information inconnu.2.4 La thèse d’instabilité financière de MinskyHyman Minsky (1919-96) était professeur d’économie à l’université Washington de St Louis aux États-Unis. Minsky a commencé à écrire sur l’instabilité ﬁnancière dans les années 1950. Depuis son décès en 1996, nombre de ses idées ont été reprises et ont une certaine pertinence par rapport à la crise ﬁnancière de 2007-2009. Minsky était un étudiant passionné des cycles économiques. Il a rejeté l’hypothèse classique selon laquelle la main invisible aboutit à l’équilibre, mais a également rejeté l’idée keynésienne de soutien de la demande. Minsky considérait que le capitalisme était fondamentalement défectueux et que les crises ﬁnancières étaient une caractéristique naturelle d’un tel système.La thèse de Minsky part de l’hypothèse qu’une économie capitaliste possède des capitaux et un sys-tème ﬁnancier sophistiqué. Les entreprises des systèmes capitalistes achètent des ressources qui représentent des ﬂux de revenus ou des bénéﬁces futurs. Une partie des dépenses en ressources comprend l’investissement en capital. Une grande partie de l’investissement est achetée en empruntant de l’argent, et l’argent emprunté représente un passif dans le bilan de l’entreprise. Ce passif est, en fait, un engagement pris par les entreprises de transférer des ﬂux d’argent à un moment donné dans le futur, dont le remboursement éventuel du principal. Les facilitateurs de ces échanges sont les institutions du système ﬁnancier, notamment les banques. Les dépo-sants placent leur argent dans ces institutions ﬁnancières, qui utilisent cet argent aﬁn de prêter aux entreprises. À un moment donné, les entreprises rembourseront ces sommes (et paieront également des intérêts) et cet argent circule à nouveau à travers les banques avant de revenir vers les déposants. En fait, les déposants ont une créance sur les bénéﬁces futurs des entreprises. Les anticipations quant à l’ampleur de ces bénéﬁces sont un facteur déterminant du ﬂux de liquidités des déposants vers les institutions ﬁnancières, puis vers les entreprises. Les bénéﬁces viendront mettre un terme aux contrats conclus entre les déposants et les institutions ﬁnancières – en d’autres termes, dans le cas d’une obligation, il s’agit de savoir si le détenteur de l’obligation obtiendra ce pour quoi il a signé lorsqu’il a acheté l’actif.Le système ﬁnancier est rendu plus compliqué par le fait que les ménages peuvent accéder au crédit pour acheter des biens de consommation et investir dans des actions et autres actifs ﬁnanciers. Les gouverne-ments sont également fortement impliqués dans le système ﬁnancier, empruntant pour leur propre usage et, dans certains cas, intervenant pour renﬂouer les institutions et les entreprises ﬁnancières. De nombreuses banques centrales sont désormais indépendantes des gouvernements, mais cela ne signiﬁe pas qu’elles ne sont pas inﬂuencées par la politique gouvernementale. Par exemple, la Banque d’Angleterre est chargée de mainte-nir une inﬂation stable et de veiller à la sécurité et à l’efﬁcacité du système ﬁnancier.L’accent mis sur la façon dont fonctionne le système capitaliste est au cœur de l’hypothèse d’instabi-lité, et en particulier le lien entre les bénéﬁces espérés et l’investissement. La question proposée par Minsky est de savoir quel rôle joue la dette dans ce système. Il admet que les institutions ﬁnancières sont des organismes à but lucratif et que les proﬁts peuvent être accrus par l’innovation. Minsky qualiﬁait les banquiers de «mar-chands de dettes». Les institutions ﬁnancières peuvent fonctionner de différentes manières. La première consiste à accepter des dépôts, à prêter ensuite cet argent et à se couvrir contre le risque encouru, en particulier le risque de faillite ou défaillance. Cela correspond à la « banque traditionnelle ».La deuxième possibilité est celle du ﬁnancement spéculatif. Dans ce cas, les obligations d’une institu-tion sont assurées par les ﬂux de revenus qu’elle reçoit, bien que ces ﬂux de revenus soient insufﬁsants pour rembourser le principal. Dans ce cas, de nouvelles dettes sont émises pour permettre à l’institution de rembour-ser ses obligations principales.Enﬁn, il y a les unités «Ponzi». Le terme «Ponzi» tire son nom d’un Italien, Charles Ponzi, qui a créé une entreprise lucrative aux États-Unis dans les années 1920. Le principe était d’attirer de nouveaux investis-
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933Chapitre 32  Les causes et conséquences de la crise financièreseurs dans le système, dont l’argent était utilisé pour rémunérer les investisseurs existants et donc maintenir la structure. Les systèmes de Ponzi sont illégaux dans la plupart des pays développés. Les unités de Ponzi par-tagent certaines des caractéristiques d’une chaîne de Ponzi dans le sens où les ﬂux de revenus provenant des activités sont insufﬁsants pour payer le principal et les intérêts dus sur les dettes. Les unités de Ponzi ﬁnancent leurs obligations en empruntant davantage ou en vendant des actifs. Le risque pour les détenteurs de dettes d’un tel schéma est considérablement plus élevé qu’avec des placements classiques et couverts.Si la couverture des ﬁnancements est le principal mode de fonctionnement des institutions ﬁnancières, l’économie peut alors ressembler davantage à un système qui s’auto-équilibre. En revanche, si les ﬁnancements spéculatifs et de type Ponzi commencent à représenter une proportion plus importante, l’économie sera plus probablement ce que Minsky appelait un «système d’ampliﬁcation des déviations». Lorsque les systèmes ﬁnanciers sont solides et qu’une réglementation appropriée est en place, l’innovation peut être limitée et l’éco-nomie connaîtra une «période de tranquillité». Cette stabilité encourage toutefois la prise de risque et l’inno-vation (par exemple, un ﬁnancement plus spéculatif et de type Ponzi), poussant l’économie vers l’instabilité et une frénésie spéculative que l’on a pu qualiﬁer d’«exubérance irrationnelle», de «comportements mouton-niers», d’«esprits animaux» et de bulles d’actifs. La situation peut être exacerbée par l’absence d’intervention des autorités, en partie parce qu’elles sont persuadées que la situation est sous contrôle et en partie à cause de la capture réglementaire. La capture réglementairedésigne une situation dans laquelle les organismes de réglementation sont indûment inﬂuencés et dominés par les industries qu’ils sont censés réglementer.➜La capture réglementairesituation dans laquelle les organismes de réglementation sont indûment inﬂuencés et dominés par les industries qu’ils sont censés réglementerLors de la crise ﬁnancière, il a été dit que les agences de notation, telles que Moody’s et Standard & Poor’s, avaient fait l’objet d’une capture réglementaire, dans la mesure où il y avait un conﬂit d’intérêts: en effet, les banques payaient des frais aux agences et non pas aux investisseurs. Les agences de notation avaient un intérêt direct à satisfaire leurs clients (les banques), car elles souhaitent disposer d’une clientèle ﬁdèle. Il est possible que les banques centrales aient été séduites par la Grande Modération et aient cru qu’il était possible que la période de croissance stable, de faible inﬂation et de niveau élevé d’emploi se poursuive. Lorsque cer-tains problèmes sont apparus (comme le boom des dot.com), la réponse des banques centrales a été d’inonder le marché de liquidités et de réduire les taux d’intérêt. Il y a donc une certaine complaisance qui s’est installée, ne permettant pas de se prémunir contre une instabilité potentielle.L’hypothèse de Minsky comporte donc trois aspects principaux :1. Les économies peuvent avoir des systèmes de ﬁnancement stables, mais aussi des systèmes instables.2. Pendant les périodes de stabilité et de prospérité relatives, l’économie passe à une instabilité croissante à mesure que l’innovation et la prise de risques augmentent. 3. Les cycles économiques ne sont pas uniquement causés par des chocs externes, mais sont aggravés par la dynamique interne d’un système capitaliste.Minsky afﬁrme que les marchés ﬁnanciers créent leurs propres forces internes qui génèrent des périodes d’inﬂation des actifs et d’expansion du crédit. Ces périodes sont suivies de contractions du crédit et de déﬂation des actifs. Les marchés ﬁnanciers ne s’optimisent pas de façon autonome et ne sont pas stables, et loin d’allouer efﬁcacement les ressources, les résultats peuvent être sous-optimaux.Minsky a suggéré que certaines de ces forces internes sont liées au manque d’offre d’actifs qui alimentent la demande sur ces marchés. Par exemple, le manque d’offre de logements stimule la demande de logements et pousse les prix à la hausse, créant ainsi une bulle. La variation des prix des actifs (tels que les logements) agit 
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934PARTIE 13 MACROÉCONOMIE INTERNATIONALEà son tour comme un moteur de la demande pour ces actifs. Si les prix des logements augmentent rapidement, les acheteurs sont incités à entrer rapidement sur le marché pour éviter d’avoir à payer des prix plus élevés et pour bénéﬁcier de la hausse des prix une fois qu’ils ont acheté. Cela ne fait qu’alimenter davantage la demande face à une offre limitée et fait donc grimper les prix.L’histoire de la crise ﬁnancière est remarquablement proche de l’hypothèse de Minsky; il n’est donc pas surprenant que ses idées aient été considérées comme étant «en avance sur leur temps» et méritant d’être rappelées et explorées.3.
LA 
CRISE 
FINANCIÈRE 
ET 
LA 
DETTE 
SOUVERAINE
Rappelons que la déréglementation des marchés ﬁnanciers a entraîné une augmentation du nombre d’institu-tions ﬁnancières en concurrence pour attirer les clients, en particulier sur le marché du logement. L’accès à l’emprunt, non seulement pour l’achat de logements, mais aussi pour d’autres biens de consommation, est devenu plus facile pour des millions de personnes. Cette évolution a pris place dans un contexte économique relativement favorable, caractérisé par une baisse du chômage, une croissance positive et relativement stable et un ralentissement considérable de l’inﬂation par rapport aux taux élevés enregistrés dans de nombreuses éco-nomies développées dans les années 1970 et 1980.3.1 Deux cycles liésDans la section qui suit, nous explorons deux cycles liés, le cycle économique et le cycle ﬁnancier. Nous avons vu que les premiers modèles DSGE avaient largement ignoré le secteur ﬁnancier. Cela s’explique principale-ment par le fait que l’on supposait que le secteur ﬁnancier fonctionnait efﬁcacement et que, même en cas de chocs affectant l’économie réelle, le secteur ﬁnancier continuerait à fonctionner. L’économie réelle fait réfé-rence à la partie de l’économie concernée par la production de biens et de services. En revanche, l’économie ﬁnancière est la partie de l’économie associée à l’achat et à la vente d’actifs sur les marchés ﬁnanciers. L’économie ﬁnancière peut être considérée comme le catalyseur de l’économie réelle, mais l’échange d’actifs en lui-même ne conduit à aucune production.➜Économie réellepartie de l’économie en lien avec la production de biens et de services➜Économie ﬁnancièrepartie de l’économie associée à l’achat et à la vente d’actifs sur les marchés ﬁnanciers L’innovation sur les marchés ﬁnanciers dans le sillage de la déréglementation a été considérable et certains des instruments ﬁnanciers développés étaient extrêmement complexes et de plus en plus basés sur des produits dérivés. En août 2009, Lord Turner, responsable de l’autorité de régulation de l’époque, la Financial Services Authority (FSA) au Royaume-Uni, a qualiﬁé dans une interview certains de ces instruments d’«acti-vité socialement inutile ».Une économie peut être soumise à un cycle économique et à un cycle ﬁnancier. Il est important de noter que ces cycles ne coïncident pas nécessairement. Les cycles économiques, comme nous l’avons vu, peuvent être causés par des chocs sur la demande ou l’offre (ou les deux), par exemple à la suite d’une guerre, d’une variation des prix des matières premières, de catastrophes naturelles de grande ampleur telles que des tremblements de terre, ou de changements technologiques, entre autres. Ces chocs ont tendance à affecter l’économie réelle, mais comme indiqué ci-dessus, le secteur ﬁnancier peut continuer à fonctionner de manière 


935Chapitre 32  Les causes et conséquences de la crise financièrerelativement efﬁcace, quel que soit l’impact sur l’emploi, la production et la productivité dans l’économie réelle.Les amplitudes d’un cycle ﬁnancier peuvent être beaucoup plus longues que celles d’un cycle écono-mique. La phase ascendante d’un cycle ﬁnancier peut se caractériser par une augmentation des bénéﬁces des banques, une augmentation des emprunts ou de l’effet de levier, et une hausse du prix des actifs. Dans la phase descendante, c’est le contraire qui se produit. Le cycle ﬁnancier peut avoir des effets sur l’économie réelle, à la fois pendant le développement du cycle et lorsque la phase descendante se produit. Lorsque la phase descen-dante est sufﬁsamment sévère pour être qualiﬁée de crise, l’impact sur l’économie réelle peut être important et la récession qui en résulte peut être grave et durable. En général, les récessions résultant d’une crise ﬁnancière durent plus longtemps et la croissance qui s’ensuit est plus faible qu’une récession causée par un choc sur l’économie réelle. L’augmentation de la dette des ménages et des institutions ﬁnancières lors d’un cycle ﬁnan-cier ascendant peut être importante. Dans la phase descendante, les deux parties tentent de rembourser leurs dettes et de redresser leurs bilans. L’effet sur l’économie réelle de la réduction de la consommation des ménages pour rembourser leurs dettes réduit la DG. Le temps nécessaire au remboursement des dettes et à l’assainisse-ment des bilans peut être long et explique en partie pourquoi les effets d’une crise ﬁnancière peuvent être si durables.3.2 L’accélérateur financierUn article publié par Bernanke, Gertler et Gilchrist a mis en avant la théorie de l’accélérateur ﬁnancier (Bernanke, B.S, Gertler, M. et Gilchrist, S. (1994) The Financial Accelerator and the Flight to Quality, NBER Working Paper No. 4789). Selon la théorie de l’accélérateur ﬁnancier, les problèmes des marchés ﬁnanciers peuvent ampliﬁer les chocs de l’économie réelle et créer une boucle de rétroaction qui exacerbe les problèmes économiques. L’accélérateur ﬁnancier peut commencer à fonctionner si un choc positif sur les prix au cours d’une période conduit les acteurs économiques à croire que les prix de la période suivante vont continuer à augmenter. Ce processus reﬂète en grande partie ce qui a été observé au cours de la période qui a précédé la crise ﬁnancière.L’une des hypothèses sous-jacentes à la théorie est que les ménages sont confrontés à des limites quant au montant qu’ils peuvent emprunter pour ﬁnancer leur consommation et acheter un logement. Une augmenta-tion de la demande de logements, ceteris paribus, entraîne une hausse des prix. L’ampleur de la hausse des prix des logements dépend de la vitesse à laquelle la demande peut être satisfaite, du rythme auquel de nouveaux logements peuvent être construits et du nombre de personnes qui souhaitent déménager. À mesure que les prix augmentent, les propriétaires voient leur richesse s’accroître et, grâce à la déréglementation et à l’innovation ﬁnancière, ils sont en mesure d’exploiter la valeur nette positive de leur maison pour emprunter davantage et dépenser, non seulement pour acheter plus de logements, mais aussi pour consommer davantage. C’était parti-culièrement le cas au Royaume-Uni et aux États-Unis, mais moins en Allemagne, en Italie et en France, où la propriété immobilière n’est pas aussi répandue.Les principes fondamentaux de l’offre et de la demande peuvent signiﬁer que les prix des logements continuent d’augmenter, ce qui a certainement été le cas aux États-Unis et au Royaume-Uni. Une hausse des prix des actifs tels que le logement ne signiﬁe pas nécessairement qu’une bulle d’actifs est en train de se for-mer; la hausse des prix pourrait être due aux valeurs fondamentales du marché. Il peut être extrêmement difﬁ-cile de faire la distinction entre les deux. Les anticipations des acheteurs et offreurs de fonds hypothécaires sur les marchés ﬁnanciers quant à l’évolution du marché sont cruciales. La Grande Modération a offert des condi-tions amenant à une modiﬁcation des perceptions du risque; si l’on s’attend à ce que les prix de l’immobilier continuent à augmenter et que les conditions économiques restent stables, les décisions peuvent être prises en pensant que le risque est moindre.La hausse des prix de l’immobilier et les fonds propres positifs ont également été associés et liés à une augmentation des emprunts. Au Royaume-Uni, par exemple, l’endettement personnel total, qui comprend les 
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936PARTIE 13 MACROÉCONOMIE INTERNATIONALEcartes de crédit et les emprunts hypothécaires, est passé d’environ 400 milliards de livres en 1993 à un pic de plus de 1450 millions de livres en 2008 (référence: The Money Charity). Pour replacer ce chiffre dans son contexte, le PIB du Royaume-Uni en 2008 était de près de 1660 millions de livres. Les emprunts par carte de crédit sont généralement utilisés pour la consommation quotidienne et pour des articles plus coûteux, tels que les appareils électroménagers et les vacances, ce qui se répercute sur le PIB.La demande accrue de crédit ainsi qu’un cadre réglementaire moins strict ont permis aux institutions ﬁnancières de générer des rendements plus élevés pour les actionnaires. L’expansion du secteur bancaire mon-dial a conduit à une séparation moins évidente entre les banques de détail et les banques de gros. La banque de détailfait référence aux services bancaires de base consistant à accepter des dépôts et à accorder des prêts aux ménages et aux entreprises, tandis que la banque de grosest davantage associée au ﬁnancement des entre-prises et à la banque d’investissement. Le secteur de la banque de gros n’a pas de fonction de collecte de dépôts; il utilise plutôt les rendements générés par les investissements pour offrir des rendements plus élevés. Toutefois, lorsque la distinction entre la banque de détail et la banque de gros s’estompe, les banques d’inves-tissement peuvent utiliser les fonds générés par les banques de détail pour investir dans des actifs ﬁnanciers et, en particulier, dans des actifs titrisés.➜Banque de détailservice bancaire de base consistant à prendre des dépôts et à consentir des prêts aux ménages et aux entreprises➜Banque de grospartie de la banque traitant du ﬁnancement des entreprises et des investissements dans des instru-ments ﬁnanciersPour les institutions ﬁnancières impliquées dans l’octroi de prêts hypothécaires, la hausse des prix de l’immobilier signiﬁe que leurs bilans s’améliorent. Cela est dû à la pratique de la valorisation au prix du mar-ché, une procédure comptable qui enregistre la «juste valeur» d’un actif dans les bilans et qui joue un rôle important dans l’accélérateur ﬁnancier. Par exemple, une banque qui accorde un prêt hypothécaire de 250000 £ à un couple peut initialement enregistrer la valeur de l’actif sur lequel elle a accordé le prêt à ce niveau, mais à mesure que les prix de l’immobilier augmentent, la valeur de cet actif dans les livres de la banque augmente. Cette augmentation du bilan place les banques dans une position plus forte pour accorder de nouveaux crédits. En outre, la stabilité des conditions économiques et la baisse des taux d’intérêt encouragent les banques à rechercher davantage le risque dans leur comportement. Dans leur quête de rendement, les banques augmentent leurs propres emprunts et l’achat d’actifs titrisés voit le prix des actifs en général augmenter.➜Mark to marketprocédure comptable qui consiste à enregistrer la «juste valeur» d’un actif dans le bilan des insti-tutions ﬁnancières Lorsque les institutions ﬁnancières augmentent l’effet de levier et font grimper le prix des actifs, l’effet sur l’économie réelle commence à s’ampliﬁer. L’augmentation de la dette et de la consommation des ménages accroît la DG, et l’inﬂation commence à s’accélérer. De nombreuses banques centrales, comme nous l’avons vu, ont adopté une politique de ciblage de l’inﬂation. L’augmentation du prix des actifs sur les marchés ﬁnan-ciers et dans le secteur du logement ne ﬁgure pas dans les mesures de l’inﬂation utilisées par les banques centrales. L’IPC au Royaume-Uni, par exemple, exclut les coûts du logement. La hausse des prix des actifs peut se pro-duire pendant un certain temps avant que l’inﬂation, telle que mesurée par l’IPC, ne commence à s’accélérer. Entre 1997 et 2009, l’IPC est resté en dessous de l’objectif de 2,0 % ﬁxé par la Banque d’Angleterre jusqu’en 


937Chapitre 32  Les causes et conséquences de la crise financière2005, où il a légèrement dépassé l’objectif pour atteindre 2,1 %; même en 2007, l’IPC n’était encore qu’à 2,5 %, un écart insufﬁsant par rapport à l’objectif pour justiﬁer une lettre ouverte du gouverneur de la Banque d’Angle-terre au Chancelier de l’Échiquier. En revanche, l’indice des prix de détail (IPD), qui inclut les coûts du loge-ment, a commencé à dépasser 2 % en 2002.Les taux d’intérêt au Royaume-Uni ont commencé à augmenter par paliers d’un quart de point à partir de novembre 2003, pour atteindre 5,0 % en novembre 2006. Ces taux d’intérêt étaient considérés comme rela-tivement bas par rapport à ceux de la ﬁn des années 1980 et du début des années 1990, lorsque les taux avaient atteint un pic de 14875 % en octobre 1989 et étaient restés autour de 627 % pendant la majeure partie des années 1990. Lorsque les taux d’intérêt ont commencé à augmenter à partir de 2003, les emprunteurs margi-naux ont commencé à avoir des difﬁcultés à faire face à leurs obligations de paiements, et les défauts de paie-ment ont commencé à augmenter. Avec l’augmentation des défauts de paiement, les prix de l’immobilier ont commencé à chuter et les pratiques de mark to marketont eu pour conséquence que les bilans des banques ont commencé à se réduire, que les prêts existants ont été remboursés et que les nouveaux prêts se sont restreints. Au fur et à mesure que les banques s’efforçaient d’assainir leurs bilans, des actifs ont été vendus, ce qui a fait chuter leur prix. Certaines institutions ﬁnancières ayant un fort effet de levier ainsi qu’une exposition forte aux créances douteuses ont été confrontées à l’insolvabilité. Pour les banques de détail confrontées à cette situation, le risque était de se voir confrontées à une ruée des déposants vers la banque pour retirer leur argent. De la même manière que la hausse du cycle ﬁnancier affecte l’économie réelle, il en va de même pour la baisse.3.3 Le rôle des banques centralesÀ mesure que la crise se propageait, l’attention s’est portée sur la réaction des banques centrales du monde entier. Les marchés étaient attentifs à trois éléments clés de la réponse monétaire des banques centrales: la rapidité de l’intervention, son caractère innovant et la coordination des actions. Des éléments de chacun de ces aspects ont été observés, mais il existe également des différences importantes dans le degré de réaction de chacune des principales banques centrales, en partie en raison des différents niveaux de ﬂexibilité dont elles bénéﬁcient.Lorsque les premiers signes de la crise sont apparus en 2007, avec des rumeurs d’une augmentation des défauts de paiement des prêts hypothécaires à risque, les subprimes, les agences de notation telles que Standard & Poor’s et Moody’s ont abaissé les notes des obligations adossées à ces prêts. À la ﬁn du mois de juillet, la banque allemande IKB a révélé des difﬁcultés ﬁnancières résultant de son exposition au marché des « subprimes », et a été rapidement rachetée par la banque publique allemande KfW (Kreditanstalt fr Wiederaufbau). Au début du mois d’août 2007, les ramiﬁcations de la dévalorisation des fonds liés aux subprimesont commencé à s’efﬁlocher et, le 3 août, Bear Stearns a dû contacter ses actionnaires à la suite de l’effondrement de deux fonds spéculatifs qu’elle gérait et de la chute consécutive du cours de son action. Le 9 août, la banque française BNP Paribas a annoncé qu’elle suspendait le fonctionnement de 3 de ses fonds, ce qui a entraîné le gel des marchés du crédit. Les prêts interbancaires se sont arrêtés lorsque les banques ont com-mencé à se rendre compte que leur exposition aux subprimes était peut-être forte.Le gel des marchés du crédit a effectivement marqué le début de l’intervention des banques centrales du monde entier. La BCE a été l’une des premières à réagir le 9 août, son président de l’époque, Jean-Claude Trichet, autorisant l’injection de 95 milliards d’euros sur les marchés ﬁnanciers aﬁn d’atténuer les problèmes de liquidités au jour le jour. Le lendemain, 61 milliards d’euros supplémentaires ont été injectés. Peu de temps après la décision de la BCE, la Réserve fédérale américaine a annoncé qu’elle injecterait 38 milliards d’euros pour assurer la liquidité; la Banque d’Angleterre n’a toutefois pas suivi. Le 10 août, la Banque d’Angleterre s’est trouvée aux prises avec les problèmes croissants de la Northern Rock, qui avait connu une expansion rapide au cours des années précédentes, mais dont l’expansion basée sur l’effet de levier n’était plus viable. Alors que les marchés du crédit étaient peu à peu gelés, Northern Rock avait du mal à poursuivre son activité. Dans les semaines qui suivirent, l’étendue des problèmes de Northern Rock a été rendue publique, et une ruée 
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938PARTIE 13 MACROÉCONOMIE INTERNATIONALEvers la banque s’en est suivie. Des ﬁles d’attente se formaient devant les agences de Northern Rock, les titu-laires de comptes inquiets cherchant à retirer leur argent. Les mesures prises pour calmer la situation ne sem-blant pas avoir eu beaucoup d’effet, le gouvernement, en consultation avec la banque, a, le 17 septembre, accepté de garantir tous les dépôts existants de Northern Rock.À mesure que les banques du monde entier commençaient à vaciller, la question de savoir quelles banques devaient être secourues et lesquelles devaient être laissées à l’abandon a dû être examinée par les dirigeants des banques centrales. La Banque d’Angleterre a lancé des avertissements indiquant qu’elle crai-gnait que les investisseurs n’évaluent, ﬁnancièrement, pas le risque de manière appropriée. La réticence de la Banque d’Angleterre à injecter des fonds sur les marchés a été perçue en partie comme une préoccupation liée à l’aléa moral, mais aussi comme un signe de moindre priorité accordée à la stabilité ﬁnancière. Cependant, la Banque d’Angleterre, à l’époque, disposait d’outils limités pour faire face aux événements qui se déroulaient, par rapport aux autres banques centrales. Ce n’est qu’après l’adoption de la loi bancaire en 2009 que la Banque d’Angleterre s’est vu attribuer des pouvoirs et des responsabilités supplémentaires qui lui ont permis d’amélio-rer son contrôle de la stabilité ﬁnancière.La Banque d’Angleterre a ﬁnalement annoncé qu’elle apporterait une aide ﬁnancière aux institutions qui avaient besoin de fonds au jour le jour, mais que tout emprunt de ce type serait assorti d’un taux de pénalité. Il n’a pas fallu longtemps pour que la Banque supprime ce taux de pénalité, car il semblait que, loin de calmer la panique, il ne faisait qu’accroître ce sentiment.En avril 2008, elle a obtenu l’autorisation de prêter aux banques en échange de créances hypothé-caires, ce que la BCE pouvait déjà faire avant elle. La Banque d’Angleterre a été autorisée à émettre des obli-gations d’État britanniques à court terme en échange de titres hypothécaires. Cependant, à la ﬁn du mois d’août 2007, il est apparu que Barclays avait demandé à la Banque d’Angleterre un prêt de 1,6 milliard de livres sterling et cette nouvelle, qui n’aurait normalement pas fait la une des journaux, a été interprétée comme un autre signe de problèmes rencontrés par une grande banque. Barclays avait besoin de fonds en raison d’un dysfonctionnement des systèmes informatiques liés à la compensation et avait essayé d’emprunter sur les mar-chés de gros.Alors que la crise commençait à prendre de l’ampleur, la politique monétaire a été assouplie dans le monde entier: la Fed a réduit son taux de prise en pension de 0,75 % en janvier 2008; la BCE a maintenu son taux à 4 %. La Banque d’Angleterre avait réduit ses taux d’un quart de point en février et en avril 2008, mais en mai de la même année, la Fed avait réduit ses taux sept fois en huit mois, le taux des fonds fédéraux s’éta-blissant à 2,0 %. Au fur et à mesure que l’année 2008 avançait, la situation ﬁnancière montrait des signes clairs de contagion à l’économie réelle et les niveaux de production ont commencé à se contracter dans les économies du monde entier. Les problèmes étaient tels qu’en octobre, sept grandes économies, le Royaume-Uni, les États-Unis, la Chine, l’UE, le Canada, les Émirats arabes unis et la Suède, ont annoncé une baisse coordonnée de 0,5 % des taux d’intérêt. À la ﬁn du mois d’octobre, la Fed a procédé à une nouvelle baisse, à 1 %.Aux États-Unis, des discussions étaient en cours pour mettre en place le Troubled Asset Relief Plan (TARP), un plan de 700 milliards de dollars destiné à soutenir le système bancaire. En novembre, la Fed a annoncé un fonds de soutien supplémentaire de 800 milliards de dollars. Le même mois, la Banque d’Angle-terre a réduit ses taux d’intérêt de 1,5 %, ce qui constitue la plus importante modiﬁcation des taux depuis son indépendance en 1997. En mars 2009, le Comité de Politique Monétaire avait ramené les taux d’intérêt au Royaume-Uni à 0,5 %, soit le taux le plus bas depuis la création de la Banque d’Angleterre en 1694. La Fed a ramené ses taux directeurs à une cible comprise entre 0 et 0,25 % et la BCE a réduit les siens à 1 %.L’ampleur de l’intervention des banques centrales et les divers programmes de relance budgétaire annoncés par les gouvernements ont montré que la crise était grave. Les effets de contagion liés à la crise des subprimes et à l’effondrement des banques dans le monde entier, accompagnés d’une baisse alarmante de la pro-duction, indiquaient que la récession mondiale était désormais la véritable menace, contrairement aux perspec-


939Chapitre 32  Les causes et conséquences de la crise financièretives d’inﬂation qui, malgré le ralentissement économique, restaient obstinément élevées dans des pays comme le Royaume-Uni.D’aucuns pensent que, compte tenu des circonstances, les banques centrales ont agi conformément aux trois éléments clés de la réponse politique décrits ci-dessus. La vitesse à laquelle les banques centrales sont intervenues et l’ampleur de ces interventions ont certes varié, en grande partie en raison de différences tech-niques aussi bien qu’idéologiques, mais la plupart des dirigeants des banques centrales ont afﬁrmé que leur rôle dans ces circonstances exceptionnelles avait été décisif.Les banques centrales ont dû faire preuve de souplesse et d’innovation pour faire face à des problèmes inhabituels. Comme la Banque d’Angleterre, les banques centrales ont accru leur rôle, assumé de nouveaux pouvoirs et responsabilités et introduit des outils et instruments plus larges. Deux exemples sont la croissance des accords de swap bilatéraux entre les banques centrales de différents pays, où les monnaies locales peuvent être échangées contre le dollar américain pour permettre le ﬁnancement du commerce et assurer la liquidité, et le recours à l’assouplissement quantitatif.3.4 Des leçons ont-elles été tirées ? L’Organisation pour la Coopération et le Développement Économique, l’OCDE, retrace l’historique de la crise ﬁnancière à travers une série de quatre étapes principales :1.Une volonté des responsables politiques d’élargir l’accès des pauvres à la propriété. Les modiﬁcations apportées aux réglementations pour faciliter cette volonté ont entraîné une croissance déraisonnable du volume de crédits. Cet élan politique a été manifeste aux États-Unis à partir du mandat de Clinton et au Royaume-Uni avec les travaillistes du New Labour. En conséquence, l’expansion des crédits « subprime»aux États-Unis, les affaires de banques au Royaume-Uni prêtant à 125 % de la valeur des logements, l’accès plus large aux cartes de crédit, l’accumulation de dettes et le manque de contrôle des antécédents en termes de solvabilité, n’ont pas été pris en compte par les régulateurs avec sufﬁ-samment de vigueur.2.Des modiﬁcations réglementaires, en particulier aux États-Unis, ont permis l’entrée de nouvelles acti-vités sur le marché du crédit hypothécaire.3.Les réglementations de Bâle II qui ont créé des incitations et des conditions permettant aux banques de développer des activités hors bilan. (Bâle II fait référence à un cadre de réglementations élaboré lors de discussions menées au sein de la Banque des règlements internationaux (BRI)).4.Des changements de politique de la part des autorités réglementaires nationales telles que la Securities and Exchange Commission (SEC) aux États-Unis et la FSA au Royaume-Uni, qui ont permis aux banques de faire passer les ratios de levier ﬁnancier d’environ 15 pour 1 à 40 pour 1 (les ratios de levier ﬁnancier, tels que les ratios dette/fonds propres, mesurent la proportion de dettes par rapport aux fonds propres).L’OCDE s’est montrée critique à l’égard des organismes de réglementation nationaux, suggérant qu’il y avait des faiblesses dans la manière dont les banques étaient réglementées et que les cadres réglementaires n’avaient pas seulement échoué à prévenir la crise ﬁnancière, mais qu’ils avaient contribué à la provoquer. Il a identiﬁé un certain nombre de causes majeures, dont :•La culture des bonus•Les agences de notation du crédit•Les défaillances de la gouvernance d’entreprise•De mauvaises stratégies de gestion du risque et une mauvaise compréhension des risques.
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940PARTIE 13 MACROÉCONOMIE INTERNATIONALELe FMI a largement rejoint l’OCDE dans cette analyse des principaux problèmes. Il suggère que les institutions ﬁnancières et les investisseurs étaient trop optimistes à la fois quant aux prix des actifs et au risque. La faiblesse des taux d’intérêt et la forte innovation ﬁnancière (encouragée par les changements de réglemen-tation) ont permis l’exploitation excessive d’effets de levier, ce qui a accru l’imbrication des produits ﬁnan-ciers, mais a en même temps rendu plus opaques les risques inhérents. Elle a mis en évidence le manque de coordination entre les organismes de réglementation et les contraintes juridiques qui ont empêché le partage des informations de se généraliser, n’aidant ainsi pas les autorités à comprendre ce qui se passait.Cela signiﬁe qu’il existe des différences dans la manière dont les organismes de réglementation natio-naux gèrent les faillites et l’insolvabilité des banques. Dans de nombreux cas, ces banques avaient une présence mondiale qui ne se traduisait pas par une réponse globale coordonnée de la part des régulateurs. Les mesures prises ont été décrites comme étant «parcellaires» et «non coordonnées», ce qui a non seulement affaibli l’im-pact de la réponse politique, mais a également entraîné une distorsion du marché. Elle a également souligné l’absence d’outils appropriés à la disposition de certaines banques centrales pour fournir les liquidités néces-saires en temps de crise.D’autres critiques des régimes réglementaires en place dans le monde soulignent le fait que les règles en vigueur ne sont peut-être pas adaptées au rythme d’évolution des marchés ﬁnanciers et que les régulateurs passent trop de temps à «cocher des cases» au lieu d’identiﬁer les mauvaises pratiques et d’intervenir. Par exemple, un certain nombre de ﬁliales des trois banques islandaises qui ont fait faillite (Kaupthing, Glitnir et Landsbanki) opéraient au Royaume-Uni, mais la FSA a fait valoir qu’elles étaient, techniquement, en dehors de sa juridiction. Aux États-Unis, il a été estimé que le total des actifs des entités qui étaient en dehors du sys-tème bancaire et du champ d’application de la réglementation (appelé système bancaire parallèle), mais qui agissaient comme des banques, était aussi important que le système bancaire «ofﬁciel» lui-même – une valeur estimée à environ 10 000 milliards de dollars à la ﬁn de 2007.➜Système bancaire parallèleintermédiaires ﬁnanciers agissant comme des banques, mais ne relevant pas du champ d’applica-tion de la réglementationCes échecs s’expliquent en partie par des problèmes internes aux régulateurs eux-mêmes. Pour avoir un niveau élevé de compréhension du système ﬁnancier aﬁn de pouvoir le réglementer efﬁcacement, les employés des régulateurs doivent être très expérimentés et bien informés sur le système lui-même. La sur-ré-glementation, a-t-on dit, était en partie responsable de la création des incitations à l’innovation ﬁnancière pour générer de meilleurs rendements. Ces nouveaux produits étaient si complexes et si imbriqués que les régula-teurs et les services ﬁnanciers gouvernementaux n’en avaient pas une compréhension sufﬁsante. Il a été avancé qu’un certain nombre de cadres supérieurs des banques eux-mêmes ne comprenaient pas toute la complexité des modèles de titrisation, manquaient de compétences en matière de techniques d’évaluation des actifs et de modèles de risque, et n’étaient pas conscients de la mesure dans laquelle les «pertes extrêmes» (en queue de distribution) pouvaient avoir un impact sur leurs opérations. L’une des raisons en est que ces modèles étaient basés sur des statistiques de la «bonne époque» et n’avaient pas été «testés» en cas de retournement. Si ceux qui sont aux avant-postes de ces opérations ne comprennent pas ce à quoi ils ont affaire, peut-on s’attendre à ce que ceux qui travaillent pour les régulateurs le fassent ?Le recrutement de l’expertise et des compétences nécessaires pour doter les instances réglementaires d’un personnel efﬁcace est un autre problème. Pourquoi travailler pour la FSA, par exemple, pour un salaire de 116000 livres sterling alors que l’on peut vendre ses compétences à d’autres branches du système ﬁnancier pour plusieurs millions de livres? Sans les ressources nécessaires pour faire le travail correctement, les régula-teurs partent nécessairement avec un handicap.
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941Chapitre 32  Les causes et conséquences de la crise financière4.
LA 
CRISE 
DE 
LA 
DETTE 
SOUVERAINE
La dette souverainedésigne les obligations émises par les gouvernements nationaux pour ﬁnancer leurs dépenses. L’une des conséquences de la crise ﬁnancière a été l’accent mis sur les problèmes rencontrés par un certain nombre de pays européens dans la gestion de leur dette. Rappelons que les déﬁcits budgétaires sont la différence entre le montant des recettes ﬁscales et celui des dépenses publiques. Les déﬁcits sont ﬁnancés par des emprunts publics, et plus les emprunts augmentent, plus la dette globale augmente. Les gouvernements doivent gérer cette dette en s’assurant qu’ils disposent de sufﬁsamment de fonds pour pouvoir rembourser les obligations d’État lorsqu’elles arrivent à échéance et pour payer les intérêts sur les obligations en circulation. Les prêts aux gouvernements ont toujours été considérés comme relativement sans risque; à la suite de la crise ﬁnancière, il est devenu évident que pour certains gouvernements, ce n’était pas le cas.➜Dette souveraineobligations émises par les gouvernements nationaux pour ﬁnancer les dépenses publiquesLe choc macroéconomique créé par la crise ﬁnancière a entraîné un ralentissement mondial de l’activité économique. Lorsque les pays connaissent une période prolongée de ralentissement économique, les recettes ﬁscales diminuent, mais les dépenses d’aide sociale augmentent. Si les stabilisateurs automatiques atténuent ces effets, comme nous l’avons vu, dans une période de récession sévère, ces stabilisateurs automatiques peuvent être affaiblis. Dans ce contexte, les gouvernements doivent augmenter leurs emprunts, mais la conﬁance des marchés dans leur capacité à honorer leurs obligations en matière de dette fait que certains pays peuvent être amenés au bord de la faillite. En d’autres termes, ils ne peuvent pas lever sufﬁsamment de fonds pour être en mesure d’honorer leurs obligations en matière de dette et de dépenses publiques courantes.4.1 La crise de la dette grecqueLe pays qui a ﬁni par incarner la crise de la dette souveraine est la Grèce. Les problèmes rencontrés par la Grèce se sont ensuite produits dans une certaine mesure en Irlande, en Espagne, en Italie et au Portugal. En 2009, la Grèce a annoncé que son déﬁcit atteindrait près de 130 % du PIB, soit le double de son estimation un an aupa-ravant.Début 2010, la dette du pays était estimée à 300 milliards d’euros, soit plus que la valeur de son PIB. En réalité, sa dette représentait 115,1 % de son PIB. Les règles de l’UE stipulent que la dette ne doit pas dépas-ser 60 % du PIB. Le déﬁcit budgétaire a atteint près de 14 % du PIB, soit bien plus que les 3 % requis par les conditions d’adhésion à l’Union économique et monétaire (UEM). D’autres membres de l’UE, notamment l’Allemagne, ont accusé la Grèce d’être trop «dépensière» et de vivre au-dessus de ses moyens en proﬁtant de son appartenance à la zone euro.La Grèce devait lever environ 50 milliards d’euros en 2010 pour faire face à ses obligations en matière de dette. Le 19 mai 2010, elle devait payer 8,5 milliards d’euros aux détenteurs d’obligations. Le 25 janvier 2010, l’État grec a procédé à sa première émission d’obligations de l’année. Les investisseurs se sont précipi-tés, principalement parce que les intérêts sur ces dernières étaient élevés aﬁn de convaincre les investisseurs d’accepter ce risque. L’émission était évaluée à environ 5 milliards d’euros avec un coupon de 6,12 %. Étant donné que les taux d’intérêt dans le monde entier étaient à l’époque à des niveaux faibles records, ce taux était particulièrement élevé. L’écart entre les intérêts que la Grèce devait payer pour emprunter et ceux des payés par l’Allemagne était de près de 4 %. Plus l’écart entre différents instruments ﬁnanciers (la différence entre les coupons d’obligations similaires dans le cas présent) est important, plus le marché prend en compte le risque de défaillance des obligations, obligations grecques en l’occurrence.
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942PARTIE 13 MACROÉCONOMIE INTERNATIONALEEn février et mars 2010, le gouvernement grec avait tenté de prendre position sur les dépenses publiques, proposant des coupes importantes dans les emplois publics, les retraites, les salaires et les services publics. Les travailleurs grecs ont manifesté pour protester. Il est ainsi apparu qu’il serait difﬁcile pour le gou-vernement grec de mettre en œuvre les baisses de dépenses publiques nécessaires pour rétablir la conﬁance des marchés. Sur base des annonces concernant la taille croissante de la dette et du déﬁcit, il est apparu dès avril qu’il serait difﬁcile au gouvernement de lever de nouveaux fonds pour faire face à ses obligations. Les agences ont progressivement réduit la notation du pays jusqu’à ce que, ﬁn avril, la dette grecque soit ofﬁciellement classée dans la catégorie « junk » (c’est-à-dire bonnes pour la poubelle).Le différentiel entre les obligations grecques et allemandes a continué à augmenter en avril, atteignant 19 % pour les obligations à deux ans et 11,3 % pour les obligations à un an. La nervosité des marchés ﬁnanciers face aux problèmes d’endettement de la Grèce a commencé à se propager aux autres pays européens. La pos-sibilité que la Grèce fasse défaut et soit obligée de quitter la zone euro est devenue réelle. Cette crainte a entraîné une forte baisse de la valeur de l’euro. Si l’on s’attend à ce que le prix d’un bien baisse, il y a une possibilité de gagner de l’argent et c’est exactement ce qui s’est passé en février 2010. Les données du Chicago Mercantile Exchange (CME) ont montré que les positions courtes contre l’euro des fonds spéculatifs et des traders ont fortement augmenté. Une position courte consiste pour les traders à effectuer des opérations sur la base d’une anticipation d’une baisse de la valeur de l’euro. Les traders qui souscrivent des contrats prévoyant une baisse du prix de l’euro peuvent exercer ces contrats et réaliser un bénéﬁce lorsque la valeur de l’euro chute. Les données du CME ont montré que plus de 40000 contrats avaient été souscrits contre l’euro, pour une valeur totale d’environ 8 milliards d’euros.La crise a commencé à prendre de l’ampleur et les marchés se sont tournés vers d’autres États de l’UE pour organiser un sauvetage. Le 10 avril 2010, les ministres des Finances de la zone euro ont annoncé un accord sur un ensemble de prêts à la Grèce d’un montant total de 30 milliards d’euros. La Grèce a déclaré qu’elle n’avait pas l’intention d’utiliser ces prêts et qu’elle comptait plutôt sur ses «mesures d’austérité», ce dont les marchés ﬁnanciers n’étaient pas nécessairement convaincus.Une semaine plus tard, le Premier ministre grec, George Papandreou, a ﬁnalement cédé à ce que beau-coup pensaient être l’inévitable et a annoncé que la Grèce allait recourir à ces prêts d’urgence. Les négociations relatives à la structure de ces prêts ont débuté avec l’Union européenne et le FMI, et ont porté sur des montants de l’ordre de 100 milliards.S’il était généralement admis que la Grèce avait besoin de l’aide ﬁnancière, des questions ont été soule-vées quant aux conditions auxquelles les prêts devaient être accordés. Le gouvernement allemand a ﬁnancé une partie des prêts, pour un montant potentiel de 8,4 milliards d’euros. Aﬁn d’apaiser les contribuables allemands qui n’étaient pas favorables au renﬂouement des «Grecs dépensiers», la chancelière Angela Merkel, mise sous pression par les contribuables allemands pour qu’elle fasse preuve de fermeté, a exigé des conditions très strictes, notamment que le gouvernement grec procède à des réductions signiﬁcatives des dépenses publiques.De nombreux Grecs ont eu le sentiment que leur avenir était dicté par des étrangers, notamment par les Allemands. Les Allemands ont fait valoir qu’il était injuste que leurs contribuables aient à souffrir pour ren-ﬂouer un pays qui n’avait manifestement pas respecté les règles de l’euro. Le 1er mai, les manifestations tradi-tionnelles des travailleurs en Grèce ont pris une nouvelle tournure, l’ampleur et la gravité des violences ayant éclaté choquant de nombreuses personnes. Il était clair que l’austérité ne serait pas facile à mettre en œuvre, le ressentiment contre les Allemands était fort. Le gouvernement grec était mis à mal de toutes parts. Les marchés ﬁnanciers craignent que les problèmes de la Grèce ne se propagent à d’autres pays très endettés (le fameux « effet de contagion ») et que la crise n’entraîne à nouveau l’Europe dans la récession.


943Chapitre 32  Les causes et conséquences de la crise financière4.2 Le développement de la criseLa Grèce et l’Italie n’ont jamais atteint le ratio dette/PIB de 60 % requis pour l’adhésion à l’euro – les deux pays ont constamment afﬁché des ratios supérieurs à 90 % depuis les années 1990. L’Irlande, l’Espagne et le Portugal avaient réussi à ramener leur ratio d’endettement juste en dessous de la barre des 60 % en 2007. À cette époque, les spreads(écarts) des taux d’intérêt sur la dette souveraine de la zone euro étaient relativement faibles, ce qui suggère que les marchés n’avaient pas anticipé le type de problèmes qui ont assailli certains gouvernements après la crise. Cet environnement macroéconomique apparemment favorable s’est toutefois accompagné d’une forte hausse des emprunts du secteur privé au Portugal, en Espagne, en Irlande et en Grèce. En Grèce, le crédit domestique en proportion du PIB est passé d’environ 32 % en 1998 à 84 % en 2007; en Irlande, l’augmentation a été d’environ 81 % à 184 %; au Portugal, de 92 % à près de 160 %; et en Espagne, de près de 81 % à 168,5 %. L’une des raisons invoquées pour expliquer ce boom du crédit domestique est que les banques pouvaient emprunter des euros sur les marchés internationaux. Avant l’euro, ces banques auraient dû emprunter dans d’autres devises, et les ﬂuctuations des taux de change auraient rendu les emprunts plus risqués. Les emprunts ont été facilités par les taux d’intérêt relativement bas qui ont prévalu durant la majeure partie des premières années des années 90.Ces emprunts ont servi à ﬁnancer le développement du secteur immobilier et de la construction qui a eu lieu dans chacun de ces pays et a contribué à la croissance économique. Lorsque la crise ﬁnancière a éclaté, le crédit s’est asséché, le marché du logement s’est effondré et le secteur de la construction a été durement touché. Les banques européennes ont essayé de mesurer leur degré d’exposition à la crise, l’ampleur des pertes qu’elles étaient susceptibles de subir et la possibilité de devoir emprunter pour surmonter les problèmes de ﬁnancement à court terme. La dépendance de pays comme la Grèce, l’Irlande, l’Espagne et le Portugal à l’égard de la capacité d’emprunter au niveau international a fait qu’ils ont été particulièrement touchés par ce que l’on appelle le «resserrement du crédit». Les banques de ces pays, au bord de la faillite, se sont tournées vers les gouvernements nationaux pour obtenir un soutien. Si les gouvernements laissaient ces banques faire faillite, l’effet sur la population dans son ensemble risquait d’être important, sans parler du secteur bancaire européen dans son ensemble. Pour soutenir leurs systèmes bancaires, les États ont dû eux-mêmes emprunter, mais peu d’entre eux disposaient de la souplesse budgétaire nécessaire pour le faire sans s’endetter.En outre, l’ampleur de la récession suite à la crise a commencé à affecter les recettes ﬁscales et les dépenses publiques. Dans des pays comme l’Espagne et l’Irlande, les recettes ﬁscales ont diminué en raison de la contraction du secteur de la construction, qui avait alimenté la croissance avant la crise. Cela a eu pour effet d’accroître les déﬁcits budgétaires et, étant donné la contraction du PIB, la taille du ratio déﬁcit/PIB a aug-menté. Comme il devenait de plus en plus évident que ces États étaient susceptibles d’enfreindre les règles budgétaires de l’UE et que la nécessité de soutenir les systèmes bancaires s’intensiﬁait, la conﬁance des mar-chés ﬁnanciers a chuté et les taux d’intérêt sur la dette souveraine de ces pays ont augmenté. L’Europe a tou-jours compté des pays économiquement sains comme l’Allemagne, les Pays-Bas, la Suède et la France, ainsi qu’un groupe de pays plus faibles. De plus en plus, le Portugal, l’Espagne, l’Irlande et la Grèce ont été qualiﬁés de pays «périphériques».■ Le renflouement de la GrèceLa première partie du plan de soutien à la Grèce a été négociée entre ﬁn avril et mai 2010. En novembre 2010, le gouvernement irlandais a également dû demander un soutien, et en mai 2011, ce fut au tour du Portugal. En juin 2011, la Grèce a sollicité une nouvelle aide, qui lui a été accordée en mars 2012. Cet accord prévoyait que les créanciers du secteur privé subissent une coupe sombre, à hauteur de 50 % de la valeur de leurs investisse-ments. Le fait qu’un nombre croissant de pays soient entraînés dans la crise et la réponse quelque peu chaotique de l’UE à la situation n’ont fait qu’accroître la nervosité des marchés ﬁnanciers, et les spreads se sont encore creusés entre les pays de la périphérie et ceux du cœur de l’UE. Les accusations portant sur les réactions chao-tiques ont entraîné à des attaques spéculatives de la part des marchés ﬁnanciers. Les pays à risque élevé étant 
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944PARTIE 13 MACROÉCONOMIE INTERNATIONALEplus susceptibles de faire défaut, les investisseurs exigent des rendements plus élevés. Si les pays doivent emprunter à des taux d’intérêt plus élevés, cela augmente en soi le risque de défaillance.Pourquoi la réaction a-t-elle été si chaotique? L’une des raisons est le clivage évident entre les pays qui ont maintenu un certain degré de restriction budgétaire et les pays périphériques qui ont été considérés comme des passagers clandestins (free riders) du fait de leur appartenance à l’UE. Une autre raison est la prise de conscience que les pressions politiques exercées sur les gouvernements nationaux étaient énormes. Les pressions politiques internes ont contraint les pays donateurs, comme l’Allemagne, à insister pour que les conditions des plans de sauvetage incluent la mise en œuvre de réductions importantes des dépenses publiques et des augmentations d’impôts. Un certain degré d’assainissement budgétaire était vital pour rassurer les mar-chés ﬁnanciers et garantir que les pays demandeurs d’aide avaient la volonté de respecter les règles budgétaires de la zone euro.Dans le même temps, les gouvernements savaient que la mise en œuvre de plans d’austérité serait extrêmement impopulaire et imposerait des difﬁcultés considérables aux citoyens. Politiquement, cela repré-sentait un suicide; peu de gouvernements pouvaient s’assurer une réélection dans de telles circonstances. Les partis d’opposition clamaient quant à eux qu’ils mettraient ﬁn à l’austérité, en partie décidée par les bureau-crates européens. Un tel manifeste pourrait être séduisant pour les personnes qui subissent des réductions de salaire, des pertes d’emploi, des coupes dans les services publics, des réductions des retraites et des augmenta-tions d’impôts. En réalité, même lorsque ces groupes d’opposition se sont retrouvés au pouvoir, comme ce fut le cas lorsque le parti anti-austérité Syriza en Grèce est arrivé au pouvoir en janvier 2015, la réalité de la situa-tion n’a pas disparu. Si un pays fait faillite, les dommages potentiels pour ce pays pourraient être encore pires que les effets des mesures d’austérité.■ La crise à ChypreEn mars 2013, le système bancaire chypriote était au bord de l’effondrement. Les banques sont restées fermées durant près de deux semaines, le temps que le gouvernement chypriote négocie avec l’UE et le FMI. Au cœur des préoccupations se trouvait la question de la perte que les déposants chypriotes devraient accepter. Un plan de secours initial avait prévu d’imposer une taxe à tous les déposants aﬁn de lever 5,8 milliards d’euros. Cette idée a été rejetée et les négociations ultérieures ont abouti à un accord prévoyant que ceux dont les dépôts étaient 100000 euros seraient taxés aﬁn de parvenir à réunir les 5,8 milliards d’euros nécessaires au renﬂouement global de 10 milliards d’euros. On pouvait faire valoir que ceux qui ont des dépôts aussi importants devraient être ceux qui supportent le plus gros fardeau, et le montant des dépôts des soi-disant oligarques russes dans le système bancaire chypriote a fait l’objet de nombreux reportages à l’époque. Cependant, les Russes fortunés qui déposaient de l’argent dans les banques chypriotes n’ont pas été les seuls à subir une «décote»: les entre-prises ont également été touchées.Les banques chypriotes ont également fait l’objet d’opérations de restructuration considérables. Lorsque les banques ont rouvert leurs guichets au public en mars 2013, elles ont imposé des plafonds de retrait ainsi qu’un contrôle des capitaux sortant du pays. Après les réformes, le FMI a approuvé un nouveau versement du fonds de sauvetage de 280 millions d’euros en juin 2015 et, en 2016, les ministres des Finances de la zone euro et le FMI ont conﬁrmé que Chypre était sorti du programme d’aide, reﬂétant les progrès réalisés par le pays après la crise.■ Syriza et le troisième renflouement de la GrèceLes progrès réalisés en Grèce ont été moins fructueux. L’élection du parti de gauche Syriza en janvier 2015 a marqué une période d’intenses négociations entre la Grèce et ses créanciers, la BCE, l’Allemagne et le FMI (désignés sous le nom de «troïka»). Les échéances se sont succédé et, à plusieurs reprises, la sortie de la Grèce de la zone euro a été une possibilité évoquée comme crédible. Syriza et son leader, Alexis Tsipras, se sont battus contre les demandes de nouvelles mesures d’austérité en échange d’un troisième plan de sauvetage. 


945Chapitre 32  Les causes et conséquences de la crise financièreAlors que les négociations se poursuivaient, Tsipras a demandé un référendum sur les négociations. Cela a entraîné le gel de l’aide ﬁnancière aux banques grecques, le contrôle des capitaux et la limitation du montant des liquidités pouvant être retiré des banques. Le référendum du 5 juillet 2015 a soutenu la position de Tsipras rejetant la demande de nouvelles réformes et de coupes par la troïka. Le 9 juillet, Tsipras est retourné à la table des négociations avec de nouvelles propositions qui, curieusement, comprenaient certaines des réformes demandées par la troïka qui avaient été rejetées lors du référendum. Le 13 juillet, un accord a été conclu sur un troisième plan de sauvetage. Tsipras a convoqué de nouvelles élections en septembre 2015 dans un contexte de grande rancœur dans le pays sur les termes de l’accord. Syriza lui-même a subi une scission, car ceux qui esti-maient que la Grèce avait été humiliée par les termes de l’accord ont formé un parti rival.Le commissaire européen Jean-Claude Juncker a fait remarquer qu’il n’y avait «ni gagnant ni per-dant» dans l’accord, mais les déﬁs auxquels le pays était confronté et la prise de conscience que la faillite et la sortie de l’euro seraient potentiellement beaucoup plus dommageables à long terme pour le pays et sa popula-tion n’ont pas laissé le choix aux négociateurs du gouvernement grec. L’avenir du pays est loin d’être réglé, et de nombreux économistes reconnaissent qu’il faudra de nombreuses années avant que la croissance et la stabi-lité ne reviennent.■  Le Fonds Européen de Stabilité Financière (FESF) et le Mécanisme Européen de Stabilité (MES) Les discussions sur le premier plan de sauvetage de la Grèce ont conduit les ministres européens des Finances à créer le Fonds européen de stabilité ﬁnancière (FESF) en mai 2010 aﬁn d’apporter un soutien aux pays mena-cés de défaillance. Les ressources du FESF provenaient de l’émission d’obligations et d’autres instruments ﬁnanciers sur le marché des capitaux. L’argent collecté fut ensuite prêté aux pays qui avaient besoin d’aide, en contrepartie de réformes. La somme de 750 milliards d’euros devait initialement être levée. Sur ces fonds, le renﬂouement initial de la Grèce a représenté 110 milliards d’euros, celui de l’Irlande 85 milliards et celui du Portugal environ 80 milliards. La création du FESF a été conçue comme une mesure temporaire dans l’attente de la mise en place de moyens plus permanents de soutien aux pays en difﬁculté ﬁnancière. Le FESF a effecti-vement cessé ses activités en juin 2015, mais il existe toujours pour recevoir les remboursements de prêts et administrer les avoirs obligataires. Le Mécanisme européen de stabilité (MES) a été déployé en octobre 2012 et est venu remplacer de façon permanente le FESF. Basé au Luxembourg, le MES est classé comme une organisation intergouverne-mentale avec un capital de 704,8 milliards d’euros. Les 19 membres de la zone euro en sont les actionnaires et sa capacité de prêt est d’environ 500 milliards d’euros. Comme le FESF, le MES lève des fonds sur les marchés des capitaux et se coordonnera avec le FMI pour répondre aux États membres ayant besoin d’aide. Le MES est censé faire partie de la solution aux problèmes des États membres à l’avenir et n’apportera son aide que si l’État membre demandeur accepte de mettre en œuvre un ajustement budgétaire et une réforme structurelle. La réforme structurelle fait référence à des changements sur les marchés du travail et des capitaux conçus pour aider à améliorer l’efﬁcacité de l’économie. L’un des éléments du soutien du MES est la prise en compte de la situation du pays membre et de la stabilité globale de la zone euro. Si l’on considère que la stabilité ﬁnancière de la zone euro est menacée, le MES peut apporter son soutien.5.
LES 
POLITIQUES 
D’AUSTÉRITÉ 
– 
TROP 
LOIN, 
TROP 
VITE
?
La crise de la dette souveraine s’est caractérisée par l’adoption par un certain nombre de pays de programmes d’austérité – réductions importantes des dépenses publiques, augmentations d’impôts et réformes structurelles. En principe, il est facile de décréter que si un pays est trop endetté, il doit réduire ses dépenses et augmenter ses recettes. Mais les implications pratiques de cette politique sont bien plus complexes. Non seulement les 
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946PARTIE 13 MACROÉCONOMIE INTERNATIONALEpopulations des pays dans lesquels les programmes d’austérité sont mis en œuvre risquent d’être gravement touchées, mais en plus, si ces politiques sont adoptées pendant une période de faible activité économique, les effets risquent d’être une baisse du revenu national et une hausse du chômage. Si un pays comme la Grèce connaît des taux de croissance du PIB faibles ou négatifs, les chances de générer des recettes ﬁscales pour rembourser la dette et investir dans l’amélioration de l’économie sont minces. Les entreprises sont plus suscep-tibles de faire faillite dans un tel environnement et par conséquent, les emprunts des entreprises sont sous pression, car le risque de défaillance est plus élevé. Si les taux des obligations augmentent, les entreprises n’auront pas les moyens d’emprunter, ce qui entrave encore davantage la capacité de production de l’économie. Les pays périphériques se retrouvent dans une situation très difﬁcile.■ L’austérité au Royaume-UniLe Royaume-Uni a également connu un problème d’endettement que le gouvernement de coalition, élu en 2010, s’est engagé à réduire. Les réductions des dépenses publiques et les augmentations d’impôts ont conduit à une faible croissance économique et à une récession économique en 2011. À partir de 2012, la croissance est revenue à environ 2,0 %. De nombreux économistes s’accordaient à dire qu’il était important de régler le pro-blème de la dette et du déﬁcit du Royaume-Uni, mais d’autres estimaient que l’ampleur des mesures d’austérité introduites à un moment où la croissance économique mondiale était faible était trop importante et trop rapide. Selon eux, les politiques axées sur la croissance auraient dû être prioritaires et auraient permis un retour plus rapide à la croissance et des dommages à l’économie moindres.5.1 Les déficits structurels et cycliquesL’accent mis sur les déﬁcits du secteur public soulève des questions quant à la différence entre les déﬁcits cycli-ques et structurels. Un déﬁcit cycliquese produit lorsque les dépenses et les recettes publiques sont perturbées par le cycle économique «normal». En période de forte croissance économique, les recettes ﬁscales de l’État augmentent et les dépenses en matière d’aide sociale et de prestations sociales diminuent, de sorte que les ﬁnances publiques deviennent excédentaires (ou le déﬁcit se réduit sensiblement). En période de ralentissement écono-mique, c’est le contraire qui se produit, et le déﬁcit budgétaire augmente (ou l’excédent se réduit). Un déﬁcit structureldésigne une situation dans laquelle le déﬁcit ne dépend pas des mouvements du cycle économique et indique qu’un gouvernement « vit au-dessus de ses moyens », c’est-à-dire qu’il dépense ce qu’il n’a pas.➜Déﬁcit cycliquesituation dans laquelle les dépenses et les recettes publiques sont perturbées par les déviations du cycle économique «normal»➜Déﬁcit structurelsituation dans laquelle le déﬁcit ne dépend pas des mouvements du cycle économiqueLes économistes sont divisés au sujet de la nature et de l’importance des déﬁcits structurels. Les para-graphes suivants sont un résumé des deux argumentaires.■ Argument n° 1 : les décideurs politiques doivent éradiquer les déficits structurelsL’existence de déﬁcits structurels implique que les ﬁnances publiques vont se porter encore plus mal dans l’éventualité d’une récession, impliquant le recours à de nouveaux emprunts même s’ils ne seront pas soute-nables à long terme. C’est ce qu’ont montré les exemples de déﬁcits des gouvernements européens en 2010 – certains des plus grands déﬁcits de l’histoire en temps de paix, créés en partie par des gouvernements dépensant trop pendant les « bonnes périodes ».
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947Chapitre 32  Les causes et conséquences de la crise financièreEn raison de l’ampleur de ces déﬁcits, le risque de défaut sur la dette publique augmente et le coût de l’endettement augmente. Les États ont de plus en plus de mal à rembourser leur dette et le coût de cette charge augmente. L’incertitude se propage sur les marchés ﬁnanciers et menace la survie de l’euro. Par conséquent, l’assainissement budgétaire est essentiel pour réduire les taux d’intérêt à long terme et l’instabilité monétaire, et contribuer à promouvoir la croissance économique. Cet assainissement budgétaire devrait principalement prendre la forme d’une réduction des dépenses publiques plutôt que d’une augmentation des impôts qui péna-lise l’emploi et l’investissement.■ Argument n° 2 : les déficits structurels sont un mytheL’idée que les déﬁcits publics sont structurels n’est pas utile. L’hypothèse est que les gouvernements doivent emprunter davantage en raison de l’écart entre les recettes et les dépenses, mais comment pouvons-nous être certains que la seule raison pour laquelle les gouvernements empruntent de l’argent est simplement liée aux changements dans les ﬁnances publiques dus à une récession? La notion même de déﬁcit structurel suppose qu’il s’agit du montant que les gouvernements empruntent lorsque l’économie fonctionne à son niveau tendan-ciel. Cela implique que pour le mesurer, nous devons savoir à quel point l’économie fonctionne en dessous de la tendance – l’écart de production.Le problème est qu’il existe un désaccord considérable sur la taille de l’écart de production. Il est admis qu’une récession détruit une partie de la production potentielle, mais l’ampleur de cette destruction est sujette à interprétation. Un certain nombre d’études ont tenté de quantiﬁer l’impact des ralentissements écono-miques sur l’écart de production et les résultats varient considérablement. Au Royaume-Uni, l’Institute for Fiscal Studies (IFS) a estimé que la perte de production liée au ralentissement économique à partir de 2008 atteignait 7,5 %, tandis que le Trésor estimait qu’elle était de 5 % et d’autres estimations indiquaient un écart de seulement 2 %.L’ampleur de l’écart de production est importante car elle a un effet direct sur la composante cyclique du déﬁcit – plus l’écart de production est important, plus la composante cyclique est importante et plus la com-posante structurelle est faible. Cela affecte à son tour toute estimation de l’ampleur de l’emprunt lorsque l’éco-nomie revient à sa tendance – en d’autres termes, l’ampleur du déﬁcit structurel.Tout calcul sur le déﬁcit serait également soumis à des hypothèses sur la sensibilité des impôts et des dépenses aux variations du PIB. Comment les recettes ﬁscales augmentent-elles par rapport aux variations du PIB? Cela dépendra en partie des hypothèses concernant le nombre de personnes capables de trouver un emploi à mesure que l’économie se développe, mais aussi de la mesure dans laquelle la production potentielle a été détruite. Comment l’évolution des dépenses publiques varie-t-elle en fonction de l’évolution du PIB? Combien de personnes renonceront aux prestations sociales et quel effet les mesures de relance budgétaire à court terme auront-elles sur les dépenses ?À mesure qu’un nombre croissant d’hypothèses est formulé, les calculs de l’ampleur du déﬁcit struc-turel pourraient être très différents; lequel devrait servir de base aux décisions politiques? À la lumière de cette analyse, est-il utile de penser à l’idée même d’un déﬁcit structurel ?Testez-vousExpliquez en quoi des informations inexactes peuvent affecter les prévisions de croissance économique et donc l’estimation des déﬁcits publics.
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948PARTIE 13 MACROÉCONOMIE INTERNATIONALE5.2 La consolidation budgétaireLa question de savoir dans quelle mesure les déﬁcits budgétaires doivent être une source de préoccupation est un débat macroéconomique persistant. Les mesures d’austérité impliquent que les gouvernements doivent consolider leur politique budgétaire pour réduire les déﬁcits et «équilibrer les comptes». Le fait de savoir si un gouvernement devrait chercher à équilibrer son budget est une source de débat parmi les économistes. Notre étude des marchés ﬁnanciers a montré comment les déﬁcits budgétaires affectent l’épargne, l’investissement et les taux d’intérêt. Mais quelle est l’ampleur du problème des déﬁcits budgétaires ?■ Argument n° 1 : l’État devrait équilibrer son budgetLorsqu’un État ne parvient pas à équilibrer son budget, il doit emprunter de l’argent en émettant des obligations pour combler le trou. L’effet le plus direct d’une dette publique élevée et croissante est d’imposer un fardeau aux générations futures de contribuables. Lorsque ces dettes et les intérêts accumulés arrivent à échéance, les futurs contribuables sont confrontés à un choix difﬁcile. Ils peuvent payer des impôts plus élevés, se contenter de dépenses publiques moins importantes, ou les deux, aﬁn de dégager des ressources pour rembourser. Ou bien ils peuvent retarder le jour du remboursement et endetter encore plus l’État en empruntant à nouveau pour rembourser l’ancienne dette et les intérêts. L’héritage d’une dette aussi importante peut réduire le niveau de vie des générations futures.En plus de cet effet direct, les déﬁcits budgétaires ont divers effets macroéconomiques. Comme les déﬁcits budgétaires représentent une épargne publique négative, ils réduisent l’épargne nationale (la somme de l’épargne privée et publique). La réduction de l’épargne nationale entraîne une hausse des taux d’intérêt réels et une baisse de l’investissement. La réduction de l’investissement entraîne à terme une diminution du stock de capital. Un stock de capital plus faible réduit la productivité du travail, les salaires réels et la production de biens et de services de l’économie. Ainsi, lorsque l’État augmente sa dette, les générations futures naissent dans une économie où les revenus sont plus faibles et les impôts plus élevés.Il existe néanmoins des situations dans lesquelles un déﬁcit budgétaire est justiﬁable. Au cours de l’histoire, la cause la plus fréquente d’augmentation de la dette publique est la guerre. Lorsqu’un conﬂit mili-taire augmente temporairement les dépenses publiques, il est raisonnable de ﬁnancer ces dépenses supplémen-taires en empruntant, ce qui évite de devoir augmenter les impôts en temps de guerre de façon précipitée. Des taux d’imposition aussi élevés fausseraient considérablement les incitations de ceux qui sont taxés, entraînant d’importantes pertes sèches. En outre, des taux d’imposition aussi élevés seraient injustes pour les générations actuelles de contribuables, qui sont déjà sacriﬁées au cours du conﬂit armé.De même, il est raisonnable d’autoriser un déﬁcit budgétaire pendant un ralentissement temporaire de l’activité économique. Lorsque l’économie entre en récession, les recettes ﬁscales diminuent automatiquement car l’impôt sur le revenu et les charges sociales sont prélevés sur les revenus, tandis que les revenus de transfert tels que les allocations de chômage augmentent. La consommation des ménages se contracte aussi, de sorte que les recettes publiques provenant des impôts indirects diminuent également. Si le gouvernement essayait d’équi-librer son budget pendant une récession, il devrait augmenter les impôts ou réduire les dépenses à un moment où le chômage est élevé. Une telle politique aurait tendance à déprimer la DG au moment précis où elle a besoin d’être stimulée et, par conséquent, ne ferait qu’accroître l’ampleur des ﬂuctuations économiques. Cependant, lorsque l’économie se redresse, c’est le contraire qui se produit: les recettes ﬁscales augmentent à mesure que le niveau d’activité économique s’élève et les revenus de transfert ont tendance à diminuer. Le gouvernement devrait donc être en mesure de dégager un excédent budgétaire et d’utiliser cet argent pour rembourser la dette résultant du déﬁcit budgétaire enregistré pendant la récession.Les guerres mises à part, au cours du cycle économique, il n’y a pas d’excuse à ne pas équilibrer le budget. Si le gouvernement enregistre un déﬁcit lorsque l’économie est en récession, il devrait enregistrer un excédent comparable lorsque l’économie se redresse, de sorte qu’en moyenne le budget soit équilibré. Par 


949Chapitre 32  Les causes et conséquences de la crise financièrerapport à l’alternative des déﬁcits budgétaires permanents, un budget équilibré – ou, du moins, un budget qui est équilibré sur le cycle économique – signiﬁe une augmentation de l’épargne nationale, des investissements et de la croissance économique. Cela signiﬁe que les futurs diplômés rejoindront un monde économique plus prospère.■ Argument n° 2 : l’État ne devrait pas équilibrer son budgetLe problème de la dette publique est souvent exagéré. Bien que la dette publique représente une charge ﬁscale pour les jeunes générations, elle n’est pas si élevée par rapport au revenu moyen qu’un individu perçoit au cours de sa vie. Pour justiﬁer la nécessité d’équilibrer le budget de l’État, on confond l’analyse économique au niveau d’un seul individu ou d’un seul ménage et l’économie dans son ensemble. La plupart d’entre nous sou-haiteraient, à notre mort, faire un legs à des amis, des parents ou à une œuvre de bienfaisance, ou du moins nous ne souhaitons pas laisser de dettes importantes. Cependant, contrairement aux individus, les économies n’ont pas une durée de vie limitée – dans un certain sens, elles vivent éternellement, de sorte qu’il n’y a pas de raison particulière de solder complètement la dette.Les détracteurs des déﬁcits budgétaires afﬁrment parfois que la dette publique ne peut pas continuer à augmenter éternellement, alors qu’en réalité cela est tout à fait possible. De la même façon qu’une banque qui évalue une demande de prêt comparerait les dettes d’une personne à ses revenus, nous devrions juger le poids de la dette publique par rapport à l’importance des revenus de la nation. La croissance démographique et le progrès technologique font que le revenu total de l’économie augmente au ﬁl du temps. Par conséquent, la capa-cité de la nation à payer les intérêts de la dette publique augmente également avec le temps. Il ne faut pas se concentrer sur le montant total de la dette, mais sur le rapport entre la dette et le revenu. Tant que ce ratio n’aug-mente pas, le niveau d’endettement est soutenable. En d’autres termes, si le niveau de la dette publique aug-mente plus lentement que le revenu national, rien n’empêche la dette publique de croître éternellement. Une rapide illustration numérique permet d’en attester. Supposons que la production de l’économie augmente en moyenne d’environ 3 % par an. Si le taux d’inﬂation est en moyenne de 2 % par an, le revenu nominal augmente de 5 % par an. La dette publique peut donc augmenter de 5 % par an sans que le ratio dette/revenu n’augmente.En outre, il est trompeur de considérer les effets des déﬁcits budgétaires de manière isolée. Le déﬁcit budgétaire n’est qu’un élément de la logique globale du ﬁnancement de l’économie par le gouvernement. En prenant ces décisions en matière de politique budgétaire, les responsables politiques affectent les différentes générations de contribuables de nombreuses manières. Le déﬁcit ou l’excédent budgétaire devraient être réin-tégrés dans cette logique plus globale. Par exemple, supposons que le gouvernement réduise le déﬁcit budgé-taire en diminuant les dépenses d’investissements publics, comme l’éducation. Cette politique améliore-t-elle la situation des jeunes générations? La dette publique sera plus faible lorsqu’ils entreront dans la vie active, ce qui signiﬁe une charge ﬁscale moins importante. Pourtant, s’ils sont moins bien éduqués qu’ils n’auraient pu l’être, leur productivité et leurs revenus seront plus faibles. De nombreuses estimations du rendement de la scolarité (l’augmentation du salaire d’un travailleur qui résulte d’une année d’études supplémentaire) montrent qu’il est relativement élevé. Réduire le déﬁcit budgétaire plutôt que de ﬁnancer davantage de dépenses d’édu-cation pourrait, tout bien considéré, aggraver la situation des générations futures. Il convient d’établir une distinction entre les emprunts destinés à ﬁnancer les investissements, qui contribuent à renforcer la capacité de production future de l’économie, et les emprunts destinés à ﬁnancer les dépenses publiques courantes (comme les salaires des travailleurs du secteur public).La condition selon laquelle le budget des dépenses courantes de l’État sera équilibré en moyenne au cours du cycle économique permet de tenir compte de l’effet des stabilisateurs automatiques tels que l’augmen-tation des dépenses sociales et la réduction des recettes ﬁscales qui se produisent automatiquement en cas de récession (et inversement en cas d’essor), et contribuent ainsi à atténuer les ﬂuctuations économiques. Il est judicieux d’autoriser un déﬁcit budgétaire pour les dépenses d’investissement car, bien qu’il entraîne une aug-mentation de la dette publique, il crée également de nouvelles opportunités de croissance grâce aux dépenses 
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950PARTIE 13 MACROÉCONOMIE INTERNATIONALEd’éducation, d’infrastructure routière, etc. Afﬁrmer simplement que l’État devrait équilibrer son budget, quel que soit le cycle économique et quel que soit le type de dépenses qu’il effectue, est trop simpliste.Testez-vousPourquoi est-il utile de faire la distinction entre les dépenses courantes et les dépenses d’investissement au cours du cycle économique, lorsque l’on doit décider de la nécessité pour l’État d’équilibrer son budget ?5.3 Austérité ou croissance ?Les arguments exposés ci-dessus cristallisent le débat sur l’importance des politiques d’austérité. Si l’on s’ac-corde généralement à dire que les pays ont besoin de mieux maîtriser leur dette et leurs déﬁcits, les politiques d’austérité adoptées après la crise ﬁnancière ont été, selon certains, contre-productives.Au Royaume-Uni, les emprunts annuels ont diminué après avoir atteint un pic de 155,5 milliards de livres sterling en 2009. En 2018, l’emprunt net du secteur public était de 28,8 milliards de livres, selon l’ONS. Le débat sur la rapidité avec laquelle les gouvernements successifs ont tenté de réduire les emprunts a cepen-dant continué de diviser. Certains économistes afﬁrment que l’austérité est allée trop loin et trop vite et que l’économie s’en est trouvée affaiblie. D’autres soutiennent que la maîtrise des emprunts est essentielle à la santé à long terme de l’économie. Pourquoi cette différence d’opinions ?L’une des raisons tient aux hypothèses qui sous-tendent les modèles utilisés pour calculer les effets de l’austérité. Au Royaume-Uni, l’Ofﬁce indépendant chargé de la responsabilité budgétaire (Ofﬁce for Budget Responsibility ou OBR) fonde ses calculs sur l’hypothèse d’un multiplicateur budgétaire de 0,5. En d’autres termes, chaque livre sterling de réduction des dépenses publiques réduirait la production économique de 0,5 livre. Le FMI a estimé que la taille de ces multiplicateurs ﬁscaux était beaucoup plus élevée, entre 0,9 et 1,7. Dans la partie supérieure de ces estimations du multiplicateur ﬁscal, l’effet sur l’économie est considé-rable. Une analyse a évalué l’effet des coupes du gouvernement britannique à environ 8 % du PIB sur cinq ans si l’on suppose que le multiplicateur ﬁscal est de 1,3, soit environ le milieu de la fourchette du FMI. Le gou-vernement du Royaume-Uni ferait valoir que même si le multiplicateur ﬁscal était de cette ampleur, certains des effets seraient compensés par le niveau d’assouplissement quantitatif de la Banque d’Angleterre.■ L’argument en faveur de l’austéritéLes pays doivent prendre des mesures pour maîtriser leurs ﬁnances publiques. Si un membre de la zone euro tente d’emprunter davantage pour sortir de la récession, cela aura pour effet d’accroître l’inﬂation, d’augmenter le coût des emprunts dans l’ensemble de l’UE et de renforcer l’incertitude qui menace l’ensemble de la zone euro. La nécessité de l’austérité comporte également une dimension morale: il n’est pas juste de demander aux contribuables des pays qui ont réussi à maîtriser leur dette et respecté les règles de la zone euro de payer pour le comportement laxiste des gouvernements d’autres pays. À court et moyen terme, les effets de l’austérité sont considérables, mais les avantages à long terme de ﬁnances publiques plus saines, de réformes structurelles renforcées et d’un secteur bancaire plus solide impliquent que tous les pays d’Europe seront plus compétitifs et en mesure de bénéﬁcier d’une croissance économique plus forte et durable.■ L’argument en faveur de la croissanceLa principale cause des problèmes auxquels l’Europe est confrontée provient du système ﬁnancier et non de la dette publique. L’austérité mise en œuvre en période de ralentissement économique affecte considérablement 
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951Chapitre 32  Les causes et conséquences de la crise financièreles économies et est en outre exacerbée par le manque de crédit dans les économies causé par les banques qui cherchent à se recapitaliser et à rétablir leurs bilans. Sans une offre adéquate de crédit, les dépenses de consom-mation et les investissements des entreprises diminuent, menant à une période prolongée et dommageable de dépression économique. Si la production baisse, les recettes ﬁscales diminuent et les dépenses de prestations sociales augmentent, ce qui, loin d’atténuer la crise de la dette, implique que les gouvernements sont obligés d’emprunter davantage. La seule façon de résoudre la crise de la dette est de relancer la croissance économique. Les gouvernements doivent adopter des mesures de relance de type keynésien; une croissance économique plus forte entraînera une augmentation des recettes ﬁscales; et si le chômage diminue, les dépenses publiques en matière d’aide sociale baisseront, réduisant ainsi la nécessité d’emprunter.6.
LE 
CASSE-TÊTE 
DE 
LA 
PRODUCTIVITÉ
Les politiques d’austérité ont marqué les années qui ont suivi la crise, mais au ﬁl du temps, leur sévérité s’est quelque peu atténuée avec le retour de la croissance. Des pays comme la Grèce, l’Italie et le Portugal ont encore des niveaux élevés de dette par rapport au PIB, mais dans des pays comme l’Irlande, la situation est beaucoup plus saine que dans l’immédiat après-crise.Ce qui ne semble pas s’être redressé dans de nombreux pays en revanche, c’est la productivité. La productivité du travail par personne en emploi et par heure travaillée a chuté dans toute la zone euro, passant de 110,9 en 2005 à 106,9 en 2017. En Belgique, elle est passée de 132,8 en 2005 à 128,8 en 2017, en Allemagne de 108,4 à 106,3 sur la même période, en Italie de 115,0 à 106,8, aux Pays-Bas de 119,1 à 111 et au Royaume-Uni de 110 à 100,2. Le tout dans un contexte de baisse du chômage et de hausse de l’emploi (Source Eurostat, EU28 = 100, janvier 2019).Comme nous l’avons vu, la croissance s’est progressivement améliorée et le chômage a diminué, mais la croissance des salaires est restée modérée. Cette question a été surnommée « le casse-tête de la productivité ».6.1 Rappel sur la productivitéRappelons que la productivité est une mesure du taux de transformation des facteurs de production en biens et services. Elle est mesurée à l’aide de la formule :Productivité = production totalenombre d’unités du facteurSi l’on peut améliorer la productivité, on peut produire davantage à partir d’un nombre donné de fac-teurs de production, ce qui réduit le coût moyen. Cela rend les entreprises plus compétitives et leur permet d’augmenter les salaires. Si la productivité stagne, le taux de croissance des salaires risque également d’être faible. Si d’autres pays augmentent leur productivité à un rythme plus rapide, la compétitivité peut être com-promise, ce qui peut freiner la croissance économique.■ Quelle est l’ampleur du problème ?Au ﬁl du temps, les innovations technologiques, l’expérience, l’apprentissage et les nouveaux biens et services ont tendance à entraîner une amélioration progressive de la productivité. Depuis la ﬁn des années 1990, la productivité au Royaume-Uni a augmenté à un rythme d’environ 2 % par an. Ce n’est pas nécessairement «bon» ou «mauvais» car la compétitivité du Royaume-Uni par rapport aux autres économies dépend du taux de croissance de la productivité des autres économies. Le graphique 32.1 présente l’indice de taux de crois-sance de la productivité. En mesurant la productivité de cette manière, nous pouvons constater qu’entre janvier 
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952PARTIE 13 MACROÉCONOMIE INTERNATIONALE1997 et juillet 2008, la tendance était à la hausse, malgré quelques pics et creux. On pourrait raisonnablement supposer que cette tendance se poursuivrait dans le temps, comme le montre la ligne bleue après juillet 2008. Cependant, la productivité réelle a été beaucoup plus faible que cette ligne de tendance. L’année 2008 étant l’année de référence, nous pouvons constater que la productivité a été inférieure à 100 tout au long de la période post-crise, ne dépassant 100 qu’en 2016. Si la productivité avait augmenté au rythme de la tendance, elle serait supérieure d’environ 16 %.Figure 32.1Productivité au Royaume-Uni, 1997-2017La tendance de la productivité britannique du 1er trimestre 1997 au 1er trimestre 2008 a été positive, mais à partir de 2008, la productivité est restée pratiquement inchangée. La ligne gris clair estime ce que la productivité aurait pu être si la tendance d’avant 2008 s’était poursuivie. La productivité réelle est inférieure d’environ 16 % à cette valeur. Source: Office for National Statistics.Ce n’est peut-être pas une coïncidence si l’écart par rapport à la tendance s’est produit au moment de la crise ﬁnancière. Une productivité plus faible pendant une récession est logique, mais lorsque l’économie s’est redressée, même si cela a pris plus de temps que dans d’autres épisodes de récession vécus par le Royaume-Uni, la productivité n’a pas réaugmenté.Au troisième trimestre de 2018, l’ONS britannique a fait état d’une augmentation de la productivité du travail de 0,2 % par rapport au même trimestre de 2017. Cela a représenté «la plus faible croissance depuis le 3etrimestre 2016». En 2017 déjà, l’ONS avait noté que la croissance de la productivité «sur une base de dix ans glissants» avait été «parmi les plus faibles depuis le début des registres ofﬁciels et pourrait n’être compa-rable à aucune autre période, même en remontant au début des années 1820 ».Le fait que la productivité ait stagné n’est pas la seule partie de l’énigme, il en est de même si l’on tient compte d’autres données. Par exemple, depuis 2010, le PIB, l’emploi et le nombre total d’heures travaillées ont tous commencé leur ascension pour s’éloigner des faibles niveaux d’après-crise. Par le passé, des changements similaires ont été associés à une hausse de la productivité, mais pas cette fois-ci. Mais s’il y a plus de personnes en emploi, travaillant plus d’heures et que la production augmente, pourquoi la productivité est-elle si faible ?6.2 Pourquoi ce casse-tête ?La réponse brève à la question de savoir pourquoi la productivité est si faible est simple: personne ne le sait vraiment. Un certain nombre d’explications potentielles ont cependant été avancées.


953Chapitre 32  Les causes et conséquences de la crise financière■ La nature du marché du travail La théorie «traditionnelle» du marché du travail suggère qu’en période de récession, les entreprises licencient et le chômage augmente. Au cours de la récession post-crise, le chômage a effectivement augmenté au Royaume-Uni, mais pas autant que la sévérité de la récession aurait pu le laisser présager. Cela s’explique notamment par le fait que les entreprises ont trouvé des moyens d’éviter de licencier des travailleurs aﬁn de ne pas souffrir de pénurie de main-d’œuvre lorsque la demande a commencé à augmenter. C’est ce qu’on a appelé la « thésaurisation de la main-d’œuvre ».Les entreprises peuvent décider de conserver leur main-d’œuvre parce qu’elles trouvent le coût du recrutement élevé, que les travailleurs peuvent avoir des compétences particulières qu’elles ne veulent pas perdre, qu’il existe des niveaux de main-d’œuvre minimums dont les entreprises ont besoin pour fonctionner et que même si certains travailleurs sont sous-employés, ils sont toujours nécessaires au fonctionnement de l’entreprise. Il se peut également que des travailleurs aient accepté des réductions temporaires de salaire ou d’heures de travail pour conserver leur emploi et « aider l’entreprise » pendant cette période difﬁcile.La thésaurisation de la main-d’œuvre pourrait constituer une partie de l’explication, mais le fait que l’emploi et le nombre d’heures travaillées aient augmenté depuis 2011 signiﬁe qu’il ne peut pas s’agir de la seule explication. Une autre suggestion est que les travailleurs trouvent un emploi caractérisé par une faible productivité, ce qui est le cas des emplois peu qualiﬁés. Il se peut également que les travailleurs acceptent un emploi à temps partiel. Cela signiﬁe que les chiffres ofﬁciels indiquent qu’ils ont un emploi, mais il est égale-ment probable que, dans l’ensemble, le travail à temps partiel soit associé à une productivité plus faible que le travail à temps plein. Par exemple, si l’on raisonne sur une base par travailleur, il est possible que dix personnes employées à temps partiel ne soient pas aussi productives que sept personnes occupant des emplois similaires à temps plein.■ Les marchés financiers et les crédits Comme nous l’avons vu, la crise ﬁnancière a provoqué des perturbations majeures dans le système ﬁnancier. Les banques ont dû restructurer leurs bilans, tandis que le renforcement de la réglementation a entraîné une surveillance accrue des prêts et des risques. Même si la crise ﬁnancière a commencé à s’atténuer après 2010, les banques ont continué à être averses au risque et le crédit a été plus limité qu’avant la crise. Les petites entreprises se sont rendues compte que l’accès aux fonds pour investir et se développer était plus difﬁcile, et la publicité faite sur ce point a dissuadé les entreprises d’essayer d’emprunter.Certaines recherches ont suggéré que les entreprises efﬁcaces et générant de bons retours sur investis-sement n’ont pas été en mesure d’accéder aux capitaux, et que les entreprises moins efﬁcaces ont continué à fonctionner, malgré les faibles retours sur investissement qui les caractérisent. Ces facteurs pourraient tous deux contribuer à une baisse de la productivité globale.■L’investissement La croissance des investissements a été relativement faible au cours de la période qui a suivi la crise ﬁnancière, les entreprises semblant réticentes à s’engager dans des projets d’investissement à long terme. Les incertitudes liées à la sortie du Royaume-Uni de l’Union européenne n’ont pas arrangé les choses. Il a été rapporté que de nombreuses grandes entreprises sont «assises sur des tonnes de liquidités», liquidités qui, en d’autres temps, auraient été utilisées pour des investissements. Si les entreprises sont réticentes à investir à des niveaux com-parables à avant, le ratio capital/travail diminue au ﬁl du temps ou ne croît pas aussi vite qu’il le pourrait, ce qui freine la productivité.Le type d’entreprise ayant accès aux fonds peut également contribuer à expliquer la faiblesse de la croissance de la productivité. Il est probable que les très grandes entreprises soient en mesure d’accéder aux fonds d’investissement en raison de leur taille et de leur capacité à réaliser des économies d’échelle. Cependant, 
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954PARTIE 13 MACROÉCONOMIE INTERNATIONALEmême si ces entreprises peuvent accéder à des fonds d’investissement, elles sont plus réticentes à prendre des risques. Les petites et moyennes entreprises (PME) sont souvent considérées comme les moteurs de l’innova-tion et de la croissance de la productivité dans une économie. Elles sont encore sufﬁsamment petites pour être ﬂexibles, dynamiques et innovantes, ce qui contribue à améliorer la productivité globale de l’économie. Toutefois, le fait qu’elles soient relativement petites signiﬁe également que le risque lié aux prêts qui leur sont accordés est plus élevé. Les entreprises dans lesquelles l’économie a le plus besoin d’investir peuvent être limitées par le fonctionnement des marchés de capitaux et les difﬁcultés d’accès aux fonds.■ Mesures statistiques Les mesures de la productivité nécessitent des données brutes précises et des méthodes statistiques appropriées. Nous pourrions examiner les mesures de la productivité en 2018 et déplorer qu’elles ne soient pas aussi élevées qu’elles auraient dû l’être si la tendance observée depuis les années 1990 s’était poursuivie, mais pouvons-nous soutenir cela si l’économie a changé et que nous ne mesurons en fait plus les mêmes choses? Cette suggestion pourrait expliquer ce que nous observons au sujet de la productivité observée.Notre formule simple pour mesurer la productivité est la production totale divisée par la quantité de facteurs de production utilisés. Il est probable que les exemples typiques donnés pour aider à illustrer le concept de productivité prennent comme exemple la production d’un bien physique et la quantité de travail. Si 10 tra-vailleurs produisent 500 tournevis à destination du secteur du bricolage par semaine, la production par travail-leur est de 50 tournevis. Si ces mêmes 10 travailleurs produisent 600 tournevis par semaine avec le même équipement l’année suivante, alors la productivité passe à 60 tournevis par travailleur et par semaine, soit une augmentation de la productivité de 20 %.Considérons maintenant l’exemple suivant. Un maître de conférences au sein d’une université offre un service. Il s’engage à enseigner, préside un certain nombre de comités destinés à améliorer le bien-être des étudiants ou les aider dans leurs choix de carrière, et doit également avoir une activité de recherche pouvant le mener à travailler comme consultant pour une entreprise du secteur privé. Ces recherches sont rédigées et publiées dans des revues spécialisées, ce qui aide l’université à obtenir des ﬁnancements et améliore sa réputa-tion. Comment mesurer la productivité de l’enseignant? La production de la recherche en termes de nombre d’articles publiés? Le nombre d’étudiants se trouvant face à lui chaque année? Le nombre d’étudiants qui viennent demander de l’aide en raison de problèmes personnels? Le nombre d’heures de réunions qu’il pré-side? Le nombre d’étudiants qui obtiennent un emploi à temps plein au cours de la première année suivant la ﬁn de leurs études universitaires ?Il existe des méthodes de plus en plus sophistiquées pour mesurer la productivité, mais il se pourrait qu’elles ne suivent pas le rythme auquel évolue notre production dans le travail. Si tel est le cas, il se peut que la mesure de la productivité soit tout simplement inexacte et ne reﬂète pas le mode de fonctionnement de l’éco-nomie moderne. Les ofﬁces nationaux de statistiques comme l’ONS surveillent et examinent leurs modèles et révisent les données antérieures en fonction de la meilleure compréhension que ces modèles apportent. La façon dont la production est mesurée est essentielle pour afﬁcher son PIB, tout comme la façon dont l’emploi est mesuré. Par exemple, l’ONS a revu les performances de l’économie après la récession du début des années 1990 sur la base de modèles révisés. À l’époque, il a été signalé qu’au deuxième trimestre de 1993, la moitié seulement de la perte de PIB due à la récession avait été récupérée. Les modèles utilisés aujourd’hui sug-gèrent que cela est inexact et qu’au deuxième trimestre de 1993, la totalité de la perte de PIB avait été récupérée.6.3 La crise en rétrospectiveLa crise ﬁnancière de 2007-2009 a donné lieu à l’un des épisodes économiques les plus néfastes depuis la Grande Dépression. Les causes de la crise sont bien documentées et ses implications pour l’économie sont nombreuses. Certaines des approches, méthodologies et théories fondamentales qui ont dominé la discipline 
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955Chapitre 32  Les causes et conséquences de la crise financièreont été remises en question. L’hypothèse d’efﬁcience des marchés a été critiquée et l’économie comportemen-tale appliquée à la ﬁnance s’est développée, les économistes étant à la recherche de nouveaux modèles et théories permettant de mieux prévoir les événements futurs.Les articles, livres et commentaires sur l’économie de l’après-crise sont très nombreux. Nombreux sont ceux qui proclament que les «théories mortes» nous hantent encore et que les étudiants pâtissent de l’ensei-gnement de ces théories. Le comité du prix Nobel a également été critiqué pour avoir décerné le prix des sciences économiques à Eugene Fama et pour s’être trop concentré sur les approches orthodoxes de l’économie. Les études économétriques peuvent apporter (parfois) un faible soutien à certains modèles, mais les utilisateurs de ces approches font valoir que c’est ainsi que fonctionne l’étude empirique, et que la simple observation ou l’anecdote ne sont pas sufﬁsamment rigoureuses. Si un modèle doit être mis de côté, il doit être remplacé par une autre chose que l’on peut tester.Il existe cependant des économistes qui défendent l’orthodoxie, et l’on peut peut-être afﬁrmer sans risque de se tromper que la discipline est confrontée à une période de développement intéressante à mesure que la recherche se poursuit. Ce chapitre a brièvement présenté certaines des causes de la crise ﬁnancière, les pro-blèmes qu’elle a créés et certains des problèmes auxquels les pays européens ont été confrontés dans les années qui ont suivi la crise. Toutes les questions abordées ici sont beaucoup plus détaillées et complexes et, au fur et à mesure de vos études, vous aurez peut-être l’occasion ou l’intérêt d’approfondir ces questions. Au cours de vos lectures, vous devrez faire preuve de discernement en examinant les afﬁrmations et les contre-afﬁrmations des économistes et des commentateurs. L’objectif de ce chapitre n’est pas de promouvoir un point de vue ou un modèle particulier, mais d’exposer certains des arguments qui ont émergé au sein de la discipline.DANS L’ACTUALITÉUne autre crise?Les économistes ont essuyé les critiques les plus vives à l’égard de la crise ﬁnancière, car leurs théories n’ont pas permis de la prévoir. Depuis 2009, la profession s’est livrée à un examen de conscience et à de nombreux débats, mais sommes-nous plus à même à présent de pouvoir prédire la prochaine crise ﬁnancière?L’une des causes de la crise ﬁnancière a été l’augmentation de la dette contractée par les banques et les institutions ﬁnancières du monde entier, ainsi que par les citoyens. Qu’il s’agisse de s’endetter pour acheter un bien immobilier, pour ﬁnancer des vacances ou pour acheter des biens de consommation, l’accumulation de dettes a alimenté ce que certains considèrent comme des «bulles». Compte tenu de la gravité de la crise et de ses conséquences, il serait logique que nous en ayons tous tiré des leçons.Début 2019, le FMI a publié une mise à jour de sa base de données sur la dette mondiale, incluant la dette publique et privée de 190 pays. Cette mise à jour a notamment révélé que la dette mondiale est la plus élevée jamais atteinte, avec une valeur nominale de 184000 milliards de dollars (160000 mil-liards d’euros). Cela équivaut à 86000 dollars par habitant de la planète et à 2,12 fois le revenu moyen par habitant. On l’estime à 225 % du PIB mondial de 2017. Les États-Unis, la Chine et le Japon représentent plus de la moitié de ce total. La dette du secteur privé atteint trois fois sa valeur de 1950. Ian Stewart, économiste en chef de Deloitte, a noté que la dette mondiale a augmenté de 60 % au cours des dix dernières années, un rythme bien plus rapide que la croissance mondiale. M. Stewart souligne qu’une évolution particulièrement inquiétante a été le blocage des mesures prises par les banques pour assainir leurs bilans et réduire leur recours à l’effet de levier. La crise de la dette souve-raine a conduit la BCE à accorder des crédits bon marché et il souligne que «les institutions ﬁnancières de la zone euro sont plus lourdement endettées aujourd’hui qu’en 2007». Stewart conclut en disant: «Une crise ﬁnancière mondiale, comme celle de 2007-2008, est à craindre et à éviter. Dans une 
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956PARTIE 13 MACROÉCONOMIE INTERNATIONALEéconomie dynamique, les crises à plus petite échelle, où les dommages sont limités aux acteurs, sont des mesures correctives nécessaires aux excès ».L’accumulation de la dette pourrait potentiellement provoquer une autre crise, mais les «bulles» peuvent-elles être un moyen de prédire le début d’une crise ?L’ancien gouverneur de la Banque d’Angleterre au moment de la crise ﬁnancière, Mervyn King, a écrit au sujet de certains aspects de la crise et a exprimé son point de vue sur ce qu’il faudrait faire pour en éviter une autre dans son livre The End of Alchemy: Money, Banking and the Future of the Global Economy. Mervyn King est pessimiste sur le fait qu’on ait sufﬁsamment tiré de leçons pour éviter une nouvelle crise. Il pointe du doigt un déséquilibre dans les économies mondiales entre les dépenses et l’épargne, qui n’est pas corrigé par des changements appropriés des monnaies internationales permet-tant de reﬂéter les ﬂux commerciaux. King note :Dans cinquante ans, nos petits-enfants se demanderont-ils pourquoi nous n’avons pas eu le courage de mettre en place des réformes pour éviter qu’une crise ne se reproduise? J’espère que non. Les événe-ments font avancer les idées, et l’expérience de la crise pousse les économistes à développer de nou-velles idées sur le fonctionnement de nos économies. Elles seront nécessaires pour surmonter le pouvoir des intérêts particuliers et des groupes de pression.Sources: blogs.imf.org/2019/01/02/new-data-on-global-debt/, consulté le 31 janvier 2019. reaction.life/is-there-a-borrowing-bubble/, consulté le 31 janvier 2019. King, M. (2016) The End of Alchemy : Money, Banking and the Future of the Global Economy. London : Little, Brown. Questions de réﬂexion critique1.Au vu des informations contenues dans ce chapitre, pensez-vous qu’il soit juste que les économistes aient « essuyé les critiques les plus vives à l’égard de la crise ﬁnancière » ?2.Les chiffres donnés dans ce chapitre sur l’ampleur et la croissance de la dette suggèrent-ils que nous nous dirigeons vers une autre crise ﬁnancière ? Expliquez.3.Pensez-vous que l’action de la BCE, qui a accordé à certaines banques de la zone euro des «cré-dits bon marché», n’est qu’un exemple supplémentaire de banques centrales renﬂouant des banques qui refusent d’assumer la responsabilité de leurs actes ?4. Analysez de manière critique la citation d’Ian Stewart selon laquelle «les crises à plus petite échelle, où les dommages sont limités aux acteurs, sont des mesures correctives nécessaires aux excès».5.Pourquoi pensez-vous que le «pouvoir des intérêts particuliers et des groupes de pression» devrait être combattu, comme l’afﬁrme Mervyn King, si l’on veut que les nouvelles idées en économie aient un quelconque effet sur la future réforme du système ﬁnancier ?RÉSUMÉ• La Grande Modération ou la Grande Stabilité a désigné la période de stabilité économique rela-tive dans de nombreuses économies développées.• La déréglementation des marchés ﬁnanciers avait été une caractéristique de la politique menée aux États-Unis et au Royaume-Uni, ce qui a conduit à une augmentation de l’innovation et à une accumulation de la dette et du crédit par les ménages et les gouvernements.
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957Chapitre 32  Les causes et conséquences de la crise financière• Les prix des logements étaient en hausse depuis un certain temps, et la conviction qu’ils continue-raient à augmenter a conduit un plus grand nombre de personnes à contracter un prêt hypothé-caire, y compris celles qui avaient un mauvais proﬁl d’emprunteur.• Comme l’inﬂation a commencé à s’accélérer, les banques centrales ont commencé à augmenter les taux d’intérêt et le nombre de personnes faisant défaut sur leurs prêts hypothécaires a com-mencé à augmenter.• À mesure que le nombre de défauts de paiement augmentait, le réseau complexe d’interdépen-dance ﬁnancière a commencé à se déliter, et un certain nombre de banques et d’institutions ﬁnancières se sont effondrées ou ont dû être renﬂouées par les gouvernements.• La crise ﬁnancière de 2007-2009 a entraîné l’une des pires récessions économiques depuis la Grande Dépression.• Un certain nombre de théories et d’approches économiques ont été sévèrement critiquées à la suite de la Crise. En particulier, l’hypothèse d’efﬁcience des marchés a été attaquée pour avoir ignoré les effets comportementaux considérés comme étant au cœur des bulles d’actifs.• D’autres approches et théories ont connu un regain d’intérêt, notamment la politique keynésienne de soutien à la demande et l’hypothèse d’instabilité ﬁnancière de Minsky.• Outre les cycles économiques, les économies peuvent également connaître des cycles ﬁnanciers qui ont tendance à avoir des amplitudes plus longues.• La théorie de l’accélérateur ﬁnancier stipule que les difﬁcultés sur les marchés ﬁnanciers peuvent ampliﬁer les chocs sur l’économie réelle. Des conditions économiques favorables peuvent entraî-ner une augmentation de la prise de risque par les banques et les ménages, et faire augmenter les niveaux d’endettement. Tant que le prix des actifs augmente, le secteur ﬁnancier et l’économie réelle bénéﬁcient de l’expansion de la dette.• Lorsque le prix des actifs chute, l’effet sur le secteur bancaire et les ménages peut être considé-rable et la sortie des crises ﬁnancières a tendance à prendre beaucoup plus de temps que les ralentissements des cycles économiques dus aux chocs de l’économie réelle.• Le ciblage du taux d’inﬂation peut avoir été l’un des facteurs ayant contribué à la crise ﬁnancière, étant donné que les banques centrales se sont concentrées sur l’inﬂation plutôt que sur la dette ou la hausse des prix des actifs.• Tant les banques centrales que les régulateurs ont fait l’objet de critiques concernant leur rôle dans la Crise et leur réaction après celle-ci. La question des réformes des systèmes bancaires et de la réglementation continue d’être débattue.• La crise de la dette souveraine s’est développée à la suite de la Crise ﬁnancière. Les pays connais-sant un ralentissement économique ont été contraints d’emprunter davantage, et l’ampleur de leur dette a créé une certaine nervosité face à la perspective d’un défaut de paiement.• Un certain nombre de pays ont dû solliciter l’aide ﬁnancière de l’UE et du FMI. Le mécanisme de stabilité européen représente un mécanisme permanent pour aider à soutenir les pays en difﬁculté ﬁnancière.• Une partie des conditions pour bénéﬁcier de l’aide a été la mise en œuvre de programmes d’austérité qui ont eu un impact supplémentaire sur la croissance économique à travers l’UE.• Un débat sur les avantages de l’austérité et la nécessité de promouvoir la croissance s’est amorcé et est toujours en cours.• L’une des caractéristiques de certaines économies d’après-crise a été la chute de la productivité, que l’on appelle le « casse-tête de la productivité ».
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958PARTIE 13 MACROÉCONOMIE INTERNATIONALEQUESTIONS POUR RÉVISER1. Qu’est-ce que la déréglementation, et quelles ont été les principales caractéristiques et conséquences de la déréglementation des marchés ﬁnanciers dans les années 1980, 1990 et 2000 ?2. Que signiﬁe l’expression « marché des subprimes » ?3. Pourquoi de nombreux pays ont-ils connu une crise bancaire en 2007-2008 ?4. Que signiﬁe l’expression « hypothèse d’efﬁcience des marchés » ?5. Quelles sont les principales caractéristiques des bulles d’actifs ? 6. Décrivez brièvement la théorie de « l’accélérateur ﬁnancier ».7. Comment les banques centrales ont-elles réagi à la crise ﬁnancière ?8. Pourquoi des gouvernements comme ceux de la Grèce, de l’Espagne, de l’Irlande, du Portugal et de l’Italie ont-ils connu une telle augmentation des déﬁcits et de la dette suite à la crise ﬁnancière ?9. Quels sont les principaux arguments pour et contre la poursuite des programmes d’austérité dans les pays qui ont connu des problèmes de dette souveraine ?10.Qu’est-ce que le «casse-tête de la productivité» et quelles sont les principales explications avancées pour expliquer ce casse-tête ?PROBLÈMES ET APPLICATIONS1. Expliquez comment la déréglementation du système ﬁnancier a pu affecter :a) Un couple de jeunes mariés, âgés de 24 ans, qui viennent d’obtenir leur premier emploi et souhaitent acheter un bien immobilier.b) Des copropriétaires d’une maison d’une valeur de 350000 euros, avec un prêt hypothécaire de 200000 euros, qui veulent célébrer leur 25eanniversaire de mariage par une croisière autour du monde et cherchent à concrétiser ce projet par un emprunt.c) Le marché des logements neufs.2. Au fur et à mesure que la crise ﬁnancière se développait, les journaux ont souvent publié des titres alar-mants sur l’ampleur de la chute des prix de l’immobilier, par exemple « Les prix de l’immobilier chutent de 50 % ». Les économistes pourraient considérer ces titres en adoptant une perspective plus critique.a) Que signiﬁe réellement «Les prix de l’immobilier chutent de 50 %»? (Cette question peut sembler étrange, mais pensez-y du point de vue d’un propriétaire.)b) Le prix d’un logement et sa valeur sont-ils la même chose ? Justiﬁez votre réponse.c) La valeur d’un logement est-elle uniquement pertinente pour ceux qui achètent et vendent une pro-priété? Expliquez.d) Un propriétaire a acheté une maison en 2003 pour 320000 €; celle-ci a été évaluée en 2006 à 550000 €. Il a dû vendre sa maison au plus fort de la crise ﬁnancière en raison d’un changement d’emploi. Le prix qu’il a reçu était de 380000 €. Combien le propriétaire a-t-il perdu (le cas échéant)? Expliquez votre réponse.3. Réﬂéchissez à certaines des implications de l’hypothèse d’un comportement rationnel sur le marché d’un actif tel que les obligations. Que peut-on s’attendre à voir se produire sur un tel marché en réponse à de nouvelles informations?
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959Chapitre 32  Les causes et conséquences de la crise financière4. Considérez les commentaires d’Eugene Fama dans sa conférence du prix Nobel sur l’identiﬁcation des bulles d’actifs.a) Les exemples qu’il donne vous convainquent-ils que le concept de bulles d’actifs a «peu de sens»?b) Si les individus sont conscients des comportements moutonniers, cela signiﬁe-t-il que ce comporte-ment fera partie des informations disponibles qu’ils prendront en compte dans leur prise de décision?5. Extrait de Malkiel (2003) : Je soupçonne que le résultat ﬁnal ne sera pas un abandon de la croyance de beaucoup de professionnels que le marché boursier est remarquablement efﬁcace dans son utilisation de l’information. Les périodes telles que 1999 où des «bulles» semblent avoir existé, du moins dans certains secteurs du marché, sont heureusement l’exception plutôt que la règle. De plus, quelles que soient les tendances ou les irrationali-tés dans l’évaluation des actions individuelles que l’on a pu découvrir en étudiant l’expérience histo-rique, il est peu probable qu’elles persistent et elles ne fourniront pas aux investisseurs une méthode pour obtenir des rendements extraordinaires. Si des billets de 100 dollars traînent sur les marchés boursiers du monde entier, ils n’y resteront pas longtemps. (Malkiel, B.G. (2003) The Efﬁcient Markets Hypothesis and Its Critics. Document de travail du CEPS n° 91). Dans quelle mesure êtes-vous d’accord avec cette évaluation de la valeur de l’hypothèse d’efﬁcience des marchés? 6. Dans quelle mesure pensez-vous que l’hypothèse d’instabilité ﬁnancière de Minsky est la théorie la plus pertinente pour expliquer la crise ﬁnancière de 2007-2009 ?7. Face à une crise ﬁnancière telle que celle provoquée par l’effondrement des dot.com et les attentats terro-ristes du 11 septembre aux États-Unis, pourquoi une banque centrale aurait-elle réagi en abaissant les taux d’intérêt et en inondant les marchés de liquidités ?8. Quel est le rôle du Mécanisme européen de stabilité dans la gestion des problèmes de dette souveraine des pays membres?9. Les gouvernements européens ont mis en place des mesures d’austérité pour tenter de réduire les déﬁcits budgétaires qui ont explosé après la crise ﬁnancière. Ont-ils raison d’agir ainsi si la reprise économique est faible?10. Supposons que le gouvernement réduise les impôts et augmente les dépenses, portant le déﬁcit budgétaire à 12 % du PIB. Si le PIB nominal augmente de 7 % par an, de tels déﬁcits budgétaires sont-ils éternelle-ment soutenables? Expliquez. Si des déﬁcits budgétaires de cette ampleur sont maintenus pendant 20 ans, que risque-t-il de se passer pour vos impôts et ceux de vos enfants? Pouvez-vous faire quelque chose aujourd’hui pour compenser cet effet futur ?Testez vos connaissances grâce aux QCM et vrais/faux interactifs :www.lienmini.fr/6162-QCM32www.lienmini.fr/6162-VF32
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962PARTIE 13 MACROÉCONOMIE INTERNATIONALEAu cours des années 1990, un certain nombre de nations européennes ont décidé d’abandonner leurs monnaies nationales et d’utiliser une monnaie commune appelée euro en rejoignant l’Union économique et monétaire européenne (UEM).Une zone monétaire commune ou union monétaireest une zone géographique dans laquelle une monnaie unique circule comme moyen d’échange. Un autre terme pour désigner une zone monétaire commune est celui d’union monétaire. Une union monétaire est, à proprement parler, un groupe de pays qui ont adopté des taux de change ﬁxes permanents et irrévocables entre leurs différentes monnaies. Néanmoins, les termes «zone monétaire» ou «union monétaire» sont souvent utilisés de manière interchangeable, et nous suivrons cette pratique dans ce chapitre.➜Zone monétaire (ou union monétaire) espace géographique dans lequel une seule monnaie circule comme moyen d’échangeOn parle généralement d’union monétaire lorsque les habitants d’un certain nombre d’économies, correspondant généralement à différents États-nations, ont pris la décision d’adopter une monnaie commune comme moyen d’échange, comme ce fut le cas pour l’Union monétaire européenne.1.
L
’EURO
À l’heure où nous écrivons ces lignes, 19 pays ont rejoint l’Union économique et monétaire, ou UEM. Les pays qui forment actuellement la zone euro sont l’Autriche, la Belgique, Chypre, l’Estonie, la Finlande, la France, l’Allemagne, la Grèce, l’Irlande, l’Italie, la Lettonie, la Lituanie, le Luxembourg, Malte, les Pays-Bas, le Portugal, la Slovaquie, la Slovénie et l’Espagne. L’évolution ayant conduit à une monnaie européenne unique a une longue histoire. Les principaux jalons de sa formation ont commencé en 1992 avec le traité de Maastricht (ofﬁciellement connu sous le nom de traité de l’Union européenne), qui a déﬁni (entre autres choses) les critères d’éligibilité nécessaires pour rejoindre l’union monétaire. Pour participer à la nouvelle monnaie, les États membres devaient satisfaire à des critères stricts tels qu’un déﬁcit budgétaire inférieur à 3 % du PIB, un ratio dette publique/PIB inférieur à 60 %, associés à une faible inﬂation et à des taux d’intérêt proches de la moyenne européenne. Le traité de Maastricht a également ﬁxé un calendrier pour l’introduction de la nouvelle monnaie unique et des règles concernant la création d’une banque centrale européenne. La Banque centrale européenne (BCE) a effectivement vu le jour en juin 1998 et forme, avec les banques centrales nationales des pays composant l’union monétaire, le Système européen de banques centrales (SEBC), qui est chargé d’assurer la stabilité des prix et de mettre en œuvre la politique monétaire unique des pays de la zone euro.➜Union économique et monétaire (UEM) Ensemble de pays de l’Union européenne ayant adopté l’euro comme monnaie communeLa monnaie unique européenne – l’euro – a ofﬁciellement vu le jour le 1er janvier 1999 lorsque 12 pays l’ont adoptée (bien que la Grèce n’ait rejoint l’UEM que le 1er janvier 2001). À cette date, les taux de change entre les anciennes monnaies nationales des pays de la zone euro ont été irrévocablement verrouillés. Quelques jours plus tard, les marchés ﬁnanciers ont commencé à échanger l’euro contre d’autres monnaies, comme le dollar américain, ainsi qu’à négocier des titres libellés en euros.La période allant de début 1999 à début 2002 a été une phase de transition, les monnaies nationales continuant à circuler dans les pays de la zone euro et les prix dans les magasins étant afﬁchés à la fois en euros 
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963Chapitre 33  Les unions monétaireset en monnaie nationale. Le 1er janvier 2002, les premiers billets et pièces en euros ont été mis en circulation et, en quelques mois, le passage à l’euro comme moyen d’échange unique s’est achevé dans toute la zone euro.La création de l’UEM a constitué une étape extrêmement audacieuse pour les douze pays initialement concernés. La plupart des monnaies nationales qui ont été remplacées par l’euro étaient en circulation depuis des centaines d’années. L’élan vers une monnaie unique s’explique par des raisons politiques, mais aussi par la perception d’avantages économiques. En particulier, on pensait que l’adoption d’une monnaie européenne commune contribuerait à «parachever le marché unique» des biens, des services et des facteurs de production européens, projet qui était en cours depuis la ﬁn de la Seconde Guerre mondiale.1.1 Le marché unique européenAprès les ravages causés par les deux guerres mondiales de la première moitié du vingtième siècle, dont cha-cune était initialement centrée sur des conﬂits européens, certains des principaux pays européens (en particulier la France et l’Allemagne) ont exprimé le désir de rendre impossible toute nouvelle guerre entre eux grâce à un processus de forte intégration économique qui, espérait-on, conduirait à une plus grande harmonie sociale et politique. C’est ainsi qu’est née la Communauté économique européenne (CEE), aujourd’hui appelée Union européenne, ou UE. Le site ofﬁciel de l’Union européenne déﬁnit l’UE comme «un ensemble de démocraties européennes qui se sont engagées à travailler ensemble pour la paix et la prospérité ».➜Union européenne ensemble de pays démocratiques européens qui se sont engagés à travailler ensemble pour la paix et la prospéritéAu départ, l’UE ne comptait que six pays: la Belgique, l’Allemagne, la France, l’Italie, le Luxembourg et les Pays-Bas. En 1973, le Danemark, l’Irlande et le Royaume-Uni ont rejoint l’Union. La Grèce a adhéré en 1981, l’Espagne et le Portugal en 1986, et l’Autriche, la Finlande et la Suède en 1995. En 2004, le plus grand élargissement jamais réalisé a eu lieu, avec l’entrée conjointe de 10 nouveaux pays. La Croatie est devenue un État membre en juillet 2013 et, au moment de la rédaction du présent ouvrage, cinq «pays candidats» souhaitent adhérer à l’Union. Il s’agit de l’Albanie, de la République de Macédoine du Nord, du Monténégro, de la Serbie et de la Turquie. La Bosnie-Herzégovine et le Kosovo sont considérés comme des « candidats potentiels ».La création du Marché unique européenest une autre grande avancée politique et économique. Dans ce marché, la main-d’œuvre, les capitaux, les biens et les services peuvent circuler librement. La justiﬁcation d’un tel marché repose sur les économies d’échelle dont pourraient proﬁter les entreprises européennes sur un marché élargi suite à la levée des obstacles aux échanges commerciaux entre pays de l’UE. Dans le même temps, les entreprises les moins efﬁcaces seraient exposées à une concurrence transfrontalière accrue, ce qui les obligerait à cesser leurs activités ou à devenir plus performantes. L’objectif était donc d’offrir aux entre-prises un environnement concurrentiel dans lequel elles pourraient réaliser des économies d’échelle et dévelop-per une base de consommateurs solide pour permettre leur expansion sur les marchés mondiaux. Les ménages, quant à eux, bénéﬁcieraient de prix plus bas, d’un plus grand choix de biens et de services, de meilleures opportunités de travail par rapport à un marché purement national, tandis que l’économie dans son ensemble bénéﬁcierait de l’amélioration de la croissance qui en résulterait.➜Marché unique européenun marché (encore incomplet) à l’échelle de l’UE dans lequel la main-d’œuvre, les capitaux, les biens et les services peuvent circuler librement
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964PARTIE 13 MACROÉCONOMIE INTERNATIONALELes premières étapes vers la création du marché unique européen ont été l’abolition des barrières tari-faires et des quotas internes à l’UE en 1968 ainsi qu’une plus grande harmonisation dans des domaines tels que la ﬁscalité indirecte, la réglementation industrielle et les politiques communautaires en matière d’agriculture et de pêche.Néanmoins, il s’est avéré difﬁcile de progresser sur les obstacles plus intangibles à la libre circulation des biens, des services, des capitaux et de la main-d’œuvre. Par exemple, même si les droits de douane et les quotas ont été supprimés au sein de l’UE, les systèmes d’imposition nationaux et les réglementations tech-niques sur les biens et les services diffèrent toujours d’un pays à l’autre, de sorte qu’il est souvent difﬁcile, dans la pratique, d’exporter d’un pays à l’autre. Ainsi, il est possible qu’une voiture produite en Allemagne doive satisfaire à un certain nombre d’exigences en matière d’émissions et de sécurité dans un pays européen donné, et à un autre ensemble d’exigences dans un autre pays de l’UE. De même, un ingénieur qualiﬁé pourrait décou-vrir que ses qualiﬁcations, obtenues en Italie, ne sont pas reconnues en France. En conséquence, au cours des années 1970 et au début des années 1980, la croissance des États membres de l’UE a commencé à accuser un sérieux retard par rapport à celle de leurs concurrents internationaux, notamment les États-Unis et le Japon. C’est pourquoi, en 1985, la Commission européenne a élaboré un document de travail qui a débouché sur un acte du Parlement européen, l’Acte unique européen de 1986. Celui-ci identiﬁait quelque 300 mesures à mettre en œuvre pour achever la constitution du Marché unique européen et ﬁxait au 31 décembre 1992 la date limite d’achèvement. La création du Marché unique européen a été encadrée par des directives européennes indiquant aux gouvernements des États membres les changements à mettre en œuvre pour atteindre quatre objectifs :1.La libre circulation des biens, des services, du travail et du capital entre les États membres de l’UE.2.Une cohérence des dispositions législatives, réglementaires et administratives entre États membres.3.Une politique de la concurrence commune à tous les pays et administrée par la Commission euro-péenne.4.Un système de tarifs douaniers communs appliqués aux pays non membres de l’EU.Le Marché unique européen est encore loin d’être achevé. En particulier, il existe encore, entre les membres de l’UE, de fortes différences dans les systèmes ﬁscaux nationaux, les qualiﬁcations universitaires et professionnelles ne sont pas toujours reconnues entre pays membres et la mobilité de la main-d’œuvre entre les pays de l’UE reste faible. Certains des obstacles à l’origine de ces éléments sont difﬁciles à surmonter: les barrières de la langue et les niveaux différents de développement économique entravent la circulation des fac-teurs, et les États membres continuent de se faire concurrence sur le plan économique, recherchant parfois leurs propres intérêts nationaux plutôt que l’intérêt collectif de l’UE.Néanmoins, les sept années entre 1985 et 1992 ont été marquées par des étapes importantes dans le développement du Marché unique européen, et les résultats du projet de Marché unique européen ne sont pas négligeables: la Commission européenne estime que le Marché unique européen a contribué à créer 2,5 mil-lions de nouveaux emplois et a généré 800 milliards d’euros de richesse supplémentaire au cours des quelques 10 années qui ont suivi 1993.Dans le contexte du projet de Marché unique européen, la création d’une monnaie unique européenne était donc considérée comme une étape ﬁnale pour deux raisons: (1) elle permet d’éliminer les coûts de tran-saction des échanges intracommunautaires qui résultent de l’existence de monnaies nationales différentes (et qui agissent comme des droits de douane) et (2) elle supprime l’incertitude et les écarts de compétitivité entre les membres résultant des ﬂuctuations des taux de change. Avant l’UEM, la plupart des pays de l’UE partici-paient au mécanisme de change (MCE), un système conçu pour limiter la variabilité des taux de change entre les monnaies des membres. Toutefois, le MCE s’est avéré ne pas être un moyen viable de réduire la volatilité du taux de change et, en tout état de cause, n’a eu aucun effet sur les coûts de transaction découlant des frais bancaires associés au changement de monnaie lors des échanges intra-UE.


965Chapitre 33  Les unions monétaires2.
LES 
BÉNÉFICES 
ET 
LES 
COÛTS 
D’UNE 
MONNAIE 
UNIQUE
2.1 Les avantages liés à l’adoption d’une monnaie unique■ L’élimination des coûts de transactionUn avantage évident et direct d’une monnaie commune est qu’elle facilite les échanges entre les membres et, en particulier, qu’elle réduit les coûts de transaction liés aux échanges entre les membres de la zone monétaire. Lorsqu’une entreprise allemande importe du vin français, elle ne paie plus de frais à une banque pour convertir les marks allemands en francs français aﬁn de payer le producteur de vin; elle peut simplement payer en euros. Bien sûr, le secteur bancaire perd la commission qu’il prélevait pour la conversion des devises, mais cela ne change rien au fait que la réduction des coûts de transaction est un gain net. En effet, payer un coût pour conver-tir les devises est en fait une perte sèche dans le sens où que les entreprises paient le coût de transaction, mais n’obtiennent rien de tangible en retour.■ La réduction de la discrimination par les prixIl est parfois avancé qu’un deuxième gain, bien qu’indirect, pour les membres d’une zone monétaire vient de la réduction de la discrimination par les prix qui devrait résulter de l’existence d’une monnaie unique. Si les prix des marchandises sont ﬁxés dans une monnaie unique, il est beaucoup plus difﬁcile de dissimuler les dif-férences de prix entre les pays. Comme nous l’avons vu, la discrimination par les prix implique une perte sèche pour la société, de sorte que si la monnaie unique réduit la discrimination, cela constitue un gain supplémen-taire. Cet argument suppose que la transparence des prix résultant d’une monnaie commune conduira à un arbitrage au sein de la zone monétaire: les individus achèteront des biens là où ils sont moins chers (ce qui tend à augmenter leur prix dans ce pays) et réduiront leur demande de biens là où ils sont plus chers (ce qui tend à diminuer leur prix).Dans l’ensemble, cependant, il semble peu probable que l’UEM mette ﬁn à la discrimination par les prix dans les pays de la zone euro. Pour des articles tels que les produits d’épicerie, il est peu probable que l’existence d’une monnaie unique favorise la convergence des prix dans la zone monétaire commune, en raison des coûts de transaction élevés (principalement liés aux déplacements) qu’implique l’arbitrage par rapport aux prix des produits eux-mêmes. Pour tirer parti des différences de prix, des achats transfrontaliers peuvent être effectués – s’ils sont relativement faciles et pratiques – mais s’ils sont effectués dans l’ensemble de l’UE, les effets sont de fait plus limités. Les articles onéreux, tels que les appareils électroménagers et les produits élec-troniques, pour lesquels les coûts de transaction peuvent être inférieurs en pourcentage du prix du bien en question, sont également peu susceptibles de faire l’objet d’un arbitrage transfrontalier important de la part des consommateurs en raison de leur nature durable et de la nécessité de faire conﬁance au service après-vente. En outre, le fait que les différents pays de l’UE disposent encore de prises et de systèmes électriques différents, difﬁciles à harmoniser, réduit également l’impact global.■ La réduction de la volatilité des taux de changeUn troisième argument en faveur d’une monnaie commune concerne la réduction de la volatilité des taux de change et de l’incertitude qui en résulte. Les taux de change peuvent ﬂuctuer considérablement au jour le jour. Avant l’UEM, lorsqu’un supermarché allemand importait du vin français livrable à trois mois, il lui était impossible de connaître précisément la valeur du mark contre le franc français à trois mois et donc le coût total exact de son importation. Cette incertitude pouvait dissuader le supermarché d’importer du vin et l’inciter à vendre uniquement du vin d’origine allemande, réduisant de ce fait les gains liés à l’échange et donc le bien-être économique global. Le supermarché aurait pu éliminer cette incertitude en demandant à sa banque de lui vendre des francs contre des marks dans trois mois à un taux ﬁxé à l’avance (c’est un exemple de contrat à 
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966PARTIE 13 MACROÉCONOMIE INTERNATIONALEterme sur les devises). Mais la banque facturerait ce service, ce qui équivaudrait à un droit de douane sur le vin importé et représenterait là encore une perte sèche pour la société.La réduction de l’incertitude découlant de l’élimination des ﬂuctuations du taux de change peut égale-ment avoir un effet positif sur le niveau d’investissement dans l’économie. Ce serait clairement le cas pour les entreprises qui exportent une grande partie de leur production vers d’autres pays de la zone euro, car une moindre incertitude concernant les recettes de leurs exportations signiﬁe qu’elles sont en mesure de planiﬁer l’avenir en subissant moins de risques. Une augmentation des investissements proﬁtera à l’ensemble de l’éco-nomie, car elle engendre une plus forte croissance économique.2.2 Les coûts liés à une monnaie uniquePour une économie, le principal coût de l’adhésion à une zone monétaire vient du fait qu’elle renonce à sa monnaie nationale et donc à sa liberté de déﬁnir sa propre politique monétaire et à la possibilité de procéder à des ajustements macroéconomiques par le biais des mouvements de la valeur externe de sa monnaie. La poli-tique monétaire est décidée par la BCE. C’est potentiellement un problème. Supposons, par exemple, que les préférences des consommateurs de la zone monétaire se déplacent des biens et services produits dans un pays (l’Allemagne, par exemple) vers les biens et services produits dans un autre pays (la France, par exemple).Cette situation est illustrée à la ﬁgure 33.1, qui montre un déplacement vers la gauche de la courbe DG allemande et un déplacement vers la droite de la courbe DG française. Que doivent faire les décideurs poli-tiques en France et en Allemagne? La réponse est simple: à long terme, chaque économie retrouvera son taux de production naturel. En Allemagne, cela se produira à mesure que le niveau des prix baissera et que les salaires, les prix et les anticipations s’ajusteront. En particulier, lorsque le chômage augmente en Allemagne, les salaires commencent à baisser. La baisse des salaires réduit les coûts des entreprises et donc, pour tout niveau des prix donné, la quantité offerte sera plus élevée. En d’autres termes, la courbe OGCT allemande se déplace vers la droite, jusqu’à ce qu’elle croise ﬁnalement la courbe DG au taux naturel de production. L’inverse se produit en France, où la courbe OGCT se déplace vers la gauche. L’ajustement aux nouveaux niveaux d’équilibre de la production est également illustré sur le graphique 33.1.Figure 33.1L’impact d’un changement des préférences des consommateurs qui se détournent des biens allemands au profit des biens françaisLa baisse de la demande agrégée allemande engendre une réduction de la production de Y1Gà Y2Gainsi qu’une baisse des prix de P1Gà P2G. L’augmentation de la demande agrégée française provoque une hausse de la production de Y1Fà Y2F. Avec le temps, les salaires et les prix s’ajustent de sorte que les productions française et allemande retournent à leur niveau naturel Y1Get Y1F. Cette situation s’accompagne d’un niveau général des prix plus faible en Allemagne à P3Get plus élevé en France à P3F.
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967Chapitre 33  Les unions monétairesNotez que si l’Allemagne et la France avaient conservé leurs propres monnaies et un taux de change ﬂexible, les ﬂuctuations à court terme de la DG auraient pu être amorties par un mouvement du taux de change: à mesure que la demande de biens français augmente et que celle de biens allemands diminue, la demande de francs français augmente et celle de marks allemands diminue, ce qui fait que sur le marché des changes, le franc s’apprécie par rapport au mark. Cela renchérit le coût d’achat des biens français pour les résidents alle-mands. De manière similaire, les biens allemands deviennent moins coûteux pour les résidents français. Par conséquent, les exportations nettes françaises diminuent, ce qui entraîne une baisse de la DG. C’est ce que montre le graphique 33.2, où la courbe DG de la France se déplace vers la gauche jusqu’à ce que l’équilibre soit à nouveau atteint au taux naturel de production. Inversement, et comme le montre également le gra-phique 33.2, les exportations nettes allemandes augmentent et la courbe DG de l’Allemagne se déplace vers la droite jusqu’à ce que l’équilibre y soit à nouveau atteint.Dans une union monétaire, cependant, ce mécanisme d’ajustement automatique n’est pas disponible, puisque, bien sûr, la France et l’Allemagne ont la même monnaie (l’euro). Le mieux que l’on puisse faire est d’attendre que les salaires et les prix s’ajustent en France et en Allemagne de sorte que l’OG se déplace dans chaque pays, comme sur le graphique 33.1. Les ﬂuctuations de la production et du chômage qui en résultent dans chaque pays auront tendance à créer des tensions au sein de l’union monétaire, car le chômage augmentera en Allemagne tandis que ce sera l’inﬂation en France. Les responsables politiques allemands, effrayés par la hausse du chômage, seront favorables à une baisse des taux d’intérêt pour stimuler la demande globale dans leur pays, tandis que leurs homologues français, inquiets de la hausse de l’inﬂation, demanderont une hausse des taux d’intérêt aﬁn de freiner la demande globale française. La BCE ne sera pas en mesure de satisfaire les deux pays. Le plus probable serait qu’elle ﬁxe des taux d’intérêt supérieurs au niveau souhaité par les Allemands et inférieurs au niveau souhaité par les Français.La BCE poursuit une stratégie de ciblage de l’inﬂation, et le taux d’inﬂation qu’elle vise est basé sur un IPC construit comme une moyenne dans la zone euro. Si le taux d’inﬂation (ou le taux d’inﬂation anticipé) d’un pays est inférieur à la moyenne de la zone euro, la politique monétaire de la BCE sera trop restrictive pour ce pays; s’il est supérieur à la moyenne, la politique monétaire de la BCE sera trop souple pour lui. Tout ce qui est possible, c’est une politique monétaire unique. C’est pour cette raison que l’entrée dans la zone euro est limitée aux pays qui peuvent remplir les critères où l’inﬂation et les taux d’intérêt sont proches de la moyenne européenne.Figure 33.2L’impact d’un changement des préférences des consommateurs en présence de taux de change flexiblesLa baisse de la demande globale en Allemagne provoque, avant que les prix aient le temps de s’ajuster, une baisse de la production de Y1Gà Y3G. Cependant, cette baisse de la demande engendre également une dépréciation de la valeur de la monnaie allemande, rendant les biens allemands moins coûteux à l’étranger. Cela accroît les exportations nettes allemandes et rétablit la demande globale à son niveau antérieur. Le mécanisme inverse se déroule en France: l’augmentation de la demande globale accroît la valeur de la monnaie française rendant les biens français plus coûteux à l’étranger. Cela déprime la valeur des exportations nettes françaises et rétablit la demande globale à son niveau antérieur.
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968PARTIE 13 MACROÉCONOMIE INTERNATIONALETestez-vousListez et discutez les principaux coûts et avantages de l’adhésion à une union monétaire.3.
LA 
THÉORIE 
DES 
ZONES 
MONÉT
AIRES 
OPTIMALES
La théorie des zones monétaires optimales(ZMO) pose un ensemble de critères qu’un groupe de pays doit satis-faire aﬁn qu’il soit «optimal» pour ces pays d’adopter une monnaie unique. Le qualiﬁcatif «optimal» se réfère ici à la capacité que possède chaque pays à limiter les coûts engendrés par l’union monétaire tout en ampliﬁant les avantages de cette union. Il est généralement utilisé de manière approximative, car il n’existe aucun moyen de s’assurer avec certitude qu’il est effectivement optimal pour un groupe de pays de former une union monétaire et, le plus souvent, les pays rempliront certains des critères de la zone monétaire optimale, mais pas tous.➜Zone monétaire optimale groupe de pays pour lesquels il est optimal d’adopter une monnaie unique et de former une union monétaire3.1 Les caractéristiques qui réduisent les coûts liés à une monnaie uniqueConsidérons d’abord les caractéristiques d’un groupe de pays qui réduiraient les coûts de l’adoption d’une monnaie commune. Comme nous l’avons vu, le principal coût de la participation à une union monétaire est la perte d’autonomie en matière de politique monétaire pour les différents pays concernés, ainsi que l’exclusion de la possibilité d’un ajustement macroéconomique par le biais des mouvements du taux de change. L’une des façons d’atténuer les tensions économiques (et politiques) résultant de la perte de l’instrument de change et de l’imposition d’une politique monétaire unique est de faire en sorte que les économies concernées parviennent rapidement à un équilibre à long terme à la suite d’un choc macroéconomique. Compte tenu de l’hypothèse d’un arbitrage à court terme entre l’inﬂation et le chômage, plus les économies concernées peuvent rapidement atteindre le long terme – en d’autres termes, revenir à leurs taux naturels de production et de chômage – mieux c’est. Cette vitesse d’ajustement à l’équilibre de long terme sera élevée s’il existe un degré élevé de ﬂexibilité des salaires dans la zone monétaire commune, et/ou s’il existe un degré élevé de mobilité de la main-d’œuvre. Comme nous l’avons vu, depuis la crise ﬁnancière de 2007-2009, il n’est pas certain que l’arbitrage entre l’in-ﬂation et le chômage soit le même, ni même qu’il ait disparu. De même, il n’est pas certain que le taux naturel de chômage soit un élément auquel il soit utile de se référer.Une autre façon d’atténuer les tensions au sein de la zone monétaire commune serait que tous les pays de l’union monétaire soient sujets au même type de chocs de demande (par exemple, si la DG baissait dans tous les pays simultanément), car alors tous seraient favorables aux mêmes décisions de politique macroécono-mique (par exemple, une réduction des taux d’intérêt).Nous examinons tour à tour chacune de ces caractéristiques.■ La flexibilité des salaires réelsSupposons qu’il existe un degré élevé de ﬂexibilité des salaires dans chacun des pays membres, de sorte que les salaires réagissent fortement aux variations du chômage. Cela signiﬁe que l’ajustement à l’équilibre de long 
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969Chapitre 33  Les unions monétairesterme, tel qu’il est illustré à la ﬁgure 33.1, se produit très rapidement. Dans notre exemple, l’évolution de la DG en Allemagne entraîne une baisse des salaires, de sorte que les entreprises réalisent davantage de bénéﬁces pour un niveau de prix donné, la courbe OG se déplace vers la droite et l’Allemagne retrouve le taux naturel de production. Si les salaires sont très ﬂexibles, cet ajustement peut être très rapide, de sorte que le court terme est effectivement très court. De même pour la France, le déplacement vers la droite de la courbe DG entraîne une augmentation rapide des salaires, et les entreprises trouvent moins rentable de produire un niveau donné de production, de sorte que la courbe d’offre se déplace vers la gauche et qu’un nouvel équilibre à long terme est atteint au taux naturel de production. Ainsi, la réduction des périodes d’ajustements de court terme réduit les tensions pouvant exister entre les pays de l’union monétaire.Notez que c’est le salaire réel qui est important ici: ce sont les salaires réels qui doivent s’ajuster pour affecter la courbe OG en rendant plus (ou moins) rentable pour les entreprises de produire un niveau de pro-duction donné à un niveau de prix donné.■ La mobilité du travailSupposons à présent que la main-d’œuvre soit très mobile entre les pays membres de l’union monétaire: cela signiﬁe que les chômeurs allemands peuvent migrer vers la France pour y trouver un emploi. Une fois encore, le déséquilibre macroéconomique est atténué: le chômage en Allemagne diminue au fur et à mesure que les chômeurs allemands quittent le pays, et les pressions salariales inﬂationnistes en France diminuent puisque la population active s’accroît avec les migrants d’Allemagne. Il est donc clair que la mobilité de la main-d’œuvre peut, dans une certaine mesure, protéger une union monétaire contre les chocs asymétriques, une situation dans laquelle les changements de la demande et/ou de l’offre diffèrent d’un pays à l’autre.➜Chocs asymétriquessituation dans laquelle les changements de la demande et/ou l’offre globale diffèrent d’un pays à l’autre■ La mobilité du capitalParfois, les économistes soutiennent que la mobilité des capitaux peut également compenser la perte d’autono-mie monétaire et l’absence d’ajustement des taux de change entre les membres d’une zone monétaire com-mune. Il convient ici de faire une distinction entre le capital physique (infrastructures et machines) et le capital ﬁnancier (obligations, actions et prêts bancaires). Pour ce qui est de protéger une union monétaire contre les chocs asymétriques, les mouvements de capital physique peuvent contribuer à accroître la capacité de produc-tion des pays en plein essor, car les entreprises des autres pays membres y construisent des usines. Cependant, étant donné les longs délais nécessaires à l’installation d’usines et d’équipements, la mobilité du capital phy-sique est susceptible d’être utile principalement pour réduire les disparités régionales persistantes plutôt que pour compenser les chocs à court terme.La mobilité du capital ﬁnancierpeut être plus utile pour atténuer l’impact des chocs de production à court terme. Par exemple, les résidents d’un pays en récession peuvent souhaiter emprunter des fonds aux rési-dents d’un pays en plein essor pour surmonter leurs difﬁcultés à court terme. Dans notre exemple à deux pays, les résidents allemands emprunteraient effectivement de l’argent aux résidents français pour compenser la baisse temporaire de leurs revenus. Il est clair que cela suppose que les résidents allemands puissent facilement emprunter aux résidents français par le biais des marchés de capitaux, de sorte que la mobilité du capital ﬁnan-cier sera la plus élevée entre les pays dont les marchés de capitaux sont fortement intégrés les uns aux autres. Par exemple, si une banque a des succursales dans plus d’un pays d’une union monétaire, les emprunts et les prêts entre les pays en croissance et en récession seront plus ou moins automatiques, car les résidents du pays 
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970PARTIE 13 MACROÉCONOMIE INTERNATIONALEen croissance accroissent leurs dépôts monétaires lorsque leur revenu augmente, et les résidents du pays en récession augmentent leurs découverts (ou réduisent leurs avoirs en argent) lorsque leur revenu diminue.Nous pouvons relier cette discussion à la notion de revenu permanent et au marché des fonds prêtables. Rappelons que la capacité d’une famille à acheter des biens et des services dépend largement de son revenu permanent, qui est son revenu normal ou moyen, puisque les ménages ont tendance à emprunter et à prêter pour lisser les variations transitoires de leur revenu. Or, lorsqu’un choc de demande négatif affecte l’économie alle-mande, certains ménages allemands voient leur revenu transitoire chuter et vont souhaiter emprunter pour augmenter leur revenu et le ramener à son niveau permanent ou normal. Comme de nombreux ménages alle-mands font cela en même temps, si l’emprunt est limité aux marchés ﬁnanciers allemands, cela aura tendance à augmenter les taux d’intérêt et à rendre l’emprunt plus difﬁcile. Si le marché des fonds prêtables est limité au marché national, on peut s’attendre à ce que l’offre de fonds prêtables diminue en cas de récession et que la demande augmente, ce qui entraînera une hausse des taux d’intérêt. La hausse des taux d’intérêt qui en résulte peut même aggraver la récession en réduisant les investissements.En revanche, en France, l’expansion économique signiﬁe que de nombreux ménages connaissent des niveaux de revenus supérieurs à leur niveau permanent ou moyen, et auront donc tendance à accroître leur épargne. Si les ménages allemands peuvent emprunter aux ménages français – si le marché des fonds prêtables intègre la France et l’Allemagne – ils peuvent tous deux consommer à un niveau compatible avec leurs niveaux de revenus normaux ou moyens avec un effet moindre sur les taux d’intérêt. Il y aura une augmentation de l’offre de fonds prêtables parce que les résidents français épargnent davantage, ce qui compensera partielle-ment ou même totalement l’augmentation de la demande de fonds prêtables provenant des résidents allemands qui souhaitent emprunter davantage. Lorsque l’économie allemande sort de la récession et entre en phase de reprise, les ménages allemands retrouvent un revenu courant plus élevé et peuvent alors rembourser leurs emprunts.Bien sûr, même si nous n’avons évoqué que les prêts bancaires, il existe d’autres formes de capital ﬁnancier, comme les obligations et les actions de sociétés, mais le principe selon lequel l’économie en réces-sion peut obtenir des fonds de l’économie en expansion reste le même. En fait, l’intégration des marchés de capitaux entre les pays permet donc aux ménages de s’assurer mutuellement contre les chocs asymétriques, de sorte que la variabilité de la consommation au cours du cycle économique peut être réduite.■ Les chocs macroéconomiques symétriquesNotez que, pour décrire les coûts d’appartenance à une union monétaire, nous avons utilisé l’exemple d’un choc de demande positif dans un pays et d’un choc de demande négatif simultané dans un autre. Nous aurions pu effectuer une analyse similaire si nous avions supposé simplement un choc de demande positif ou négatif dans un pays et aucun choc dans l’autre. Le point central était que le choc de demande était asymétrique en ce sens qu’il avait un impact différent sur les différents membres de l’union monétaire, nécessitant des réponses politiques différentes à court terme. Il est clair que si le choc était symétrique, il n’y aurait aucun problème. Si, par exemple, la DG augmentait simultanément dans tous les pays membres, stimulant l’inﬂation future antici-pée, alors une politique de hausse des taux d’intérêt serait accueillie favorablement par tous les membres de l’union monétaire. Ce serait le cas si les cycles économiques de chacun des pays de l’union monétaire étaient synchronisés au sens où les différentes économies auraient tendance à entrer en récession au même moment et à entrer dans la phase de reprise du cycle au même moment. Dans une telle situation, les désaccords sur la politique de taux d’intérêt sont moins susceptibles de se produire.
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971Chapitre 33  Les unions monétaires3.2 Les caractéristiques qui augmentent les avantages liés à une monnaie unique■ Un fort degré d’intégration commercialePlus le volume des échanges entre un groupe de pays est important, c’est-à-dire plus le degré d’intégration commerciale est élevé, plus ces pays tireront des avantages de l’adoption d’une monnaie commune. L’un des principaux avantages d’une union monétaire, et le plus direct, réside dans la baisse des coûts de transaction liés aux échanges de devises lors des transactions commerciales entre pays. Chaque échange de biens et services nécessite un échange équivalent en devises et le paiement de coûts de transaction. Il est donc évident que plus le volume du commerce international entre les pays membres est important – et donc plus le volume des tran-sactions en devises étrangères est important – plus la réduction des coûts de transaction qu’entraîne l’utilisation d’une monnaie commune est importante.La réduction de la volatilité des taux de change – un autre avantage d’une union monétaire – sera aussi d’autant plus grande que le degré d’échange au sein de l’union sera élevé, puisque davantage d’entreprises connaîtront avec certitude le revenu exact de leurs ventes aux autres membres de l’union monétaire, plutôt que d’avoir à supporter l’incertitude associée aux ﬂuctuations des taux de change.Testez-vousQu’est-ce qu’une zone monétaire optimale? Listez et discutez les caractéristiques essentielles que doit avoir une zone monétaire optimale.4.
L
’EUROPE 
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?
Après avoir déterminé quelles caractéristiques d’un groupe de pays renforceraient les avantages d’une monnaie unique et réduiraient les coûts, nous pouvons examiner de plus près si l’Europe – et en particulier le groupe de 19 pays qui composent la zone euro – forme une zone monétaire optimale.4.1 Intégration commercialeLe degré d’intégration commerciale est évalué en rapportant les importations et les exportations en provenance et à destination des autres pays de l’UE au PIB. Le degré d’intégration commerciale en Europe est assez variable, mais néanmoins assez élevé en moyenne – à l’exception de la Grèce. Le degré d’intégration commer-ciale européenne a augmenté au ﬁl du temps dans presque tous les pays de l’UE, mais l’intégration a été plus marquée dans certains pays comme l’Autriche plutôt que dans d’autres, tels que l’Italie. En 2018, la Commission européenne a fait état des dernières données disponibles depuis 2016, qui indiquaient que le commerce de biens et de services entre les États membres de l’UE représentait plus des deux tiers du commerce global des États membres de l’UE. Treize pays sur les 28 de l’époque étaient classés «au-dessus de la moyenne» en termes d’intégration commerciale de l’UE pour les biens, et trois étaient «en dessous de la moyenne» (la Grèce, l’Ita-lie et le Royaume-Uni). En matière d’intégration commerciale des services, 10 pays étaient classés «au-dessus de la moyenne», et neuf «en dessous de la moyenne». Entre 2015 et 2016, Chypre, la Grèce, le Royaume-Uni, la Pologne, la Croatie, la Slovaquie et la Hongrie ont tous connu des hausses en termes d’intégration commerciale en matière de biens au sein de l’UE, allant de près de 10 % dans le cas de Chypre à environ 1 % pour la Hongrie. 
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972PARTIE 13 MACROÉCONOMIE INTERNATIONALELes autres pays ont tous connu un déclin de l’intégration commerciale de l’UE pour les biens, l’Irlande, la Lituanie, la Finlande, le Luxembourg et Malte ayant connu des changements compris entre 22,7 et 212,5 %.8Certains économistes soutiennent que certains des critères d’une zone monétaire optimale – tels qu’un degré élevé d’intégration commerciale – peuvent être endogènes: le fait d’être membre d’une union monétaire peut dynamiser les échanges commerciaux entre les membres de l’union, précisément en raison de la baisse des coûts de transaction dans la réalisation de ces échanges.Dans l’ensemble, de nombreux pays européens – si ce n’est tous – ont fortement proﬁté de la réduction des coûts de transaction liés au commerce international grâce à la monnaie unique. En effet, ces gains ont été estimés à environ 0,25 à 0,5 % du PIB de la zone euro. Cela peut paraître faible, mais il ne faut pas oublier que les coûts de transaction constituent une perte sèche. En outre, les gains ne sont pas ponctuels: ils s’accumulent continuellement tant que la monnaie unique persiste, puisqu’ils devraient être payés en l’absence de l’union monétaire. Ils sont donc cumulatifs. En outre, si le degré d’intégration commerciale de la zone euro tend à augmenter avec le temps du fait de la monnaie unique, comme certains économistes l’ont suggéré, le gain implicite lié au fait de ne pas avoir à payer de coûts de transaction augmente également avec le temps.L’autre avantage indirect d’une monnaie unique lorsque le degré d’intégration commerciale est élevé découle de la réduction de l’incertitude associée à l’élimination de la volatilité des taux de change entre les monnaies nationales des membres (puisque ces monnaies sont remplacées par une monnaie commune). Ces gains sont difﬁciles à quantiﬁer, mais les données suggèrent qu’ils sont loin d’être négligeables pour la zone euro.4.2 La flexibilité des salaires réelsDe nombreuses recherches ont été menées sur la ﬂexibilité des salaires réels en Europe, et pratiquement toutes concluent que les marchés du travail en Europe continentale sont parmi les plus rigides au monde. En revanche, le marché du travail britannique, au moins depuis les années 1980, est devenu l’un des plus ﬂexibles. Cela s’explique notamment par le fait que tous les pays de l’UE ont des lois sur le salaire minimum, mais cela n’ex-plique pas tout puisque le Royaume-Uni a également un salaire minimum. Une raison peut-être plus importante concerne le degré élevé de négociation collective des salaires en Europe continentale, débouchant sur des accords salariaux qui concernent un grand nombre de salariés.Les données sur le degré de syndicalisation de la main-d’œuvre sont assez trompeurs de ce point de vue. Par exemple, au début des années 2000, au Royaume-Uni, en Italie et en Allemagne, environ 30 % de la main-d’œuvre appartenait à un syndicat, tandis qu’en France, ce chiffre était d’environ 10 % (il est tombé depuis à environ 8 %). Cependant, les syndicats d’Europe continentale bénéﬁcient souvent de négociations collectives et d’autres droits que les syndicalistes britanniques ne peuvent que leur envier. Le pouvoir des syn-dicats et la rigidité du marché du travail sont tous deux des sujets de préoccupation en France depuis un certain temps. En 2013, un accord a été conclu entre le gouvernement et les syndicats pour réformer le droit du travail complexe et strict. Cet accord a été accueilli avec des réactions mitigées, certains estimant qu’il n’allait pas assez loin et d’autres suggérant que l’accord marquait la ﬁn des droits des travailleurs en France.L’introduction de la monnaie unique européenne peut également avoir eu un effet néfaste sur la ﬂexi-bilité des salaires en Europe, car de nombreuses conventions collectives entre les travailleurs et une entreprise dans un pays sont souvent étendues à la main-d’œuvre de cette entreprise dans d’autres pays européens. Une monnaie unique permet une comparaison plus facile des différences salariales entre les pays, ainsi que des prix. Pour revenir à notre exemple d’un choc de demande négatif en Allemagne et d’un choc positif en France, une entreprise ayant des employés dans les deux pays aurait du mal à réduire les salaires réels en Allemagne tout en les augmentant en France.8.Source:ec.europa.eu/internal_market/scoreboard /integration_market_openness/trade_goods_services/index_en.htm, consulté le 2 février 2019.


973Chapitre 33  Les unions monétairesEn outre, le droit du travail est généralement beaucoup plus restrictif dans de nombreux pays d’Europe continentale qu’au Royaume-Uni ou aux États-Unis, de même que le niveau des charges sociales y est plus élevé, de sorte que les coûts supportés par une entreprise pour réduire ou augmenter ses effectifs peuvent être très élevés. Cela signiﬁe que, même si les salaires réels se modiﬁent, les entreprises ajusteront lentement leur production en réponse, de sorte que les déplacements de l’offre globale seront plus lents.Dans l’ensemble, il est donc peu probable que l’ajustement aux chocs asymétriques par le biais des salaires réels soit signiﬁcatif dans la zone euro.4.3 La mobilité du travailLa mobilité de la main-d’œuvre est très faible d’un pays européen à l’autre, du moins si l’on exclut les migra-tions de travailleurs provenant des nouveaux membres d’Europe de l’Est tels que la Pologne, la Roumanie et la Bulgarie, et que l’on considère uniquement les 19 pays de la zone euro ou cette zone plus le Danemark et la Suède. Cette situation peut être en partie attribuée aux différences de langue, de culture ou à d’autres aspects sociaux qui rendent difﬁcile la migration des travailleurs. Cependant, il semble que les travailleurs européens soient également très peu enclins à changer de lieu de travail, même au sein de leur propre pays. En effet, le degré de mobilité de la main-d’œuvre, mesuré par le pourcentage de la main-d’œuvre qui change de lieu géo-graphique au cours d’une période donnée, est beaucoup plus faible au sein d’un pays européen donné qu’au sein des États-Unis et cela est encore plus marqué entre pays de la zone euro. L’Europe obtient donc un score très faible sur ce critère de zone monétaire optimale.4.4 La mobilité du capital financierAvant l’introduction de l’euro, l’intégration ﬁnancière entre les pays de la zone euro était probablement assez faible, tant sur les marchés de capitaux de gros que de détail. Cependant, après l’introduction de l’euro, l’inté-gration des marchés ﬁnanciers de gros a augmenté de manière spectaculaire. En particulier, la zone euro dis-pose maintenant d’un marché monétaire uniﬁé avec un taux d’intérêt interbancaire unique, de sorte qu’une banque au Luxembourg, par exemple, peut désormais emprunter des euros aussi facilement et au même taux d’intérêt à une banque située à Francfort qu’à une banque située dans la même rue au Luxembourg. Sur le marché des obligations d’État, le degré d’intégration du marché est également élevé, comme en témoigne le fait que les taux d’intérêt des obligations d’État des différents pays de la zone euro sont très proches les uns des autres et ont tendance à évoluer de manière très rapprochée. En revanche, l’intégration sur le marché ﬁnancier de détail, qui comprend par exemple les prêts aux ménages et aux petites et moyennes entreprises, accuse un retard par rapport au marché ﬁnancier de gros. Cela se remarque par l’existence de différences persistantes entre les pays en matière de taux d’intérêts débiteurs ﬁxés par les banques, ainsi que dans l’activité transfron-talière plutôt limitée de la banque de détail. En effet, les secteurs bancaires nationaux sont restés largement cloisonnés et la pénétration transfrontalière n’est que marginale.4.5 Les chocs de demandes symétriquesLe cycle économique des pays de la zone euro semble être positivement corrélé, au sens où les périodes de forte croissance et de récession semblent être très proches. Le problème n’est pas tant que les points de retournement ne coïncident pas, mais que le taux de croissance de certains pays, comme l’Irlande et la Grèce, a dépassé les performances de la zone euro dans son ensemble entre 2005 et 2007, alors que ces deux pays ont ensuite connu des problèmes considérables à la suite de la crise ﬁnancière. L’Irlande a connu une reprise et afﬁche des résul-tats supérieurs à ceux de la zone euro dans son ensemble. La Grèce, en revanche, a vu sa croissance se contrac-ter entre 2015 et 2016 et a renoué avec une croissance positive, mais lente après 2017, bien en deçà de la croissance en Irlande. Alors que la zone euro dans son ensemble a connu une faible reprise dès 2010, la Grèce n’a pas proﬁté de cette légère embellie. On peut afﬁrmer que la politique monétaire menée entre 2008 et 2014 
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974PARTIE 13 MACROÉCONOMIE INTERNATIONALEdans l’ensemble de la zone euro n’a pas été adaptée aux besoins des économies grecque et irlandaise au cours de cette même période. Dans l’ensemble, donc, les preuves sont un peu mitigées, bien que dans l’ensemble, elles suggèrent que le problème des chocs de demande asymétriques n’est pas un grand problème pour les pays membres actuels de l’UEM. Le fait qu’il n’y ait pas de preuves solides de l’existence de chocs de demande asymétriques au niveau global n’exclut toutefois pas la possibilité de chocs asymétriques à d’autres niveaux de l’économie. En fait, les chercheurs ont constaté qu’un grand nombre des chocs qui ont un impact asymétrique sur les pays européens tendent à être spéciﬁques à une région ou à une industrie plutôt qu’à un pays dans son ensemble. Ce problème n’est cependant pas aggravé par l’adhésion à une union monétaire, car un pays qui subit, par exemple, un choc négatif dans l’une de ses industries ou régions ne serait en aucun cas en mesure d’y faire face en utili-sant la politique monétaire ou de change sans générer des déséquilibres dans ses autres régions ou industries. L’idée d’une UE à deux vitesses pour répondre aux besoins des pays qui ont connu des problèmes d’endette-ment depuis la crise ﬁnancière – le Portugal, l’Irlande, l’Italie, la Grèce et l’Espagne – a mis en évidence le fait que certains pays semblent mieux à même de résister aux crises économiques que d’autres. L’Allemagne, la France, les Pays-Bas, le Danemark et la Suède se sont tous remis plus rapidement de la crise ﬁnancière, même si la vigueur de leur reprise a été modérée. Les économistes ont noté que le degré d’intégration de la zone euro et de l’UE dans son ensemble a un impact sur la capacité des pays à se remettre des chocs économiques. Puisque les pays de l’UE s’appuient les uns sur les autres pour renouer avec une croissance via notamment les exportations, alors si un groupe de ces pays rencontre des difﬁcultés budgétaires considérables et doit mettre en œuvre des mesures d’austérité, cela affecte la demande dans les autres économies, entraînant ainsi un ralen-tissement de la croissance dans tous les pays de la zone euro et dans l’UE dans son ensemble.4.6 En résumé : l’Europe est-elle une zone monétaire optimale ?Comme dans de nombreux débats de politique économique, il n’y a pas de réponse claire à cette question. Certes, de nombreux pays européens ont un degré élevé d’échanges intra-union et ont des cycles économiques plus ou moins synchronisés. Cependant, la mobilité de la main-d’œuvre et la ﬂexibilité des salaires (et la ﬂexi-bilité du marché du travail en général) sont faibles en Europe, et si l’euro a renforcé l’intégration des marchés ﬁnanciers de gros de la zone euro, les marchés de détail restent très cloisonnés au niveau national.Dans l’ensemble, donc, si de très fortes divergences dans le cycle économique devaient apparaître dans la zone euro, l’absence d’une politique monétaire et de taux de change indépendants se ressentirait forte-ment, ce qui serait sans doute le cas en Irlande et en Grèce. C’est pourquoi de nombreux économistes sou-tiennent que l’Europe – c’est-à-dire la zone euro actuelle – n’est pas une zone monétaire optimale. Néanmoins, comme nous l’avons noté dans notre discussion, il est possible que certains des critères de la zone monétaire optimale soient endogènes. En particulier, la monnaie unique est susceptible de générer des échanges encore plus importants entre les membres de l’UEM. Dans ces conditions, il est probable que les cycles économiques des monnaies des États membres deviennent encore plus étroitement synchronisés, car les variations de la DG dans un pays ont des répercussions plus fortes dans les autres pays de la zone euro; cette synchronisation peut toutefois prendre un certain temps, et les problèmes auxquels l’UE est confrontée depuis la crise ﬁnancière ont mis en évidence les différences entre les forces relatives des économies des pays, dans la zone euro en particu-lier, qui ont poussé l’UEM à ses limites.Au ﬁl du temps, la monnaie unique, si elle survit, peut également accroître la mobilité de la main-d’œuvre à long terme, car le fait d’être rémunéré dans la même monnaie que celle de son pays d’origine est un problème de moins à résoudre lorsque l’on déménage pour trouver un emploi. De même, avec le temps, on peut s’attendre à ce que l’intégration des marchés ﬁnanciers s’étende aux marchés de capitaux de détail. En 2014, par exemple, l’espace unique de paiement en euros (SEPA) est devenu opérationnel dans tous les pays de la zone euro. Le SEPA a été conçu pour faciliter les virements, les prélèvements automatiques et les paiements en euros entre les États membres.


975Chapitre 33  Les unions monétairesLe seul véritable test pour savoir si la zone euro est une zone monétaire optimale (ou peut le devenir) est peut-être de voir si l’UEM survit à long terme. Les déﬁs auxquels la zone euro est confrontée depuis la crise ﬁnancière ont mis en doute la survie à long terme de l’ensemble du projet de l’euro. Les modiﬁcations impor-tantes de la structure de l’euro, en particulier la réglementation ﬁnancière et la réforme budgétaire, font l’objet de discussions permanentes, et la politique budgétaire est le sujet de notre prochaine section.5.
POLITIQUE 
BUDGÉT
AIRE 
ET 
ZONES 
MONÉT
AIRES 
OPTIMALES
Jusqu’à présent, notre discussion s’est focalisée sur la perte d’autonomie en matière de politique monétaire qu’entraîne l’adoption d’une monnaie unique au sein d’un groupe de pays. Cependant, il est évident que rien dans l’adoption d’une monnaie commune n’empêche les membres de l’union monétaire de conserver leur indépendance en matière de politique budgétaire. Par exemple, dans notre exemple d’un choc de demande asymétrique qui fait augmenter la demande en France et la contracte en Allemagne, le gouvernement français pourrait réduire les dépenses publiques pour compenser le choc de demande, tandis que le gouvernement alle-mand pourrait augmenter les dépenses publiques. En fait, même si la France et l’Allemagne ne forment pas une zone monétaire optimale parce que les salaires sont rigides et que la mobilité de la main-d’œuvre est faible entre les pays, la politique budgétaire nationale pourrait, en principe, être utilisée pour compenser la perte d’autonomie de la politique monétaire.5.1 Le fédéralisme fiscalSupposons qu’une union monétaire dispose d’une politique budgétaire commune, c’est-à-dire d’un budget unique et commun pour tous les pays membres de l’Union qui décident du montant des impôts à prélever et des dépenses à réaliser. Cela signiﬁe que la politique budgétaire de l’union monétaire fonctionnerait à peu près comme une politique budgétaire menée au sein d’un seul pays, l’excédent budgétaire dans une région servant à combler un déﬁcit budgétaire dans une autre région. Revenons à notre exemple d’un choc de demande asy-métrique qui augmente la demande globale en France et la réduit en Allemagne, comme dans la ﬁgure 33.1. Rappelez-vous qu’il existe des stabilisateurs automatiques liés à la politique budgétaire d’une économie qui stimulent automatiquement la DG lorsque l’économie entre en récession sans que les décideurs politiques aient à prendre de mesures délibérées. En particulier, puisque la majorité des impôts sont étroitement liés au niveau de l’activité économique dans l’économie, les recettes ﬁscales diminueront automatiquement en Allemagne à la suite du choc négatif de demande qui fait entrer le pays en récession. Dans le même temps, les revenus de transfert sous forme d’allocations de chômage et d’autres prestations sociales augmenteront également en Allemagne. En France, les stabilisateurs automatiques fonctionneront en sens inverse, les paiements de trans-fert diminuant et les recettes ﬁscales augmentant avec le niveau d’activité économique. Ces changements auront tendance à accroître la DG en Allemagne et à la réduire en France, compensant dans une certaine mesure le choc de demande asymétrique initial.Maintenant, si les États français et allemand ont un budget commun, l’augmentation des recettes publiques nettes en France peut être utilisée pour compenser la réduction des recettes publiques nettes en Allemagne. Si l’impact de ces mesures sur la demande agrégée est insufﬁsant, les gouvernements français et allemand peuvent même aller plus loin et décider d’augmenter encore les dépenses publiques en Allemagne et de les ﬁnancer en réduisant les dépenses ou en augmentant les impôts en France.Ce type d’arrangement – un système ﬁscal pour un groupe de pays impliquant un budget ﬁscal com-mun et un système d’impôts et de transferts ﬁscaux entre les pays – est connu sous le nom de fédéralisme ﬁscal. Le problème avec un tel système est que les contribuables d’un pays (ici la France) risquent d’être mécontents de ﬁnancer les dépenses publiques et les transferts d’un autre pays (dans notre exemple, l’Alle-magne).
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976PARTIE 13 MACROÉCONOMIE INTERNATIONALE➜Fédéralisme ﬁscal Système ﬁscal d’un groupe de pays impliquant un budget commun et un système d’imposition et de transferts commun entre les pays5.2 Politiques budgétaires nationales dans une union monétaire : le problème du passager clandestinMême si l’on estime, pour des raisons politiques, que le fédéralisme ﬁscal n’est pas retenu pour une union monétaire, nous devons explorer la possibilité pour les membres individuels de l’union d’utiliser la politique ﬁscale pour compenser les chocs macroéconomiques asymétriques qui ne peuvent être traités par une politique monétaire commune. En particulier, dans notre exemple, qu’y a-t-il de mal à ce que l’Allemagne enregistre un important déﬁcit budgétaire aﬁn de contrecarrer la chute de la DG et emprunte massivement pour ﬁnancer ce déﬁcit? Une réponse peut résider dans l’effet sur les autres membres de l’union monétaire d’une augmentation de la dette d’un pays membre.Lorsqu’un État porte sa dette à un niveau très élevé, il augmente sa probabilité de faire défaut sur cette dette. En général, cela peut prendre deux formes. Lorsqu’un pays n’est pas membre d’une union monétaire et qu’il contrôle sa propre politique monétaire, il peut décider de créer de l’inﬂation surprise par une augmenta-tion soudaine de la masse monétaire, de sorte que la valeur réelle de la dette diminue. En outre, lorsqu’il y a une forte hausse du niveau des prix, elle s’accompagne généralement d’une forte baisse de la valeur en devises de la monnaie nationale. Cela signiﬁe que le stock de la dette publique, évalué en devises étrangères, a perdu une grande partie de sa valeur. Ainsi, le gouvernement a effectivement fait défaut sur une grande partie de sa dette en réduisant sa valeur aussi bien en interne qu’en externe.Si une telle pratique n’est pas possible – par exemple parce qu’une union monétaire empêche le pays de mener la politique monétaire qu’il désire et qu’il n’est donc plus en mesure de dévaluer la valeur externe de sa monnaie (puisqu’il utilise la monnaie commune) –, la seule autre façon de renier sa dette est de se déclarer en faillite purement et simplement (par exemple en cessant le paiement les intérêts ou en n’honorant pas les remboursements de capital à l’échéance). En général, les marchés ﬁnanciers savent discipliner les gouverne-ments qui s’endettent lourdement, en leur faisant payer des taux d’intérêt élevés sur la dette qu’ils émettent. Après tout, si vous pensez qu’il y a une possibilité, même inﬁme, que vous ne récupériez pas votre argent si vous le prêtez, vous exigerez un taux d’intérêt plus élevé pour compenser ce risque. Par exemple, le taux d’in-térêt sur la dette publique à 10 ans de la Grèce est passé de 8,42 % en décembre 2014 à 12 % en avril 2015, reﬂétant les inquiétudes liées aux perspectives de défaut de paiement de la dette du pays. À titre de comparai-son, les taux d’intérêt correspondants sur la dette allemande étaient respectivement de 0,59 et 0,12 % sur la même période. Il est rarement impossible pour un pays d’emprunter de l’argent sur les marchés internationaux, mais si les taux d’intérêt sont supérieurs à environ 7 %, la charge de la dette devient insoutenable à long terme, en particulier si la croissance économique est aussi faible qu’en Grèce. Si le coût des emprunts est constam-ment supérieur à 7 %, les États seront encore plus en difﬁcultés et plus susceptibles de faire faillite.Dans le cas d’une union monétaire, cela signiﬁe donc qu’une émission excessive de dette par un pays membre aura tendance à faire augmenter les taux d’intérêt dans l’ensemble de l’union. Bien que la BCE contrôle les taux d’intérêt à très court terme dans la zone euro par le biais de ses opérations de reﬁnancement, elle ne contrôle pas les taux d’intérêt à plus long terme tels que ceux payés sur les obligations d’État à 10 ou 20 ans. Par conséquent, la prodigalité budgétaire d’un gouvernement de la zone euro aura tendance à faire aug-menter le coût des emprunts pour tous les membres de l’union monétaire.Toutefois, il se peut que les taux d’intérêt ne soient pas sufﬁsamment relevés pour discipliner correcte-ment un État qui emprunte beaucoup. En effet, les marchés peuvent anticiper que les autres membres de l’union monétaire ne permettront pas au pays concerné de faire défaut, et que s’il était au bord de la faillite, les autres 
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977Chapitre 33  Les unions monétairesmembres se précipiteraient probablement pour racheter sa dette publique et renﬂouer le pays concerné. L’intervention de la BCE, des ministres des Finances de l’UE et du FMI pour renﬂouer les économies de l’Ir-lande, de la Grèce et d’autres pays depuis la crise ﬁnancière illustre bien la lutte pour maintenir l’unit de l’UEM.L’effet net est qu’un gouvernement paie sur son important stock de dettes des taux d’intérêt plus bas en raison de la croyance implicite qu’il sera renﬂoué s’il a des problèmes de service de la dette, et que tous les autres membres de l’union monétaire paient des taux d’intérêt plus élevés sur leur dette publique, parce qu’un gouvernement a inondé les marchés ﬁnanciers d’obligations d’État libellées en euros. En substance, il s’agit d’un exemple de problème de passager clandestin: le gouvernement proﬁte des avantages d’une politique bud-gétaire expansionniste sans en assumer le coût total.En outre, si ce gouvernement utilise les fonds ainsi empruntés pour ﬁnancer une forte expansion bud-gétaire, cela peut annuler ou aller à l’encontre de la politique monétaire anti-inﬂationniste de la BCE en stimu-lant la DG de l’ensemble de la zone euro.Pour contourner certains de ces problèmes, les membres de l’union monétaire peuvent conclure un accord de «non-reﬁnancement» (no bailout) qui stipule que les pays membres ne doivent en aucun cas s’at-tendre à ce que les autres viennent à leur secours si leur niveau d’endettement devient insoutenable. Un tel accord pourrait convaincre les marchés d’appliquer aux pays surendettés des taux d’intérêt plus élevés sur leur dette. En fait, une telle clause de non-reﬁnancement existe entre les pays membres de l’Union Économique et Monétaire. Malheureusement, il semble clair que la clause de non-reﬁnancement n’est pas crédible: les tenta-tives des membres de soutenir les pays dépensiers tout au long de la crise de la dette souveraine l’ont conﬁrmé. Si un membre de l’UEM devait faire défaut sur sa dette, cela aurait de fortes répercussions dans toute la zone euro, car les marchés ﬁnanciers perdraient conﬁance dans la dette émise par les autres membres et l’euro serait abondamment vendu sur le marché des changes. Pour éviter cela, les membres de l’UEM ont agi pour renﬂouer les pays membres qui menaçaient de faire défaut sur leur dette.Pour ces raisons, les membres de l’union monétaire peuvent souhaiter imposer des règles relatives à la conduite des politiques budgétaires nationales. Lors de la création de l’UEM, un ensemble de règles budgé-taires ont été mises en place et ont été acceptées par ses membres. Cet ensemble de règles forme le Pacte de stabilité et de croissance (PSC).Le pacte de stabilité et de croissance (PSC) était un ensemble de règles formelles liant les membres de l’UEM dans la conduite de leur politique budgétaire. Ses principaux critères étaient les suivantes :• Les pays membres doivent atteindre l’équilibre budgétaire.•Les pays membres ayant un déﬁcit budgétaire supérieur à 3 % du PIB seront soumis à des amendes pouvant atteindre 0,5 % du PIB à moins que ce déﬁcit s’explique par des circonstances exceptionnelles (comme une catastrophe naturelle) ou une récession violente engendrant une baisse du PIB de 2 % ou plus sur une année.Ainsi, l’adhésion des pays membres de l’UEM au pacte de stabilité et de croissance est un moyen de supprimer le problème du passager clandestin en les forçant à limiter leur déﬁcit et donc leur dette. Le choix d’un déﬁcit bud-gétaire maximal de 3 % du PIB est lié à la clause du traité de Maastricht (1992) qui suggérait qu’un ratio dette / PIB «prudent»ne devait pas s’élever à plus de 60 % du PIB. Cette valeur était peut-être quelque peu arbitraire – bien qu’elle fût très proche du ratio de la dette au PIB de l’Allemagne à cette époque. Aﬁn de comprendre pour-quoi un ratio dette / PIB de 60 % peut entraîner un déﬁcit budgétaire annuel inférieur à 3 % du PIB, faisons un peu d’arithmétique budgétaire simple. Supposons qu’un pays connaisse un taux de croissance du PIB réel de 3 % par an avec un taux d’inﬂation de 2 % par an, de sorte que le PIB nominal croît au rythme de 5 % par an. Cela Le pacte de stabilité et de croissance : un chien de garde édentéÉTUDE DE CAS
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978PARTIE 13 MACROÉCONOMIE INTERNATIONALETestez-vousQu’est-ce que le fédéralisme ﬁscal ? En quoi peut-il aider au fonctionnement d’une union monétaire ?6.
LE 
PACTE 
BUDGÉTAIRE
Les problèmes liés à la crise de la dette à laquelle ont été confrontés un certain nombre de pays européens à la suite de la crise ﬁnancière et les tentatives de maintenir la cohésion de la zone euro ont conduit à la négociation d’un traité qui est entré en vigueur le 1erjanvier 2013. Ce traité est connu sous le nom de «pacte budgétaire», mais son titre complet est «Traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance dans l’Union Économique et Monétaire ». Ce traité (TSCG) est destiné à :«renforcer le pilier économique de l’Union économique et monétaire en adoptant un ensemble de règles destinées à favoriser la discipline budgétaire au moyen d’un pacte budgétaire, à renforcer la coordination de leurs politiques économiques et à améliorer la gouvernance de la zone euro, en sou-tenant ainsi la réalisation des objectifs de l’Union européenne en matière de croissance durable, d’emploi, de compétitivité et de cohésion sociale ». Ce texte renvoie à certaines dispositions du pacte de stabilité et de croissance, dans le sens où les bud-gets des États concernés doivent être équilibrés ou afﬁcher un excédent et où leur déﬁcit structurel n’excède pas 0,5 % de leur PIB nominal. signiﬁe que la valeur nominale de la dette publique peut également augmenter de 5 % tout en laissant le ratio dette sur PIB constant. Ainsi, si le ratio dette sur PIB est de 60 %, cela signiﬁe que la dette nominale peut augmen-ter de 5 % de 60 %, soit exactement 3 % du PIB, tout en maintenant le ratio dette sur PIB constant. En d’autres termes, le pays peut réaliser un déﬁcit budgétaire annuel de 3 % tout en stabilisant le ratio de sa dette sur PIB.Alors qu’il existe une logique sous-jacente à un déﬁcit budgétaire annuel maximum de 3 % du PIB (maintenir le ratio dette / PIB à un niveau «prudent»de 60 % du PIB), il est difﬁcile de comprendre pourquoi le PSC impose aux membres de viser un budget équilibré. L’arithmétique budgétaire que nous venons d’évoquer devrait mon-trer clairement qu’il n’est pas imprudent pour les pays d’enregistrer de légers déﬁcits budgétaires tant qu’ils bénéﬁcient d’une croissance soutenue du PIB à long terme. Il se pourrait que le carcan effectif de la politique budgétaire nationale qu’impliquait le PSC ait reﬂété le désir des architectes de l’UEM de laisser à la BCE un mono-pole effectif sur le soutien à la demande, de sorte que ses politiques ne puissent être contrées par les politiques budgétaires nationales.La question cruciale posée par le pacte de stabilité et de croissance est de savoir s’il autorise le fonctionnement normal des stabilisateurs automatiques en cas de récession. Cette question est essentielle pour une union moné-taire, car les pays membres ont déjà renoncé à leur droit de mener une politique monétaire indépendante, et ils ne pourront pas utiliser le taux de change comme instrument de politique.En pratique, le PSC s’est révélé être une sorte de chien de garde édenté. Lorsque la zone euro a connu une crois-sance molle au cours des premières années de l’UEM, plusieurs pays membres – et en particulier la France et l’Allemagne, deux des plus grands pays membres – se sont retrouvés en infraction par rapport au critère de déﬁ-cit excessif du PSC. Cependant, la France et l’Allemagne ont réussi à persuader les autres membres de l’UEM de ne pas les sanctionner et, en 2004, la Commission européenne a élaboré des lignes directrices pour assouplir le PSC. Ces lignes directrices prévoyaient d’examiner plus largement la viabilité des ﬁnances publiques des pays sur une base individuelle, en accordant plus d’attention à la charge globale de la dette et aux engagements à long terme tels que les retraites, plutôt qu’au déﬁcit d’une seule année. Les conséquences de la crise ﬁnancière ont fait apparaître encore plus clairement les limites du PSC.


979Chapitre 33  Les unions monétairesChaque pays membre disposera d’un chiffre de référence minimum pour la viabilité à long terme, qui sera revu chaque année. Une dérogation à la règle de l’équilibre budgétaire sera autorisée dans des circons-tances exceptionnelles, telles qu’une grave récession économique, mais si l’État membre s’écarte de la règle, un mécanisme de correction automatique qui doit être intégré au système juridique du pays sera déclenché. Les pays participants devaient avoir intégré ce mécanisme juridique dans le droit communautaire au 1erjanvier 2018. Les États membres seront soumis à un programme de partenariat budgétaire et économique qui décrira les réformes structurelles détaillées devant être mises en place si les règles de déﬁcit sont enfreintes, et qui précisera comment le pays entend remédier à ses problèmes de déﬁcit. Les règles s’appliquent aux 26 pays qui ont signé l’accord. La République tchèque et le Royaume-Uni ont choisi de ne pas adhérer à l’accord.Imposer une plus grande discipline budgétaire peut sembler judicieux pour empêcher les gouverne-ments de faire des folies et réduire le problème de passager clandestin, mais les conséquences sont fondamen-talement simples: si la dette est trop élevée, le gouvernement concerné doit réduire ses dépenses et augmenter les impôts. Si les gouvernements cherchent à équilibrer leurs budgets, il faut tenir compte de l’effet sur les autres aspects de l’économie. C’est pourquoi le pacte budgétaire a été qualiﬁé d’«austérité institutionnalisée».Rappelons que l’épargne des ménages et des entreprises est désignée par S et qu’à l’équilibre, l’épargne est égale à l’investissement (S = I) dans une économie fermée. Si les gouvernements ont un budget équilibré, les recettes ﬁscales (T) sont égales aux dépenses publiques (G): T = G. Le compte courant extérieur est donné par les exportations nettes (NX). S’il y a un déséquilibre dans l’épargne privée et/ou les budgets publics, cela se traduit par une sortie nette de capitaux. Rappelons que le lien entre le marché des fonds prêtables et le mar-ché des changes est S = I + NX. On peut réarranger cette formule pour obtenir S – I = NX, et en réarrangeant la formule de comptabilité nationale, on obtient (S – I) + (T – G) = NX où T – G est le déﬁcit public. Si le gouvernement doit équilibrer son budget, la somme des autres éléments de l’économie doit également s’équi-librer. Il n’est pas facile d’équilibrer ces autres éléments.Si le gouvernement est contraint de réduire les dépenses et d’augmenter les impôts pour équilibrer son budget, le revenu national diminuera, toutes choses égales par ailleurs. Une augmentation des impôts aura pour effet de réduire l’épargne privée; si l’épargne diminue, les taux d’intérêt augmentent, les investissements peuvent diminuer et le résultat net est une hausse du chômage. En outre, la réduction de l’investissement entraîne à terme une diminution du stock de capital. Un stock de capital plus faible réduit la productivité du travail, les salaires réels et la production de biens et de services de l’économie. Les ramiﬁcations politiques du retour à l’équilibre budgétaire pourraient être graves pour les gouvernements et conduire à une instabilité poli-tique qui mine encore davantage la conﬁance des marchés.7.
CONCLUSION
Ce chapitre a développé certaines des principales questions relatives aux unions monétaires, en se focalisant sur l’Union économique et monétaire européenne. Lorsqu’il existe un fort degré d’intégration commerciale au sein d’un groupe de pays, la formation d’une union monétaire peut présenter des avantages, principalement en raison de la réduction des coûts de transaction sur les échanges internationaux et de la diminution de l’incerti-tude liée au taux de change. Cependant, l’adhésion à une union monétaire comporte également des coûts, principalement liés à la perte d’autonomie monétaire et à la perte des mouvements de taux de change comme moyen d’ajustement macroéconomique. Toute décision de former une union monétaire doit prendre en compte ces coûts et ces avantages les uns par rapport aux autres pour déterminer s’il y a un avantage net global. Bien qu’à long terme, la perte de l’ajustement des taux de change et de l’autonomie monétaire ait peu d’inﬂuence sur les niveaux d’équilibre de la production et du chômage dans les économies concernées, l’adhésion à l’union monétaire peut entraîner des ﬂuctuations économiques substantielles de ces variables macroéconomiques à court terme. C’est notamment le cas si des chocs de demande asymétriques ont un impact sur l’union moné-
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980PARTIE 13 MACROÉCONOMIE INTERNATIONALEtaire, de sorte qu’il est impossible de concevoir une politique monétaire «unique» pour chaque pays. L’ajustement à court terme sera également long et douloureux si les salaires ne s’ajustent pas très rapidement, bien que ce problème puisse être surmonté par la mobilité de la main-d’œuvre entre les pays membres.Un groupe de pays pour lequel les avantages de l’union monétaire sont importants et les coûts relati-vement faibles est qualiﬁé de zone monétaire optimale. Bien que le degré d’intégration commerciale entre les pays membres de l’UEM actuelle soit assez élevé et que leurs cycles économiques semblent plus ou moins synchronisés et d’une amplitude similaire (à quelques exceptions près), la mobilité de la main-d’œuvre et la ﬂexibilité des salaires en Europe sont toutes deux notoirement faibles, et l’intégration des marchés ﬁnanciers de la zone euro, bien qu’élevée dans le secteur de gros, a été jusqu’à présent plus lente sur les marchés ﬁnan-ciers de détail. Globalement, la zone euro n’est donc probablement pas une zone monétaire optimale. Néanmoins, il est possible que certains de ces critères soient endogènes: l’UEM peut conduire à une intégra-tion économique croissante dans la zone euro qui, à son tour, augmentera considérablement les avantages et réduira les coûts pour chaque pays de rester dans l’union monétaire.DANS L’ACTUALITÉ Un régime européen d’assurance chômageLes chocs asymétriques constituent l’une des plus grandes menaces pour la stabilité d’une union moné-taire. Comme nous l’avons vu dans ce chapitre, un choc sur une économie entraînant une récession et une hausse du chômage peut provoquer des tensions au sein de l’union monétaire, car la politique de la banque centrale devient moins ﬂexible pour gérer les différents problèmes économiques au sein de l’union.L’existence de pays souffrant de problèmes économiques différents et les effets de la crise ﬁnancière dans l’UE ont incité la Commission européenne à étudier les moyens d’utiliser les stabilisateurs budgé-taires dans l’ensemble de l’UE aﬁn de soutenir l’UEM. L’une des suggestions avancées est un régime européen commun d’allocations chômage. Deux modèles ont été explorés: le premier garantirait aux travailleurs des pays de la zone euro une allocation minimale en cas de chômage via un régime d’as-surance européen commun. Dans le second, les fonds seraient transférés aux budgets nationaux des États membres qui connaissent des niveaux élevés de chômage en raison d’un choc asymétrique. Olaf Scholz, vice-chancelier de l’Allemagne et ministre allemand des Finances, a proposé une solution qui obligerait chaque État membre à s’assurer qu’il garantisse une allocation chômage minimale pour aider les travailleurs en cas de perte d’emploi et fournir un stabilisateur automatique. Si l’État membre subit un choc asymétrique, il pourrait demander un prêt à un «système de réassurance» pour aider à maintenir les allocations chômage. Ces prêts devraient être remboursés une fois que les effets du choc se seraient dissipés.Pour ﬁnancer ces régimes, chaque pays contribuerait à un fonds européen qui assurerait un revenu minimum aux personnes en situation de chômage de courte durée. Cela aurait pour effet supplémen-taire d’améliorer la convergence macroéconomique et d’intégrer les marchés du travail des États membres. En 2017, la Commission européenne a publié un document sur ces propositions, dans lequel elle notait qu’un «système européen de réassurance-chômage» pourrait donner un répit aux ﬁnances publiques nationales et aider à sortir de la crise « plus vite et plus fort ».Dans une interview accordée au service de presse allemand Welt Am Sonntag, le président de l’UE a fait le commentaire suivant sur l’idée d’un système d’assurance européen :Même si je suis très favorable à une assurance chômage européenne, celle-ci ne doit pas être une carte blanche pour les pays qui ne font pas de réformes et se retrouvent ainsi en difﬁculté. Dans notre proposition pour la planiﬁcation ﬁnancière à moyen terme, la Commission a proposé 
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981Chapitre 33  Les unions monétairesdeux instruments: 25 milliards d’euros pour un programme d’appui aux réformes et 30 milliards d’euros pour une fonction de stabilisation, un mécanisme d’absorption des chocs pour faire face aux chocs externes asymétriques – cela peut également inclure une réassurance pour les régimes nationaux d’assurance chômage. Cet instrument pourrait contribuer à atténuer les crises écono-miques soudaines dans un pays donné, causées par des événements extérieurs, et fournir ainsi une réassurance au niveau européen pour les systèmes d’assurance nationaux. Il n’est pas nor-mal qu’un pays de l’UE doive réduire les allocations chômage en raison de l’augmentation du nombre de chômeurs liée à une crise dont il n’est pas responsable. Il est important de ne pas répondre aux crises par le mauvais type de réduction des dépenses, en diminuant les investisse-ments, les dépenses d’éducation et les allocations de chômage.Questions de réﬂexion critique1. Pourquoi les chocs asymétriques constituent-ils une menace pour les unions monétaires comme l’UEM?2.Un système européen d’assurance chômage signiﬁerait en pratique que des fonds devraient être transférés des nations qui ne subissent pas les effets du choc vers celles qui connaissent un chô-mage élevé. Utilisez un modèle OG-DG pour montrer comment cela pourrait affecter le niveau des prix et le revenu national dans les deux pays.3. Un régime d’assurance européen commun nécessiterait un partage des risques entre tous les États membres. Dans quelle mesure serait-il politiquement difﬁcile de faire adopter un tel système dans l’UE?4.Comment un régime commun d’assurance chômage pourrait-il «améliorer la convergence macroé-conomique et intégrer les marchés du travail des États membres » ? 5.Évaluez de manière critique les commentaires de Jean-Claude Juncker selon lesquels tout régime ne constitue pas une «carte blanche pour les pays qui ne procèdent pas à des réformes» et que les pays ne devraient pas «répondre aux crises par des réductions de dépenses inappropriées, en réduisant les investissements, les dépenses d’éducation et les allocations chômage ».RÉSUMÉ• Une zone monétaire (ou union monétaire) se déﬁnit comme une zone géographique dans laquelle une seule monnaie circule et est acceptée comme moyen de paiement.• La formation d’une union monétaire peut être très bénéﬁque pour ses membres s’il existe déjà un fort degré d’intégration commerciale entre eux (c’est-à-dire un niveau important d’échanges com-merciaux). L’union monétaire permet de réduire les coûts de transaction liés au commerce ainsi que les coûts liés à l’incertitude portant sur la valeur des taux de change.• Il existe cependant des coûts engendrés par l’adhésion à une union monétaire, en particulier la perte d’autonomie de la politique monétaire ainsi que de la ﬂexibilité du taux de change comme moyen d’ajustement macroéconomique. Puisque la courbe d’offre globale est verticale à long terme, la perte de ces outils de politiques économiques affecte surtout les ajustements macroéco-nomiques de court terme.• Les coûts d’ajustement seront d’autant plus faibles que les salaires réels sont ﬂexibles, que la mobi-lité du travail est grande, que les marchés ﬁnanciers des pays de l’union sont intégrés et d’autant plus élevés que les chocs macroéconomiques qui touchent ces pays sont asymétriques.
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982PARTIE 13 MACROÉCONOMIE INTERNATIONALE• Un groupe de pays avec un fort degré d’intégration commerciale et ﬁnancière, une forte mobilité de la main-d’œuvre, une grande ﬂexibilité des salaires réels et qui est affecté par des chocs de demande symétriques est appelé une zone monétaire optimale (ZMO).• Il est possible qu’un groupe de pays devienne une zone monétaire optimale après avoir rejoint une union monétaire, car une monnaie unique peut favoriser l’intégration commerciale et la syn-chronisation des cycles économiques des pays membres. Une monnaie unique peut également accroître la mobilité du travail et l’intégration des marchés ﬁnanciers.• La ﬂexibilité des salaires réels et la mobilité de la main-d’œuvre dans la zone euro semblent toutes deux faibles. Si l’introduction de l’euro a entraîné un degré élevé d’intégration des marchés ﬁnan-ciers de la zone euro au niveau du commerce de gros, les marchés ﬁnanciers de détail restent séparés au niveau national. Dans l’ensemble, la zone euro n’est donc probablement pas actuelle-ment une zone monétaire optimale, même si elle pourrait ﬁnir par le devenir.• Les problèmes d’ajustement macroéconomique au sein d’une union monétaire qui n’est pas une zone monétaire optimale peuvent être amoindris en présence d’un fédéralisme ﬁscal – un budget unique et un système d’imposition et de transferts commun à un groupe de pays. Cependant, en pratique, le fédéralisme budgétaire est difﬁcile à mettre en œuvre pour des raisons politiques.• Les politiques budgétaires nationales de pays appartenant à une union monétaire peuvent souffrir du problème du passager clandestin. Un des pays de l’union peut en effet s’endetter fortement en payant un taux d’intérêt plus faible que ce qu’il aurait payé s’il n’avait pas fait partie de l’union. À l’inverse, les autres pays de l’union devront payer un taux d’intérêt plus élevé que la normale. C’est pour cette raison que les pays membres d’une union monétaire peuvent décider d’imposer des règles contraignant la conduite des politiques budgétaires nationales de ses membres.QUESTIONS POUR RÉVISER1. Quels sont les avantages principaux de former une union monétaire? Quels sont les principaux inconvé-nients?2. Les avantages et les inconvénients que vous avez présentés à la question1 sont-ils à long terme ou à court terme?3. Une réduction de la discrimination par les prix entre les pays est-elle un avantage important pour la consti-tution d’une union monétaire ?4. Quelles sont les caractéristiques principales qui réduisent les coûts d’une union monétaire ?5. Comment un choc asymétrique du côté de l’offre dans un pays membre d’une union monétaire affecterait-il ce pays et les autres membres de l’union monétaire ? 6. Qu’est-ce qu’une zone monétaire optimale? Citez les critères qui doivent être réunis pour qu’un groupe de pays constitue une zone monétaire optimale.7. L’Union Économique et Monétaire est-elle une zone monétaire optimale ?8. Qu’est-ce que le fédéralisme budgétaire? Comment les problèmes d’ajustements macroéconomiques au sein d’une union monétaire peuvent-ils être résolus par le biais du fédéralisme budgétaire ?9. Pourquoi les membres d’une union monétaire peuvent-ils souhaiter imposer des règles dans la conduite des politiques budgétaires nationales ?10. Quelles sont les caractéristiques principales du pacte budgétaire ?
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983Chapitre 33  Les unions monétairesPROBLÈMES ET APPLICATIONS1. Considérons deux pays, la Cornsylvanie et le Techoland, qui commercent fortement l’un avec l’autre. La monnaie nationale de la Cornsylvanie est le cob alors que celle du Techoland est l’octet. La production de Cornsylvanie est principalement agricole alors que le Techoland produit plutôt des biens électroniques de haute technologie. Supposons que chacun de ces pays soit à son équilibre macroéconomique de long terme.a) À l’aide de graphiques DG, OGCT et OGLT, illustrez l’état de chaque économie.b) Supposez maintenant qu’il y ait dans les deux pays une augmentation de la demande pour les biens électroniques et une baisse simultanée de la demande de biens agricoles. Utilisez vos graphiques aﬁn de montrer les effets de ces événements sur la production et le niveau général des prix à court terme dans les deux pays. Qu’advient-il du taux de chômage dans chaque pays ?c) Toujours en utilisant vos graphiques, montrez comment chaque pays peut utiliser sa politique moné-taire aﬁn de réduire les ﬂuctuations à court terme de la production.d) Montrez sur vos graphiques comment des mouvements du taux de change entre le cob et le byt peuvent réduire les ﬂuctuations à court terme de la production dans chaque économie.2. Supposons que le Techoland et la Cornsylvanie forment une union monétaire et adoptent l’électrocarotte comme monnaie unique. Supposons une fois encore que la demande de biens électroniques s’accroisse alors que la demande de biens agricoles diminue. En tant que président de la banque centrale de l’union monétaire, est-ce que vous augmenteriez ou diminueriez le taux d’intérêt de l’électrocarotte? Expliquez. (Indice : vous êtes chargé de maintenir une inﬂation faible et stable dans la zone de l’électrocarotte.)3. Supposons que le Techoland et la Cornsylvanie décident de s’engager dans le fédéralisme budgétaire et d’adopter un budget unique.a) À l’aide d’un graphique OG-DG, montrez comment une politique budgétaire peut être utilisée aﬁn de limiter les ﬂuctuations engendrées par le choc de demande asymétrique.b) Compte tenu des délais habituels dans la mise en œuvre de la politique budgétaire, conseilleriez-vous d’utiliser une politique budgétaire fédérale pour atténuer les ﬂuctuations macroéconomiques à court terme?(Indice:faites la distinction entre stabilisateurs automatiques et politique budgétaire discré-tionnaire).4. Les États-Unis peuvent être considérés comme une union monétaire puisque, même si c’est un pays unique, il comprend de nombreux États dont la taille est comparable à certains États européens. Étant donné que les États-Unis ont une monnaie unique depuis 200ans, on peut considérer qu’il s’agit d’une union monétaire qui fonctionne bien. Pourtant, de nombreux États américains produisent des biens et services très différents, de sorte qu’ils sont susceptibles d’être affectés par différents types de chocs macroéconomiques (positifs et négatifs) au ﬁl du temps. Par exemple, le Texas produit du pétrole alors que le Kansas produit des biens agricoles. Comment pouvez-vous expliquer le succès à long terme de l’union monétaire américaine compte tenu de cette diversité? Y a-t-il des leçons ou des prédictions pour l’Europe qui peuvent être tirées de l’expérience américaine ?5. Expliquez de manière argumentée si les afﬁrmations suivantes sont justes ou fausses.a) «Des échanges commerciaux intenses au sein d’un groupe de pays impliquent que l’adoption d’une monnaie unique et la formation d’une union monétaire seraient proﬁtables. »b) «Des échanges commerciaux intenses au sein d’un groupe de pays impliquent qu’ils devraient cer-tainement adopter une monnaie unique et former une union monétaire. »6. Pensez-vous que le problème du passager clandestin associé aux politiques budgétaires nationales dans 77.  Si le taux d’intérêt sur la dette publique espagnole augmente alors que celui de l’Allemagne diminue :a) Qu’est-ce que cela vous apprend sur l’opinion des marchés sur ces deux pays ?b) Si le taux d’intérêt augmente, comment évolue le prix des obligations des deux pays ? Expliquez.
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984PARTIE 13 MACROÉCONOMIE INTERNATIONALE8.  Quel est le rôle du Mécanisme européen de stabilité dans la gestion des problèmes de dette souveraine des pays membres ? Dans quelle mesure pensez-vous qu’il a été efﬁcace ?9. Pour qu’une union monétaire fonctionne efﬁcacement, on dit qu’au moment de leur adhésion, les États membres doivent se trouver au même stade du cycle économique. À votre avis, pourquoi ? 10.Le pacte budgétaire serait efﬁcace si tous les pays de la zone euro se trouvaient au même stade du cycle économique et s’il était conçu pour dissuader la prodigalité future. En tant que solution à la crise de la dette en Europe, il est voué à l’échec. Êtes-vous d’accord avec cette afﬁrmation ?Testez vos connaissances grâce aux QCM et vrais/faux interactifs :www.lienmini.fr/6162-QCM33www.lienmini.fr/6162-VF33
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986PARTIE 13 MACROÉCONOMIE INTERNATIONALEDepuis plus de 60 ans, le projet de rapprocher les pays européens et de développer une intégration à la fois économique et politique a marqué l’histoire mondiale. L’UE a réussi à maintenir des relations paciﬁques entre des nations qui ont connu des conﬂits dans le passé, et beaucoup diraient qu’elle a réussi à développer les économies des États membres malgré les hauts et les bas du paysage économique et politique.Cependant, alors que l’UE entre dans sa septième décennie, elle est confrontée à des déﬁs potentielle-ment plus graves et plus complexes que ceux auxquels elle a dû faire face au cours des six décennies précé-dentes. L’insatisfaction et la désillusion à l’égard du projet européen sont monnaie courante dans de nombreux pays, avec la montée en puissance des groupes politiques dits «populistes», qui exigent que la priorité soit donnée aux besoins nationaux plutôt qu’européens. Les migrations en provenance de pays d’Afrique et de certaines régions du Moyen-Orient ont mis à rude épreuve les ﬁnances et les institutions de l’UE, ainsi que la tolérance de nombreuses personnes au sein de l’UE. Le désir des dirigeants de l’UE de promouvoir une plus grande intégration politique et économique et de «parachever le marché unique» est en contradiction avec certaines priorités nationales. L’euro survit depuis 20 ans, non sans problèmes, mais il devra relever de nou-veaux déﬁs s’il veut survivre encore. Tous ces vents contraires constituent un déﬁ sufﬁsant en soi, sans comp-ter que le référendum au Royaume-Uni a abouti à un vote en faveur de la sortie du pays de l’UE. Le Brexit a créé des divisions et de la rancœur non seulement au Royaume-Uni, mais aussi dans toute l’Europe. Dans ce dernier chapitre, nous allons explorer certaines de ces questions.1.
L
’EURO
La création de l’euro était une initiative audacieuse. De nombreux économistes étaient sceptiques quant à son efﬁcacité. Milton Friedman écrivait en 1997 que l’Europe n’était pas propice à une monnaie unique. Friedman comparait l’Europe aux États-Unis et a fait remarquer que l’Europe n’a pas de langue commune, a des cou-tumes et des croyances différentes, et que la circulation des biens, des capitaux et de la main-d’œuvre n’est pas aussi libre qu’aux États-Unis. La réglementation était plus importante et il y avait plus de rigidités dans les salaires et les prix. Friedman a suggéré que dans de telles circonstances, les chocs subis par les différentes économies pouvaient être gérés plus efﬁcacement en contrôlant les taux de change des différentes nations. Il concluait en afﬁrmant que « la volonté de créer l’euro est motivée par la politique et non par l’économie ».Cependant, deux ans plus tard, Friedman notait qu’il était moins pessimiste sur les perspectives de l’euro qu’il ne l’avait été parce que les pays européens avaient fait preuve de plus de discipline qu’il ne l’avait prévu, et que les taux d’inﬂation et les taux d’intérêt, entre autres variables économiques, avaient convergé davantage et plus rapidement qu’il ne l’avait prévu. Cependant, il était sceptique quant aux chances de survie de l’euro et notait, en 2004, que l’euro pourrait s’effondrer en quelques années. M. Friedman soulignait les divergences qui s’accumulaient entre les douze nations de la zone euro de l’époque et qui, selon lui, pourraient entraîner l’effondrement de l’euro.En 2020, l’euro existe toujours. Il a certes traversé des périodes difﬁciles, mais il a survécu à sa pre-mière véritable épreuve, à savoir la crise ﬁnancière de 2007-2009 et la crise de la dette souveraine qui en a résulté et qui l’a presque mis à genoux. Certaines des différences évoquées par M. Friedman existent encore aujourd’hui et, à certains égards, étaient déjà présentes lors de la naissance de l’euro. Certains des États du nord de l’Europe se méﬁent de leurs voisins du sud qui semblent être dépensiers et paraissent proﬁter de la discipline dont font preuve les gouvernements du nord. De nombreux États du Sud ont vu des avantages à rejoindre l’euro, car ils pouvaient bénéﬁcier de la stabilité des prix dont l’Allemagne, en particulier, bénéﬁciait. Rappelons que la BCE était fondée sur le modèle de la Bundesbank.Bien que l’euro ait survécu, il ne faut pas oublier qu’il s’agit d’une monnaie relativement jeune. Il existe encore des tensions entre les nations qui forment la zone euro. En particulier, le transfert de la souverai-neté monétaire à la BCE et l’abandon de la capacité à manipuler les taux de change pour faire face aux chocs 
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987Chapitre 34  L’avenir de l’Union européenneasymétriques signiﬁent que les différents pays sont confrontés à des problèmes de natures diverses qui néces-sitent des options politiques différentes. L’absence de la possibilité de dévaluer la monnaie pour rendre les exportations plus compétitives signiﬁe que l’ajustement aux chocs asymétriques se fait généralement par le biais des salaires réels. Les Grecs en ont fait l’expérience dans la période qui a suivi la crise et ils luttent tou-jours pour s’en remettre.Rappelons que les caractéristiques qui font le succès d’une union monétaire ne sont pas encore totale-ment en place dans l’UE. Les réformes des marchés du travail de la zone euro visant à les rendre plus ﬂexibles et plus intégrés n’ont pas été aussi profondes que prévu. De même, les marchés des capitaux ne sont pas si intégrés dans la zone euro, ce qui signiﬁe que les capitaux ne peuvent pas circuler aussi librement qu’ils le devraient en cas de chocs asymétriques affectant certaines nations de la zone euro. Dans un discours prononcé en 2017, Vito Constâncio, vice-président de la BCE, a noté :Le degré d’intégration ﬁnancière de la zone euro est actuellement insufﬁsant. En effet, lors de la récente crise, le degré d’intégration ﬁnancière a chuté, car les marchés interbancaires se sont fragmen-tés selon les frontières nationales. Cette fragmentation a exacerbé l’impact global des chocs sur la zone euro, aggravant la récession, retardant la reprise et augmentant la nécessité de mesures de politique monétaire non conventionnelles. La zone euro offre des conditions propices pour une intégration ﬁnancière plus poussée et cette intégration plus poussée contribue à son tour à renforcer la résistance aux chocs et l’efﬁcacité de la politique monétaire grâce à une transmission plus homogène. La poli-tique monétaire et l’Union des marchés de capitaux (UMC) sont donc liées.Le manque d’intégration est un problème qui pourrait affecter la viabilité future de l’euro, notamment en cas de nouvelle crise ﬁnancière. Cependant, ce n’est pas seulement le manque d’intégration des marchés des capitaux et du travail qui représente une menace potentielle pour l’euro, il existe d’autres facteurs interdépen-dants qui pourraient faire obstacle à une intégration plus étroite. Nous poursuivons en examinant certains de ces déﬁs.Testez-vousPourquoi une intégration plus étroite des marchés des capitaux et du secteur bancaire est-elle si importante pour l’avenir de l’euro ? 1.1 Le populismeLes politiques d’austérité adoptées par un certain nombre de gouvernements de l’UE, parfois sous la pression de membres plus riches et plus stables, ont eu un impact important sur des millions de personnes. Il n’est peut-être pas surprenant que les citoyens cherchent à rejeter la responsabilité de la situation difﬁcile dans laquelle ils se trouvent sur les politiciens, et sur ceux de l’UE en particulier. Les Grecs ne considèrent pas nécessairement que leur propre gouvernement est à l’origine de leurs problèmes, mais, à certains égards, qu’il est tenu en otage par le gouvernement allemand. Les contribuables allemands, quant à eux, se sont plaints de devoir renﬂouer des gouvernements dépensiers faisant preuve d’une discipline budgétaire limitée.Tous les gouvernements n’ont pas eu à imposer des politiques d’austérité aussi fortes qu’en Grèce, mais même dans certains des pays les plus riches qui composent l’UE, et en particulier des pays où la crois-sance a été raisonnable et le chômage relativement faible (par exemple, la République tchèque où la croissance a été supérieure à 4 % en 2017 et le taux de chômage d’environ 2,3 %), le populisme a gagné du terrain. En Italie, la corruption, les problèmes du système bancaire et l’augmentation de la dette publique ont entraîné un mécontentement à l’égard des principaux partis politiques. Aux Pays-Bas, en Autriche et en France, les partis 
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988PARTIE 13 MACROÉCONOMIE INTERNATIONALEd’extrême droite ont récolté davantage de votes lors des élections, et au Royaume-Uni, le Parti pour l’indépen-dance du Royaume-Uni (UKIP) a obtenu 13 % des voix lors des élections de 2015.Le populisme peut être déﬁni comme une tentative de la part de certains groupes de rallier des per-sonnes «ordinaires» qui sont mises de côté par l’élite politique et marginalisées dans la société. Les groupes populistes peuvent se constituer en partis politiques qui cherchent à se présenter comme un «champion du peuple». Ce faisant, les politiques qu’ils proposent reﬂètent ce que l’on peut appeler la volonté «populaire» du peuple. Dans certaines régions d’Europe, le populisme a été associé à la croissance des groupes d’extrême droite, mais cela n’est pas systématiquement une caractéristique du populisme.■ Le problème des migrants La hausse des votes en faveur des partis «populistes» s’explique en partie par l’augmentation de la migration vers l’UE. En 2015, plus d’un million de migrants sont arrivés en Europe, la grande majorité d’entre eux pas-sant par la Turquie, traversant la Méditerranée et arrivant en Grèce et en Italie. Nombre d’entre eux ont ensuite tenté de se rendre en Allemagne et en Suède, ainsi qu’en France, en Espagne et au Royaume-Uni. Le nombre de migrants depuis cette période a diminué, mais plus de 200000 migrants sont arrivés en Italie en 2016 et 2017. Les migrants fuient les persécutions et les problèmes politiques en Libye, dans certaines régions d’Afrique, en Afghanistan, au Pakistan et en Syrie, mais nombre de migrants viennent pour des raisons écono-miques, et souhaitent se rendre en Europe dans l’espoir de pouvoir bénéﬁcier d’une vie meilleure.La sympathie à l’égard des migrants existe largement, mais leur nombre élevé fait peser une pression sur les ressources des pays en matière de maintien de l’ordre, de surveillance, de contrôle et d’accueil des migrants. La publicité faite autour du nombre de migrants arrivant en Europe et de l’impact économique de leur prise en charge a créé des divisions entre ceux qui souhaitent trouver des moyens d’accueillir et d’intégrer les migrants et ceux qui estiment que les ressources sont déjà sollicitées et que l’afﬂux de migrants exerce une pression trop forte sur les économies.La réponse de l’Europe à la crise des migrants a été fragmentée. Certains pays ont cherché à ériger des barrières physiques pour empêcher les migrants d’entrer sur leur territoire. D’autres ont préconisé le retour des migrants dans leur pays d’origine, sauf dans les cas où il y aurait des preuves que ce retour entraînerait des violations des droits de l’homme. D’autres ont cherché à s’attaquer aux réseaux criminels de passeurs qui sont à l’origine d’une partie du traﬁc de migrants, tandis que d’autres encore se sont montrés plus accueillants envers les migrants.La Grèce et l’Italie ont été confrontées aux déﬁs plus immédiats des migrants arrivant sur leurs côtes. En 2017, plus des deux tiers du total des migrants de l’année sont arrivés en Italie. La Grèce connaissait déjà de graves difﬁcultés économiques, comme nous l’avons vu. Ces pays avaient le sentiment d’être confrontés au plus gros du problème des migrants et de ne pas recevoir assez d’aide de la part des autres pays de l’UE. L’Allemagne a certes ouvert ses portes pour accueillir des migrants, mais le nombre d’entrées en Allemagne a créé des tensions qui ont failli entraîner la chute du gouvernement de coalition. Les groupes politiques d’ex-trême droite ont réagi en proﬁtant de la méﬁance et de la colère suscitées par l’afﬂux de personnes, ce qui a alimenté un certain sentiment populiste.L’un des déﬁs que l’UE doit relever pour faire face au problème des migrants est l’existence de l’es-pace Schengen, ainsi nommé parce que l’accord visant à établir cet espace a été signé dans le village de Schengen au Luxembourg en 1985. La Commission européenne décrit ainsi l’espace Schengen :La libre circulation des personnes est un droit fondamental garanti par l’UE à ses citoyens. Elle per-met à chaque citoyen de l’UE de voyager, de travailler et de vivre dans n’importe quel pays de l’UE sans remplir de formalités particulières. La coopération Schengen renforce cette liberté en permettant aux citoyens de franchir les frontières intérieures sans être soumis à des contrôles frontaliers. L’espace 
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989Chapitre 34  L’avenir de l’Union européenneSchengen sans frontières garantit la libre circulation à plus de 400 millions de citoyens de l’UE, ainsi qu’à de nombreux ressortissants de pays tiers, hommes d’affaires, (sic) touristes ou autres personnes légalement présentes sur le territoire de l’UE.Source: ec.europa.eu/home-affairs/what-we-do/policies/borders-and-visas/schengen_en, consulté le 7 février 2019.➜Espace Schengenvingt-six pays, dont la Suisse et la Norvège, qui ont convenu de permettre la libre circulation entre leurs pays sans passeport ni contrôle aux frontièresLa liberté de circulation est l’un des principes fondamentaux du marché unique. Alors que les tensions s’intensiﬁaient à mesure que le nombre de migrants continuait à augmenter, les pays qui faisaient partie de Schengen, comme la Hongrie, ont commencé à prendre des mesures pour empêcher les migrants de franchir leurs frontières, même si, en théorie, ils auraient dû être autorisés à passer librement dans d’autres pays comme l’Allemagne. Certains pays ont fait valoir que parmi les migrants, des terroristes circulaient librement au sein des pays. La France et la Belgique ont toutes deux subi des attaques terroristes, qui n’ont fait qu’accroître la méﬁance générale à l’égard de certains migrants.Si la crise des migrants n’a pas été la seule raison de la montée du soutien populiste, elle y a contribué. Les populistes ont gagné le pouvoir politique dans un certain nombre de pays de l’UE. En Grèce, Syriza a été élu au pouvoir en 2012; en 2015, Podemos a obtenu plus de 20 % des voix en Espagne; en Italie, le «Mouvement 5 étoiles» a pris le pouvoir en 2018 dans le cadre d’une coalition avec la Ligue, un groupe anti-immigration. En Allemagne, un groupe anti-immigration, Alternative fr Deutschland, a obtenu plus de 90 des 709 sièges du Bundestag, et aux Pays-Bas, un parti faisant campagne sur une plateforme anti-islam est devenu le deuxième groupe le plus important au parlement. En Autriche, le parti de la liberté est devenu membre du gouvernement de coalition avec le parti populaire en 2017. Le parti de la liberté est largement considéré comme un groupe d’extrême droite et est anti-immigration. Il serait trop simpliste de dire que la montée du populisme est attri-buable à un seul facteur; dans de nombreux pays, les raisons du soutien populiste sont complexes. Cependant, ce que l’on peut difﬁcilement contester, c’est que ces forces politiques soulèvent des questions sur l’UE, et notamment le fait de savoir si elle est toujours adaptée à son objectif et si elle répond aux besoins disparates de ses citoyens.Testez-vousEn tant qu’économiste, estimez-vous que la migration soit une bonne chose ou une mauvaise ?2.
L
’IT
ALIE
L’Italie est la troisième plus grande économie de la zone euro, mais elle a souffert d’un certain nombre de problèmes qui menacent la stabilité future de l’UE. Par rapport aux estimations d’une croissance de la zone euro de 1,3 % en 2019, la Commission européenne a prévu que l’économie italienne ne progresserait que de 0,2 %. Le chômage en Italie était d’environ 10 % au début de 2019 et la dette publique avoisinait 130 % du PIB. Une partie des problèmes d’endettement auxquels le gouvernement italien est confronté vient du montant dépensé pour soutenir le système bancaire fragile du pays. Le déﬁcit public est également susceptible d’augmen-ter,car le gouvernement de coalition, formé en 2018, se lance dans un programme de dépenses qui comprend un régime de revenu minimum et un soutien aux personnes qui souhaitent prendre une retraite anticipée. 
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990PARTIE 13 MACROÉCONOMIE INTERNATIONALEL’augmentation des dépenses publiques est susceptible de faire passer le déﬁcit au-dessus de 3,0 % du PIB, et de s’attirer les foudres de l’UE.Début 2019, il a été signalé que l’Italie était entrée en récession «technique», après avoir connu deux trimestres de croissance économique négative. Les prévisions de croissance ont eu un effet sur les rendements des obligations italiennes, qui ont augmenté. La différence entre les rendements de la dette publique italienne et allemande a augmenté pour atteindre un peu moins de 3,0 % début 2019 et indique que l’Italie devra payer davantage pour assurer le service de sa dette. Compte tenu du niveau élevé de la dette, la capacité du pays à en assurer le service suscite de nouvelles inquiétudes, notamment en raison de la politique budgétaire expansion-niste adoptée par le gouvernement populiste.La situation de la dette et la fragilité des banques italiennes font craindre ce que l’on appelle «le cercle vicieux de la fatalité». Cela fait référence à la relation entre les banques et le gouvernement; dans cette rela-tion, les banques ont besoin du soutien du gouvernement pour les soutenir et les gouvernements doivent emprunter pour ﬁnancer ce soutien. Cela ne fait qu’accroître la dette publique et la faiblesse du gouvernement. À mesure que le gouvernement s’endette, les banques, qui détiennent des obligations d’État dans leurs bilans, deviennent plus exposées. La dette souveraine, qui est largement considérée comme «sûre», cesse de l’être. À mesure que les rendements augmentent, les banques doivent réévaluer leurs bilans et peuvent être contraintes de réduire les prêts et d’augmenter leur capital pour éviter l’effondrement, qui entraînerait un défaut sur la dette souveraine. Si les banques italiennes devaient s’effondrer, on pourrait craindre que cela se propage à d’autres pays de la zone euro et que ce soit la ﬁn de l’euro.Les plans de dépenses du gouvernement populiste italien menaçaient d’enfreindre les règles ﬁscales de l’UE: le gouvernement voulait réduire les impôts, augmenter les dépenses pour les régimes de retraites et introduire un système de revenu minimum pour lutter contre la pauvreté dans le pays. Ces plans de dépenses auraient fait passer le déﬁcit de l’Italie de 1,9 % du PIB à 2,4 %, en violation des règles de l’UE. Après d’in-tenses négociations, un compromis a été trouvé, selon lequel le déﬁcit atteindrait 2,0 % du PIB. Le gouverne-ment italien a accepté de réduire son programme de revenu minimum et d’augmenter l’imposition des banques, des compagnies d’assurance et des jeux d’argent, ce qui n’a pas vraiment satisfait les deux parties. Cependant, la menace de voir l’Italie confrontée à une crise de conﬁance de la part des marchés et de la faire entrer dans une profonde récession, qui aurait un impact néfaste sur de nombreux citoyens ordinaires et vulnérables en Italie, a semblé pousser les parties à un accord. L’Italie reste un problème potentiel qui pourrait provoquer l’effondrement de l’euro et accroître les pressions internes sur l’UE.3.
LE 
BREXIT
Alors que les problèmes de l’Italie pesaient lourdement sur l’esprit des ministres des Finances et de la Commission européenne, un autre problème a nécessité un temps considérable et des ressources dont l’UE se serait bien passée. Le 23 juin 2016, le Royaume-Uni s’est rendu aux urnes pour voter lors d’un référendum. La question sur laquelle ils ont voté était simple: Le Royaume-Uni doit-il rester membre de l’Union européenne ou quitter l’Union européenne? Les électeurs avaient deux options, l’une consistant à cocher une case disant «Rester membre de l’Union européenne» et la seconde disant «Quitter l’Union européenne». Le résultat du référendum a été le suivant: 17410742 voix en faveur de la sortie de l’UE (51,9 %) et 16141241 voix en faveur du maintien dans l’UE (48,1 %). Au Pays de Galles et en Angleterre, la majorité a voté pour quitter l’UE, tandis qu’en Écosse et en Irlande du Nord, la majorité a voté pour rester.Le résultat du référendum a été globalement considéré comme une surprise et a entraîné des change-ments importants au sein du gouvernement britannique, puisque le Premier ministre à l’origine du référendum, David Cameron, a démissionné. David Cameron, qui s’était rangé du côté des partisans du maintien, a estimé que sa position était désormais intenable. Dans l’année qui a suivi, le gouvernement, dirigé par Theresa May, 
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991Chapitre 34  L’avenir de l’Union européennea cherché à être en phase avec la décision du peuple britannique, décider de sa position dans la négociation et gérer le processus de départ effectif.Ce processus a été ofﬁciellement lancé le 29 mars 2017 lorsque le gouvernement britannique a déclen-ché l’article 50 du traité de Lisbonne, qui prévoit le droit pour un membre de l’UE de déclarer unilatéralement son intention de quitter l’union. Une fois l’article 50 invoqué, une période de deux ans pour la tenue de négo-ciations concernant la sortie commence. Après avoir invoqué l’article 50, le Royaume-Uni devait quitter ofﬁ-ciellement l’UE en mars 2019. La question était de savoir s’il serait possible de parvenir à un accord de «divorce» négocié qui satisfasse les souhaits du Royaume-Uni et ceux des 27 autres nations de l’UE. Si aucun accord ne pouvait être trouvé, le Royaume-Uni serait confronté à un «Brexit dur» et quitterait l’UE le vendredi 29 mars 2019 à 23 heures, heure britannique. Après cette date, le Royaume-Uni ne ferait plus partie du marché unique ni de l’union douanière.Testez-vousSelon vous, quels sont les coûts et bénéﬁces d’un « Brexit dur » ?3.1 L’impact immédiat du référendumAu fur et à mesure que les résultats du référendum ont commencé à ﬁltrer, il est devenu de plus en plus évident que la campagne en faveur du «oui» allait être couronnée de succès. L’effet immédiat a été de provoquer une dépréciation signiﬁcative de la valeur de la livre sterling par rapport aux autres principales devises. Avant le référendum, la livre s’échangeait autour de 1,45 $ par rapport au dollar américain et autour de 1,30 € par rap-port à l’euro. Dans la période qui a suivi immédiatement le référendum, la livre s’est dépréciée d’environ 10 % par rapport au dollar et d’environ 15 % par rapport à l’euro. Pour les entreprises britanniques, cela signiﬁe que les prix à l’importation ont augmenté et que les prix à l’exportation ont baissé. L’inﬂation au Royaume-Uni, mesurée par l’IPC, s’est accélérée. En juin 2016, l’ONS a indiqué que l’IPC était de 0,5 %. Le taux s’est accé-léré pour atteindre 3,1 % en novembre 2017, avant de retomber un peu à 3,0 % en décembre 2017.La campagne Remainavait mis l’incertitude économique et l’impact économique négatif d’une déci-sion de départ au cœur de son discours en faveur du maintien dans l’UE. Les partisans du Brexit ont afﬁrmé qu’il s’agissait d’un discours alarmiste, qualiﬁant ces prévisions de «projet de la peur». En effet, les prédic-tions d’un effondrement de l’économie britannique ne se sont pas vériﬁées dans les jours qui ont suivi. La croissance britannique, corrigée des variations saisonnières, a été de 0,7 % au quatrième trimestre 2016, a ralenti à 0,3 % au deuxième trimestre 2017, a légèrement accéléré à 0,5 % au troisième trimestre 2017, puis a ralenti à nouveau à seulement 0,1 % au premier trimestre 2018 avant d’accélérer à nouveau à 0,6 % au troi-sième trimestre 2018. Le taux de chômage au T3 2018 est tombé à 4,0 %. L’inﬂation s’est accélérée après le référendum, atteignant 2,8 % à l’automne 2017 avant de ralentir pour atteindre l’objectif dans la dernière partie de 2018. La baisse des salaires réels a amené les économistes et les politiciens à constater une «contraction» du niveau de vie. Dans l’ensemble, cependant, il a été convenu que la catastrophe économique prédite ne s’était pas manifestée. Toutefois, alors que les négociations sur l’accord de retrait (le «divorce») se poursuivent, de nombreux groupes d’entreprises ont fait part de leurs inquiétudes et ont noté que l’incertitude semblait jouer un rôle dans le report des décisions d’investissement.3.2 Les problèmes clésLe processus et les négociations du Brexit étaient extrêmement complexes. Le Royaume-Uni a été membre de l’UE pendant 46 ans avant sa sortie prévue en 2019 et, au cours de cette période, l’interdépendance entre le Royaume-Uni et les autres États membres s’est accrue. La décision de quitter l’UE a soulevé de nombreuses 
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992PARTIE 13 MACROÉCONOMIE INTERNATIONALEquestions, et il est probable qu’il faudra de nombreuses années pour que le processus soit achevé. Le Royaume-Uni et l’UE ont dû faire face à un certain nombre de problèmes majeurs.■ Les loisLe Royaume-Uni a ses propres lois, adoptées par le Parlement, qui ne s’appliquent qu’au Royaume-Uni. En tant que membre de l’UE, le Royaume-Uni était également soumis au droit européen. Le droit européen couvre des domaines de responsabilité qui concernent tous les États membres. Ces lois priment sur le droit britannique. Par exemple, en tant que membre de l’UE, le gouvernement britannique n’avait pas le pouvoir de restreindre la libre circulation de la main-d’œuvre au sein de l’UE. Si un ressortissant d’un autre pays de l’UE souhaitait se rendre au Royaume-Uni pour y chercher du travail et qu’il n’y avait aucune raison légale de lui refuser l’entrée (comme un casier judiciaire par exemple), cette personne pouvait le faire en vertu du droit européen. D’autres lois et directives concernaient les droits aux prestations dans les pays de l’UE, les droits de pêche, la directive sur le temps de travail, le taux de TVA pouvant être appliqué à certains biens et les règles relatives aux objectifs de réduction des émissions de gaz à effet de serre.Une fois que le Royaume-Uni aura quitté l’UE, bon nombre de ces lois cesseront de s’appliquer au Royaume-Uni, mais passeront plutôt dans le droit britannique. En 2017, le gouvernement britannique a présenté un projet de loi aux Chambres du Parlement qui abrogeait la loi de 1972 sur les Communautés européennes. Au moment où il a été présenté, il a été surnommé «The Great Repeal Bill» et couvrait environ 12000 lois et règle-ments de l’UE et une série d’autres lois liées à l’UE. Son titre exact est «European Union (Withdrawal) Bill». Une fois adopté, le projet de loi sur le retrait a supprimé l’autorité juridique de la législation européenne telle qu’elle est déﬁnie dans la loi de 1972. Il a entraîné la transposition des lois de l’UE dans le droit britannique et a donné aux ministres le pouvoir de promulguer des lois supplémentaires, ce qui était nécessaire compte tenu des contraintes de temps imposées par l’article 50. Certaines lois de l’UE qui ont été transposées dans le droit britannique ont nécessité des changements de terminologie et de référence, mais dans le temps imparti, il aurait été impossible pour le Parlement d’examiner minutieusement chaque ligne de la législation européenne actuelle telle qu’elle s’applique au Royaume-Uni. Cette partie du projet de loi sur le retrait a été controversée, car cer-tains membres du Parlement ont afﬁrmé qu’elle donnait trop de pouvoir aux ministres et que le Parlement n’avait pas assez de pouvoirs pour fournir les contrôles et les équilibres nécessaires.■ Le type de BrexitAu cours de toute la période de son appartenance à l’UE, le commerce entre le Royaume-Uni et le reste de l’UE s’est fortement développé. Cela s’explique en partie par la création du marché unique. La libre circulation des biens, des capitaux et de la main-d’œuvre à travers les frontières de l’UE est un principe fondamental qui lie les membres de l’UE entre eux. En quittant l’UE, le Royaume-Uni, en théorie, quitterait également le marché unique. Ses échanges avec les 27 membres actuels de l’Union devraient être soumis aux mêmes règles et régle-mentations que tout autre non-membre et être régis par les règles de l’Organisation mondiale du commerce (OMC). Cela signiﬁerait également que le Royaume-Uni devrait payer le tarif extérieur commun et se sou-mettre aux contrôles douaniers aux frontières dans toute l’Europe.L’une des principales tâches que le gouvernement britannique s’est ﬁxée est de négocier une nouvelle relation commerciale avec l’UE après la sortie. Les membres de l’UE étaient conscients du fait qu’ils avaient tous des liens commerciaux importants avec le Royaume-Uni et qu’il était dans leur intérêt de veiller à ce que le commerce avec le Royaume-Uni se poursuive après la sortie de ce dernier de l’UE. Toutefois, les 27 membres tenaient également à ce que le Royaume-Uni ne bénéﬁcie pas de l’avantage majeur que représente l’apparte-nance à l’UE, à savoir l’accès au marché unique, sans les responsabilités et les obligations politiques, juri-diques, économiques et ﬁnancières qui vont de pair avec cette appartenance.Avant de pouvoir négocier la relation post-commerciale, il fallait ﬁnaliser l’accord de divorce ou l’ac-cord de retrait. Au cours des négociations, les termes «hard Brexit» (Brexit dur) et «soft Brexit» (Brexit doux) 


993Chapitre 34  L’avenir de l’Union européenneont été largement utilisés. Un Brexit dur signiﬁerait que le Royaume-Uni ne serait pas membre du marché unique et devrait se conformer aux conditions commerciales de l’UE de la même manière que n’importe quel pays non membre de l’UE, ce qui signiﬁerait que les entreprises faisant du commerce dans l’UE devraient payer le tarif extérieur commun ainsi que les frais administratifs et les coûts associés au passage des contrôles aux frontières. Cela pourrait potentiellement augmenter les coûts des entreprises et limiter le commerce entre le Royaume-Uni et l’UE. Éviter un Brexit dur est l’une des rares choses sur lesquelles les politiciens britanniques et européens semblent pouvoir s’accorder. Cela ne signiﬁait pas que d’autres propositions seraient sacriﬁées pour éviter un Brexit dur.Si tout le monde s’accorde à dire qu’un Brexit dur n’est pas souhaitable, ses effets sont difﬁciles à prévoir. Si le Royaume-Uni quittait l’Union sans accord et faisait face à un Brexit dur, ce qui ne pose aucun problème à certains Brexiteers (ou pro-Brexit), cela signiﬁerait que le Royaume-Uni serait libre de négocier des accords commerciaux avec d’autres pays en dehors de l’UE. L’augmentation des échanges avec ces pays pourrait compenser tout effet négatif de la réduction des échanges avec l’UE. Le marché unique étant encore incomplet, certains ont fait valoir que les effets seraient limités, étant donné que l’économie britannique est fortement tributaire du secteur des services, où le marché unique n’est pas encore achevé. L’UE et le Royaume-Uni sont membres de l’OMC et, en tant que membres, acceptent d’être liés par les règles de l’OMC. Les règles de l’OMC stipulent que les membres doivent fournir ce que l’on appelle des accords de «nation la plus favori-sée» (most favoured nation) sur le commerce.Un Brexit doux signiﬁerait que le Royaume-Uni maintiendrait des liens étroits avec l’UE et négocie-rait éventuellement l’accès au marché unique. Cela permettrait d’amortir les effets de la sortie, mais si le Royaume-Uni devait négocier l’accès au marché unique, cela s’accompagnerait quasiment avec certitude de l’obligation d’autoriser également la libre circulation des travailleurs. La migration a été l’une des questions clés abordées lors des débats du référendum et a constitué un critère important pour certains de ceux qui ont voté pour la sortie. Toute acceptation de la libre circulation de la main-d’œuvre en échange de l’accès au mar-ché unique pourrait être politiquement difﬁcile.Il existe d’autres modèles qui, selon certains, pourraient être négociés. La Norvège et la Suisse, par exemple, sont deux pays qui ne sont pas membres de l’UE, mais qui ont des relations commerciales avec l’UE telles qu’ils ne doivent pas payer le tarif extérieur commun. Cependant, les deux pays acceptent la libre circu-lation des travailleurs et contribuent tous deux au budget de l’UE. Cette dernière obligation aurait suscité la colère des Brexiteers.Une autre option serait de négocier l’adhésion à une union douanière. Dans une union douanière, les membres acceptent d’abolir les droits de douane et les taxes sur les marchandises échangées entre eux et conviennent d’imposer un tarif extérieur commun. Toutefois, si le Royaume-Uni acceptait de devenir membre de l’union douanière de l’UE, il devrait accepter que sa liberté de négocier des accords commerciaux avec d’autres pays soit limitée. Il a été beaucoup question d’accords commerciaux avec l’Inde, les États-Unis et la Chine, entre autres. Si le Royaume-Uni adhérait à une Union douanière européenne, il devrait accepter les restrictions imposées aux accords commerciaux conclus en dehors de l’union douanière.■ Les budgets de l’UE et le règlement du divorceEn tant que membre de l’UE depuis si longtemps, le Royaume-Uni a souscrit à de nombreux engagements qu’il est tenu d’honorer même s’il a quitté l’UE. L’étendue des obligations ﬁnancières était un élément clé de l’ac-cord de divorce. Le montant que le Royaume-Uni devait verser à l’UE pour s’acquitter de ses obligations était contesté. Certains coûts sont liés aux engagements pris dans le cadre des initiatives de ﬁnancement de l’UE en faveur des économies régionales. Il y a également les cotisations de retraite des membres du personnel de l’UE auxquelles le Royaume-Uni a accepté de participer il y a de nombreuses années, ainsi que les coûts de reloca-lisation des organisations de l’UE qui étaient basées au Royaume-Uni et les projets de construction que le Royaume-Uni a accepté de contribuer à ﬁnancer en partie. Le gouvernement britannique a reconnu qu’il avait 
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994PARTIE 13 MACROÉCONOMIE INTERNATIONALEdes obligations ﬁnancières, mais l’Union européenne a clairement indiqué que les négociations sur un futur accord commercial ne seraient pas engagées tant que des «progrès sufﬁsants» n’auraient pas été réalisés en ce qui concerne l’engagement du Royaume-Uni en faveur d’un accord ﬁnancier après le retrait.L’UE a estimé qu’elle disposait d’environ 240 milliards d’euros de fonds engagés qui doivent être dépensés et la part du Royaume-Uni dans cette somme s’élèverait à environ 45 milliards d’euros (39 milliards de livres). Un chiffre supérieur à 50 milliards d’euros a été initialement cité comme étant le minimum que les États membres de l’UE seraient prêts à accepter, mais le gouvernement britannique a laissé entendre que le règlement ﬁnal serait inférieur à 40 milliards d’euros.■ La frontière de l’Irlande du NordL’un des principaux déﬁs des négociations de sortie de l’UE était le statut de la frontière de l’Irlande du Nord. L’île d’Irlande est divisée entre la République d’Irlande, qui est membre de l’UE, et l’Irlande du Nord, qui fait partie du Royaume-Uni. L’histoire de l’Irlande du Nord a été marquée par la violence et la division entre les partisans d’une Irlande unie, communément appelés «républicains», et ceux qui souhaitent continuer à faire partie du Royaume-Uni, appelés «unionistes». Les divisions entre républicains et unionistes ont été amères, mais l’accord du Vendredi Saint, ou accord de Belfast, signé en avril 1998, a entraîné un changement du pay-sage politique en Irlande. Les années qui ont suivi l’accord ont été marquées par un climat de paix bien supé-rieur à celui des 40 années qui l’ont précédé. L’UE a fait remarquer qu’elle était avant tout une organisation engagée en faveur de la paix. L’une des manifestations de l’accord a été la suppression des contrôles à la frontière entre l’Irlande du Nord et la République d’Irlande. Les individus et les entreprises sont libres de fran-chir la frontière et il y a également eu une libre circulation des biens, des services et de la main-d’œuvre, conformément aux conditions d’adhésion à l’UE. La suppression des contrôles et des barrières aux frontières est considérée comme un élément clé du processus de paix. Le commerce entre l’Irlande du Nord et la République d’Irlande s’est développé et, à mesure que le commerce s’est développé, les tensions entre les groupes rivaux ont commencé à s’apaiser.Une fois que le Royaume-Uni a quitté l’UE, et en fonction du type d’accord commercial qu’il a négo-cié, le statut de la frontière est devenu différent. En théorie, les biens, les services, la main-d’œuvre et les ﬂux ﬁnanciers traversant la frontière dans les deux sens pouvaient faire l’objet de contrôles et de vériﬁcations. Pour de nombreuses personnes vivant à l’intérieur et autour de la frontière, les inconvénients pratiques de cette solu-tion sont importants. Faudrait-il des contrôles de passeport le long de la frontière? Y aurait-il des droits de douane à payer? Comment les taxes respectives telles que la TVA au Royaume-Uni et en République d’Irlande seraient-elles payées? Y aurait-il des restrictions pour les personnes qui vivent dans le Nord, mais travaillent dans la République d’Irlande (et vice versa)? La situation est rendue plus difﬁcile par le fait que la frontière est extrêmement difﬁcile à contrôler. Dans certains cas, en l’espace de quelques centaines de mètres, des routes et des ponts traversent la « frontière » plusieurs fois.Les négociations entre le Royaume-Uni et l’UE ont ﬁnalement abouti à l’idée du «backstop». La frontière de 310 miles entre l’Irlande du Nord et la République d’Irlande serait la seule frontière terrestre entre le Royaume-Uni et l’UE. Presque tout le monde était d’accord pour dire que les contrôles frontaliers en Irlande ne devaient pas être réintroduits. La technologie pourrait fournir un moyen de garantir qu’aucune frontière marquée ne revienne au sein de l’Irlande, mais si certaines technologies existent pour faciliter la circulation des biens et des services à travers les frontières, la technologie n’était pas capable de fournir une solution complète. Une fois l’accord de retrait de l’UE ﬁnalisé et accepté par l’UE et le gouvernement britannique, commence-raient les négociations sur la nature de la relation commerciale entre l’UE et le Royaume-Uni. Toutefois, rien ne garantit que ces négociations aboutiront et, même si elles aboutissent, leur ﬁnalisation pourrait prendre de nombreuses années. Dans l’éventualité où aucun accord ne pourrait être conclu, le concept de «backstop» a été négocié. Le backstop maintiendrait le Royaume-Uni dans une union douanière et signiﬁerait qu’aucune fron-tière physique ne serait réintroduite. Le backstop était une garantie juridique. S’il existe un large consensus sur le fait qu’aucun contrôle frontalier ne doit être introduit en Irlande, le backstop semble le garantir.
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995Chapitre 34  L’avenir de l’Union européenneToutefois, l’idée que le Royaume-Uni puisse être «coincé» dans une union douanière pendant un nombre d’années incertain signiﬁe qu’il ne serait pas en mesure de négocier ses propres accords commerciaux. Selon les Brexiteers, le pays n’a pas voté en faveur d’une union douanière avec l’UE. L’UE a fait valoir que le backstop serait une mesure temporaire, mais de nombreux députés britanniques n’étaient pas convaincus et ont insisté sur une forme de délai ou de garantie légale selon laquelle le backstop disparaîtrait. Après avoir négocié l’accord de retrait pendant près de deux ans, les 27 membres de l’UE étaient réticents à rouvrir l’accord de retrait à de nouvelles négociations et d’autres conditions.Il y avait un autre problème dans la mesure où le gouvernement conservateur s’appuyait sur le Parti unioniste démocratique (DUP pour Democratic Unionist Party) en Irlande du Nord pour faire passer les lois au Parlement. En 2017, le Premier ministre britannique a déclenché des élections générales. Son argument pour déclencher une élection était que le gouvernement britannique avait besoin, après le référendum, d’un nouveau mandat pour négocier avec l’UE sur le Brexit. Il a été largement rapporté que la Première ministre, Theresa May, pensait qu’elle obtiendrait une majorité plus forte en se rendant dans le pays. En fait, ce ne fut pas le cas. Sa majorité s’est réduite, et il lui a fallu une alliance avec le DUP pour maintenir son gouvernement au pouvoir. Lorsqu’il a été question du backstop, le DUP s’y est opposé de manière implacable. Le backstop signiﬁe en effet que l’Irlande du Nord serait traitée différemment du reste du Royaume-Uni, ce qui pourrait menacer la stabilité de l’union, selon le DUP.La question du backstop est devenue l’élément le plus controversé de l’accord de retrait. Tel qu’il était initiale-ment décrit dans l’accord de retrait approuvé par l’UE27 en novembre 2018, il n’a pas obtenu le soutien de la majorité des députés de la Chambre des communes. Le Premier ministre a passé une grande partie des deux premiers mois de 2019 à faire la navette dans l’UE, à tenir de nombreuses réunions avec les députés de la Chambre des communes, les syndicats et les chefs d’entreprise pour essayer de trouver un moyen d’obtenir un amendement à l’accord qui serait adopté par le Parlement. Il semblait y avoir très peu de chances d’obtenir de l’UE qu’elle accepte de rouvrir les négociations sur le backstop. L’argument de l’UE était que ce point précis avait été discuté pendant près de deux ans et que toutes les options avaient été explorées – c’était la meilleure offre sur la table.L’un des aspects des négociations visant à résoudre le problème des frontières comprenait l’utilisation de la tech-nologie qui permettrait d’effectuer des contrôles douaniers rapides et efﬁcaces. Cela permettrait de répondre au fait que l’Irlande du Nord ne fait pas partie de l’UE, mais éviterait toute frontière physique.Il existe des précédents dans l’UE où la technologie a été utilisée pour répondre aux exigences douanières. La Norvège, par exemple, ne fait pas partie de l’UE, mais entretient des relations commerciales avec elle. Elle a une frontière avec la Suède, qui fait partie de l’UE. La technologie est utilisée pour enregistrer les mouvements de marchandises à la frontière: la reconnaissance automatique des plaques d’immatriculation, les systèmes informa-tiques qui fournissent des informations sur les exigences douanières sont installés dans les entrepôts et les entre-prises qui transmettent les informations aux autorités. Les véhicules de transport de marchandises s’arrêtent toujours aux points de passage, mais les contrôles physiques sont rapides et durent environ 20 minutes. Si la technologie peut aller jusqu’à permettre des frontières dites «sans friction», elle ne supprime pas complètement la nécessité de contrôles physiques pour certaines marchandises, et c’est là que réside le problème. Dès qu’un point de contrôle physique est érigé, il attire l’attention sur l’existence d’une frontière sur l’île d’Irlande, ce qui, de l’avis général, ne doit pas se produire. Il se peut que des développements technologiques permettent à l’ave-nir de résoudre ces problèmes, mais ils n’existent pas encore et impliqueraient du temps et des investissements massifs.Le backstopÉTUDE DE CAS
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996PARTIE 13 MACROÉCONOMIE INTERNATIONALE■ Le statut des travailleurs et des migrantsSelon l’ONS, la différence entre le nombre de personnes qui migrent vers le Royaume-Uni et le nombre de personnes qui quittent le Royaume-Uni (migration nette) était de 274000 par an en juin 2018. Quelque 625 000 personnes ont migré vers le Royaume-Uni, tandis que 351 000 ont quitté le pays. Depuis le référen-dum, le nombre de personnes de l’UE venant au Royaume-Uni a fortement diminué, passant d’environ 200000 en 2016 à environ 80000 en 2019, tandis que le nombre de migrants non européens a augmenté, passant d’environ 180 000 à environ 240 000.Le nombre de personnes migrant au Royaume-Uni pour travailler depuis l’UE a été un point de dis-cussion majeur lors du référendum. La libre circulation de la main-d’œuvre à travers les frontières de l’UE est un aspect fondamental du marché unique. Comme indiqué, après le référendum, une partie importante du débat sur les relations futures entre le Royaume-Uni et l’UE a porté sur la mesure dans laquelle le Royaume-Uni pourrait accepter une certaine forme de libre circulation de la main-d’œuvre. Un élément important des négo-ciations sur l’accord de retrait avec l’UE était le statut des citoyens de l’UE travaillant au Royaume-Uni et des citoyens britanniques vivant et travaillant dans l’UE.En décembre 2017, un accord de principe a été conclu sur cette question. Les ressortissants de l’UE travaillant au Royaume-Uni verront leurs droits protégés par le droit britannique, et mis en œuvre par le sys-tème juridique britannique. De même, les travailleurs britanniques travaillant dans l’UE verront leurs droits protégés – tout enfant né de citoyens remplissant les conditions requises par les règles convenues sera consi-déré comme faisant partie de l’accord. Cet accord était vital, car en tant que citoyens de l’UE, quel que soit le pays dans lequel ils vivent et travaillent, ils ont accès aux avantages prévus par le droit communautaire, tels que les soins de santé, les prestations sociales, l’assurance chômage, les allocations familiales, etc.Le programme communautaire de l’UE oblige les ressortissants de l’UE vivant au Royaume-Uni à demander, dans le cadre de ce programme, le statut de résident permanent ou de résident préétabli. Les demandes doivent avoir été reçues avant le 30 juin 2021. Un accord distinct a été conclu avec la Norvège, l’Islande et le Liechtenstein, et un accord bilatéral avec la Suisse. Le statut de résident permanent est générale-ment accordé aux personnes qui ont commencé à vivre au Royaume-Uni avant décembre 2020 et qui ont vécu au Royaume-Uni pendant une période continue de cinq ans («résidence continue»). Le statut de résident per-manent donne aux personnes éligibles le droit de demander la citoyenneté britannique, de travailler au Royaume-Uni, de bénéﬁcier des avantages du système de santé et d’éducation, et d’accéder à des prestations telles que les retraites. Les personnes qui ne remplissent pas les conditions requises en vertu des règles de rési-dence continue obtiennent le statut de pré-installés, qui leur permet de rester au Royaume-Uni pendant cinq années supplémentaires, leur permettant ainsi de demander le statut de résident permanent. Les droits des personnes bénéﬁciant du statut de pré-installé sont les mêmes que ceux du statut de résident permanent.POUR VOTRE INFORMATIONL’analyse économique de l’immigrationLe débat sur l’immigration n’est pas seulement un débat politique. Les économistes ont cherché à explo-rer les coûts et bénéﬁces relatifs de l’économie pour contribuer à éclairer la politique en matière d’im-migration. Comme pour la plupart des questions de ce type, il y a des gagnants et des perdants. Une augmentation de l’immigration peut impliquer que l’offre de travail augmente, ce qui, toutes choses égales par ailleurs, réduirait le taux de salaire. L’augmentation de l’offre de travail contribuerait donc à maîtriser l’inﬂation des salaires et les coûts des entreprises.Les immigrés peuvent fournir une offre de travail qualiﬁée susceptible de pallier les pénuries et de garantir que des fonctions essentielles sont remplies, ce qui proﬁte à l’ensemble de la société. Par 
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997Chapitre 34  L’avenir de l’Union européenneexemple, un grand nombre de services qualiﬁés dans le secteur de la santé est assuré par des travail-leurs étrangers. Si le nombre de ces médecins et inﬁrmières était limité, le bien-être des patients pour-rait en pâtir.Cependant, l’effet d’une augmentation de l’immigration est susceptible d’affecter différents groupes et secteurs de la société de différentes manières. Si les travailleurs migrants sont prêts à travailler pour des salaires inférieurs, cela peut avoir un impact sur la population locale qui cherche du travail. Les personnes les plus susceptibles d’être touchées sont les travailleurs locaux peu qualiﬁés et faiblement rémunérés.George Borjas, titulaire de la chaire Robert W. Scrivner d’économie et de politique sociale à la Harvard Kennedy School, et David Card, titulaire de la chaire d’économie en 1950 à l’université de Californie à Berkeley, sont deux économistes de premier plan en matière d’économie du travail et d’immigration en particulier. Card a étudié l’impact de l’arrivée de migrants cubains à Miami dans les années 1980. Il a comparé l’impact sur les marchés du travail dans les zones qui ont été touchées par l’immigration avec celui des zones qui n’ont pas été touchées. Il a conclu qu’il n’y avait pas d’impact négatif sur les salaires des travailleurs américains.Borjas a remis en question la méthodologie utilisée par Card et quelques autres, dans la mesure où leurs recherches et analyses se concentraient sur l’effet de l’immigration sur les marchés du travail «locaux». Borjas a adopté une méthodologie différente pour étudier l’immigration aux États-Unis entre 1980 et 2000, qui intègre le fait que les travailleurs migrants et les travailleurs locaux ne restent pas simplement dans une seule région. Les recherches sur les effets de l’immigration sur les salaires ont eu tendance à se concentrer sur l’effet au niveau local où des populations immigrées relativement impor-tantes étaient regroupées, en particulier dans des régions comme Miami, New York et Los Angeles. Nombre de ces études n’ont trouvé aucun effet signiﬁcatif sur les taux de salaire des natifs. L’une des raisons pourrait être que les migrants peuvent se déplacer vers des zones où l’économie locale est dynamique, et que l’offre de travail supplémentaire peut être absorbée, ce qui a un impact limité sur les salaires. Borjas fait remarquer que cela revient à modéliser une «économie fermée». Une telle analyse ne tient pas compte de la possibilité pour les travailleurs locaux de réagir à l’afﬂux de main-d’œuvre immigrée en se déplaçant et en offrant leur travail ailleurs dans le pays. Cela équilibrerait l’économie nationale et aurait un effet limité sur les salaires dans leur ensemble.Les recherches de Borjas ont tenu compte du fait que les travailleurs acquièrent des compétences et de l’expérience tant avant qu’après leur entrée sur le marché du travail. L’éducation et l’expérience sur le marché du travail sont deux facteurs importants pour déterminer le degré de substituabilité des travail-leurs, qu’ils soient migrants ou locaux. Borjas a étudié l’effet de l’immigration sur les travailleurs ayant un niveau d’éducation et une expérience sur le marché du travail différents. Les effets dépendront du fait que les travailleurs migrants arrivant dans le pays étaient principalement très jeunes ou beaucoup plus âgés. Les travailleurs migrants peuvent avoir des niveaux d’éducation similaires, mais des niveaux d’expérience différents et ne sont donc pas de parfaits substituts.Dans l’ensemble, Borjas a constaté que l’immigration réduit le salaire et l’offre de travail des travail-leurs locaux concurrents. Entre 1980 et 2000, l’immigration a augmenté l’offre de travail des hommes actifs de 11 %, réduisant les salaires des travailleurs locaux moyens de 3,2 %. Toutefois, Borjas a constaté des variations entre les groupes selon le niveau d’éducation. Les salaires moyens étaient infé-rieurs de 8,9 % pour les personnes ayant abandonné leurs études secondaires, de 4,9 % pour les titulaires d’un diplôme de niveau collège, de 2,6 % pour les diplômés de l’enseignement secondaire, étaient quasiment équivalents pour les travailleurs ayant acquis une formation universitaire.L’effet de l’immigration a également une dimension intertemporelle. Borjas a souligné que les immi-grants qui viennent aux États-Unis peuvent arriver individuellement au début, mais qu’ils amènent ensuite leur famille et leur famille élargie au ﬁl du temps. Les immigrants qui s’installent dans un pays auront des enfants et, avec le temps, ces enfants alimenteront le marché du travail. En étudiant l’effet sur les salaires d’une génération à l’autre, Borjas a constaté que les immigrants arrivés aux États-Unis 
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998PARTIE 13 MACROÉCONOMIE INTERNATIONALEdans les années 1940 avaient des salaires supérieurs à la moyenne des travailleurs américains. La deuxième génération de ces travailleurs avait des salaires supérieurs d’environ 6 % à ceux du travail-leur américain moyen, mais la différence était moindre par rapport à la première génération. Borjas a suggéré que les générations futures verront cet avantage s’éroder au ﬁl du temps.L’immigration présente, bien entendu, des avantages économiques, que l’on appelle «l’excédent d’im-migration». Une partie de cet excédent est générée par la réduction des salaires des natifs qui sont en concurrence avec les travailleurs migrants pour les emplois. Les entreprises qui emploient des travail-leurs migrants bénéﬁcient également de cet excédent et y contribuent par l’augmentation des bénéﬁces ou des recettes qu’elles réalisent en employant des travailleurs migrants.Borjas conclut que si l’impact net global sur les travailleurs locaux est relativement faible, certains groupes sont touchés de manière disproportionnée. Certains groupes de travailleurs d’un pays peuvent être confrontés à une concurrence accrue de la part des travailleurs migrants et il peut s’agir de per-sonnes peu qualiﬁées, ayant un faible niveau d’éducation et percevant de bas salaires. Ces personnes ont tendance à constituer une plus grande proportion des pauvres d’un pays. D’un autre côté, Borjas note que les employeurs qui utilisent des travailleurs peu qualiﬁés et peuvent employer des travailleurs immigrés, et les travailleurs immigrés eux-mêmes, ont tendance à être les plus grands gagnants.3.3 L’accord de retrait et la déclaration politiqueLe 25 novembre 2018, un document exposant les résultats de près de deux ans de négociations entre le Royaume-Uni et l’UE a été approuvé par les 27 États membres de l’UE. Les 599 pages de l’accord ont consti-tué une étape majeure dans le processus de sortie du Royaume-Uni de l’UE en 2019. Une fois l’accord ratiﬁé par le Parlement britannique, les négociations sur les accords commerciaux post-retrait pouvaient commencer. Pour faciliter ces négociations, l’accord prévoit une période de transition ou de mise en œuvre qui durera jusqu’en décembre 2020, avec la possibilité de la prolonger jusqu’en 2022 si nécessaire. Pendant cette période, le Royaume-Uni se conformera aux règles de l’UE, mais ne sera membre d’aucune des institutions de l’UE.La transition a permis d’adopter une approche pratique du retrait aﬁn de laisser le temps de s’adapter à la nouvelle réalité. Cependant, tout le monde au Royaume-Uni ne l’a pas vu de cette façon. Les Brexiteers dits «purs et durs» ont critiqué le fait qu’elle ne répondait pas au souhait démocratique des citoyens de quitter l’UE. Partir, c’est partir, et cette période de transition, qui pourrait durer jusqu’à trois ans (et donc six ans après le référendum), n’a pas été ressentie comme une sortie de l’UE.Les obligations du Royaume-Uni envers l’UE ont été précisées et l’accord a déﬁni les conditions dans lesquelles le Royaume-Uni s’acquitterait de ces obligations. L’accord ne contenait pas de chiffre précis, mais le montant évoqué était de 39 milliards de livres (45 milliards d’euros) et serait versé sur une certaine période. Toute extension de la période de transition nécessiterait un ajustement de ce chiffre. Là encore, les Brexiteers n’étaient pas satisfaits de cet aspect de l’accord. Certains ont fait valoir que le Royaume-Uni semblait s’enga-ger à payer une importante somme d’argent avant que tout futur accord commercial ne soit conﬁrmé.Nous avons abordé la question du backstop, mais c’est le point le plus controversé de l’accord. Le Parlement britannique a voté massivement pour le rejet de l’accord de retrait par 432 voix contre 202 le 15 janvier 2019. Le vote a été précédé de cinq jours de débats souvent animés. Le débat et le vote ont claire-ment montré qu’il y avait très peu d’accord sur ce qui devrait se passer si aucun accord n’était conclu le 29 mars 2019, si ce n’est qu’il n’y avait aucun désir d’aboutir à un Brexit dur. La Première ministre, Theresa May, a déclaré au Parlement qu’elle tenait compte du message envoyé par le vote et qu’elle allait discuter des options avec les membres de la Chambre des communes et retourner auprès de l’UE pour demander des changements à l’accord, ce que l’UE était réticente à faire. Des modiﬁcations mineures ont été apportées, mais elles n’ont pas sufﬁ à obtenir le soutien de la Chambre des communes et l’accord a été rejeté une deuxième fois, bien que 


999Chapitre 34  L’avenir de l’Union européennepar une marge plus faible, mais néanmoins signiﬁcative. Fin mars, le Royaume-Uni a obtenu un accord pour prolonger l’article 50 jusqu’au 22 mai, à condition que l’accord soit adopté par le Parlement. Toutefois, si l’accord n’était pas adopté par le Parlement, le Royaume-Uni quitterait l’Union européenne sans accord à la date du 12 avril.L’accord de retrait contient également des détails sur les questions des droits de pêche, le statut de Gibraltar, qui fait l’objet d’un différend de longue date entre le Royaume-Uni et l’Espagne, et le statut du Royaume-Uni en vertu du droit communautaire pendant la période de transition. Des accords ont également été conclus sur des questions telles que les indications géographiques de diverses denrées alimentaires comme le jambon de Parme, le Champagne, le fromage Stilton, le cognac, le Roquefort et les olives de Toscane. Les indications géographiques confèrent aux produits en question une appellation d’origine protégée et empêchent d’autres fabricants de produire un produit similaire en dehors de la région d’appellation et de l’appeler de la même manière. L’accord de retrait prévoit également que le Royaume-Uni quitte la Communauté européenne de l’énergie atomique (Euratom), qui couvre le traitement et l’élimination des déchets nucléaires.À la ﬁn du document se trouve une «déclaration politique déﬁnissant le cadre de la relation future entre l’Union européenne et le Royaume-Uni», qui sert de base aux négociations post-accord sur la relation future et déﬁnit les valeurs et les droits fondamentaux qui encadreront les négociations, la protection des don-nées, les domaines d’intérêt partagé, la base du partenariat économique, les services, les services ﬁnanciers, le numérique, les mouvements de capitaux, la propriété intellectuelle, les transports, la circulation des personnes, l’énergie, la pêche, la concurrence, la coopération mondiale, la politique étrangère, la sécurité et la défense, et les arrangements institutionnels.Dans la dernière partie du mois de mars 2019, l’accord a été voté pour la troisième fois et rejeté à nouveau. Le gouvernement a obtenu l’accord de l’UE pour reporter la sortie de l’UE au 31 octobre 2019. Mme May a annoncé sa démission du poste de chef du Parti conservateur en juin 2019. Le nouveau chef du Parti conservateur et le nouveau Premier ministre seront en place à la ﬁn du mois de juillet 2019 et devront négocier avec les 27 États membres de l’UE un nouvel accord ou un accord révisé, ce qui, selon l’UE, n’est pas envisa-geable, sous peine de voir le Royaume-Uni quitter l’UE le 31 octobre sans accord.4.
CONCLUSION
La complexité des négociations en vue du retrait du Royaume-Uni de l’UE signiﬁe que les derniers détails du retrait et ce qu’il impliquera pour les citoyens de l’UE et du Royaume-Uni seront probablement totalement dévoilés dans de nombreuses années. Pour les entreprises, le plus gros problème auquel elles ont été et sont encore confrontées est l’incertitude, non seulement au sujet de l’accord de retrait et de l’éventualité d’un Brexit dur, mais aussi de la nature des relations commerciales entre le Royaume-Uni et l’UE. En particulier, les entre-prises ont exprimé leur inquiétude quant aux conséquences de la sortie de l’UE sur le recrutement des travail-leurs et l’impact sur les administrations impliquées dans les échanges avec l’UE. La perspective de devoir payer des droits de douane pour exporter vers l’UE est un facteur à prendre en compte, mais les règles régissant les investissements transfrontaliers et la facilité avec laquelle les capitaux peuvent être transférés sont égale-ment des domaines dans lesquels les entreprises ont besoin de certitudes pour pouvoir planiﬁer efﬁcacement.De nombreux chefs d’entreprise ont exprimé leur inquiétude quant au fait que les multinationales implantées au Royaume-Uni lorsque ce dernier faisait partie de l’UE pourraient chercher à déplacer leurs opé-rations vers d’autres pays de l’UE pour faire partie de l’UE, ce qui pourrait impacter les ventes et les emplois. Si l’impact immédiat sur l’économie britannique ne semble pas avoir été aussi calamiteux qu’on l’avait prédit, de nombreux chefs d’entreprise ne savent pas quelles seront les perspectives à plus long terme de la sortie du Royaume-Uni de l’UE. Quels autres accords commerciaux le Royaume-Uni sera-t-il en mesure de négocier avec les pays du reste du monde, et ceux-ci conduiront-ils à un éloignement du commerce de l’UE, qui a été 
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1000PARTIE 13 MACROÉCONOMIE INTERNATIONALEune caractéristique durant les 40 années, et même un peu plus, d’appartenance du Royaume-Uni à l’UE? Le fait est que personne ne le sait vraiment, et que les déﬁs pour les entreprises continueront d’évoluer à mesure que le Royaume-Uni trouvera sa voie dans un monde post-adhésion à l’UE.DANS L’ACTUALITÉ Le livre blanc sur l’avenir de l’Europe: l’UE27 à l’horizon 2025En mars 2017, la Commission européenne a publié un document qui visait à «dresser la carte des déﬁs et des opportunités qui nous attendent et à présenter la manière dont nous pouvons collectivement choisir d’y répondre». Dans l’introduction du livre blanc, certaines des principales critiques à l’égard de l’UE sont admises. Le livre blanc reconnaît que de nombreuses personnes trouvent l’UE trop lointaine, trop intrusive et se demandent si l’UE contribue à l’amélioration de leur niveau de vie. Il reconnaît également que la conﬁance dans le projet européen a été ébranlée par la crise ﬁnancière et ses conséquences.Le livre blanc présente cinq scénarios pour l’Europe à l’horizon 2025 aﬁn de contribuer à «orienter le débat» sur l’avenir de l’Europe. Ces cinq scénarios sont intitulés «Continuer», «Rien que le marché unique», «Ceux qui veulent plus font plus», «Faire moins plus efﬁcacement» et «Faire beaucoup plus ensemble». Les scénarios éclairent les décisions politiques sur la capacité de l’UE à prendre des décisions plus rapidement et plus efﬁcacement sur le budget de l’UE, la politique étrangère et la défense, Schengen, la migration, la sécurité, l’union économique et monétaire, ainsi que le marché unique et le commerce.Certains rapports sur la politique reconnaissent des limites à l’UE. Ils notent que le marché unique n’est pas pleinement abouti et doit être renforcé, notamment en ce qui concerne les marchés de capitaux, mais ils soulignent également l’importance d’une intégration plus étroite grâce à une harmonisation plus poussée des normes et de leur application. Les politiques visant à améliorer la coopération dans le contrôle des frontières extérieures et à progresser vers un système d’asile commun sont une des caractéristiques des déﬁs que représente la migration vers l’UE. En matière de politique étrangère, le scénario est que l’UE parlera d’une seule voix et qu’une coopération plus étroite en matière de poli-tique étrangère et de défense aboutira à la création d’une Union européenne de défense. Un domaine clé est le budget de l’UE, et il est envisagé de renforcer l’intégration ﬁscale aﬁn de contribuer à la stabilité de la zone euro et de l’UE-27 dans son ensemble.Questions de réﬂexion critique1. Êtes-vous d’accord avec l’idée selon laquelle l’UE a été victime de son propre succès ?2. Dans quelle mesure pensez-vous que l’harmonisation ﬁscale au sein de l’UE est essentielle au ren-forcement du marché unique ?3.Compte tenu des critiques formulées à l’encontre de l’UE dans le livre blanc, pensez-vous qu’une coopération et une harmonisation plus étroite soient la bonne réponse à ces critiques et aideront les citoyens de l’UE à s’identiﬁer plus étroitement à l’UE ?4. Dans quelle mesure une plus grande intégration ﬁscale est-elle essentielle à la stabilité future de l’euro?5. L’un des principaux thèmes du livre blanc est le renforcement de la coopération sur les principaux déﬁs auxquels l’UE est confrontée. Compte tenu de la montée des groupes politiques populistes en Europe et des raisons pour lesquelles les électeurs britanniques ont voté en faveur de la sortie de l’UE, pensez-vous qu’il s’agisse de la bonne orientation future à donner à l’UE ? Expliquez.Source : ec.europa.eu/commission/sites/beta-political/ﬁles/white_paper_on_the_future_of_europe_en.pdf, consulté le 10 février 2019.
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1001Chapitre 34  L’avenir de l’Union européenneRÉSUMÉ• Plusieurs questions importantes se posent à l’UE et vont façonner ou déterminer son avenir: l’euro, l’augmentation du soutien aux groupes politiques populistes, la fragilité de l’économie italienne et le Brexit.• L’absence de progrès dans l’intégration des marchés de capitaux et du secteur bancaire au sein de la zone euro constitue une menace pour l’avenir de l’euro.• Le populisme s’est développé en partie en raison de la crise des migrants à laquelle l’UE a dû faire face, mais il ne se limite en aucun cas à ce problème. Il s’agit d’un aspect complexe et multiforme du changement dans l’ensemble de l’UE.• La crise des migrants pourrait entraîner l’effondrement de l’espace Schengen, ce qui porterait un coup à l’un des principes fondamentaux du marché unique.• L’Italie est confrontée à un certain nombre de problèmes économiques, notamment la hausse du niveau d’endettement, la faiblesse du système bancaire et une crainte quant à la capacité de l’État à soutenir sa dette et son déﬁcit. Un gouvernement populiste souhaite mener une politique budgé-taire plus souple, ce qui a créé certaines tensions avec la Commission européenne.• Le Brexit crée des tensions dans toute l’UE, et de nombreux problèmes ont dû et doivent encore être résolus.• Le backstop en Irlande est l’un des principaux points de discorde, et il est peu probable qu’une solution parvienne à satisfaire à la fois le Parlement du Royaume-Uni et l’UE des 27.• Les conséquences du Brexit et les négociations sur la nouvelle relation entre le Royaume-Uni et l’UE prendront probablement de nombreuses années.QUESTIONS POUR RÉVISER1. Pourquoi Milton Friedman a-t-il émis des doutes le succès probable du projet de lancement d’une monnaie unique en Europe ?2. Quels sont les principaux facteurs qui mettent en doute la stabilité future de l’euro ?3. Que comprenez-vous par le terme « populisme » dans le contexte de l’UE ?4. Quelles sont les principales raisons de la croissance du soutien aux groupes politiques populistes en Europe?5. Pourquoi l’effondrement éventuel de l’espace Schengen est-il potentiellement dommageable pour l’avenir de l’UE?6. Pourquoi la crise des migrants a-t-elle augmenté la pression sur les gouvernements de l’UE et accru les ten-sions entre les membres de l’UE ?7. Pourquoi les budgets prévus par le gouvernement de coalition italien ont-ils provoqué des tensions avec la Commission européenne?8. Qu’entendez-vous par l’expression « cercle vicieux de la fatalité » ?9. Pourquoi certains partisans du Brexit ont-ils accusé certains politiciens, entreprises et médias de créer un «projet de la peur»?10. Pourquoi le backstop irlandais a-t-il été une question si épineuse dans les négociations du Brexit ?
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1002PARTIE 13 MACROÉCONOMIE INTERNATIONALEPROBLÈMES ET APPLICATIONS1.Il a été rapporté que l’expérience du Brexit a fait réﬂéchir à deux fois les autres pays qui envisageaient de quitter l’UE. Les sondages réalisés en 2018 suggèrent qu’environ 42 % des Européens «font conﬁance» à l’UE, ce qui représente le niveau le plus élevé depuis 2010. Cela suggère-t-il que le Brexit est plus sus-ceptible de rassembler l’UE ou d’entraîner de nouvelles scissions ?2.Commentez la conclusion de Friedman selon laquelle «la volonté de créer l’euro a été motivée par la politique et non par l’économie». Si l’économie avait été le moteur de la création et du développement de l’euro, qu’est-ce qui aurait été fait différemment selon vous ?3.Un certain nombre de pays de la zone euro sont encore très endettés. Faites des recherches pour connaître le montant de la dette des pays de la zone euro. Pourquoi l’importance de la dette souveraine menace-t-elle l’existence de l’euro ?4.Les membres de la zone euro ont renoncé à leur indépendance monétaire. Cela signiﬁe qu’ils ne sont pas en mesure de manipuler leur monnaie pour aider à contrôler les chocs asymétriques. En quoi la manipu-lation de la monnaie est-elle utile en cas de chocs asymétriques, et cette politique est-elle une solution à long terme pour surmonter les problèmes économiques d’un pays ?5. On a dit que les mouvements populistes reﬂétaient «la volonté du peuple». Des économistes tels que Kenneth Arrow et des théories telles que le «théorème de l’électeur médian», ainsi que les idées du marquis de Condorcet, économiste politique français, suggèrent que l’idée de «volonté du peuple» est un mythe. Faites quelques recherches sur ces idées et déterminez si la « volonté du peuple » est effectivement un mythe.6.Les hommes politiques italiens sont confrontés à des choix économiques difﬁciles. Le chômage est élevé et la croissance est faible. Il existe un fossé entre le nord, plus prospère, et le sud, plus pauvre. En tant que membre de l’UE, le pays est tenu de respecter certaines règles budgétaires. Commentez les politiques adoptées par le gouvernement de coalition populiste à la lumière de ces déﬁs et contraintes.7. Le « cercle vicieux de la fatalité » peut-il être brisé un jour ?8.Certains politiciens européens ont accusé le Royaume-Uni de vouloir le beurre et l’argent du beurre. Dans le contexte du référendum sur la sortie de l’UE et des négociations de retrait qui ont suivi, estimez-vous que ces politiciens ont raison ?9.Le backstop irlandais a fourni la garantie que, quelle que soit l’issue des négociations après le retrait, une frontière physique ne serait pas réintroduite sur l’île d’Irlande. Il est largement admis qu’il s’agit là d’un résultat souhaitable du Brexit, alors pourquoi cette question est-elle si controversée ?10. «L’application des règles de l’OMC n’affecterait pas de manière signiﬁcative les entreprises britanniques qui commercent avec les pays de l’UE et les pays de l’UE qui commercent avec le Royaume-Uni, et les assertions contraires ne sont que des projets de peur ». Faites une analyse critique de cette déclaration.Testez vos connaissances grâce aux QCM et vrais/faux interactifs :www.lienmini.fr/6162-QCM34www.lienmini.fr/6162-VF34
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1003Glossaire
Action ou part. Titre de propriété d’une entreprise Activité économique. Nombre d’achats et de ventes qui ont lieu dans l’économie sur une période de temps déterminéeAgent. Individu qui agit pour le compte d’un autre individu appelé le principal Agents économiques. Un individu, une entreprise ou une orga-nisation qui a un impact, d’une manière ou d’une autre, sur une économieAléa moral. Tendance d’une personne imparfaitement contrô-lée à adopter un comportement malhonnête ou non désirable Amélioration au sens de Pareto. Lorsqu’une action améliore la situation d’au moins un agent économique sans dégrader celle d’un autre agent économiqueAmplitude. Différence entre un pic ou un creux et la tendance de croissanceAnalyse coût-bénéﬁce. Étude qui compare les coûts et les béné-ﬁces d’une société qui fournit un bien public Analyse fondamentale. Étude des états comptables et des pro-jections d’une société aﬁn d’en déterminer la valeurAnticipations adaptatives. Modèle qui repose sur le fait que les individus et les organisations fondent leurs anticipations d’inﬂation sur la valeur passée de l’inﬂation réaliséeAnticipations rationnelles. Théorie selon laquelle les individus utilisent de manière optimale à des ﬁns de prévision toute l’information dont ils disposent, incluant l’information rela-tive aux politiques du gouvernement Appréciation. Augmentation de la valeur de la monnaie mesu-rée par la quantité de monnaie étrangère qu’elle peut acheter Arbitrage.Processus consistant à acheter un bien sur un mar-ché à un prix bas et à le vendre sur un autre marché à un prix plus élevé aﬁn de proﬁter de la différence de prix Argent liquide (ou monnaie liquide). Les billets et les pièces déte-nus par le public Assertion normative. Description du monde tel qu’il devrait être Assertion positive. Description du monde tel qu’il est Assurance-chômage. Programme gouvernemental qui garantit un revenu de substitution aux travailleurs qui perdent leur emploi Avantage absolu. Avantage que possède un producteur dans la production d’un bien ou d’un service lorsqu’il peut le produire en utilisant moins de facteurs de productions qu’un autre Avantage comparatif. Comparaison entre producteurs d’un bien en fonction de leur coût d’opportunité. Un producteur possède un avantage comparatif dans la production d’un bien si son coût d’opportunité est plus faible que celui d’un autre producteur. Avantage compétitif. Avantages que les entreprises peuvent gagner sur leurs concurrents qui ont la particularité d’être à la fois distinctifs et défendables Averse au risque (ou risquophobe). Se dit d’un individu qui éprouve un rejet pour le risqueBalance des paiements.Compte ofﬁciel des paiements interna-tionaux pour l’importation et l’exportation de biens, services et capitauxBanque centrale. Institution destinée à réguler la quantité de monnaie dans l’économie Banque centrale européenne (BCE). La banque des banques des 19 pays constitutifs de l’Union économique et monétaire Banque de détail. Service bancaire de base consistant à accep-ter des dépôts et à consentir des prêts aux ménages et aux entreprises Banque de gros. Service bancaire traitant du ﬁnancement des entreprises et des investissements dans des instruments ﬁnan-ciersBarrière à l’entrée. Tout ce qui empêche une ﬁrme d’entrer sur un marchéBien-être subjectif. Façon dont les individus évaluent leur propre bonheur Bien-être objectif.Mesure de la qualité de vie à l’aide d’indica-teurs spéciﬁquesBien Giffen. Bien pour lequel la quantité demandée augmente lorsque le prix augmente Bien inférieur. Bien pour lequel, toutes choses égales, une aug-mentation du revenu conduit à une diminution de la demande Bien normal. Bien pour lequel, toutes choses égales par ail-leurs, une augmentation du revenu conduit à une augmenta-tion de la demande Biens complémentaires. Deux biens tels qu’une augmentation du prix de l’un engendre une baisse de la demande de l’autre Biens «de clubs».Biens exclusifs, mais qui sont non rivaux dans la consommationBiens privés. Biens qui sont à la fois exclusifs et rivaux Biens publics. Biens qui ne sont ni exclusifs ni rivauxBiens substituts. Deux biens tels qu’une augmentation du prix de l’un engendre une augmentation de la demande de l’autre Biens tutélaires. Biens qui sont offerts par le marché, mais peuvent être sous-consommés comme conséquence d’une information imparfaite sur leurs avantages
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1004GLOSSAIREBiens tutélaires à effets négatifs ou biens nocifs.Biens qui sont surconsommés s’ils sont laissés au mécanisme du marché et qui génèrent des coûts à la fois privés et sociaux qui ne sont pas pris en compte par le décideurBrevet. Droit conféré à son titulaire d’empêcher tout autre individu de faire ou d’utiliser une invention ou un processus de production sans permissionBudget équilibré. Situation dans laquelle l’ensemble des recettes de l’État sont égales à l’ensemble de ses dépenses Capital. Équipements et structures utilisés pour produire des biens et des services Capital humain. La connaissance et les compétences que les travailleurs acquièrent au travers de l’éducation, de la forma-tion et de l’expérience Capitalisation. Accumulation d’une somme d’argent sur, disons, un compte bancaire et qui est augmentée des intérêts subséquents perçus au cours du temps Capture réglementaire. Situation où les agences de réglementa-tion sont indûment inﬂuencées et dominées par les industries qu’elles sont censées réglementerCartel. Un groupe de ﬁrmes qui agissent à l’unisson CDS(Credit Default Swap). Moyen pour un détenteur d’obliga-tions de se prémunir contre le risque de défaut Chaînage annuel.Méthode pour calculer le PIB en volume basée sur les prix des années précédentes Choc d’offre. Événement qui agit directement sur les coûts et les prix des ﬁrmes, il est à l’origine d’un glissement de la courbe d’offre globale et donc de la courbe de Phillips Chocs asymétriques. Situation dans laquelle les changements de la demande et/ou l’offre globale(s) diffèrent d’un pays à l’autreChoix intertemporel. Lorsque les décisions prises dans le pré-sent peuvent inﬂuencer les choix futurs des individusChômage cyclique.Écart entre le taux de chômage courant et le taux naturelChômage frictionnel. Chômage qui résulte de la durée de recherche d’un emploi qui correspond aux préférences et aux compétences des travailleurs Chômage involontaire. Personnes voulant travailler au taux de salaire du marché, mais ne pouvant pas trouver d’emploiChômage structurel. Chômage qui résulte du fait que le nombre d’emplois disponibles sur le marché du travail est insufﬁsant pour offrir un emploi à tous ceux qui le souhaitent Chômage volontaire. Personnes qui choisissent de rester au chômage plutôt que d’occuper des emplois disponiblesClientélisme.Situation dans laquelle l’allocation des ressources sur le marché est déterminée en partie par l’action politique et l’octroi de faveurs, et non par l’action économique.Coefﬁcient de Gini. Mesure du degré d’inégalité de revenu dans un paysCollusion. Entente entre des ﬁrmes sur un marché qui porte sur les quantités à produire ou les prix à ﬁxer Collusion tacite. Situation dans laquelle le comportement de l’entreprise aboutit à un résultat de marché qui semble anti-concurrentiel, mais qui se produit parce que les entreprises sont conscientes qu’elles sont interdépendantesCommerce équilibré. Situation dans laquelle les importations sont égales aux exportations Compléments parfaits. Deux biens pour lesquels les courbes d’indifférence sont à angles droits Concurrence hors prix. Situation dans laquelle deux ﬁrmes au moins cherchent à augmenter la demande qui s’adresse à elles ainsi que leurs parts de marché en utilisant des méthodes qui ne consistent pas à modiﬁer le prixConcurrence imparfaite. Situation qui existe dès lors que les ﬁrmes sont capables de différencier leurs produits dans une certaine mesure et d’exercer, de ce fait, une inﬂuence sur les prixConcurrence monopolistique.Structure de marché telle que de nombreuses ﬁrmes vendent des biens qui sont similaires, mais pas identiques et peuvent entrer ou sortir du marché librementConnaissance technologique. Capacité d’une société à com-prendre les meilleures façons de produire des biens et des services Consommation. Dépenses des ménages en biens et services, à l’exception de l’achat de logements neufs Contraction. Lorsque la production réelle est plus faible qu’à la période précédente Contracyclique. Variable qui est inférieure à sa tendance lorsque le PIB est supérieur à sa tendanceContrainte budgétaire. Limite aux paniers de consommation que le consommateur peut se permettre d’acheter Contrefactuel. Analyse fondée sur une prémisse de ce qui se serait produit si quelque chose ne s’était pas produit.Courbe de consommation-prix. Courbe indiquant l’optimum du consommateur pour deux biens à mesure que le prix de l’un des biens change, en supposant que les revenus et le prix de l’autre bien sont maintenus constantsCourbe d’Engel. Courbe qui met en relation la demande et les différents niveaux de revenuCourbe de Laffer. Relation entre le taux de taxation et les recettes ﬁscalesCourbe de Lorenz. Relation entre le pourcentage cumulé de ménages et le pourcentage cumulé de revenuCourbe de Phillips. Courbe qui montre l’arbitrage de court terme entre l’inﬂation et le chômage Courbe d’indifférence. Courbe qui montre les paniers de biens de consommation qui apportent le même niveau de satisfac-tion au consommateur Courbe d’offre. Graphique qui décrit la relation entre le prix d’un bien et la quantité offerte 


1005GlossaireCourbe d’offre globale. Courbe qui montre la quantité de biens et de services que les ﬁrmes décident de produire pour chaque niveau des prix Courbe de demande. Graphique qui décrit la relation entre le prix d’un bien et la quantité demandée Courbe de demande globale. Une courbe qui montre la quantité de biens et de services que les ménages, les ﬁrmes et le gou-vernement souhaitent acheter pour chaque niveau des prix Course aux armements positionnels. Une situation où les indivi-dus investissent dans une série de mesures destinées à leur procurer un avantage, mais qui s’annulent simplement mutuellementCourt terme. Période pendant laquelle certains facteurs de pro-duction ne peuvent pas être modiﬁésCoût. Valeur de tout ce à quoi un vendeur doit renoncer pour produire un bienCoût de la vie. Montant dont les individus ont besoin pour maintenir leur niveau de vie en termes de bien et de services qu’ils peuvent se permettre d’acheter Coût d’opportunité. Ce à quoi il faut renoncer pour obtenir quelque chose Coût explicite. Coûts qui donnent lieu à une sortie d’argent pour la ﬁrme Coût ﬁxe moyen. Rapport entre les coûts ﬁxes et la quantité produite Coût implicite. Coûts qui ne donnent pas lieu à une sortie d’argent pour la ﬁrme Coût marginal. Augmentation du coût total résultant de la pro-duction d’une unité supplémentaire Coût marginal d’abattement ou de dépollution. Le coût exprimé en termes de la dernière unité de pollution non émiseCoût moyen total. Rapport entre le coût total et la quantité pro-duite Coût moyen variable. Rapport entre les coûts variables et la quantité produite Coûts d’usure. Ressources gaspillées lorsque l’inﬂation encou-rage les individus à réduire leur détention d’encaisses moné-taires Coûts de menu. Coûts liés aux changements de prix Coûts de transaction.Coûts supportés par les parties dans le processus d’accord et de suivi d’une négociationCoûts ﬁxes. Coûts qui ne varient pas avec la quantité produite Coût irrécouvrable. Coût qui a déjà été engagé et qui ne peut pas être récupéré Coûts variables. Coûts qui varient avec la quantité produite Creux.Moment où les variables économiques connexes com-mencent à augmenter Croissance économique. Taux d’augmentation de la quantité de biens et services d’une économie au cours d’une période de tempsCycle de vie. Variation régulière des revenus que perçoit un individu au cours de sa vieCycle économique. Fluctuations de l’activité économique, comme celles de l’emploi et de la production Découpage. Fractionnement des dettes en différents niveaux de risque Défaillance ou échec de l’État.Situation où le pouvoir politique et les incitations faussent la prise de décision, de sorte que les décisions prises vont à l’encontre de l’efﬁcacité économiqueDéfaillance (ou échec) de marché. Situation dans laquelle le mar-ché décentralisé échoue à allouer les ressources de manière efﬁcaceDéﬁcit budgétaire. Lorsque les dépenses de l’État sont supé-rieures à ses recettesDéﬁcit commercial. Importations supérieures aux exportations Déﬁcit conjoncturel. Situation dans laquelle les dépenses et les recettes du gouvernement sont affectées par le cycle écono-mique « normal » de l’économieDéﬁcit structurel. Situation dans laquelle le déﬁcit d’un État ne dépend pas du cycle économiqueDéﬂateur du PIB. Mesure du niveau des prix calculée par le ratio du PIB nominal et du PIB réel multiplié par 100Déﬂation.Diminution du niveau des prix sur une période de temps correspondant à un taux d’inﬂation inférieur à 0 % Demande dérivée. Situation dans laquelle la demande est déterminée par l’offre sur un autre marchéDemande effective. Quantité que les individus sont non seule-ment disposés à acheter à différents prix, mais qu’ils peuvent acheter et achètent réellementDépense autonome. Partie de la dépense qui est indépendante du revenu nationalDépense totale. Montant payé par les acheteurs, calculé comme le prix du bien multiplié par la quantité achetéeDépenses publiques. Dépense de biens et services de l’État, aux niveaux national et local Dépôts à vue. Soldes des comptes bancaires que les déposants peuvent mobiliser sur demande au moyen d’une carte de paiementDépréciation. Diminution de la valeur de la monnaie mesurée par la quantité de monnaie étrangère qu’elle peut acheter Dépression. Récession sévèreDéséconomies d’échelle. Propriété selon laquelle le coût moyen total de long terme augmente lorsque la production augmenteDésinﬂation. Baisse du taux d’inﬂation Destruction créatrice.Processus où les nouvelles technologies remplacent les anciennes et où de nouvelles compétences sont nécessaires pour remplacer les compétences existantes obsolètes Dette publique. Ensemble des dettes d’un gouvernementDette souveraine. Obligations émises par les gouvernements nationaux pour ﬁnancer les dépenses publiques Dichotomie classique. Séparation théorique entre les variables nominales et réelles
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1006GLOSSAIREDifférence compensatrice. Écart de salaire qui compense les caractéristiques non monétaires des différents emplois Dilemme du prisonnier. «Jeu» particulier entre deux prisonniers qui illustre le fait que la coopération est difﬁcile à maintenir même lorsqu’elle est mutuellement avantageuse Discrétion contrainte. Cadre de politique monétaire qui recon-naît un objectif (ou une cible) clair, mais laisse aux respon-sables de la politique monétaire la liberté de réagir aux chocs économiques, ﬁnanciers et politiques en utilisant toutes les données disponibles et leur jugement collectif.Discrimination. Offre d’opportunités différentes à des individus aux compétences identiques qui ne diffèrent que par leur ori-gine, leur genre, leur âge, ou d’autres caractéristiques person-nelles Discrimination parfaite par les prix. Situation dans laquelle le monopoleur connaît exactement la disposition à payer de chaque client et peut facturer un prix différent à chacunDiscrimination par les prix. Pratique qui consiste à vendre le même bien à des prix différents à différents consommateurs Disposition ou propension à payer. Montant maximum qu’un acheteur est prêt à payer pour un bienDiversiﬁcation. Réduction du risque résultant de la substitution d’un risque unique par un grand nombre de risques plus faibles et indépendants les uns des autres Données non stationnaires. Série temporelle dont la valeur moyenne peut augmenter ou diminuer au cours du tempsDonnées stationnaires. Série temporelle dont la moyenne est constante au cours du tempsDouble coïncidence des besoins. Situation d’échange dans laquelle chaque partie à l’échange dispose du bien ou service désiré par l’autre partie, ce qui rend l’échange possibleDroit d’auteur. Droit pour un individu ou une organisation d’être propriétaire de ses créations au même titre qu’il ou elle le serait d’un objet physique, aﬁn d’empêcher les autres indi-vidus de copier ou reproduire cette créationDroit de douane. Taxe sur les biens produits à l’étranger et ven-dus sur le territoire nationalDroit de propriété.Droit exclusif d’un individu, d’un groupe ou d’une organisation à déterminer la façon dont une ressource est utiliséeDroite d’isocoût. Droite qui montre les différentes combinai-sons de facteurs de production qui peuvent être achetées avec un budget donné Écart déﬂationniste. Différence entre le revenu de plein emploi et les dépenses effectiveslorsque les dépenses effectives sont inférieures au revenu de plein emploiÉcart inﬂationniste. Différence entre la production de plein emploi et les dépenses effectives lorsque les dépenses effec-tives sont supérieures à la production de plein emploi Échelle efﬁcace. Quantité produite qui minimise le coût moyen totalÉconomie (science économique). Étude de la façon dont l’écono-mie gère ses ressources rares Économie de marché. Économie qui alloue les ressources par le biais de décisions décentralisées des nombreuses ﬁrmes et des nombreux ménages qui interagissent au sein des marchés des biens et services Économie du bien-être. Étude de la façon dont l’allocation des ressources affecte le bien-être économiqueÉconomie fermée. Économie qui n’interagit pas avec les autres économies Économie ﬁnancière.Partie de l’économie associée à l’achat et à la vente d’actifs sur les marchés ﬁnanciers Économie hétérodoxe.Terme qui représente un éventail de dif-férentes écoles de pensée en économie qui se situent en dehors de ce qui peut être considéré comme le courant domi-nant ou l’économie orthodoxeÉconomie ouverte. Économie qui interagit librement avec les autres économies Économie réelle. Partie de l’économie qui concerne la produc-tion de biens et de services Économies d’échelle. Propriété selon laquelle le coût moyen total de long terme diminue lorsque la production augmenteÉconomies d’échelle internes. Avantages de la production à grande échelle qui découlent de la croissance de l’entrepriseEffet d’éviction. Réduction de la demande globale qui résulte d’une hausse du taux d’intérêt et par conséquent d’une baisse des dépenses d’investissement suite à une politique budgé-taire expansionniste Effet de cadrage. Réponse différente aux choix qui dépend de la façon dont ils sont présentésEffet de dotation. Lorsque la valeur accordée à une chose que l’on possède est supérieure à la valeur de cette même chose que l’on ne possède pasEffet de gamme. Situation dans laquelle le coût moyen de pro-duction d’une entreprise est réduit en raison de la production d’une variété de produits qui peuvent partager les facteurs de productionEffet de levier.Emprunter des fonds pour investir dans l’at-tente d’un rendement Effet de rattrapage. Propriété telle que les pays qui débutent leur trajectoire de croissance en étant pauvres tendent à croître plus rapidement que les pays qui débutent en étant riches Effet de revenu. Variation de la consommation résultant d’une variation du prix qui amène le consommateur sur une courbe d’indifférence plus haute ou plus basse Effet de substitution. Variation de la consommation résultant d’une variation du prix qui fait évoluer le consommateur le long d’une courbe d’indifférence. Cette nouvelle position correspond à un taux marginal de substitution différent Effet de substitution intertemporelle. Réponse des acteurs écono-miques aux variations du taux d’intérêt en modiﬁant les déci-sions de consommation et d’épargne 


1007GlossaireEffet d’ignorance rationnelle. Tendance d’un électeur à ne pas chercher d’information qui lui permettrait de prendre une décision informéeEffet d’intérêt spécial. Situation dans laquelle les bénéﬁces d’un groupe d’intérêt spécial minoritaire sont inférieurs aux coûts imposés à la majoritéEffet Fisher. Ajustement du taux d’intérêt nominal au taux d’inﬂation, unité pour unitéEffet de substitution intertemporelle. Réaction des acteurs éco-nomiques à l’évolution du taux d’intérêt par le biais d’une modiﬁcation des décisions de consommation et d’épargneEfﬁcience informationnelle. Qui reﬂéter toutes les informations disponibles de manière rationnelleEffet multiplicateur. Déplacements additionnels de la demande globale qui surviennent lorsqu’une politique budgétaire expansionniste accroît le revenu et donc les dépenses des consommateurs Efﬁcacité. La propriété qui caractérise une économie capable de tirer le meilleur parti de ses ressources rares Efﬁcacité allocative. Allocation des ressources telle que la valeur de la production des vendeurs correspond à la valeur conférée à cette production par les acheteurs Élasticité. Mesure la réactivité des quantités demandées ou offertes à une variation de l’un de leurs déterminants Élasticité de la demande et de l’offre au taux d’intérêt. Sensibilité de la demande et l’offre de fonds prêtables aux variations du taux d’intérêtÉlasticité-prix croisée de la demande. Mesure la réponse de la quantité demandée d’un bien à la variation du prix d’un autre bien. Elle est calculée comme la variation en pourcentage de la quantité du bien 1 divisée par la variation en pourcentage du prix du bien 2 Élasticité-prix de l’offre. Mesure la réponse des quantités offertes aux changements de prix. Elle se mesure comme la variation en pourcentage des quantités offertes divisée par la variation en pourcentage du prix Élasticité-prix de la demande. Mesure comment la quantité demandée d’un bien réagit au changement de prix de ce bien. Elle se mesure comme la variation en pourcentage des quanti-tés demandées divisée par la variation en pourcentage du prix Élasticité-revenu de la demande. Mesure la réponse des quantités demandées aux variations du revenu des consommateurs. Elle se mesure comme la variation en pourcentage des quan-tités demandées divisée par la variation en pourcentage du revenu Encaisses réelles.Ce que la monnaie peut réellement acheter compte tenu du rapport entre la masse monétaire et le niveau général des prix M/P Ensemble des choix possibles.Ensemble des alternatives dispo-nibles pour le consommateurÉpargne, investissement ou dépenses prévus ou désirés. Font réfé-rence aux actions prévues ou voulues par les ﬁrmes ou les ménages (on parle aussi de décisions ex ante) Épargne, investissement ou dépenses effectifs ou réalisés. Font référence aux événements qui ont effectivement eu lieu (on parle aussi d’événements ex post) Épargne nationale. Part du revenu national qu’il reste après les dépenses de consommation des ménages et les dépenses de l’État Épargne privée. Excédent du revenu des ménages après que ces derniers ont payé leurs impôts et leurs dépenses de consom-mations Épargne publique. Montant des recettes ﬁscales qu’il reste à l’État après déduction de ses dépenses Équation quantitative. Représente l’équation M × V = P × Y qui relie la quantité de monnaie en circulation, la vitesse de cir-culation de la monnaie et la valeur monétaire des biens et services de l’économie Équilibre. Situation dans laquelle le prix atteint un niveau tel que l’offre est égale à la demande Équilibre général. Théorie selon laquelle tous les marchés d’une économie sont en équilibre et les millions de décisions individuelles s’additionnent pour équilibrer l’offre et la demande et aboutir à une répartition efﬁcace des ressources.Équilibre de Nash. Situation dans laquelle les acteurs écono-miques qui sont en interaction déterminent leur meilleure stratégie, compte tenu des stratégies choisies par les autres agents Équilibre stationnaire.Point dans une économie en croissance où les dépenses d’investissement sont les mêmes que les dépenses d’amortissement et le ratio capital-production reste constant Équité. Distribution juste de la prospérité économique entre les membres de la société Équité horizontale. Idée selon laquelle les contribuables ayant des capacités à payer identiques devraient contribuer à la même hauteur Équité verticale. Stipule que les contribuables ayant la plus grande capacité de payer l’impôt devraient contribuer de manière plus importante Espace Schengen. Vingt-six pays, dont la Suisse et la Norvège, qui ont accepté de permettre la libre circulation entre leurs pays, sans passeport ni contrôle aux frontièresÉtalon-or. Système dans lequel la monnaie est basée sur sa valeur en or et où elle peut être convertie en or à la demandeEurosystème. Système composé de la BCE et des banques cen-trales nationales de chacun des 19 pays composant l’Union économique et monétaire Excédent. Situation dans laquelle la quantité offerte est supé-rieure à la quantité demandée Excédent budgétaire. Lorsque les recettes ﬁscales de l’État sont plus élevées que ses dépenses parce qu’il reçoit plus d’argent qu’il n’en dépense. Excédent commercial. Lorsque les exportations sont supérieures aux importations 
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1008GLOSSAIREExclusion d’usage (ou exclusivité). Propriété d’un bien telle qu’il est possible d’empêcher un individu de l’utiliser s’il ne paye pas pour celaExportations. Biens produits au sein d’un pays et vendus à l’étranger, menant à un afﬂux de fonds vers ce paysExportations nettes. Valeur des exportations d’une nation moins la valeur de ses importations; aussi appelée balance commerciale Externalité.Coût ou bénéﬁce de la décision d’une personne sur le bien-être d’une tierce personne que le décideur ne prend pas en compte lorsqu’il prend sa décision.Externalité de position. Achats ou décisions qui modiﬁent le contexte de l’évaluation par un individu du bien de position-nementExternalité négative. Coûts d’une décision imposés à un tiersExternalité positive. Bénéﬁces d’une décision retirés par un tiers Fédéralisme budgétaire ou ﬁscal. Organisation budgétaire impli-quant un budget unique et un système d’imposition et de transferts commun à un groupe de pays Fiat monnaie. Monnaie n’ayant pas de valeur intrinsèque, dont l’utilisation a été imposée par un décret du gouvernement Filtrage. Action entreprise par une partie non informée aﬁn d’inciter la partie informée à révéler son information privée Finance. Branche de l’économie qui étudie comment les indi-vidus prennent leurs décisions relatives à l’allocation des res-sources au cours du temps et à la gestion du risque Flux migratoire. Différence entre le nombre de personnes entrant dans un pays en provenance de l’étranger et le nombre de personnes quittant ce paysFonction de bien-être social. Utilité collective de la société qui se reﬂète par le surplus des consommateurs et le surplus des producteursFonction de production. Relation entre la quantité de facteurs de production entrant dans la production d’un bien et les quanti-tés produites de ce bien Fonds d’investissement. Institution qui émet et vend des parts de son capital au public et qui utilise les fonds ainsi récoltés aﬁn d’acheter un portefeuille d’actions et d’obligations Frontière des possibilités de production. Graphique qui montre les combinaisons de biens qu’une économie est capable de pro-duire sur la base d’une quantité de facteurs de production dis-ponibles donnée et d’une technologie de production disponible Fuite des capitaux. Mouvement de retrait important et soudain de fonds d’un pays Fuite des cerveaux. Émigration des travailleurs les plus ins-truits vers les pays richesGénéralisation. Action de formuler des concepts ou des expli-cations générales en déduisant des exemples spéciﬁques d’un événement ou d’un comportementGig économie. Marché du travail sur lequel les travailleurs ont des contrats de courte durée, des contrats de freelance ou des contrats à durée indéterminée avec les employeurs et où les travailleurs s’apparentent davantage à des indépendants qu’à des salariésGrève. Action collective consistant en une cessation concer-tée du travail par les salariés d’une entreprise à l’initiative des syndicats Grande modération.Période de stabilité économique caractéri-sée par une inﬂation relativement faible, un emploi élevé, un faible taux de chômage et une croissance stable et persistanteHeuristique. Raccourcis ou règles générales que les individus utilisent pour prendre leurs décisionsHyperinﬂation.Période d’augmentation extrême et accélérée du niveau général des prix Hypothèse de l’efﬁcience des marchés.Théorie selon laquelle les prix des actifs reﬂètent toutes les informations publiquement disponibles sur la valeur des actifsHypothèse de Prebisch-Singer.Hypothèse suggérant que le taux d’échange des produits primaires contre des produits manufac-turés diminue avec le temps, ce qui signiﬁe que les pays spé-cialisés dans la production de biens primaires s’appauvrissentHypothèse du taux naturel. Afﬁrmation selon laquelle le chô-mage retourne vers son taux naturel ou normal, quel que soit le taux d’inﬂation Hystérèse. Dépendance d’une situation présente ou future à des événements passésImage de marque. Moyen par lequel une entreprise se crée une identité et souligne ses différences avec ses rivales Immobilité géographique.Personne incapable de travailler en raison des difﬁcultés liées au déplacement dans différentes régions Immobilité professionnelle. Travailleur incapable de passer faci-lement d’une profession à une autreImportations. Biens produits à l’étranger et achetés pour être utilisés dans l’économie nationale, entraînant une sortie de fonds du paysImpôt dégressif. Impôt pour lequel les contribuables à haut revenu paient une fraction moins importante de leur revenu que les contribuables à faible revenu Impôt direct. Impôt qui est prélevé directement sur le revenu d’une personne Impôt forfaitaire. Impôt dont le montant est identique pour tous Impôt indirect. Impôt qui est payé sur le montant des biens et services achetés par une personne Impôt négatif sur le revenu. Système ﬁscal qui prélève des impôts sur les ménages ayant les revenus les plus élevés et qui verse des prestations aux ménages ayant les revenus les plus faibles Impôt progressif. Impôt pour lequel les contribuables à haut revenu paient une fraction plus importante de leur revenu que les contribuables à faible revenu Impôt proportionnel. Impôt pour lequel tous les contribuables paient une même fraction de leur revenu Inactif.Personne qui n’occupe pas d’emploi et qui n’est pas non plus au chômage pour des raisons telles que l’éducation, femme ou homme au foyer, aidants à temps plein 


1009GlossaireIncidence ﬁscale. Façon dont la charge de la taxe se répartit entre les participants au marché Indexation. Correction automatique d’une somme monétaire des effets de l’inﬂation par le biais d’un contrat ou du fait de la loi Indicateur avancé. Indicateur qui peut être utilisé pour prédire des changements futurs dans l’activité économiqueIndicateur coïncident. Indicateur qui évolue en même temps que l’économieIndicateur retardé. Indicateur qui s’active une fois que la situa-tion économique a changéIndice des prix à la consommation (IPC). Mesure du coût global des biens et services achetés par un consommateur représen-tatif Indice des prix à la production. Mesure du coût d’un panier de biens et services acheté par une ﬁrme Inefﬁcience X. Incapacité d’une entreprise à fonctionner au maximum de son efﬁcacité en raison de l’absence de pression concurrentielle et d’incitations à contrôler les coûtsInférence. Conclusion ou – explication dérivée de preuves et d’un raisonnement Inﬂation. Augmentation du niveau général des prix de l’éco-nomie Inﬂation par les coûts.Cause à court terme d’accélération de l’inﬂation en raison de la hausse des coûts des facteurs de production que les entreprises répercutent ensuite sur les prix à la consommationInformation asymétrique. Lorsque les deux parties ont accès à des informations différentesInitiateur.Banque ou institution ﬁnancière qui sécurise les actifs Institutions.Règles qui régissent l’interaction des êtres humains dans l’économie, caractérisées par les réglementa-tions, la législation, les normes sociales et autres conventions qui régissent le comportement sur les marchés Intérêt général. Prise de décisions basée sur le principe de la maximisation des bénéﬁces au proﬁt du plus grand nombre et au moindre coûtIntermédiaires ﬁnanciers. Institutions ﬁnancières par le biais desquelles les épargnants peuvent fournir des fonds de manière indirecte aux emprunteurs Internaliser une externalité. Modiﬁer les incitations de façon telle que les individus prennent en considération les effets externes de leurs actions Investissement. Dépense de capital, variations de stocks et structures, incluant l’achat de logements neufs des ménages Investissement de portefeuille. Investissement ﬁnancé avec de l’argent étranger, mais exploité par des résidentsInvestissement direct étranger. Investissement en capital réalisé et administré par une entreprise étrangère, pour son propre compteIsoquante de production.Fonction qui représente toutes les combinaisons de facteurs de production possibles qui peuvent être utilisées pour produire une quantité donnéeJeux séquentiels. Jeux dans lesquels les joueurs prennent des décisions les uns après les autres, certains joueurs étant capables d’observer les choix stratégiques des autresLibéralisme. Philosophie politique selon laquelle l’État devrait choisir des politiques justes telles qu’elles sont évaluées par un observateur impartial derrière un « voile d’ignorance » Libertarisme. Philosophie politique selon laquelle l’État devrait punir les crimes et garantir les accords volontaires entre individus, mais en aucun cas redistribuer les revenusLiquidité. Facilité avec laquelle un actif peut être converti dans la monnaie d’échange de l’économie Loi de l’offre. Assertion selon laquelle, toutes choses égales par ailleurs, lorsque le prix d’un bien augmente, la quantité offerte de ce bien augmente Loi de l’offre et de la demande. Assertion selon laquelle le prix de tout bien s’ajuste aﬁn d’équilibrer les quantités offertes et les quantités demandées Loi de la demande. Assertion selon laquelle, toutes choses égales par ailleurs, lorsque le prix d’un bien augmente, la quantité demandée de ce bien diminue Loi d’Okun. «Loi» basée sur des observations selon lesquelles, pour maintenir le niveau de chômage constant, le PIB réel doit croître à son niveau potentiel ou à un niveau proche de celui-ciLoi de Say. Argument selon lequel la production ou l’offre est une source de demande, l’offre crée sa propre demandeLong terme. Période de temps durant laquelle tous les facteurs de production peuvent être modiﬁésMacroéconomie. Étude de phénomènes économiques globaux incluant l’inﬂation, le chômage et la croissance économique Marché. Un groupe d’acheteurs et de vendeurs, d’un bien ou d’un service particulierMarche aléatoire.Évolution d’une variable dont les change-ments sont impossibles à prévoirMarché concurrentiel. Marché sur lequel il y a de nombreux acheteurs et de nombreux vendeurs de sorte que chacun a un impact négligeable sur le prix de marché Marché contestable. Marché sur lequel l’entrée et la sortie sont libres et sans coûtMarché des subprimes. Individus qui ne font pas partie des mar-chés ﬁnanciers traditionnels du fait de leur risque de crédit élevéMarché des fonds prêtables. Marché sur lequel tous les épar-gnants déposent leur épargne et tous les emprunteurs réa-lisent leurs emprunts Marché monétaire. Marché sur lequel les banques commer-ciales se prêtent mutuellement de l’argent à court terme 
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1010GLOSSAIREMarché unique européen. Marché (pas totalement achevé) à l’échelle européenne dans lequel le travail, le capital, les biens et les services peuvent se déplacer librementMarchés ﬁnanciers. Institutions par le biais desquelles un indi-vidu qui désire épargner peut offrir directement les fonds dont il dispose à ceux qui désirent emprunter Mark to market. Procédure comptable qui enregistre la «juste valeur» d’un actif dans le bilan des établissements ﬁnanciersMasse monétaire (ou offre de monnaie). Quantité de monnaie cir-culant dans l’économieMatrice des gains (ou des paiements). Tableau indiquant les combinaisons possibles des résultats (gains ou paiements) en fonction de la stratégie choisie par chaque joueurMaximin (critère). Critère selon lequel l’État devrait chercher à maximiser le bien-être de la personne la plus défavorisée de la société Microéconomie. Étude de la façon dont les ménages et les ﬁrmes prennent leurs décisions et interagissent au sein des marchés Mobilité économique. Mouvement des individus entre les diffé-rentes classes de revenusModèle de négociation.Accord entre deux agents économiques intéressés et concurrents Modèle d’offre et de demande globales. Modèle que la plupart des économistes utilisent pour expliquer les ﬂuctuations de court terme de l’activité économique autour de sa tendance de long terme Monnaie. Ensemble des actifs de l’économie que les individus utilisent régulièrement pour acheter des biens et services à d’autres individus Monnaie-marchandise. Monnaie qui prend la forme d’une mar-chandise ayant une valeur intrinsèque Monopole. Firme qui est le vendeur unique d’un bien pour lequel il n’existe pas de substitut proche Monopole naturel. Monopole qui résulte du fait qu’une seule entreprise peut fournir un bien ou un service à un marché entier à un coût inférieur à celui de deux ou plusieurs entre-prises.Monopsone. Marché sur lequel existe un acheteur unique (ou dominant)Moyen d’échange. Élément que les acheteurs donnent aux ven-deurs lorsqu’ils décident d’acheter des biens et des servicesNAIRU. Taux de chômage de long terme, compatible avec un taux d’inﬂation stable (Non-accelerating rate of unemploy-ment)Négociations collectives. Processus par le biais duquel les syndi-cats et les ﬁrmes s’entendent sur les conditions de travail Neutralité de la monnaie. Thèse selon laquelle les variations de la masse monétaire n’affectent pas les variables réelles.Niveau des prix.Instantané donnant les prix de biens et de ser-vices dans une économie à un moment particulier dans le temps Niveau de vie. Quantité de biens et services qui peuvent être achetés par la population d’un pays. Il est habituellement mesuré par le revenu réel (ajusté par l’inﬂation) par habitantObligation. Certiﬁcat de dette Offre de monnaie. Quantité de monnaie disponible dans l’éco-nomieOligopole. Structure de marché telle qu’un petit nombre de vendeurs offrent des produits similaires ou identiquesOpérations d’open-market. Achat et vente d’actifs non moné-taires prenant place entre le secteur bancaire et la banque cen-trale Opérations d’open-market au comptant. Vente ou achat purs et simples d’actifs non monétaires au secteur bancaire par la banque centrale sans accord correspondant pour annuler la transaction à une date ultérieure. Parité du pouvoir d’achat. Théorie des taux de change qui établit qu’une unité de monnaie donnée devrait être capable d’ache-ter la même quantité de biens dans tous les pays Part de marché. Proportion des ventes sur un marché réalisée par une ﬁrme donnéePassager clandestin (ou free rider). Individu qui bénéﬁcie d’un bien, mais évite de payer pour l’obtenir Pauvreté absolue. Situation dans laquelle les individus n’ont pas accès aux conditions élémentaires de survie telles que la nourriture, le logement ou l’habillement Pauvreté relative. Situation dans laquelle un individu n’est pas en mesure d’accéder à ce qui serait considéré comme un niveau de vie acceptable dans la sociétéPénurie. Situation dans laquelle la quantité demandée est supérieure à la quantité offertePerte sèche. Diminution du surplus total qui résulte d’une dis-torsion du marché, telle qu’une taxePIB. Valeur marchande de tous les biens et services ﬁnaux produits dans un pays pendant une période donnéePIB à prix constants. PIB calculé en utilisant les prix d’une année de base PIB à prix courants (ou au prix de marché).PIB calculé en multi-pliant les quantités de biens et services par leurs prix de l’an-née considéréePIBnominal. Production de biens et services évaluée aux prix courantsPIB par habitant. Valeur marchande de tous les biens et ser-vices produits dans un pays pendant une période donnée, divisée par la population d’un pays pour obtenir un chiffre par habitant PIBréel. Production de biens et services évaluée à prix constants Pic. Un moment où les variables économiques connexes com-mencent à diminuerPlan d’offre. Tableau qui montre la relation entre le prix d’un bien et la quantité offerte


1011GlossairePlan de demande. Tableau qui montre la relation entre le prix d’un bien et la quantité demandée Plein emploi. Situation dans laquelle les individus qui veulent travailler au taux de salaire du marché le peuvent effectivementPolitique commerciale. Politique publique qui inﬂuence directe-ment la quantité de biens et services qu’un pays importe et exporte Politique macroprudentielle. Politiques conçues pour limiter les risques dans le secteur ﬁnancier et en se concentrant sur l’amélioration des normes de fonctionnement qui renforcent la stabilité et réduisent les risquesPolitique monétaire. Ensemble des actions décidées par la banque centrale aﬁn d’agir sur l’offre de monnaie Politiques de l’offre interventionnistes. Politiques visant l’amé-lioration du fonctionnement des marchés au moyen de l’in-vestissement dans les infrastructures, l’éducation et la recherche et le développementPolitiques de l’offre orientées vers le marché. Politiques destinées à libéraliser les marchés aﬁn d’améliorer l’allocation des res-sources au travers de signaux de prix plus efﬁcacesPopulation active. Nombre total de travailleurs incluant les tra-vailleurs employés et les chômeurs Position relative.Idée que les êtres humains considèrent leur propre position par rapport à un point de référence qui fournit un moyen de comparaison des sentiments de bien-être Pouvoir de marché. Capacité d’un agent économique unique (ou d’un petit groupe d’agents) à exercer une inﬂuence subs-tantielle sur les prix de marché Pouvoir discrétionnaire restreint. Cadre de politique monétaire qui reconnaît un objectif clair, mais donne aux décideurs la liberté de réagir aux chocs économiques, ﬁnanciers et poli-tiques en utilisant toutes les données disponibles et leur juge-ment collectif Prestations en nature. Prestations données aux plus pauvres sous forme de biens et services plutôt que sous forme moné-taire Prestations sociales. Allocations offertes par l’État aﬁn de compléter les revenus des plus pauvres Principal. Personne pour laquelle une autre personne, appelée l’agent, accomplit un acte quelconquePrincipe de la capacité contributive ou capacité à payer. Principe selon lequel chaque individu devrait payer des impôts selon sa capacité à en supporter le poids Principe des bénéﬁces retirés. Principe selon lequel les contri-buables devraient payer les impôts en fonction des bénéﬁces qu’ils retirent des services publicsPrise en pension. Vente d’un actif non monétaire assortie d’un engagement de le racheter à un prix ﬁxé à une date ultérieure déterminéePrivatisation. Transfert d’actifs publics vers le secteur privéPrix de prédation. Situation dans laquelle les entreprises main-tiennent des prix inférieurs à leur coût moyen pendant un cer-tain temps pour essayer de forcer les concurrents à sortir du marché ou empêcher de nouvelles entreprises d’entrer sur le marchéPrix d’équilibre. Prix qui équilibre les quantités offertes et les quantités demandées Prix mondial. Prix d’un bien qui prévaut sur le marché mondial de ce bien Prix plafond. Prix maximum légal auquel un bien peut être vendu Prix plancher. Prix minimum légal auquel un bien peut être vendu Prix relatifs. Prix exprimé en fonction de la quantité d’un bien à laquelle il faut renoncer pour en acheter un autreProcyclique. Variable qui est supérieure à sa tendance lorsque le PIB est supérieur à sa tendanceProductivité. Quantité de biens et services produite en une heure par un travailleurProductivité marginale. Augmentation de la production totale qui résulte de l’utilisation d’une unité supplémentaire de fac-teur de production Productivité marginale décroissante. Propriété telle que la pro-ductivité marginale d’un facteur de production diminue à mesure que la quantité de facteurs utilisée augmente Productivité marginale du travail. Augmentation de la quantité de biens produite qui résulte de l’utilisation d’une unité sup-plémentaire de travail Produit Intérieur Brut (PIB). Valeur de marché de tous les biens et services ﬁnaux produits dans un pays au cours d’une période Proﬁt anormal. Proﬁt supérieur au proﬁt normal Proﬁt comptable. Différence entre la recette totale et le coût explicite totalProﬁt économique. Différence entre la recette totale et le coût total, incluant les coûts explicites et implicitesProﬁt normal. Montant minimum requis aﬁn de maintenir les facteurs de production dans leur utilisation actuelleProlifération de marques. Stratégie visant à dissuader l’entrée sur un marché en produisant un certain nombre de produits au sein d’une ligne de produits sous différentes marques.Propension marginale à consommer. Fraction du revenu supplé-mentaire qu’un ménage consomme plutôt que de l’épargnerPropension marginale à épargner. Fraction du revenu supplé-mentaire qu’un ménage épargne plutôt que de le consommerQuantité d’équilibre. Quantité offerte et demandée au prix d’équilibreQuota d’importation. Limitation de la quantité d’un bien qui peut être produit à l’étranger et vendu de manière domestique Rareté. Nature limitée des ressources de la société Ratio de concentration. Part de marché totale détenue par un nombre de ﬁrmes donné
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1012GLOSSAIRERatio de sacriﬁce. Nombre de points de pourcentage de produc-tion annuelle perdus dans le processus de réduction de l’inﬂa-tion de 1 point de pourcentageRationalité limitée. Idée selon laquelle les êtres humains prennent des décisions sous la contrainte d’informations limitées, parfois non ﬁablesRécession. Période caractérisée par le déclin des revenus réels et l’augmentation du chômage. Techniquement, la récession est déclarée après deux trimestres de croissance économique négative Recette marginale. Variation de la recette totale résultant de la vente d’une unité supplémentaire de bien Recette moyenne. Rapport entre la recette totale et la quantité vendue Recette totale. Montant payé par les acheteurs et reçu par les vendeurs d’un bien et calculé comme le produit du prix du bien et des quantités vendues Recette totale. Montant que la ﬁrme retire de la vente de sa production Recherche d’emploi. Processus par lequel les travailleurs trouvent l’emploi approprié à leurs goûts et à leurs compétences Recherche de rente. Cas où les individus ou les groupes prennent des mesures pour rediriger les ressources aﬁn de générer des revenus (rentes) pour eux-mêmes ou pour le groupeRéfutabilité. Possibilité qu’une théorie soit rejetée suite à une nouvelle observation ou à de nouvelles donnéesRendements d’échelle constants. Propriété selon laquelle le coût moyen total de long terme ne varie pas lorsque la production augmente Rente économique. Rémunération que le facteur de production reçoit au-delà de son niveau de revenu de transfertRéserve de valeur. Élément que les individus utilisent pour transférer du pouvoir d’achat du présent vers le futur Réserve fédérale (Fed). Banque centrale des États-Unis Réserves. Dépôts que les banques ont reçus, mais pas prêtés Ressources communes. Biens qui sont rivaux, mais non exclusifs Ressources naturelles. Facteurs de production et services four-nis par la nature, tels que la terre, les rivières et les gisements miniers Revenu permanent. Revenu normal ou moyen d’un individu Richesse. Valeur totale des réserves de valeur, incluant les actifs monétaires et non monétairesRisque. Probabilité de survenance d’un événement qui engendre une perte ou un gainRisque de crédit. Risque auquel une banque est confrontée en cas de défaut de paiementRisque de liquidité. Risque qu’une banque ne puisse pas ﬁnan-cer la demande de retraitsRisque idiosyncratique. Risque qui affecte un acteur écono-mique unique Risque systémique. Risque qui affecte simultanément tous les acteurs économiques Rival. Propriété d’un bien telle que l’utilisation de ce bien par un individu diminue l’utilisation possible de ce bien par un autre individu Salaire minimum. Salaire le plus bas qu’un employeur puisse légalement verser à un travailleurSalaires d’efﬁcience. Salaires supérieurs au niveau d’équilibre versés par les ﬁrmes dans le but d’accroître la productivité Salaire réel.Salaire monétaire corrigé de l’inﬂation, mesuré par le rapport entre le taux de salaire et le niveau général des prix W/P Secteur privé. Secteur de l’économie dans lequel l’activité éco-nomique est détenue, ﬁnancée et contrôlée par des acteurs privésSecteur public. Secteur de l’économie dans lequel l’activité économique est détenue, ﬁnancée et contrôlée par l’État, et les biens et services sont produits par l’État pour la popula-tion dans son ensembleSegments de marché. Répartition des consommateurs dans des groupes ayant des habitudes de consommation et des besoins similairesSélection adverse. Lorsqu’un principal en sait plus sur sa situa-tion que l’agent, ce qui fait que l’agent préfère ne pas faire affaire avec le principal Séries de données temporelles. Observations qui varient et qui sont ordonnées dans le tempsSeuil de pauvreté. Niveau absolu de revenu ﬁxé par le gouver-nement et en dessous duquel un ménage est considéré comme pauvre; en Europe, ce seuil de pauvreté correspond à un montant de 60 % du revenu médian d’un pays Signal. Action entreprise par une partie informée dans le but de révéler de manière crédible son information privée Sorties nettes de capitaux. Achat de titres étrangers par les rési-dents domestiques moins l’achat de titres domestiques par des étrangers Spread. Différence entre le taux d’intérêt moyen que les banques gagnent sur les actifs et le taux d’intérêt moyen payé sur les passifsStabilisateurs automatiques. Changements de politique ﬁscale qui stimulent la demande agrégée lorsque l’économie entre en récession sans que les décideurs économiques aient à prendre de mesure délibérée Stagﬂation. Période caractérisée par une production en baisse et des prix en hausse Statique comparative. Comparaison d’un équilibre statique ini-tial avec un autreStratégie de prix limite. Situation où une entreprise maintient des prix inférieurs à ce qu’ils pourraient être aﬁn de dissuader les nouveaux venusStratégie dominante. Dans un jeu, stratégie qui est la meilleure pour un joueur, quelle que soit la stratégie jouée par les autres joueurs Substituts parfaits. Deux biens pour lesquels les courbes d’in-différences sont des droites 


1013GlossaireSubvention. Versement en faveur des vendeurs ou des ache-teurs destiné à accroître leur revenu ou à diminuer leurs coûts et qui encourage la consommation ou procure un avantage à son bénéﬁciaire Subventions croisées. Situation dans laquelle une entreprise est prête à accepter des proﬁts moins élevés ou des pertes sur certains produits pour décourager la concurrence, lorsque ces proﬁts moins élevés ou pertes sont subventionnés par des proﬁts plus élevés réalisés sur d’autres produits sur le même marché. Surplus du consommateur. Montant qu’un acheteur est prêt à payer pour acquérir un bien moins le montant qu’il paie effectivement Surplus du producteur. Montant qu’un vendeur reçoit pour un bien moins son coût Surplus total.Valeur totale pour les acheteurs des biens, telle que mesurée par leur disposition à payer, moins le coût que les vendeurs payent pour fournir ces biens Syndicat. Association de travailleurs qui négocie les condi-tions d’emploi et de salaire avec les employeurs Synergies. Elles apparaissent lorsque les avantages liés à la combinaison des opérations dans le cadre d’une fusion sont supérieurs à ceux qui seraient perçus si les deux ﬁrmes res-taient indépendantesSynthèse néoclassique.Idée que les marchés peuvent être lents à s’ajuster à court terme en raison de la rigidité des prix et des salaires, mais reviennent aux principes classiques à long terme, retour qui pourrait être favorisé par une utilisation appropriée des politiques budgétaire et monétaire Système bancaire parallèle.Intermédiaires ﬁnanciers agissant comme des banques, mais qui ne relèvent pas du champ d’ap-plication de la réglementation bancaire Système économique. Manière dont les ressources sont organi-sées et distribuées pour subvenir aux besoins des citoyensSystème économique capitaliste. Système qui repose sur le prin-cipe de propriété privée des facteurs de production pour pro-duire des biens et services qui sont échangés à travers un mécanisme de prix et où la production est effectuée en pre-mier lieu pour le proﬁtSystème ﬁnancier. Ensemble des institutions économiques qui permettent la rencontre entre l’épargne d’un individu et le besoin de ﬁnancement de l’investissement d’un autre indi-vidu Systèmes économiques planiﬁés. Activité économique organisée par des planiﬁcateurs centraux qui décidaient des réponses aux questions économiques fondamentalesTaux d’activité. Pourcentage de la population adulte qui parti-cipe à la population active Taux d’escompte. Taux d’intérêt auquel la Réserve fédérale prête à court terme aux banques du système bancaire améri-cain Taux d’inﬂation. Changement en pourcentage de l’indice des prix par rapport à la période précédente Taux d’intérêt nominal. Taux d’intérêt qui n’est pas corrigé des effets de l’inﬂation Taux d’intérêt réel. Taux d’intérêt corrigé des effets de l’inﬂa-tion Taux de change nominal. Taux auquel un individu peut échanger la monnaie d’un pays contre la monnaie d’un autre pays Taux de change réel. Taux auquel un individu peut échanger les biens et services d’un pays contre les biens et services d’un autre pays Taux de chômage. Pourcentage de la population active au chô-mage Taux de chômage naturel. Taux de chômage normal autour duquel ﬂuctue le taux de chômageTaux de migration.Différence entre le nombre de personnes qui entrent dans un pays en provenance de l’étranger et celles qui en sortentTaux de mortalité. Nombre de décès par millier d’habitants Taux de natalité. Nombre de personnes nées par millier d’habi-tants Taux de pauvreté. Pourcentage de la population dont le revenu est inférieur à un niveau absolu appelé seuil de pauvreté Taux de reﬁnancement. Taux d’intérêt auquel la BCE prête à court terme aux banques de la zone euro Taux de syndicalisation. Mesure de la proportion de la main-d’œuvre qui est syndiquéeTaux marginal de substitution. Taux auquel le consommateur est prêt à échanger un bien contre un autreTaux marginal de substitution technique. Taux auquel un facteur de production peut être substitué à un autre tout en maintenant la production inchangéeTaux marginal d’imposition. Mesure les impôts supplémentaires payés sur une unité de revenu supplémentaireTaux moyen d’imposition. Mesure le montant total des impôts payés divisé par le revenu total Taux naturel de production. Niveau de production d’une écono-mie atteint lorsque tous les facteurs existants (terre, travail, capital et ressources technologiques) sont pleinement utilisés et que le chômage est à son taux naturelTaux repo. Taux d’intérêt auquel la Banque d’Angleterre prête à court terme aux banques du secteur bancaire britanniqueTaxe inﬂationniste. Recette que réalise l’État en créant de la monnaie Taxe pigouvienne. Taxe imposée aﬁn de corriger les effets d’une externalité négativeTaxe progressive ou ad valorem. Taxe dont le montant est un pourcentage du prix d’un bienTaxe spéciﬁque (à l’unité). Taxe dont le montant est ﬁxe, levée sur chaque unité de biens et servicesTemps socialement nécessaire.Quantité de travail nécessaire, dans des conditions moyennes de productivité du travail, pour produire un bien donné 
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1014GLOSSAIRETendance. Mouvement sous-jacent à long terme d’une série de données Tendance déterministe. Tendance qui est croissante, décrois-sante ou constante et indépendante du tempsTendance stochastique. Lorsque les variables de tendance changent d’une certaine quantité aléatoire à chaque période de tempsThéorème de Coase. Proposition selon laquelle si les parties pri-vées peuvent négocier sans coût sur l’allocation des res-sources, elles peuvent résoudre le problème des externalités par elles-mêmesThéorie de la croissance endogène. Théorie selon laquelle le taux de croissance économique à long terme est déterminé par le taux de croissance de la productivité totale des facteurs. Cette productivité totale des facteurs dépend de la vitesse de pro-gression de la technologieThéorie de la préférence pour la liquidité. Théorie de Keynes selon laquelle le taux d’intérêt s’ajuste pour équilibrer l’offre et la demande de monnaie Théorie de l’utilité espérée. Idée que les préférences peuvent être et seront classées par les acheteursThéorie des jeux. Étude du comportement des individus placés dans des situations stratégiques Théorie des perspectives. Théorie qui établit que les individus attachent une valeur différente aux pertes et aux gains, et le font par rapport à un certain point de référenceThéorie du choix public. Analyse du comportement de l’État et du comportement des individus qui interagissent avec l’ÉtatThéorie quantitative de la monnaie. Théorie selon laquelle la quantité de monnaie disponible détermine le niveau général des prix et le taux de croissance de la quantité de monnaie disponible détermine le taux d’inﬂation Titrisation.Rassemblement de titres représentatifs de créances hypothécaires en pools de dettes pour les vendreTraﬁc d’inﬂuence – Marchandage politique. Accord entre politi-ciens qui leur permet d’échanger leur soutien sur une ques-tionTragédie des communs. Parabole qui illustre le fait que les res-sources communes sont utilisées de manière plus que dési-rable du point de vue de la société dans son ensemble Transfert. Paiement sans échange de bien ou service en contre-partie Travail. Effort humain, intellectuel et physique, dédié à la pro-ductionTravail mort.Main-d’œuvre utilisée dans le passé pour pro-duire des biens d’équipement et des matières premières utili-sées dans la production d’un bien Travail vivant. Travail utilisé dans la production du bien lui-mêmeTroc. Échange d’un bien ou d’un service contre un autre bien ou serviceUnion Économique et Monétaire Européenne (UEM). Pays de l’Union européenne ayant adopté l’euro comme monnaie uniqueUnion européenne. Ensemble de pays démocratiques européens qui se sont engagés à travailler ensemble pour la paix et la prospérité Union monétaire. Espace géographique dans lequel une seule monnaie circule comme moyen d’échange Unité de compte. Référence que les individus utilisent pour exprimer les prix et enregistrer les dettes Utilitarisme. Philosophie politique selon laquelle l’État devrait chercher à maximiser l’utilité totale des individus qui com-posent la société Utilité. Satisfaction retirée de la consommation d’une certaine quantité de biens Utilité marginale. Supplément d’utilité résultant de la consom-mation d’une unité supplémentaire de bienUtilité marginale décroissante. Caractéristique de l’utilité margi-nale qui tend à décroître pour chaque unité de bien supplé-mentaire consomméeValeur. Intérêt que possède un individu dans la possession d’un bien, représenté par la satisfaction tirée de sa consom-mation et sa disposition à payer pour le posséder.Valeur actuelle. Somme d’argent qu’il faudrait investir aujourd’hui, en utilisant les taux d’intérêt en vigueur, pour produire une somme d’argent future donnéeValeur ajoutée brute.Contribution des producteurs domes-tiques, des industries et des secteurs à une économie Valeur de la productivité marginale. Productivité marginale d’un facteur de production multipliée par le prix du bien produit Valeur future. Somme d’argent future que rapportera une somme d’argent investie aujourd’hui, compte tenu des taux d’intérêt en vigueurValeur nette positive. Différence positive entre le principal emprunté sur une maison et sa valeurVariable endogène. Variable dont la valeur est déterminée par le modèle Variable exogène. Variable dont la valeur est déterminée en dehors du modèleVariables nominales. Variables mesurées en unités monétaires Variables réelles. Variables mesurées en unités physiques Variations marginales. Petits ajustements progressifs concer-nant un plan d’action choisi Véhicule de titrisation (SPV). Entité créée pour émettre des obli-gations auprès des investisseurs aﬁn de lever des fonds pour acheter des actifsVitesse de circulation de la monnaie. Taux auquel la monnaie change de main Zone monétaire optimale. Groupe de pays pour lesquels il est optimal d’adopter une monnaie unique et de former une union monétaire 
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    isiaudio.domAudio = '<div id="contenerAudio" class="closeAudioMode"><div id="playButton"><img src="js/isicrunch/play.png"/></div><div id="isi-title-audio"><span id="isi-text-audio"></span></div><div id="currentTimeLabel">0.00</div><div id="timeContener"><div id="bufferTime"></div><div id="currentTime"></div></div><div id="timeLabel">0.00</div><div id="closeAudioButton"><img src="js/isicrunch/close.png"/></div><audio id="playerAudio" preload="none" src=""></audio></div>';
    isiaudio.playButton;
    isiaudio.isPlaying = false;
    isiaudio.init = function() {

        $("body").append(isiaudio.domAudio);
        $(window).scroll(isiaudio.refreshPosition);
        isiaudio.audioPlayer = $('#playerAudio');
        isiaudio.contenerPlayer = $('#contenerAudio');
        isiaudio.timeLabel = $("#timeLabel");
        isiaudio.bufferTime = $('#bufferTime');
        isiaudio.currentTimeLabel = $("#currentTimeLabel");
        isiaudio.currentTime = $('#currentTime');
        isiaudio.playButton = $('#playButton');
        isiaudio.closeButton = $('#closeAudioButton');
        isiaudio.stopButton = $('#stopButton');
        isiaudio.volUpButton = $('#volUpButton');
        isiaudio.volDownButton = $('#volDownButton');
        isiaudio.bufferTime.on('touchstart click', isiaudio.touchBufferTimeHandle);
        isiaudio.currentTime.on('touchstart click', isiaudio.touchCurrentTimeHandle);
        isiaudio.closeButton.on('touchstart click', isiaudio.closeHandle);
        isiaudio.playButton.on('touchstart click', isiaudio.playHandle);
        isiaudio.stopButton.on('touchstart click', isiaudio.stopHandle);
        isiaudio.volUpButton.on('touchstart click', isiaudio.volUpHandle);
        isiaudio.volDownButton.on('touchstart click', isiaudio.volDownHandle);
        isiaudio.audioPlayer.bind("timeupdate", isiaudio.timeChangeHandle);
        isiaudio.timeLabel.empty();
    };

    isiaudio.refreshPosition = function(e) {
        isiaudio.contenerPlayer.css('top', window.scrollY + 'px');
    };

    isiaudio.setSrc = function(source, playIt, titre, copyright) {
        var playIt = typeof playIt === 'undefined' || playIt === null ? false : playIt;
        var title = typeof titre === 'undefined' || titre === null ? source.split('/')[source.split('/').length - 1] : titre;
        var copyright = typeof copyright === 'undefined' || copyright === null || copyright.trim() === "" ? "" : '&#169;' + copyright;
        $('#isi-text-audio').html(title);
        isiaudio.audioPlayer.attr("src", source);
        isiaudio.timeLabel.empty();
        isiaudio.audioPlayer.on("loadeddata", function() {
            isiaudio.timeLabel.html((isiaudio.audioPlayer[0].duration / 60).toFixed(2));
        });
        if (playIt) {
            isiaudio.isPlaying = true;
            isiaudio.audioPlayer.prop("currentTime", 0);
            isiaudio.audioPlayer.trigger('play');
            isiaudio.playButton.find("img").attr("src", "js/isicrunch/pause.png");
            isiaudio.contenerPlayer.removeClass('closeAudioMode');
        }

    };

    isiaudio.getSrc = function() {
        return isiaudio.attr("src");
    };

    isiaudio.playHandle = function(e) {
        e.stopPropagation();
        isiaudio.isPlaying = !isiaudio.isPlaying;
        if (isiaudio.isPlaying) {
            isiaudio.audioPlayer.trigger('play');
            isiaudio.playButton.find("img").attr("src", "js/isicrunch/pause.png");

        } else {
            isiaudio.audioPlayer.trigger('pause');
            isiaudio.playButton.find("img").attr("src", "js/isicrunch/play.png");
        }
    };

    isiaudio.stopHandle = function(e) {
        e.stopPropagation();
        isiaudio.isPlaying = false;
        isiaudio.audioPlayer.trigger('pause');
        isiaudio.audioPlayer.prop("currentTime", 0);
        isiaudio.playButton.find("img").attr("src", "js/isicrunch/play.png");
    };


    isiaudio.volUpHandle = function(e) {
        var volume = isiaudio.audioPlayer.prop("volume") + 0.2;
        if (volume > 1) {
            volume = 1;
        }
        isiaudio.audioPlayer.prop("volume", volume);
    };

    isiaudio.volDownHandle = function(e) {
        var volume = isiaudio.audioPlayer.prop("volume") - 0.2;
        if (volume < 0) {
            volume = 0;
        }
        isiaudio.audioPlayer.prop("volume", volume);
    }

    isiaudio.timeChangeHandle = function(e) {
        var widthTotal = isiaudio.bufferTime.width();
        var timeTotal = isiaudio.audioPlayer[0].duration;
        var currentTime = isiaudio.audioPlayer[0].currentTime;
        var widthBuffer = Math.round(widthTotal * currentTime / timeTotal);
        isiaudio.currentTime.css("width", widthBuffer + 'px');
        isiaudio.currentTimeLabel.empty();
        isiaudio.currentTimeLabel.html(((currentTime / 60 * 100) / 100).toFixed(2));
    }

    isiaudio.touchBufferTimeHandle = function(e) {
        e.stopPropagation();
        var xMousePos = e.clientX + window.pageXOffset;
        var x = xMousePos - isiaudio.bufferTime.offset().left;
        var newTime = Math.round(x * isiaudio.audioPlayer[0].duration / isiaudio.bufferTime.width());
        isiaudio.audioPlayer.prop("currentTime", newTime);
    };

    isiaudio.touchCurrentTimeHandle = function(e) {
        e.stopPropagation();
        var xMousePos = e.clientX + window.pageXOffset;
        var x = xMousePos - isiaudio.currentTime.offset().left;
        var newTime = Math.round(x * isiaudio.audioPlayer[0].currentTime / isiaudio.currentTime.width());
        isiaudio.audioPlayer.prop("currentTime", newTime);
    };

    isiaudio.closeHandle = function(e) {
        e.stopPropagation();
        isiaudio.contenerPlayer.addClass('closeAudioMode');
        isiaudio.isPlaying = false;
        isiaudio.audioPlayer.trigger('pause');
        isiaudio.audioPlayer.prop("currentTime", 0);
        isiaudio.playButton.find("img").attr("src", "js/isicrunch/play.png");
    };

    isiaudio.play = function() {
        isiaudio.isPlaying = true;
        isiaudio.audioPlayer.trigger('play');
        isiaudio.playButton.find("img").attr("src", "js/isicrunch/pause.png");
    };

    isiaudio.pause = function() {
        isiaudio.isPlaying = false;
        isiaudio.audioPlayer.trigger('pause');
        isiaudio.playButton.find("img").attr("src", "js/isicrunch/play.png");
    };

    isiaudio.stop = function() {
        isiaudio.isPlaying = false;
        isiaudio.audioPlayer.trigger('pause');
        isiaudio.audioPlayer.prop("currentTime", 0);
        isiaudio.playButton.find("img").attr("src", "js/isicrunch/play.png");
    };

    isiaudio.quit = function() {
        isiaudio.pause();
        isiaudio.contenerPlayer.addClass('closeAudioMode');
    };
};



var ISIVideo = function() {

    isivideo = this;
    isivideo.domVideo = '<div id="contenerVideo" class="closeAudioMode"><div id="topVideoBar"><div id="titleVideo"><span id="textTitreVideo"></span></div><div id="closeVideo"><img src="js/isicrunch/close-black.png"/></div></div><video id="ISIPlayerVideo" controls="controls" preload="none" src=""></video></div>';
    isivideo.init = function() {
        $("body").append(isivideo.domVideo);
        window.scroll(0, 0);
        isivideo.video = $("#ISIPlayerVideo");
        isivideo.contener = $("#contenerVideo");
        isivideo.topBar = $("#topVideoBar");
        isivideo.title = $("#titleVideo");
        isivideo.closeButton = $("#closeVideo");
        isivideo.closeButton.on('touchstart click', isivideo.closeHandle);
    };

    isivideo.setSrc = function(source, playIt, titre) {

        var playIt = typeof playIt === 'undefined' || playIt === null ? false : playIt;
        var title = typeof titre === 'undefined' || titre === null ? source.split('/')[source.split('/').length - 1] : titre;
        $('#textTitreVideo').html(title);
        isivideo.video.attr("src", source);
        if (playIt == true) {
            isivideo.play();
        }
    };

    isivideo.setPosition = function() {
        var vWidth = isivideo.video.width();
        var vHeight = isivideo.video.height();
        var menuTopH = window.screen.height * 0.5;
        isivideo.video.css("left", "10%");
        isivideo.video.css("width", "80%");
        isivideo.video.css("height", "auto");
        isivideo.video.css("top", "5%");
        //isivideo.topBar.css("width", "80%");
        //isivideo.topBar.css("left", "10%");
    };

    isivideo.play = function() {
        isivideo.contener.removeClass('closeAudioMode');
        $('body').addClass('bodyProj');
        window.scroll(0, 0);
        isivideo.video[0].play();
        isivideo.video.on("loadeddata", function() {
            isivideo.setPosition();
            isivideo.contener.removeClass('closeAudioMode');
        });

    };

    isivideo.pause = function() {
        isivideo.video[0].pause();
    };

    isivideo.close = function() {
        isivideo.video[0].pause();
        isivideo.contener.addClass('closeAudioMode');
        $('body').removeClass('bodyProj');
    };

    isivideo.closeHandle = function(e) {
        e.stopPropagation();
        isivideo.video[0].pause();
        isivideo.contener.addClass('closeAudioMode');
        $('body').removeClass('bodyProj');
    };
};



/*************************** PostMessage methods ******************************/
/******************************************************************************/

var initIsiPagePage = function (pageUrl) {
  var pageBasePath = pageUrl.substring(0, pageUrl.lastIndexOf("/"));
  // Handles most resources

  $("body")
    .contents()
    .find(".appelISI")
    .each(function () {
      var id =
        $(this).attr("id") != null
          ? $(this).attr("id")
          : $(this).parent().attr("id");
      var interactiveAreaOrigin = $(this);
      var interactiveAreaClone = interactiveAreaOrigin.clone();
      $(interactiveAreaClone).bind("touchstart click", function (event) {
        if ($(interactiveAreaClone).find(".media").length === 1) {
          launchInteractive(
            $(interactiveAreaClone).find(".media"),
            pageBasePath,
            id
          );
        }
      });
      interactiveAreaOrigin.replaceWith(interactiveAreaClone);
    });

  // Handles links
  $("body")
    .contents()
    .find(".linkInternal")
    .each(function () {
      var id =
        $(this).attr("id") != null
          ? $(this).attr("id")
          : $(this).parent().attr("id") != null
          ? $(this).parent().attr("id")
          : $(this).parent().parent().attr("id") != null
		  ? $(this).parent().parent().attr("id")
		  : '';
      var interactiveAreaOrigin = $(this);
      var interactiveAreaClone = interactiveAreaOrigin.clone();
      $(interactiveAreaClone).bind("touchstart click", function (event) {
        event.preventDefault();
        var src = "#";
        if ($(interactiveAreaClone).attr("href") !== "#") {
          src = $(interactiveAreaClone).attr("href");
          $(interactiveAreaClone).attr("isi_href", src);
          $(interactiveAreaClone).attr("href", "#");
        } else {
          src = $(interactiveAreaClone).attr("isi_href");
        }

        $(interactiveAreaClone).attr("href", "#");

        var isAPage = src.startsWith("page") && src.endsWith(".xhtml");
        if (isAPage) {
          window.parent.postMessage(
            {
              id,
              title: "",
              type: "ISI-READER_GOTO_PAGE",
              src
            },
            "*"
          );
        } else {
          window.parent.postMessage(
            {
              id,
              title: "",
              type: "ISI-READER_LINK",
              src: src.indexOf("http") === 0 ? src : `${pageBasePath}/${src}`,
            },
            "*"
          );
        }
        return false;
      });
      interactiveAreaOrigin.replaceWith(interactiveAreaClone);
    });
};

var launchInteractive = function (zoneInt, pageBasePath, id) {
  if ($(zoneInt).hasClass("anim")) {
    var src = $(zoneInt).find("a").attr("href");
	var title = $(zoneInt).find("a").attr("data-title");
    window.parent.postMessage(
      {
        id,
        title,
        type: "ISI-READER_ANIMATION",
        src: `${pageBasePath}/${src}`,
      },
      "*"
    );
    return;
  }
  if ($(zoneInt).hasClass("image")) {
	var src = [];
    $(zoneInt).find("img").each(function() {
		var srcInt = $(this).attr('src');
		src.push(`${pageBasePath}/${srcInt}`);
	});
    var title = $(zoneInt).find("img").attr("title");
    var alt = $(zoneInt).find("img").attr("alt");
    window.parent.postMessage(
      {
        id,
        title,
        alt,
        type: "ISI-READER_IMAGE",
        src : JSON.parse(JSON.stringify(src))
      },
      "*"
    );
  }
  if ($(zoneInt).hasClass("video")) {
    var title = $(zoneInt).find("video").attr("data-title");
    var src = $(zoneInt).find("video").attr("src")
      ? $(zoneInt).find("video").attr("src")
      : $(zoneInt).find("video source").attr("src");

    window.parent.postMessage(
      {
        id,
        title,
        type: "ISI-READER_VIDEO",
        src: `${pageBasePath}/${src}`,
      },
      "*"
    );
  }

  if ($(zoneInt).hasClass("pdf")) {
    var src = $(zoneInt).find("a").attr("href");
    var title = $(zoneInt).find("a").attr("data-title");
    window.parent.postMessage(
      {
        id,
        title,
        type: "ISI-READER_PDF",
        src: `${pageBasePath}/${src}`,
      },
      "*"
    );
  }

  if ($(zoneInt).hasClass("audio")) {
    var src = $(zoneInt).find("audio").attr("src")
      ? $(zoneInt).find("audio").attr("src")
      : $(zoneInt).find("audio source").attr("src");
    var title = $(zoneInt).find("audio").attr("data-title");
    window.parent.postMessage(
      {
        id,
        title,
        type: "ISI-READER_AUDIO",
        src: `${pageBasePath}/${src}`,
      },
      "*"
    );
  }
};

var stackOnLoad = function (cb) {
  var prev = window.onload;
  window.onload = function (t, ev) {
    if (prev !== undefined && prev !== null) {
      prev(t, ev);
    }
    cb(t, ev);
  };
};
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(function(e,t){function _(e){var t=M[e]={};return v.each(e.split(y),function(e,n){t[n]=!0}),t}function H(e,n,r){if(r===t&&e.nodeType===1){var i="data-"+n.replace(P,"-$1").toLowerCase();r=e.getAttribute(i);if(typeof r=="string"){try{r=r==="true"?!0:r==="false"?!1:r==="null"?null:+r+""===r?+r:D.test(r)?v.parseJSON(r):r}catch(s){}v.data(e,n,r)}else r=t}return r}function B(e){var t;for(t in e){if(t==="data"&&v.isEmptyObject(e[t]))continue;if(t!=="toJSON")return!1}return!0}function et(){return!1}function tt(){return!0}function ut(e){return!e||!e.parentNode||e.parentNode.nodeType===11}function at(e,t){do e=e[t];while(e&&e.nodeType!==1);return e}function ft(e,t,n){t=t||0;if(v.isFunction(t))return v.grep(e,function(e,r){var i=!!t.call(e,r,e);return i===n});if(t.nodeType)return v.grep(e,function(e,r){return e===t===n});if(typeof t=="string"){var r=v.grep(e,function(e){return e.nodeType===1});if(it.test(t))return v.filter(t,r,!n);t=v.filter(t,r)}return v.grep(e,function(e,r){return v.inArray(e,t)>=0===n})}function lt(e){var t=ct.split("|"),n=e.createDocumentFragment();if(n.createElement)while(t.length)n.createElement(t.pop());return n}function Lt(e,t){return e.getElementsByTagName(t)[0]||e.appendChild(e.ownerDocument.createElement(t))}function At(e,t){if(t.nodeType!==1||!v.hasData(e))return;var n,r,i,s=v._data(e),o=v._data(t,s),u=s.events;if(u){delete o.handle,o.events={};for(n in u)for(r=0,i=u[n].length;r<i;r++)v.event.add(t,n,u[n][r])}o.data&&(o.data=v.extend({},o.data))}function Ot(e,t){var n;if(t.nodeType!==1)return;t.clearAttributes&&t.clearAttributes(),t.mergeAttributes&&t.mergeAttributes(e),n=t.nodeName.toLowerCase(),n==="object"?(t.parentNode&&(t.outerHTML=e.outerHTML),v.support.html5Clone&&e.innerHTML&&!v.trim(t.innerHTML)&&(t.innerHTML=e.innerHTML)):n==="input"&&Et.test(e.type)?(t.defaultChecked=t.checked=e.checked,t.value!==e.value&&(t.value=e.value)):n==="option"?t.selected=e.defaultSelected:n==="input"||n==="textarea"?t.defaultValue=e.defaultValue:n==="script"&&t.text!==e.text&&(t.text=e.text),t.removeAttribute(v.expando)}function Mt(e){return typeof e.getElementsByTagName!="undefined"?e.getElementsByTagName("*"):typeof e.querySelectorAll!="undefined"?e.querySelectorAll("*"):[]}function _t(e){Et.test(e.type)&&(e.defaultChecked=e.checked)}function Qt(e,t){if(t in e)return t;var n=t.charAt(0).toUpperCase()+t.slice(1),r=t,i=Jt.length;while(i--){t=Jt[i]+n;if(t in e)return t}return r}function Gt(e,t){return e=t||e,v.css(e,"display")==="none"||!v.contains(e.ownerDocument,e)}function Yt(e,t){var n,r,i=[],s=0,o=e.length;for(;s<o;s++){n=e[s];if(!n.style)continue;i[s]=v._data(n,"olddisplay"),t?(!i[s]&&n.style.display==="none"&&(n.style.display=""),n.style.display===""&&Gt(n)&&(i[s]=v._data(n,"olddisplay",nn(n.nodeName)))):(r=Dt(n,"display"),!i[s]&&r!=="none"&&v._data(n,"olddisplay",r))}for(s=0;s<o;s++){n=e[s];if(!n.style)continue;if(!t||n.style.display==="none"||n.style.display==="")n.style.display=t?i[s]||"":"none"}return e}function Zt(e,t,n){var r=Rt.exec(t);return r?Math.max(0,r[1]-(n||0))+(r[2]||"px"):t}function en(e,t,n,r){var i=n===(r?"border":"content")?4:t==="width"?1:0,s=0;for(;i<4;i+=2)n==="margin"&&(s+=v.css(e,n+$t[i],!0)),r?(n==="content"&&(s-=parseFloat(Dt(e,"padding"+$t[i]))||0),n!=="margin"&&(s-=parseFloat(Dt(e,"border"+$t[i]+"Width"))||0)):(s+=parseFloat(Dt(e,"padding"+$t[i]))||0,n!=="padding"&&(s+=parseFloat(Dt(e,"border"+$t[i]+"Width"))||0));return s}function tn(e,t,n){var r=t==="width"?e.offsetWidth:e.offsetHeight,i=!0,s=v.support.boxSizing&&v.css(e,"boxSizing")==="border-box";if(r<=0||r==null){r=Dt(e,t);if(r<0||r==null)r=e.style[t];if(Ut.test(r))return r;i=s&&(v.support.boxSizingReliable||r===e.style[t]),r=parseFloat(r)||0}return r+en(e,t,n||(s?"border":"content"),i)+"px"}function nn(e){if(Wt[e])return Wt[e];var t=v("<"+e+">").appendTo(i.body),n=t.css("display");t.remove();if(n==="none"||n===""){Pt=i.body.appendChild(Pt||v.extend(i.createElement("iframe"),{frameBorder:0,width:0,height:0}));if(!Ht||!Pt.createElement)Ht=(Pt.contentWindow||Pt.contentDocument).document,Ht.write("<!doctype html><html><body>"),Ht.close();t=Ht.body.appendChild(Ht.createElement(e)),n=Dt(t,"display"),i.body.removeChild(Pt)}return Wt[e]=n,n}function fn(e,t,n,r){var i;if(v.isArray(t))v.each(t,function(t,i){n||sn.test(e)?r(e,i):fn(e+"["+(typeof i=="object"?t:"")+"]",i,n,r)});else if(!n&&v.type(t)==="object")for(i in t)fn(e+"["+i+"]",t[i],n,r);else r(e,t)}function Cn(e){return function(t,n){typeof t!="string"&&(n=t,t="*");var r,i,s,o=t.toLowerCase().split(y),u=0,a=o.length;if(v.isFunction(n))for(;u<a;u++)r=o[u],s=/^\+/.test(r),s&&(r=r.substr(1)||"*"),i=e[r]=e[r]||[],i[s?"unshift":"push"](n)}}function kn(e,n,r,i,s,o){s=s||n.dataTypes[0],o=o||{},o[s]=!0;var u,a=e[s],f=0,l=a?a.length:0,c=e===Sn;for(;f<l&&(c||!u);f++)u=a[f](n,r,i),typeof u=="string"&&(!c||o[u]?u=t:(n.dataTypes.unshift(u),u=kn(e,n,r,i,u,o)));return(c||!u)&&!o["*"]&&(u=kn(e,n,r,i,"*",o)),u}function Ln(e,n){var r,i,s=v.ajaxSettings.flatOptions||{};for(r in n)n[r]!==t&&((s[r]?e:i||(i={}))[r]=n[r]);i&&v.extend(!0,e,i)}function An(e,n,r){var i,s,o,u,a=e.contents,f=e.dataTypes,l=e.responseFields;for(s in l)s in r&&(n[l[s]]=r[s]);while(f[0]==="*")f.shift(),i===t&&(i=e.mimeType||n.getResponseHeader("content-type"));if(i)for(s in a)if(a[s]&&a[s].test(i)){f.unshift(s);break}if(f[0]in r)o=f[0];else{for(s in r){if(!f[0]||e.converters[s+" "+f[0]]){o=s;break}u||(u=s)}o=o||u}if(o)return o!==f[0]&&f.unshift(o),r[o]}function On(e,t){var n,r,i,s,o=e.dataTypes.slice(),u=o[0],a={},f=0;e.dataFilter&&(t=e.dataFilter(t,e.dataType));if(o[1])for(n in e.converters)a[n.toLowerCase()]=e.converters[n];for(;i=o[++f];)if(i!=="*"){if(u!=="*"&&u!==i){n=a[u+" "+i]||a["* "+i];if(!n)for(r in a){s=r.split(" ");if(s[1]===i){n=a[u+" "+s[0]]||a["* "+s[0]];if(n){n===!0?n=a[r]:a[r]!==!0&&(i=s[0],o.splice(f--,0,i));break}}}if(n!==!0)if(n&&e["throws"])t=n(t);else try{t=n(t)}catch(l){return{state:"parsererror",error:n?l:"No conversion from "+u+" to "+i}}}u=i}return{state:"success",data:t}}function Fn(){try{return new e.XMLHttpRequest}catch(t){}}function In(){try{return new e.ActiveXObject("Microsoft.XMLHTTP")}catch(t){}}function $n(){return setTimeout(function(){qn=t},0),qn=v.now()}function Jn(e,t){v.each(t,function(t,n){var r=(Vn[t]||[]).concat(Vn["*"]),i=0,s=r.length;for(;i<s;i++)if(r[i].call(e,t,n))return})}function Kn(e,t,n){var r,i=0,s=0,o=Xn.length,u=v.Deferred().always(function(){delete a.elem}),a=function(){var t=qn||$n(),n=Math.max(0,f.startTime+f.duration-t),r=n/f.duration||0,i=1-r,s=0,o=f.tweens.length;for(;s<o;s++)f.tweens[s].run(i);return u.notifyWith(e,[f,i,n]),i<1&&o?n:(u.resolveWith(e,[f]),!1)},f=u.promise({elem:e,props:v.extend({},t),opts:v.extend(!0,{specialEasing:{}},n),originalProperties:t,originalOptions:n,startTime:qn||$n(),duration:n.duration,tweens:[],createTween:function(t,n,r){var i=v.Tween(e,f.opts,t,n,f.opts.specialEasing[t]||f.opts.easing);return f.tweens.push(i),i},stop:function(t){var n=0,r=t?f.tweens.length:0;for(;n<r;n++)f.tweens[n].run(1);return t?u.resolveWith(e,[f,t]):u.rejectWith(e,[f,t]),this}}),l=f.props;Qn(l,f.opts.specialEasing);for(;i<o;i++){r=Xn[i].call(f,e,l,f.opts);if(r)return r}return Jn(f,l),v.isFunction(f.opts.start)&&f.opts.start.call(e,f),v.fx.timer(v.extend(a,{anim:f,queue:f.opts.queue,elem:e})),f.progress(f.opts.progress).done(f.opts.done,f.opts.complete).fail(f.opts.fail).always(f.opts.always)}function Qn(e,t){var n,r,i,s,o;for(n in e){r=v.camelCase(n),i=t[r],s=e[n],v.isArray(s)&&(i=s[1],s=e[n]=s[0]),n!==r&&(e[r]=s,delete e[n]),o=v.cssHooks[r];if(o&&"expand"in o){s=o.expand(s),delete e[r];for(n in s)n in e||(e[n]=s[n],t[n]=i)}else t[r]=i}}function Gn(e,t,n){var r,i,s,o,u,a,f,l,c,h=this,p=e.style,d={},m=[],g=e.nodeType&&Gt(e);n.queue||(l=v._queueHooks(e,"fx"),l.unqueued==null&&(l.unqueued=0,c=l.empty.fire,l.empty.fire=function(){l.unqueued||c()}),l.unqueued++,h.always(function(){h.always(function(){l.unqueued--,v.queue(e,"fx").length||l.empty.fire()})})),e.nodeType===1&&("height"in t||"width"in t)&&(n.overflow=[p.overflow,p.overflowX,p.overflowY],v.css(e,"display")==="inline"&&v.css(e,"float")==="none"&&(!v.support.inlineBlockNeedsLayout||nn(e.nodeName)==="inline"?p.display="inline-block":p.zoom=1)),n.overflow&&(p.overflow="hidden",v.support.shrinkWrapBlocks||h.done(function(){p.overflow=n.overflow[0],p.overflowX=n.overflow[1],p.overflowY=n.overflow[2]}));for(r in t){s=t[r];if(Un.exec(s)){delete t[r],a=a||s==="toggle";if(s===(g?"hide":"show"))continue;m.push(r)}}o=m.length;if(o){u=v._data(e,"fxshow")||v._data(e,"fxshow",{}),"hidden"in u&&(g=u.hidden),a&&(u.hidden=!g),g?v(e).show():h.done(function(){v(e).hide()}),h.done(function(){var t;v.removeData(e,"fxshow",!0);for(t in d)v.style(e,t,d[t])});for(r=0;r<o;r++)i=m[r],f=h.createTween(i,g?u[i]:0),d[i]=u[i]||v.style(e,i),i in u||(u[i]=f.start,g&&(f.end=f.start,f.start=i==="width"||i==="height"?1:0))}}function Yn(e,t,n,r,i){return new Yn.prototype.init(e,t,n,r,i)}function Zn(e,t){var n,r={height:e},i=0;t=t?1:0;for(;i<4;i+=2-t)n=$t[i],r["margin"+n]=r["padding"+n]=e;return t&&(r.opacity=r.width=e),r}function tr(e){return v.isWindow(e)?e:e.nodeType===9?e.defaultView||e.parentWindow:!1}var n,r,i=e.document,s=e.location,o=e.navigator,u=e.jQuery,a=e.$,f=Array.prototype.push,l=Array.prototype.slice,c=Array.prototype.indexOf,h=Object.prototype.toString,p=Object.prototype.hasOwnProperty,d=String.prototype.trim,v=function(e,t){return new v.fn.init(e,t,n)},m=/[\-+]?(?:\d*\.|)\d+(?:[eE][\-+]?\d+|)/.source,g=/\S/,y=/\s+/,b=/^[\s\uFEFF\xA0]+|[\s\uFEFF\xA0]+$/g,w=/^(?:[^#<]*(<[\w\W]+>)[^>]*$|#([\w\-]*)$)/,E=/^<(\w+)\s*\/?>(?:<\/\1>|)$/,S=/^[\],:{}\s]*$/,x=/(?:^|:|,)(?:\s*\[)+/g,T=/\\(?:["\\\/bfnrt]|u[\da-fA-F]{4})/g,N=/"[^"\\\r\n]*"|true|false|null|-?(?:\d\d*\.|)\d+(?:[eE][\-+]?\d+|)/g,C=/^-ms-/,k=/-([\da-z])/gi,L=function(e,t){return(t+"").toUpperCase()},A=function(){i.addEventListener?(i.removeEventListener("DOMContentLoaded",A,!1),v.ready()):i.readyState==="complete"&&(i.detachEvent("onreadystatechange",A),v.ready())},O={};v.fn=v.prototype={constructor:v,init:function(e,n,r){var s,o,u,a;if(!e)return this;if(e.nodeType)return this.context=this[0]=e,this.length=1,this;if(typeof e=="string"){e.charAt(0)==="<"&&e.charAt(e.length-1)===">"&&e.length>=3?s=[null,e,null]:s=w.exec(e);if(s&&(s[1]||!n)){if(s[1])return n=n instanceof v?n[0]:n,a=n&&n.nodeType?n.ownerDocument||n:i,e=v.parseHTML(s[1],a,!0),E.test(s[1])&&v.isPlainObject(n)&&this.attr.call(e,n,!0),v.merge(this,e);o=i.getElementById(s[2]);if(o&&o.parentNode){if(o.id!==s[2])return r.find(e);this.length=1,this[0]=o}return this.context=i,this.selector=e,this}return!n||n.jquery?(n||r).find(e):this.constructor(n).find(e)}return v.isFunction(e)?r.ready(e):(e.selector!==t&&(this.selector=e.selector,this.context=e.context),v.makeArray(e,this))},selector:"",jquery:"1.8.3",length:0,size:function(){return this.length},toArray:function(){return l.call(this)},get:function(e){return e==null?this.toArray():e<0?this[this.length+e]:this[e]},pushStack:function(e,t,n){var r=v.merge(this.constructor(),e);return r.prevObject=this,r.context=this.context,t==="find"?r.selector=this.selector+(this.selector?" ":"")+n:t&&(r.selector=this.selector+"."+t+"("+n+")"),r},each:function(e,t){return v.each(this,e,t)},ready:function(e){return v.ready.promise().done(e),this},eq:function(e){return e=+e,e===-1?this.slice(e):this.slice(e,e+1)},first:function(){return this.eq(0)},last:function(){return this.eq(-1)},slice:function(){return this.pushStack(l.apply(this,arguments),"slice",l.call(arguments).join(","))},map:function(e){return this.pushStack(v.map(this,function(t,n){return e.call(t,n,t)}))},end:function(){return this.prevObject||this.constructor(null)},push:f,sort:[].sort,splice:[].splice},v.fn.init.prototype=v.fn,v.extend=v.fn.extend=function(){var e,n,r,i,s,o,u=arguments[0]||{},a=1,f=arguments.length,l=!1;typeof u=="boolean"&&(l=u,u=arguments[1]||{},a=2),typeof u!="object"&&!v.isFunction(u)&&(u={}),f===a&&(u=this,--a);for(;a<f;a++)if((e=arguments[a])!=null)for(n in e){r=u[n],i=e[n];if(u===i)continue;l&&i&&(v.isPlainObject(i)||(s=v.isArray(i)))?(s?(s=!1,o=r&&v.isArray(r)?r:[]):o=r&&v.isPlainObject(r)?r:{},u[n]=v.extend(l,o,i)):i!==t&&(u[n]=i)}return u},v.extend({noConflict:function(t){return e.$===v&&(e.$=a),t&&e.jQuery===v&&(e.jQuery=u),v},isReady:!1,readyWait:1,holdReady:function(e){e?v.readyWait++:v.ready(!0)},ready:function(e){if(e===!0?--v.readyWait:v.isReady)return;if(!i.body)return setTimeout(v.ready,1);v.isReady=!0;if(e!==!0&&--v.readyWait>0)return;r.resolveWith(i,[v]),v.fn.trigger&&v(i).trigger("ready").off("ready")},isFunction:function(e){return v.type(e)==="function"},isArray:Array.isArray||function(e){return v.type(e)==="array"},isWindow:function(e){return e!=null&&e==e.window},isNumeric:function(e){return!isNaN(parseFloat(e))&&isFinite(e)},type:function(e){return e==null?String(e):O[h.call(e)]||"object"},isPlainObject:function(e){if(!e||v.type(e)!=="object"||e.nodeType||v.isWindow(e))return!1;try{if(e.constructor&&!p.call(e,"constructor")&&!p.call(e.constructor.prototype,"isPrototypeOf"))return!1}catch(n){return!1}var r;for(r in e);return r===t||p.call(e,r)},isEmptyObject:function(e){var t;for(t in e)return!1;return!0},error:function(e){throw new Error(e)},parseHTML:function(e,t,n){var r;return!e||typeof e!="string"?null:(typeof t=="boolean"&&(n=t,t=0),t=t||i,(r=E.exec(e))?[t.createElement(r[1])]:(r=v.buildFragment([e],t,n?null:[]),v.merge([],(r.cacheable?v.clone(r.fragment):r.fragment).childNodes)))},parseJSON:function(t){if(!t||typeof t!="string")return null;t=v.trim(t);if(e.JSON&&e.JSON.parse)return e.JSON.parse(t);if(S.test(t.replace(T,"@").replace(N,"]").replace(x,"")))return(new Function("return "+t))();v.error("Invalid JSON: "+t)},parseXML:function(n){var r,i;if(!n||typeof n!="string")return null;try{e.DOMParser?(i=new DOMParser,r=i.parseFromString(n,"text/xml")):(r=new ActiveXObject("Microsoft.XMLDOM"),r.async="false",r.loadXML(n))}catch(s){r=t}return(!r||!r.documentElement||r.getElementsByTagName("parsererror").length)&&v.error("Invalid XML: "+n),r},noop:function(){},globalEval:function(t){t&&g.test(t)&&(e.execScript||function(t){e.eval.call(e,t)})(t)},camelCase:function(e){return e.replace(C,"ms-").replace(k,L)},nodeName:function(e,t){return e.nodeName&&e.nodeName.toLowerCase()===t.toLowerCase()},each:function(e,n,r){var i,s=0,o=e.length,u=o===t||v.isFunction(e);if(r){if(u){for(i in e)if(n.apply(e[i],r)===!1)break}else for(;s<o;)if(n.apply(e[s++],r)===!1)break}else if(u){for(i in e)if(n.call(e[i],i,e[i])===!1)break}else for(;s<o;)if(n.call(e[s],s,e[s++])===!1)break;return e},trim:d&&!d.call("\ufeff\u00a0")?function(e){return e==null?"":d.call(e)}:function(e){return e==null?"":(e+"").replace(b,"")},makeArray:function(e,t){var n,r=t||[];return e!=null&&(n=v.type(e),e.length==null||n==="string"||n==="function"||n==="regexp"||v.isWindow(e)?f.call(r,e):v.merge(r,e)),r},inArray:function(e,t,n){var r;if(t){if(c)return c.call(t,e,n);r=t.length,n=n?n<0?Math.max(0,r+n):n:0;for(;n<r;n++)if(n in t&&t[n]===e)return n}return-1},merge:function(e,n){var r=n.length,i=e.length,s=0;if(typeof r=="number")for(;s<r;s++)e[i++]=n[s];else while(n[s]!==t)e[i++]=n[s++];return e.length=i,e},grep:function(e,t,n){var r,i=[],s=0,o=e.length;n=!!n;for(;s<o;s++)r=!!t(e[s],s),n!==r&&i.push(e[s]);return i},map:function(e,n,r){var i,s,o=[],u=0,a=e.length,f=e instanceof v||a!==t&&typeof a=="number"&&(a>0&&e[0]&&e[a-1]||a===0||v.isArray(e));if(f)for(;u<a;u++)i=n(e[u],u,r),i!=null&&(o[o.length]=i);else for(s in e)i=n(e[s],s,r),i!=null&&(o[o.length]=i);return o.concat.apply([],o)},guid:1,proxy:function(e,n){var r,i,s;return typeof n=="string"&&(r=e[n],n=e,e=r),v.isFunction(e)?(i=l.call(arguments,2),s=function(){return e.apply(n,i.concat(l.call(arguments)))},s.guid=e.guid=e.guid||v.guid++,s):t},access:function(e,n,r,i,s,o,u){var a,f=r==null,l=0,c=e.length;if(r&&typeof r=="object"){for(l in r)v.access(e,n,l,r[l],1,o,i);s=1}else if(i!==t){a=u===t&&v.isFunction(i),f&&(a?(a=n,n=function(e,t,n){return a.call(v(e),n)}):(n.call(e,i),n=null));if(n)for(;l<c;l++)n(e[l],r,a?i.call(e[l],l,n(e[l],r)):i,u);s=1}return s?e:f?n.call(e):c?n(e[0],r):o},now:function(){return(new Date).getTime()}}),v.ready.promise=function(t){if(!r){r=v.Deferred();if(i.readyState==="complete")setTimeout(v.ready,1);else if(i.addEventListener)i.addEventListener("DOMContentLoaded",A,!1),e.addEventListener("load",v.ready,!1);else{i.attachEvent("onreadystatechange",A),e.attachEvent("onload",v.ready);var n=!1;try{n=e.frameElement==null&&i.documentElement}catch(s){}n&&n.doScroll&&function o(){if(!v.isReady){try{n.doScroll("left")}catch(e){return setTimeout(o,50)}v.ready()}}()}}return r.promise(t)},v.each("Boolean Number String Function Array Date RegExp Object".split(" "),function(e,t){O["[object "+t+"]"]=t.toLowerCase()}),n=v(i);var M={};v.Callbacks=function(e){e=typeof e=="string"?M[e]||_(e):v.extend({},e);var n,r,i,s,o,u,a=[],f=!e.once&&[],l=function(t){n=e.memory&&t,r=!0,u=s||0,s=0,o=a.length,i=!0;for(;a&&u<o;u++)if(a[u].apply(t[0],t[1])===!1&&e.stopOnFalse){n=!1;break}i=!1,a&&(f?f.length&&l(f.shift()):n?a=[]:c.disable())},c={add:function(){if(a){var t=a.length;(function r(t){v.each(t,function(t,n){var i=v.type(n);i==="function"?(!e.unique||!c.has(n))&&a.push(n):n&&n.length&&i!=="string"&&r(n)})})(arguments),i?o=a.length:n&&(s=t,l(n))}return this},remove:function(){return a&&v.each(arguments,function(e,t){var n;while((n=v.inArray(t,a,n))>-1)a.splice(n,1),i&&(n<=o&&o--,n<=u&&u--)}),this},has:function(e){return v.inArray(e,a)>-1},empty:function(){return a=[],this},disable:function(){return a=f=n=t,this},disabled:function(){return!a},lock:function(){return f=t,n||c.disable(),this},locked:function(){return!f},fireWith:function(e,t){return t=t||[],t=[e,t.slice?t.slice():t],a&&(!r||f)&&(i?f.push(t):l(t)),this},fire:function(){return c.fireWith(this,arguments),this},fired:function(){return!!r}};return c},v.extend({Deferred:function(e){var t=[["resolve","done",v.Callbacks("once memory"),"resolved"],["reject","fail",v.Callbacks("once memory"),"rejected"],["notify","progress",v.Callbacks("memory")]],n="pending",r={state:function(){return n},always:function(){return i.done(arguments).fail(arguments),this},then:function(){var e=arguments;return v.Deferred(function(n){v.each(t,function(t,r){var s=r[0],o=e[t];i[r[1]](v.isFunction(o)?function(){var e=o.apply(this,arguments);e&&v.isFunction(e.promise)?e.promise().done(n.resolve).fail(n.reject).progress(n.notify):n[s+"With"](this===i?n:this,[e])}:n[s])}),e=null}).promise()},promise:function(e){return e!=null?v.extend(e,r):r}},i={};return r.pipe=r.then,v.each(t,function(e,s){var o=s[2],u=s[3];r[s[1]]=o.add,u&&o.add(function(){n=u},t[e^1][2].disable,t[2][2].lock),i[s[0]]=o.fire,i[s[0]+"With"]=o.fireWith}),r.promise(i),e&&e.call(i,i),i},when:function(e){var t=0,n=l.call(arguments),r=n.length,i=r!==1||e&&v.isFunction(e.promise)?r:0,s=i===1?e:v.Deferred(),o=function(e,t,n){return function(r){t[e]=this,n[e]=arguments.length>1?l.call(arguments):r,n===u?s.notifyWith(t,n):--i||s.resolveWith(t,n)}},u,a,f;if(r>1){u=new Array(r),a=new Array(r),f=new Array(r);for(;t<r;t++)n[t]&&v.isFunction(n[t].promise)?n[t].promise().done(o(t,f,n)).fail(s.reject).progress(o(t,a,u)):--i}return i||s.resolveWith(f,n),s.promise()}}),v.support=function(){var t,n,r,s,o,u,a,f,l,c,h,p=i.createElement("div");p.setAttribute("className","t"),p.innerHTML="  <link/><table></table><a href='/a'>a</a><input type='checkbox'/>",n=p.getElementsByTagName("*"),r=p.getElementsByTagName("a")[0];if(!n||!r||!n.length)return{};s=i.createElement("select"),o=s.appendChild(i.createElement("option")),u=p.getElementsByTagName("input")[0],r.style.cssText="top:1px;float:left;opacity:.5",t={leadingWhitespace:p.firstChild.nodeType===3,tbody:!p.getElementsByTagName("tbody").length,htmlSerialize:!!p.getElementsByTagName("link").length,style:/top/.test(r.getAttribute("style")),hrefNormalized:r.getAttribute("href")==="/a",opacity:/^0.5/.test(r.style.opacity),cssFloat:!!r.style.cssFloat,checkOn:u.value==="on",optSelected:o.selected,getSetAttribute:p.className!=="t",enctype:!!i.createElement("form").enctype,html5Clone:i.createElement("nav").cloneNode(!0).outerHTML!=="<:nav></:nav>",boxModel:i.compatMode==="CSS1Compat",submitBubbles:!0,changeBubbles:!0,focusinBubbles:!1,deleteExpando:!0,noCloneEvent:!0,inlineBlockNeedsLayout:!1,shrinkWrapBlocks:!1,reliableMarginRight:!0,boxSizingReliable:!0,pixelPosition:!1},u.checked=!0,t.noCloneChecked=u.cloneNode(!0).checked,s.disabled=!0,t.optDisabled=!o.disabled;try{delete p.test}catch(d){t.deleteExpando=!1}!p.addEventListener&&p.attachEvent&&p.fireEvent&&(p.attachEvent("onclick",h=function(){t.noCloneEvent=!1}),p.cloneNode(!0).fireEvent("onclick"),p.detachEvent("onclick",h)),u=i.createElement("input"),u.value="t",u.setAttribute("type","radio"),t.radioValue=u.value==="t",u.setAttribute("checked","checked"),u.setAttribute("name","t"),p.appendChild(u),a=i.createDocumentFragment(),a.appendChild(p.lastChild),t.checkClone=a.cloneNode(!0).cloneNode(!0).lastChild.checked,t.appendChecked=u.checked,a.removeChild(u),a.appendChild(p);if(p.attachEvent)for(l in{submit:!0,change:!0,focusin:!0})f="on"+l,c=f in p,c||(p.setAttribute(f,"return;"),c=typeof p[f]=="function"),t[l+"Bubbles"]=c;return v(function(){var n,r,s,o,u="padding:0;margin:0;border:0;display:block;overflow:hidden;",a=i.getElementsByTagName("body")[0];if(!a)return;n=i.createElement("div"),n.style.cssText="visibility:hidden;border:0;width:0;height:0;position:static;top:0;margin-top:1px",a.insertBefore(n,a.firstChild),r=i.createElement("div"),n.appendChild(r),r.innerHTML="<table><tr><td></td><td>t</td></tr></table>",s=r.getElementsByTagName("td"),s[0].style.cssText="padding:0;margin:0;border:0;display:none",c=s[0].offsetHeight===0,s[0].style.display="",s[1].style.display="none",t.reliableHiddenOffsets=c&&s[0].offsetHeight===0,r.innerHTML="",r.style.cssText="box-sizing:border-box;-moz-box-sizing:border-box;-webkit-box-sizing:border-box;padding:1px;border:1px;display:block;width:4px;margin-top:1%;position:absolute;top:1%;",t.boxSizing=r.offsetWidth===4,t.doesNotIncludeMarginInBodyOffset=a.offsetTop!==1,e.getComputedStyle&&(t.pixelPosition=(e.getComputedStyle(r,null)||{}).top!=="1%",t.boxSizingReliable=(e.getComputedStyle(r,null)||{width:"4px"}).width==="4px",o=i.createElement("div"),o.style.cssText=r.style.cssText=u,o.style.marginRight=o.style.width="0",r.style.width="1px",r.appendChild(o),t.reliableMarginRight=!parseFloat((e.getComputedStyle(o,null)||{}).marginRight)),typeof r.style.zoom!="undefined"&&(r.innerHTML="",r.style.cssText=u+"width:1px;padding:1px;display:inline;zoom:1",t.inlineBlockNeedsLayout=r.offsetWidth===3,r.style.display="block",r.style.overflow="visible",r.innerHTML="<div></div>",r.firstChild.style.width="5px",t.shrinkWrapBlocks=r.offsetWidth!==3,n.style.zoom=1),a.removeChild(n),n=r=s=o=null}),a.removeChild(p),n=r=s=o=u=a=p=null,t}();var D=/(?:\{[\s\S]*\}|\[[\s\S]*\])$/,P=/([A-Z])/g;v.extend({cache:{},deletedIds:[],uuid:0,expando:"jQuery"+(v.fn.jquery+Math.random()).replace(/\D/g,""),noData:{embed:!0,object:"clsid:D27CDB6E-AE6D-11cf-96B8-444553540000",applet:!0},hasData:function(e){return e=e.nodeType?v.cache[e[v.expando]]:e[v.expando],!!e&&!B(e)},data:function(e,n,r,i){if(!v.acceptData(e))return;var s,o,u=v.expando,a=typeof n=="string",f=e.nodeType,l=f?v.cache:e,c=f?e[u]:e[u]&&u;if((!c||!l[c]||!i&&!l[c].data)&&a&&r===t)return;c||(f?e[u]=c=v.deletedIds.pop()||v.guid++:c=u),l[c]||(l[c]={},f||(l[c].toJSON=v.noop));if(typeof n=="object"||typeof n=="function")i?l[c]=v.extend(l[c],n):l[c].data=v.extend(l[c].data,n);return s=l[c],i||(s.data||(s.data={}),s=s.data),r!==t&&(s[v.camelCase(n)]=r),a?(o=s[n],o==null&&(o=s[v.camelCase(n)])):o=s,o},removeData:function(e,t,n){if(!v.acceptData(e))return;var r,i,s,o=e.nodeType,u=o?v.cache:e,a=o?e[v.expando]:v.expando;if(!u[a])return;if(t){r=n?u[a]:u[a].data;if(r){v.isArray(t)||(t in r?t=[t]:(t=v.camelCase(t),t in r?t=[t]:t=t.split(" ")));for(i=0,s=t.length;i<s;i++)delete r[t[i]];if(!(n?B:v.isEmptyObject)(r))return}}if(!n){delete u[a].data;if(!B(u[a]))return}o?v.cleanData([e],!0):v.support.deleteExpando||u!=u.window?delete u[a]:u[a]=null},_data:function(e,t,n){return v.data(e,t,n,!0)},acceptData:function(e){var t=e.nodeName&&v.noData[e.nodeName.toLowerCase()];return!t||t!==!0&&e.getAttribute("classid")===t}}),v.fn.extend({data:function(e,n){var r,i,s,o,u,a=this[0],f=0,l=null;if(e===t){if(this.length){l=v.data(a);if(a.nodeType===1&&!v._data(a,"parsedAttrs")){s=a.attributes;for(u=s.length;f<u;f++)o=s[f].name,o.indexOf("data-")||(o=v.camelCase(o.substring(5)),H(a,o,l[o]));v._data(a,"parsedAttrs",!0)}}return l}return typeof e=="object"?this.each(function(){v.data(this,e)}):(r=e.split(".",2),r[1]=r[1]?"."+r[1]:"",i=r[1]+"!",v.access(this,function(n){if(n===t)return l=this.triggerHandler("getData"+i,[r[0]]),l===t&&a&&(l=v.data(a,e),l=H(a,e,l)),l===t&&r[1]?this.data(r[0]):l;r[1]=n,this.each(function(){var t=v(this);t.triggerHandler("setData"+i,r),v.data(this,e,n),t.triggerHandler("changeData"+i,r)})},null,n,arguments.length>1,null,!1))},removeData:function(e){return this.each(function(){v.removeData(this,e)})}}),v.extend({queue:function(e,t,n){var r;if(e)return t=(t||"fx")+"queue",r=v._data(e,t),n&&(!r||v.isArray(n)?r=v._data(e,t,v.makeArray(n)):r.push(n)),r||[]},dequeue:function(e,t){t=t||"fx";var n=v.queue(e,t),r=n.length,i=n.shift(),s=v._queueHooks(e,t),o=function(){v.dequeue(e,t)};i==="inprogress"&&(i=n.shift(),r--),i&&(t==="fx"&&n.unshift("inprogress"),delete s.stop,i.call(e,o,s)),!r&&s&&s.empty.fire()},_queueHooks:function(e,t){var n=t+"queueHooks";return v._data(e,n)||v._data(e,n,{empty:v.Callbacks("once memory").add(function(){v.removeData(e,t+"queue",!0),v.removeData(e,n,!0)})})}}),v.fn.extend({queue:function(e,n){var r=2;return typeof e!="string"&&(n=e,e="fx",r--),arguments.length<r?v.queue(this[0],e):n===t?this:this.each(function(){var t=v.queue(this,e,n);v._queueHooks(this,e),e==="fx"&&t[0]!=="inprogress"&&v.dequeue(this,e)})},dequeue:function(e){return this.each(function(){v.dequeue(this,e)})},delay:function(e,t){return e=v.fx?v.fx.speeds[e]||e:e,t=t||"fx",this.queue(t,function(t,n){var r=setTimeout(t,e);n.stop=function(){clearTimeout(r)}})},clearQueue:function(e){return this.queue(e||"fx",[])},promise:function(e,n){var r,i=1,s=v.Deferred(),o=this,u=this.length,a=function(){--i||s.resolveWith(o,[o])};typeof e!="string"&&(n=e,e=t),e=e||"fx";while(u--)r=v._data(o[u],e+"queueHooks"),r&&r.empty&&(i++,r.empty.add(a));return a(),s.promise(n)}});var j,F,I,q=/[\t\r\n]/g,R=/\r/g,U=/^(?:button|input)$/i,z=/^(?:button|input|object|select|textarea)$/i,W=/^a(?:rea|)$/i,X=/^(?:autofocus|autoplay|async|checked|controls|defer|disabled|hidden|loop|multiple|open|readonly|required|scoped|selected)$/i,V=v.support.getSetAttribute;v.fn.extend({attr:function(e,t){return v.access(this,v.attr,e,t,arguments.length>1)},removeAttr:function(e){return this.each(function(){v.removeAttr(this,e)})},prop:function(e,t){return v.access(this,v.prop,e,t,arguments.length>1)},removeProp:function(e){return e=v.propFix[e]||e,this.each(function(){try{this[e]=t,delete this[e]}catch(n){}})},addClass:function(e){var t,n,r,i,s,o,u;if(v.isFunction(e))return this.each(function(t){v(this).addClass(e.call(this,t,this.className))});if(e&&typeof e=="string"){t=e.split(y);for(n=0,r=this.length;n<r;n++){i=this[n];if(i.nodeType===1)if(!i.className&&t.length===1)i.className=e;else{s=" "+i.className+" ";for(o=0,u=t.length;o<u;o++)s.indexOf(" "+t[o]+" ")<0&&(s+=t[o]+" ");i.className=v.trim(s)}}}return this},removeClass:function(e){var n,r,i,s,o,u,a;if(v.isFunction(e))return this.each(function(t){v(this).removeClass(e.call(this,t,this.className))});if(e&&typeof e=="string"||e===t){n=(e||"").split(y);for(u=0,a=this.length;u<a;u++){i=this[u];if(i.nodeType===1&&i.className){r=(" "+i.className+" ").replace(q," ");for(s=0,o=n.length;s<o;s++)while(r.indexOf(" "+n[s]+" ")>=0)r=r.replace(" "+n[s]+" "," ");i.className=e?v.trim(r):""}}}return this},toggleClass:function(e,t){var n=typeof e,r=typeof t=="boolean";return v.isFunction(e)?this.each(function(n){v(this).toggleClass(e.call(this,n,this.className,t),t)}):this.each(function(){if(n==="string"){var i,s=0,o=v(this),u=t,a=e.split(y);while(i=a[s++])u=r?u:!o.hasClass(i),o[u?"addClass":"removeClass"](i)}else if(n==="undefined"||n==="boolean")this.className&&v._data(this,"__className__",this.className),this.className=this.className||e===!1?"":v._data(this,"__className__")||""})},hasClass:function(e){var t=" "+e+" ",n=0,r=this.length;for(;n<r;n++)if(this[n].nodeType===1&&(" "+this[n].className+" ").replace(q," ").indexOf(t)>=0)return!0;return!1},val:function(e){var n,r,i,s=this[0];if(!arguments.length){if(s)return n=v.valHooks[s.type]||v.valHooks[s.nodeName.toLowerCase()],n&&"get"in n&&(r=n.get(s,"value"))!==t?r:(r=s.value,typeof r=="string"?r.replace(R,""):r==null?"":r);return}return i=v.isFunction(e),this.each(function(r){var s,o=v(this);if(this.nodeType!==1)return;i?s=e.call(this,r,o.val()):s=e,s==null?s="":typeof s=="number"?s+="":v.isArray(s)&&(s=v.map(s,function(e){return e==null?"":e+""})),n=v.valHooks[this.type]||v.valHooks[this.nodeName.toLowerCase()];if(!n||!("set"in n)||n.set(this,s,"value")===t)this.value=s})}}),v.extend({valHooks:{option:{get:function(e){var t=e.attributes.value;return!t||t.specified?e.value:e.text}},select:{get:function(e){var t,n,r=e.options,i=e.selectedIndex,s=e.type==="select-one"||i<0,o=s?null:[],u=s?i+1:r.length,a=i<0?u:s?i:0;for(;a<u;a++){n=r[a];if((n.selected||a===i)&&(v.support.optDisabled?!n.disabled:n.getAttribute("disabled")===null)&&(!n.parentNode.disabled||!v.nodeName(n.parentNode,"optgroup"))){t=v(n).val();if(s)return t;o.push(t)}}return o},set:function(e,t){var n=v.makeArray(t);return v(e).find("option").each(function(){this.selected=v.inArray(v(this).val(),n)>=0}),n.length||(e.selectedIndex=-1),n}}},attrFn:{},attr:function(e,n,r,i){var s,o,u,a=e.nodeType;if(!e||a===3||a===8||a===2)return;if(i&&v.isFunction(v.fn[n]))return v(e)[n](r);if(typeof e.getAttribute=="undefined")return v.prop(e,n,r);u=a!==1||!v.isXMLDoc(e),u&&(n=n.toLowerCase(),o=v.attrHooks[n]||(X.test(n)?F:j));if(r!==t){if(r===null){v.removeAttr(e,n);return}return o&&"set"in o&&u&&(s=o.set(e,r,n))!==t?s:(e.setAttribute(n,r+""),r)}return o&&"get"in o&&u&&(s=o.get(e,n))!==null?s:(s=e.getAttribute(n),s===null?t:s)},removeAttr:function(e,t){var n,r,i,s,o=0;if(t&&e.nodeType===1){r=t.split(y);for(;o<r.length;o++)i=r[o],i&&(n=v.propFix[i]||i,s=X.test(i),s||v.attr(e,i,""),e.removeAttribute(V?i:n),s&&n in e&&(e[n]=!1))}},attrHooks:{type:{set:function(e,t){if(U.test(e.nodeName)&&e.parentNode)v.error("type property can't be changed");else if(!v.support.radioValue&&t==="radio"&&v.nodeName(e,"input")){var n=e.value;return e.setAttribute("type",t),n&&(e.value=n),t}}},value:{get:function(e,t){return j&&v.nodeName(e,"button")?j.get(e,t):t in e?e.value:null},set:function(e,t,n){if(j&&v.nodeName(e,"button"))return j.set(e,t,n);e.value=t}}},propFix:{tabindex:"tabIndex",readonly:"readOnly","for":"htmlFor","class":"className",maxlength:"maxLength",cellspacing:"cellSpacing",cellpadding:"cellPadding",rowspan:"rowSpan",colspan:"colSpan",usemap:"useMap",frameborder:"frameBorder",contenteditable:"contentEditable"},prop:function(e,n,r){var i,s,o,u=e.nodeType;if(!e||u===3||u===8||u===2)return;return o=u!==1||!v.isXMLDoc(e),o&&(n=v.propFix[n]||n,s=v.propHooks[n]),r!==t?s&&"set"in s&&(i=s.set(e,r,n))!==t?i:e[n]=r:s&&"get"in s&&(i=s.get(e,n))!==null?i:e[n]},propHooks:{tabIndex:{get:function(e){var n=e.getAttributeNode("tabindex");return n&&n.specified?parseInt(n.value,10):z.test(e.nodeName)||W.test(e.nodeName)&&e.href?0:t}}}}),F={get:function(e,n){var r,i=v.prop(e,n);return i===!0||typeof i!="boolean"&&(r=e.getAttributeNode(n))&&r.nodeValue!==!1?n.toLowerCase():t},set:function(e,t,n){var r;return t===!1?v.removeAttr(e,n):(r=v.propFix[n]||n,r in e&&(e[r]=!0),e.setAttribute(n,n.toLowerCase())),n}},V||(I={name:!0,id:!0,coords:!0},j=v.valHooks.button={get:function(e,n){var r;return r=e.getAttributeNode(n),r&&(I[n]?r.value!=="":r.specified)?r.value:t},set:function(e,t,n){var r=e.getAttributeNode(n);return r||(r=i.createAttribute(n),e.setAttributeNode(r)),r.value=t+""}},v.each(["width","height"],function(e,t){v.attrHooks[t]=v.extend(v.attrHooks[t],{set:function(e,n){if(n==="")return e.setAttribute(t,"auto"),n}})}),v.attrHooks.contenteditable={get:j.get,set:function(e,t,n){t===""&&(t="false"),j.set(e,t,n)}}),v.support.hrefNormalized||v.each(["href","src","width","height"],function(e,n){v.attrHooks[n]=v.extend(v.attrHooks[n],{get:function(e){var r=e.getAttribute(n,2);return r===null?t:r}})}),v.support.style||(v.attrHooks.style={get:function(e){return e.style.cssText.toLowerCase()||t},set:function(e,t){return e.style.cssText=t+""}}),v.support.optSelected||(v.propHooks.selected=v.extend(v.propHooks.selected,{get:function(e){var t=e.parentNode;return t&&(t.selectedIndex,t.parentNode&&t.parentNode.selectedIndex),null}})),v.support.enctype||(v.propFix.enctype="encoding"),v.support.checkOn||v.each(["radio","checkbox"],function(){v.valHooks[this]={get:function(e){return e.getAttribute("value")===null?"on":e.value}}}),v.each(["radio","checkbox"],function(){v.valHooks[this]=v.extend(v.valHooks[this],{set:function(e,t){if(v.isArray(t))return e.checked=v.inArray(v(e).val(),t)>=0}})});var $=/^(?:textarea|input|select)$/i,J=/^([^\.]*|)(?:\.(.+)|)$/,K=/(?:^|\s)hover(\.\S+|)\b/,Q=/^key/,G=/^(?:mouse|contextmenu)|click/,Y=/^(?:focusinfocus|focusoutblur)$/,Z=function(e){return v.event.special.hover?e:e.replace(K,"mouseenter$1 mouseleave$1")};v.event={add:function(e,n,r,i,s){var o,u,a,f,l,c,h,p,d,m,g;if(e.nodeType===3||e.nodeType===8||!n||!r||!(o=v._data(e)))return;r.handler&&(d=r,r=d.handler,s=d.selector),r.guid||(r.guid=v.guid++),a=o.events,a||(o.events=a={}),u=o.handle,u||(o.handle=u=function(e){return typeof v=="undefined"||!!e&&v.event.triggered===e.type?t:v.event.dispatch.apply(u.elem,arguments)},u.elem=e),n=v.trim(Z(n)).split(" ");for(f=0;f<n.length;f++){l=J.exec(n[f])||[],c=l[1],h=(l[2]||"").split(".").sort(),g=v.event.special[c]||{},c=(s?g.delegateType:g.bindType)||c,g=v.event.special[c]||{},p=v.extend({type:c,origType:l[1],data:i,handler:r,guid:r.guid,selector:s,needsContext:s&&v.expr.match.needsContext.test(s),namespace:h.join(".")},d),m=a[c];if(!m){m=a[c]=[],m.delegateCount=0;if(!g.setup||g.setup.call(e,i,h,u)===!1)e.addEventListener?e.addEventListener(c,u,!1):e.attachEvent&&e.attachEvent("on"+c,u)}g.add&&(g.add.call(e,p),p.handler.guid||(p.handler.guid=r.guid)),s?m.splice(m.delegateCount++,0,p):m.push(p),v.event.global[c]=!0}e=null},global:{},remove:function(e,t,n,r,i){var s,o,u,a,f,l,c,h,p,d,m,g=v.hasData(e)&&v._data(e);if(!g||!(h=g.events))return;t=v.trim(Z(t||"")).split(" ");for(s=0;s<t.length;s++){o=J.exec(t[s])||[],u=a=o[1],f=o[2];if(!u){for(u in h)v.event.remove(e,u+t[s],n,r,!0);continue}p=v.event.special[u]||{},u=(r?p.delegateType:p.bindType)||u,d=h[u]||[],l=d.length,f=f?new RegExp("(^|\\.)"+f.split(".").sort().join("\\.(?:.*\\.|)")+"(\\.|$)"):null;for(c=0;c<d.length;c++)m=d[c],(i||a===m.origType)&&(!n||n.guid===m.guid)&&(!f||f.test(m.namespace))&&(!r||r===m.selector||r==="**"&&m.selector)&&(d.splice(c--,1),m.selector&&d.delegateCount--,p.remove&&p.remove.call(e,m));d.length===0&&l!==d.length&&((!p.teardown||p.teardown.call(e,f,g.handle)===!1)&&v.removeEvent(e,u,g.handle),delete h[u])}v.isEmptyObject(h)&&(delete g.handle,v.removeData(e,"events",!0))},customEvent:{getData:!0,setData:!0,changeData:!0},trigger:function(n,r,s,o){if(!s||s.nodeType!==3&&s.nodeType!==8){var u,a,f,l,c,h,p,d,m,g,y=n.type||n,b=[];if(Y.test(y+v.event.triggered))return;y.indexOf("!")>=0&&(y=y.slice(0,-1),a=!0),y.indexOf(".")>=0&&(b=y.split("."),y=b.shift(),b.sort());if((!s||v.event.customEvent[y])&&!v.event.global[y])return;n=typeof n=="object"?n[v.expando]?n:new v.Event(y,n):new v.Event(y),n.type=y,n.isTrigger=!0,n.exclusive=a,n.namespace=b.join("."),n.namespace_re=n.namespace?new RegExp("(^|\\.)"+b.join("\\.(?:.*\\.|)")+"(\\.|$)"):null,h=y.indexOf(":")<0?"on"+y:"";if(!s){u=v.cache;for(f in u)u[f].events&&u[f].events[y]&&v.event.trigger(n,r,u[f].handle.elem,!0);return}n.result=t,n.target||(n.target=s),r=r!=null?v.makeArray(r):[],r.unshift(n),p=v.event.special[y]||{};if(p.trigger&&p.trigger.apply(s,r)===!1)return;m=[[s,p.bindType||y]];if(!o&&!p.noBubble&&!v.isWindow(s)){g=p.delegateType||y,l=Y.test(g+y)?s:s.parentNode;for(c=s;l;l=l.parentNode)m.push([l,g]),c=l;c===(s.ownerDocument||i)&&m.push([c.defaultView||c.parentWindow||e,g])}for(f=0;f<m.length&&!n.isPropagationStopped();f++)l=m[f][0],n.type=m[f][1],d=(v._data(l,"events")||{})[n.type]&&v._data(l,"handle"),d&&d.apply(l,r),d=h&&l[h],d&&v.acceptData(l)&&d.apply&&d.apply(l,r)===!1&&n.preventDefault();return n.type=y,!o&&!n.isDefaultPrevented()&&(!p._default||p._default.apply(s.ownerDocument,r)===!1)&&(y!=="click"||!v.nodeName(s,"a"))&&v.acceptData(s)&&h&&s[y]&&(y!=="focus"&&y!=="blur"||n.target.offsetWidth!==0)&&!v.isWindow(s)&&(c=s[h],c&&(s[h]=null),v.event.triggered=y,s[y](),v.event.triggered=t,c&&(s[h]=c)),n.result}return},dispatch:function(n){n=v.event.fix(n||e.event);var r,i,s,o,u,a,f,c,h,p,d=(v._data(this,"events")||{})[n.type]||[],m=d.delegateCount,g=l.call(arguments),y=!n.exclusive&&!n.namespace,b=v.event.special[n.type]||{},w=[];g[0]=n,n.delegateTarget=this;if(b.preDispatch&&b.preDispatch.call(this,n)===!1)return;if(m&&(!n.button||n.type!=="click"))for(s=n.target;s!=this;s=s.parentNode||this)if(s.disabled!==!0||n.type!=="click"){u={},f=[];for(r=0;r<m;r++)c=d[r],h=c.selector,u[h]===t&&(u[h]=c.needsContext?v(h,this).index(s)>=0:v.find(h,this,null,[s]).length),u[h]&&f.push(c);f.length&&w.push({elem:s,matches:f})}d.length>m&&w.push({elem:this,matches:d.slice(m)});for(r=0;r<w.length&&!n.isPropagationStopped();r++){a=w[r],n.currentTarget=a.elem;for(i=0;i<a.matches.length&&!n.isImmediatePropagationStopped();i++){c=a.matches[i];if(y||!n.namespace&&!c.namespace||n.namespace_re&&n.namespace_re.test(c.namespace))n.data=c.data,n.handleObj=c,o=((v.event.special[c.origType]||{}).handle||c.handler).apply(a.elem,g),o!==t&&(n.result=o,o===!1&&(n.preventDefault(),n.stopPropagation()))}}return b.postDispatch&&b.postDispatch.call(this,n),n.result},props:"attrChange attrName relatedNode srcElement altKey bubbles cancelable ctrlKey currentTarget eventPhase metaKey relatedTarget shiftKey target timeStamp view which".split(" "),fixHooks:{},keyHooks:{props:"char charCode key keyCode".split(" "),filter:function(e,t){return e.which==null&&(e.which=t.charCode!=null?t.charCode:t.keyCode),e}},mouseHooks:{props:"button buttons clientX clientY fromElement offsetX offsetY pageX pageY screenX screenY toElement".split(" "),filter:function(e,n){var r,s,o,u=n.button,a=n.fromElement;return e.pageX==null&&n.clientX!=null&&(r=e.target.ownerDocument||i,s=r.documentElement,o=r.body,e.pageX=n.clientX+(s&&s.scrollLeft||o&&o.scrollLeft||0)-(s&&s.clientLeft||o&&o.clientLeft||0),e.pageY=n.clientY+(s&&s.scrollTop||o&&o.scrollTop||0)-(s&&s.clientTop||o&&o.clientTop||0)),!e.relatedTarget&&a&&(e.relatedTarget=a===e.target?n.toElement:a),!e.which&&u!==t&&(e.which=u&1?1:u&2?3:u&4?2:0),e}},fix:function(e){if(e[v.expando])return e;var t,n,r=e,s=v.event.fixHooks[e.type]||{},o=s.props?this.props.concat(s.props):this.props;e=v.Event(r);for(t=o.length;t;)n=o[--t],e[n]=r[n];return e.target||(e.target=r.srcElement||i),e.target.nodeType===3&&(e.target=e.target.parentNode),e.metaKey=!!e.metaKey,s.filter?s.filter(e,r):e},special:{load:{noBubble:!0},focus:{delegateType:"focusin"},blur:{delegateType:"focusout"},beforeunload:{setup:function(e,t,n){v.isWindow(this)&&(this.onbeforeunload=n)},teardown:function(e,t){this.onbeforeunload===t&&(this.onbeforeunload=null)}}},simulate:function(e,t,n,r){var i=v.extend(new v.Event,n,{type:e,isSimulated:!0,originalEvent:{}});r?v.event.trigger(i,null,t):v.event.dispatch.call(t,i),i.isDefaultPrevented()&&n.preventDefault()}},v.event.handle=v.event.dispatch,v.removeEvent=i.removeEventListener?function(e,t,n){e.removeEventListener&&e.removeEventListener(t,n,!1)}:function(e,t,n){var r="on"+t;e.detachEvent&&(typeof e[r]=="undefined"&&(e[r]=null),e.detachEvent(r,n))},v.Event=function(e,t){if(!(this instanceof v.Event))return new v.Event(e,t);e&&e.type?(this.originalEvent=e,this.type=e.type,this.isDefaultPrevented=e.defaultPrevented||e.returnValue===!1||e.getPreventDefault&&e.getPreventDefault()?tt:et):this.type=e,t&&v.extend(this,t),this.timeStamp=e&&e.timeStamp||v.now(),this[v.expando]=!0},v.Event.prototype={preventDefault:function(){this.isDefaultPrevented=tt;var e=this.originalEvent;if(!e)return;e.preventDefault?e.preventDefault():e.returnValue=!1},stopPropagation:function(){this.isPropagationStopped=tt;var e=this.originalEvent;if(!e)return;e.stopPropagation&&e.stopPropagation(),e.cancelBubble=!0},stopImmediatePropagation:function(){this.isImmediatePropagationStopped=tt,this.stopPropagation()},isDefaultPrevented:et,isPropagationStopped:et,isImmediatePropagationStopped:et},v.each({mouseenter:"mouseover",mouseleave:"mouseout"},function(e,t){v.event.special[e]={delegateType:t,bindType:t,handle:function(e){var n,r=this,i=e.relatedTarget,s=e.handleObj,o=s.selector;if(!i||i!==r&&!v.contains(r,i))e.type=s.origType,n=s.handler.apply(this,arguments),e.type=t;return n}}}),v.support.submitBubbles||(v.event.special.submit={setup:function(){if(v.nodeName(this,"form"))return!1;v.event.add(this,"click._submit keypress._submit",function(e){var n=e.target,r=v.nodeName(n,"input")||v.nodeName(n,"button")?n.form:t;r&&!v._data(r,"_submit_attached")&&(v.event.add(r,"submit._submit",function(e){e._submit_bubble=!0}),v._data(r,"_submit_attached",!0))})},postDispatch:function(e){e._submit_bubble&&(delete e._submit_bubble,this.parentNode&&!e.isTrigger&&v.event.simulate("submit",this.parentNode,e,!0))},teardown:function(){if(v.nodeName(this,"form"))return!1;v.event.remove(this,"._submit")}}),v.support.changeBubbles||(v.event.special.change={setup:function(){if($.test(this.nodeName)){if(this.type==="checkbox"||this.type==="radio")v.event.add(this,"propertychange._change",function(e){e.originalEvent.propertyName==="checked"&&(this._just_changed=!0)}),v.event.add(this,"click._change",function(e){this._just_changed&&!e.isTrigger&&(this._just_changed=!1),v.event.simulate("change",this,e,!0)});return!1}v.event.add(this,"beforeactivate._change",function(e){var t=e.target;$.test(t.nodeName)&&!v._data(t,"_change_attached")&&(v.event.add(t,"change._change",function(e){this.parentNode&&!e.isSimulated&&!e.isTrigger&&v.event.simulate("change",this.parentNode,e,!0)}),v._data(t,"_change_attached",!0))})},handle:function(e){var t=e.target;if(this!==t||e.isSimulated||e.isTrigger||t.type!=="radio"&&t.type!=="checkbox")return e.handleObj.handler.apply(this,arguments)},teardown:function(){return v.event.remove(this,"._change"),!$.test(this.nodeName)}}),v.support.focusinBubbles||v.each({focus:"focusin",blur:"focusout"},function(e,t){var n=0,r=function(e){v.event.simulate(t,e.target,v.event.fix(e),!0)};v.event.special[t]={setup:function(){n++===0&&i.addEventListener(e,r,!0)},teardown:function(){--n===0&&i.removeEventListener(e,r,!0)}}}),v.fn.extend({on:function(e,n,r,i,s){var o,u;if(typeof e=="object"){typeof n!="string"&&(r=r||n,n=t);for(u in e)this.on(u,n,r,e[u],s);return this}r==null&&i==null?(i=n,r=n=t):i==null&&(typeof n=="string"?(i=r,r=t):(i=r,r=n,n=t));if(i===!1)i=et;else if(!i)return this;return s===1&&(o=i,i=function(e){return v().off(e),o.apply(this,arguments)},i.guid=o.guid||(o.guid=v.guid++)),this.each(function(){v.event.add(this,e,i,r,n)})},one:function(e,t,n,r){return this.on(e,t,n,r,1)},off:function(e,n,r){var i,s;if(e&&e.preventDefault&&e.handleObj)return i=e.handleObj,v(e.delegateTarget).off(i.namespace?i.origType+"."+i.namespace:i.origType,i.selector,i.handler),this;if(typeof e=="object"){for(s in e)this.off(s,n,e[s]);return this}if(n===!1||typeof n=="function")r=n,n=t;return r===!1&&(r=et),this.each(function(){v.event.remove(this,e,r,n)})},bind:function(e,t,n){return this.on(e,null,t,n)},unbind:function(e,t){return this.off(e,null,t)},live:function(e,t,n){return v(this.context).on(e,this.selector,t,n),this},die:function(e,t){return v(this.context).off(e,this.selector||"**",t),this},delegate:function(e,t,n,r){return this.on(t,e,n,r)},undelegate:function(e,t,n){return arguments.length===1?this.off(e,"**"):this.off(t,e||"**",n)},trigger:function(e,t){return this.each(function(){v.event.trigger(e,t,this)})},triggerHandler:function(e,t){if(this[0])return v.event.trigger(e,t,this[0],!0)},toggle:function(e){var t=arguments,n=e.guid||v.guid++,r=0,i=function(n){var i=(v._data(this,"lastToggle"+e.guid)||0)%r;return v._data(this,"lastToggle"+e.guid,i+1),n.preventDefault(),t[i].apply(this,arguments)||!1};i.guid=n;while(r<t.length)t[r++].guid=n;return this.click(i)},hover:function(e,t){return this.mouseenter(e).mouseleave(t||e)}}),v.each("blur focus focusin focusout load resize scroll unload click dblclick mousedown mouseup mousemove mouseover mouseout mouseenter mouseleave change select submit keydown keypress keyup error contextmenu".split(" "),function(e,t){v.fn[t]=function(e,n){return n==null&&(n=e,e=null),arguments.length>0?this.on(t,null,e,n):this.trigger(t)},Q.test(t)&&(v.event.fixHooks[t]=v.event.keyHooks),G.test(t)&&(v.event.fixHooks[t]=v.event.mouseHooks)}),function(e,t){function nt(e,t,n,r){n=n||[],t=t||g;var i,s,a,f,l=t.nodeType;if(!e||typeof e!="string")return n;if(l!==1&&l!==9)return[];a=o(t);if(!a&&!r)if(i=R.exec(e))if(f=i[1]){if(l===9){s=t.getElementById(f);if(!s||!s.parentNode)return n;if(s.id===f)return n.push(s),n}else if(t.ownerDocument&&(s=t.ownerDocument.getElementById(f))&&u(t,s)&&s.id===f)return n.push(s),n}else{if(i[2])return S.apply(n,x.call(t.getElementsByTagName(e),0)),n;if((f=i[3])&&Z&&t.getElementsByClassName)return S.apply(n,x.call(t.getElementsByClassName(f),0)),n}return vt(e.replace(j,"$1"),t,n,r,a)}function rt(e){return function(t){var n=t.nodeName.toLowerCase();return n==="input"&&t.type===e}}function it(e){return function(t){var n=t.nodeName.toLowerCase();return(n==="input"||n==="button")&&t.type===e}}function st(e){return N(function(t){return t=+t,N(function(n,r){var i,s=e([],n.length,t),o=s.length;while(o--)n[i=s[o]]&&(n[i]=!(r[i]=n[i]))})})}function ot(e,t,n){if(e===t)return n;var r=e.nextSibling;while(r){if(r===t)return-1;r=r.nextSibling}return 1}function ut(e,t){var n,r,s,o,u,a,f,l=L[d][e+" "];if(l)return t?0:l.slice(0);u=e,a=[],f=i.preFilter;while(u){if(!n||(r=F.exec(u)))r&&(u=u.slice(r[0].length)||u),a.push(s=[]);n=!1;if(r=I.exec(u))s.push(n=new m(r.shift())),u=u.slice(n.length),n.type=r[0].replace(j," ");for(o in i.filter)(r=J[o].exec(u))&&(!f[o]||(r=f[o](r)))&&(s.push(n=new m(r.shift())),u=u.slice(n.length),n.type=o,n.matches=r);if(!n)break}return t?u.length:u?nt.error(e):L(e,a).slice(0)}function at(e,t,r){var i=t.dir,s=r&&t.dir==="parentNode",o=w++;return t.first?function(t,n,r){while(t=t[i])if(s||t.nodeType===1)return e(t,n,r)}:function(t,r,u){if(!u){var a,f=b+" "+o+" ",l=f+n;while(t=t[i])if(s||t.nodeType===1){if((a=t[d])===l)return t.sizset;if(typeof a=="string"&&a.indexOf(f)===0){if(t.sizset)return t}else{t[d]=l;if(e(t,r,u))return t.sizset=!0,t;t.sizset=!1}}}else while(t=t[i])if(s||t.nodeType===1)if(e(t,r,u))return t}}function ft(e){return e.length>1?function(t,n,r){var i=e.length;while(i--)if(!e[i](t,n,r))return!1;return!0}:e[0]}function lt(e,t,n,r,i){var s,o=[],u=0,a=e.length,f=t!=null;for(;u<a;u++)if(s=e[u])if(!n||n(s,r,i))o.push(s),f&&t.push(u);return o}function ct(e,t,n,r,i,s){return r&&!r[d]&&(r=ct(r)),i&&!i[d]&&(i=ct(i,s)),N(function(s,o,u,a){var f,l,c,h=[],p=[],d=o.length,v=s||dt(t||"*",u.nodeType?[u]:u,[]),m=e&&(s||!t)?lt(v,h,e,u,a):v,g=n?i||(s?e:d||r)?[]:o:m;n&&n(m,g,u,a);if(r){f=lt(g,p),r(f,[],u,a),l=f.length;while(l--)if(c=f[l])g[p[l]]=!(m[p[l]]=c)}if(s){if(i||e){if(i){f=[],l=g.length;while(l--)(c=g[l])&&f.push(m[l]=c);i(null,g=[],f,a)}l=g.length;while(l--)(c=g[l])&&(f=i?T.call(s,c):h[l])>-1&&(s[f]=!(o[f]=c))}}else g=lt(g===o?g.splice(d,g.length):g),i?i(null,o,g,a):S.apply(o,g)})}function ht(e){var t,n,r,s=e.length,o=i.relative[e[0].type],u=o||i.relative[" "],a=o?1:0,f=at(function(e){return e===t},u,!0),l=at(function(e){return T.call(t,e)>-1},u,!0),h=[function(e,n,r){return!o&&(r||n!==c)||((t=n).nodeType?f(e,n,r):l(e,n,r))}];for(;a<s;a++)if(n=i.relative[e[a].type])h=[at(ft(h),n)];else{n=i.filter[e[a].type].apply(null,e[a].matches);if(n[d]){r=++a;for(;r<s;r++)if(i.relative[e[r].type])break;return ct(a>1&&ft(h),a>1&&e.slice(0,a-1).join("").replace(j,"$1"),n,a<r&&ht(e.slice(a,r)),r<s&&ht(e=e.slice(r)),r<s&&e.join(""))}h.push(n)}return ft(h)}function pt(e,t){var r=t.length>0,s=e.length>0,o=function(u,a,f,l,h){var p,d,v,m=[],y=0,w="0",x=u&&[],T=h!=null,N=c,C=u||s&&i.find.TAG("*",h&&a.parentNode||a),k=b+=N==null?1:Math.E;T&&(c=a!==g&&a,n=o.el);for(;(p=C[w])!=null;w++){if(s&&p){for(d=0;v=e[d];d++)if(v(p,a,f)){l.push(p);break}T&&(b=k,n=++o.el)}r&&((p=!v&&p)&&y--,u&&x.push(p))}y+=w;if(r&&w!==y){for(d=0;v=t[d];d++)v(x,m,a,f);if(u){if(y>0)while(w--)!x[w]&&!m[w]&&(m[w]=E.call(l));m=lt(m)}S.apply(l,m),T&&!u&&m.length>0&&y+t.length>1&&nt.uniqueSort(l)}return T&&(b=k,c=N),x};return o.el=0,r?N(o):o}function dt(e,t,n){var r=0,i=t.length;for(;r<i;r++)nt(e,t[r],n);return n}function vt(e,t,n,r,s){var o,u,f,l,c,h=ut(e),p=h.length;if(!r&&h.length===1){u=h[0]=h[0].slice(0);if(u.length>2&&(f=u[0]).type==="ID"&&t.nodeType===9&&!s&&i.relative[u[1].type]){t=i.find.ID(f.matches[0].replace($,""),t,s)[0];if(!t)return n;e=e.slice(u.shift().length)}for(o=J.POS.test(e)?-1:u.length-1;o>=0;o--){f=u[o];if(i.relative[l=f.type])break;if(c=i.find[l])if(r=c(f.matches[0].replace($,""),z.test(u[0].type)&&t.parentNode||t,s)){u.splice(o,1),e=r.length&&u.join("");if(!e)return S.apply(n,x.call(r,0)),n;break}}}return a(e,h)(r,t,s,n,z.test(e)),n}function mt(){}var n,r,i,s,o,u,a,f,l,c,h=!0,p="undefined",d=("sizcache"+Math.random()).replace(".",""),m=String,g=e.document,y=g.documentElement,b=0,w=0,E=[].pop,S=[].push,x=[].slice,T=[].indexOf||function(e){var t=0,n=this.length;for(;t<n;t++)if(this[t]===e)return t;return-1},N=function(e,t){return e[d]=t==null||t,e},C=function(){var e={},t=[];return N(function(n,r){return t.push(n)>i.cacheLength&&delete e[t.shift()],e[n+" "]=r},e)},k=C(),L=C(),A=C(),O="[\\x20\\t\\r\\n\\f]",M="(?:\\\\.|[-\\w]|[^\\x00-\\xa0])+",_=M.replace("w","w#"),D="([*^$|!~]?=)",P="\\["+O+"*("+M+")"+O+"*(?:"+D+O+"*(?:(['\"])((?:\\\\.|[^\\\\])*?)\\3|("+_+")|)|)"+O+"*\\]",H=":("+M+")(?:\\((?:(['\"])((?:\\\\.|[^\\\\])*?)\\2|([^()[\\]]*|(?:(?:"+P+")|[^:]|\\\\.)*|.*))\\)|)",B=":(even|odd|eq|gt|lt|nth|first|last)(?:\\("+O+"*((?:-\\d)?\\d*)"+O+"*\\)|)(?=[^-]|$)",j=new RegExp("^"+O+"+|((?:^|[^\\\\])(?:\\\\.)*)"+O+"+$","g"),F=new RegExp("^"+O+"*,"+O+"*"),I=new RegExp("^"+O+"*([\\x20\\t\\r\\n\\f>+~])"+O+"*"),q=new RegExp(H),R=/^(?:#([\w\-]+)|(\w+)|\.([\w\-]+))$/,U=/^:not/,z=/[\x20\t\r\n\f]*[+~]/,W=/:not\($/,X=/h\d/i,V=/input|select|textarea|button/i,$=/\\(?!\\)/g,J={ID:new RegExp("^#("+M+")"),CLASS:new RegExp("^\\.("+M+")"),NAME:new RegExp("^\\[name=['\"]?("+M+")['\"]?\\]"),TAG:new RegExp("^("+M.replace("w","w*")+")"),ATTR:new RegExp("^"+P),PSEUDO:new RegExp("^"+H),POS:new RegExp(B,"i"),CHILD:new RegExp("^:(only|nth|first|last)-child(?:\\("+O+"*(even|odd|(([+-]|)(\\d*)n|)"+O+"*(?:([+-]|)"+O+"*(\\d+)|))"+O+"*\\)|)","i"),needsContext:new RegExp("^"+O+"*[>+~]|"+B,"i")},K=function(e){var t=g.createElement("div");try{return e(t)}catch(n){return!1}finally{t=null}},Q=K(function(e){return e.appendChild(g.createComment("")),!e.getElementsByTagName("*").length}),G=K(function(e){return e.innerHTML="<a href='#'></a>",e.firstChild&&typeof e.firstChild.getAttribute!==p&&e.firstChild.getAttribute("href")==="#"}),Y=K(function(e){e.innerHTML="<select></select>";var t=typeof e.lastChild.getAttribute("multiple");return t!=="boolean"&&t!=="string"}),Z=K(function(e){return e.innerHTML="<div class='hidden e'></div><div class='hidden'></div>",!e.getElementsByClassName||!e.getElementsByClassName("e").length?!1:(e.lastChild.className="e",e.getElementsByClassName("e").length===2)}),et=K(function(e){e.id=d+0,e.innerHTML="<a name='"+d+"'></a><div name='"+d+"'></div>",y.insertBefore(e,y.firstChild);var t=g.getElementsByName&&g.getElementsByName(d).length===2+g.getElementsByName(d+0).length;return r=!g.getElementById(d),y.removeChild(e),t});try{x.call(y.childNodes,0)[0].nodeType}catch(tt){x=function(e){var t,n=[];for(;t=this[e];e++)n.push(t);return n}}nt.matches=function(e,t){return nt(e,null,null,t)},nt.matchesSelector=function(e,t){return nt(t,null,null,[e]).length>0},s=nt.getText=function(e){var t,n="",r=0,i=e.nodeType;if(i){if(i===1||i===9||i===11){if(typeof e.textContent=="string")return e.textContent;for(e=e.firstChild;e;e=e.nextSibling)n+=s(e)}else if(i===3||i===4)return e.nodeValue}else for(;t=e[r];r++)n+=s(t);return n},o=nt.isXML=function(e){var t=e&&(e.ownerDocument||e).documentElement;return t?t.nodeName!=="HTML":!1},u=nt.contains=y.contains?function(e,t){var n=e.nodeType===9?e.documentElement:e,r=t&&t.parentNode;return e===r||!!(r&&r.nodeType===1&&n.contains&&n.contains(r))}:y.compareDocumentPosition?function(e,t){return t&&!!(e.compareDocumentPosition(t)&16)}:function(e,t){while(t=t.parentNode)if(t===e)return!0;return!1},nt.attr=function(e,t){var n,r=o(e);return r||(t=t.toLowerCase()),(n=i.attrHandle[t])?n(e):r||Y?e.getAttribute(t):(n=e.getAttributeNode(t),n?typeof e[t]=="boolean"?e[t]?t:null:n.specified?n.value:null:null)},i=nt.selectors={cacheLength:50,createPseudo:N,match:J,attrHandle:G?{}:{href:function(e){return e.getAttribute("href",2)},type:function(e){return e.getAttribute("type")}},find:{ID:r?function(e,t,n){if(typeof t.getElementById!==p&&!n){var r=t.getElementById(e);return r&&r.parentNode?[r]:[]}}:function(e,n,r){if(typeof n.getElementById!==p&&!r){var i=n.getElementById(e);return i?i.id===e||typeof i.getAttributeNode!==p&&i.getAttributeNode("id").value===e?[i]:t:[]}},TAG:Q?function(e,t){if(typeof t.getElementsByTagName!==p)return t.getElementsByTagName(e)}:function(e,t){var n=t.getElementsByTagName(e);if(e==="*"){var r,i=[],s=0;for(;r=n[s];s++)r.nodeType===1&&i.push(r);return i}return n},NAME:et&&function(e,t){if(typeof t.getElementsByName!==p)return t.getElementsByName(name)},CLASS:Z&&function(e,t,n){if(typeof t.getElementsByClassName!==p&&!n)return t.getElementsByClassName(e)}},relative:{">":{dir:"parentNode",first:!0}," ":{dir:"parentNode"},"+":{dir:"previousSibling",first:!0},"~":{dir:"previousSibling"}},preFilter:{ATTR:function(e){return e[1]=e[1].replace($,""),e[3]=(e[4]||e[5]||"").replace($,""),e[2]==="~="&&(e[3]=" "+e[3]+" "),e.slice(0,4)},CHILD:function(e){return e[1]=e[1].toLowerCase(),e[1]==="nth"?(e[2]||nt.error(e[0]),e[3]=+(e[3]?e[4]+(e[5]||1):2*(e[2]==="even"||e[2]==="odd")),e[4]=+(e[6]+e[7]||e[2]==="odd")):e[2]&&nt.error(e[0]),e},PSEUDO:function(e){var t,n;if(J.CHILD.test(e[0]))return null;if(e[3])e[2]=e[3];else if(t=e[4])q.test(t)&&(n=ut(t,!0))&&(n=t.indexOf(")",t.length-n)-t.length)&&(t=t.slice(0,n),e[0]=e[0].slice(0,n)),e[2]=t;return e.slice(0,3)}},filter:{ID:r?function(e){return e=e.replace($,""),function(t){return t.getAttribute("id")===e}}:function(e){return e=e.replace($,""),function(t){var n=typeof t.getAttributeNode!==p&&t.getAttributeNode("id");return n&&n.value===e}},TAG:function(e){return e==="*"?function(){return!0}:(e=e.replace($,"").toLowerCase(),function(t){return t.nodeName&&t.nodeName.toLowerCase()===e})},CLASS:function(e){var t=k[d][e+" "];return t||(t=new RegExp("(^|"+O+")"+e+"("+O+"|$)"))&&k(e,function(e){return t.test(e.className||typeof e.getAttribute!==p&&e.getAttribute("class")||"")})},ATTR:function(e,t,n){return function(r,i){var s=nt.attr(r,e);return s==null?t==="!=":t?(s+="",t==="="?s===n:t==="!="?s!==n:t==="^="?n&&s.indexOf(n)===0:t==="*="?n&&s.indexOf(n)>-1:t==="$="?n&&s.substr(s.length-n.length)===n:t==="~="?(" "+s+" ").indexOf(n)>-1:t==="|="?s===n||s.substr(0,n.length+1)===n+"-":!1):!0}},CHILD:function(e,t,n,r){return e==="nth"?function(e){var t,i,s=e.parentNode;if(n===1&&r===0)return!0;if(s){i=0;for(t=s.firstChild;t;t=t.nextSibling)if(t.nodeType===1){i++;if(e===t)break}}return i-=r,i===n||i%n===0&&i/n>=0}:function(t){var n=t;switch(e){case"only":case"first":while(n=n.previousSibling)if(n.nodeType===1)return!1;if(e==="first")return!0;n=t;case"last":while(n=n.nextSibling)if(n.nodeType===1)return!1;return!0}}},PSEUDO:function(e,t){var n,r=i.pseudos[e]||i.setFilters[e.toLowerCase()]||nt.error("unsupported pseudo: "+e);return r[d]?r(t):r.length>1?(n=[e,e,"",t],i.setFilters.hasOwnProperty(e.toLowerCase())?N(function(e,n){var i,s=r(e,t),o=s.length;while(o--)i=T.call(e,s[o]),e[i]=!(n[i]=s[o])}):function(e){return r(e,0,n)}):r}},pseudos:{not:N(function(e){var t=[],n=[],r=a(e.replace(j,"$1"));return r[d]?N(function(e,t,n,i){var s,o=r(e,null,i,[]),u=e.length;while(u--)if(s=o[u])e[u]=!(t[u]=s)}):function(e,i,s){return t[0]=e,r(t,null,s,n),!n.pop()}}),has:N(function(e){return function(t){return nt(e,t).length>0}}),contains:N(function(e){return function(t){return(t.textContent||t.innerText||s(t)).indexOf(e)>-1}}),enabled:function(e){return e.disabled===!1},disabled:function(e){return e.disabled===!0},checked:function(e){var t=e.nodeName.toLowerCase();return t==="input"&&!!e.checked||t==="option"&&!!e.selected},selected:function(e){return e.parentNode&&e.parentNode.selectedIndex,e.selected===!0},parent:function(e){return!i.pseudos.empty(e)},empty:function(e){var t;e=e.firstChild;while(e){if(e.nodeName>"@"||(t=e.nodeType)===3||t===4)return!1;e=e.nextSibling}return!0},header:function(e){return X.test(e.nodeName)},text:function(e){var t,n;return e.nodeName.toLowerCase()==="input"&&(t=e.type)==="text"&&((n=e.getAttribute("type"))==null||n.toLowerCase()===t)},radio:rt("radio"),checkbox:rt("checkbox"),file:rt("file"),password:rt("password"),image:rt("image"),submit:it("submit"),reset:it("reset"),button:function(e){var t=e.nodeName.toLowerCase();return t==="input"&&e.type==="button"||t==="button"},input:function(e){return V.test(e.nodeName)},focus:function(e){var t=e.ownerDocument;return e===t.activeElement&&(!t.hasFocus||t.hasFocus())&&!!(e.type||e.href||~e.tabIndex)},active:function(e){return e===e.ownerDocument.activeElement},first:st(function(){return[0]}),last:st(function(e,t){return[t-1]}),eq:st(function(e,t,n){return[n<0?n+t:n]}),even:st(function(e,t){for(var n=0;n<t;n+=2)e.push(n);return e}),odd:st(function(e,t){for(var n=1;n<t;n+=2)e.push(n);return e}),lt:st(function(e,t,n){for(var r=n<0?n+t:n;--r>=0;)e.push(r);return e}),gt:st(function(e,t,n){for(var r=n<0?n+t:n;++r<t;)e.push(r);return e})}},f=y.compareDocumentPosition?function(e,t){return e===t?(l=!0,0):(!e.compareDocumentPosition||!t.compareDocumentPosition?e.compareDocumentPosition:e.compareDocumentPosition(t)&4)?-1:1}:function(e,t){if(e===t)return l=!0,0;if(e.sourceIndex&&t.sourceIndex)return e.sourceIndex-t.sourceIndex;var n,r,i=[],s=[],o=e.parentNode,u=t.parentNode,a=o;if(o===u)return ot(e,t);if(!o)return-1;if(!u)return 1;while(a)i.unshift(a),a=a.parentNode;a=u;while(a)s.unshift(a),a=a.parentNode;n=i.length,r=s.length;for(var f=0;f<n&&f<r;f++)if(i[f]!==s[f])return ot(i[f],s[f]);return f===n?ot(e,s[f],-1):ot(i[f],t,1)},[0,0].sort(f),h=!l,nt.uniqueSort=function(e){var t,n=[],r=1,i=0;l=h,e.sort(f);if(l){for(;t=e[r];r++)t===e[r-1]&&(i=n.push(r));while(i--)e.splice(n[i],1)}return e},nt.error=function(e){throw new Error("Syntax error, unrecognized expression: "+e)},a=nt.compile=function(e,t){var n,r=[],i=[],s=A[d][e+" "];if(!s){t||(t=ut(e)),n=t.length;while(n--)s=ht(t[n]),s[d]?r.push(s):i.push(s);s=A(e,pt(i,r))}return s},g.querySelectorAll&&function(){var e,t=vt,n=/'|\\/g,r=/\=[\x20\t\r\n\f]*([^'"\]]*)[\x20\t\r\n\f]*\]/g,i=[":focus"],s=[":active"],u=y.matchesSelector||y.mozMatchesSelector||y.webkitMatchesSelector||y.oMatchesSelector||y.msMatchesSelector;K(function(e){e.innerHTML="<select><option selected=''></option></select>",e.querySelectorAll("[selected]").length||i.push("\\["+O+"*(?:checked|disabled|ismap|multiple|readonly|selected|value)"),e.querySelectorAll(":checked").length||i.push(":checked")}),K(function(e){e.innerHTML="<p test=''></p>",e.querySelectorAll("[test^='']").length&&i.push("[*^$]="+O+"*(?:\"\"|'')"),e.innerHTML="<input type='hidden'/>",e.querySelectorAll(":enabled").length||i.push(":enabled",":disabled")}),i=new RegExp(i.join("|")),vt=function(e,r,s,o,u){if(!o&&!u&&!i.test(e)){var a,f,l=!0,c=d,h=r,p=r.nodeType===9&&e;if(r.nodeType===1&&r.nodeName.toLowerCase()!=="object"){a=ut(e),(l=r.getAttribute("id"))?c=l.replace(n,"\\$&"):r.setAttribute("id",c),c="[id='"+c+"'] ",f=a.length;while(f--)a[f]=c+a[f].join("");h=z.test(e)&&r.parentNode||r,p=a.join(",")}if(p)try{return S.apply(s,x.call(h.querySelectorAll(p),0)),s}catch(v){}finally{l||r.removeAttribute("id")}}return t(e,r,s,o,u)},u&&(K(function(t){e=u.call(t,"div");try{u.call(t,"[test!='']:sizzle"),s.push("!=",H)}catch(n){}}),s=new RegExp(s.join("|")),nt.matchesSelector=function(t,n){n=n.replace(r,"='$1']");if(!o(t)&&!s.test(n)&&!i.test(n))try{var a=u.call(t,n);if(a||e||t.document&&t.document.nodeType!==11)return a}catch(f){}return nt(n,null,null,[t]).length>0})}(),i.pseudos.nth=i.pseudos.eq,i.filters=mt.prototype=i.pseudos,i.setFilters=new mt,nt.attr=v.attr,v.find=nt,v.expr=nt.selectors,v.expr[":"]=v.expr.pseudos,v.unique=nt.uniqueSort,v.text=nt.getText,v.isXMLDoc=nt.isXML,v.contains=nt.contains}(e);var nt=/Until$/,rt=/^(?:parents|prev(?:Until|All))/,it=/^.[^:#\[\.,]*$/,st=v.expr.match.needsContext,ot={children:!0,contents:!0,next:!0,prev:!0};v.fn.extend({find:function(e){var t,n,r,i,s,o,u=this;if(typeof e!="string")return v(e).filter(function(){for(t=0,n=u.length;t<n;t++)if(v.contains(u[t],this))return!0});o=this.pushStack("","find",e);for(t=0,n=this.length;t<n;t++){r=o.length,v.find(e,this[t],o);if(t>0)for(i=r;i<o.length;i++)for(s=0;s<r;s++)if(o[s]===o[i]){o.splice(i--,1);break}}return o},has:function(e){var t,n=v(e,this),r=n.length;return this.filter(function(){for(t=0;t<r;t++)if(v.contains(this,n[t]))return!0})},not:function(e){return this.pushStack(ft(this,e,!1),"not",e)},filter:function(e){return this.pushStack(ft(this,e,!0),"filter",e)},is:function(e){return!!e&&(typeof e=="string"?st.test(e)?v(e,this.context).index(this[0])>=0:v.filter(e,this).length>0:this.filter(e).length>0)},closest:function(e,t){var n,r=0,i=this.length,s=[],o=st.test(e)||typeof e!="string"?v(e,t||this.context):0;for(;r<i;r++){n=this[r];while(n&&n.ownerDocument&&n!==t&&n.nodeType!==11){if(o?o.index(n)>-1:v.find.matchesSelector(n,e)){s.push(n);break}n=n.parentNode}}return s=s.length>1?v.unique(s):s,this.pushStack(s,"closest",e)},index:function(e){return e?typeof e=="string"?v.inArray(this[0],v(e)):v.inArray(e.jquery?e[0]:e,this):this[0]&&this[0].parentNode?this.prevAll().length:-1},add:function(e,t){var n=typeof e=="string"?v(e,t):v.makeArray(e&&e.nodeType?[e]:e),r=v.merge(this.get(),n);return this.pushStack(ut(n[0])||ut(r[0])?r:v.unique(r))},addBack:function(e){return this.add(e==null?this.prevObject:this.prevObject.filter(e))}}),v.fn.andSelf=v.fn.addBack,v.each({parent:function(e){var t=e.parentNode;return t&&t.nodeType!==11?t:null},parents:function(e){return v.dir(e,"parentNode")},parentsUntil:function(e,t,n){return v.dir(e,"parentNode",n)},next:function(e){return at(e,"nextSibling")},prev:function(e){return at(e,"previousSibling")},nextAll:function(e){return v.dir(e,"nextSibling")},prevAll:function(e){return v.dir(e,"previousSibling")},nextUntil:function(e,t,n){return v.dir(e,"nextSibling",n)},prevUntil:function(e,t,n){return v.dir(e,"previousSibling",n)},siblings:function(e){return v.sibling((e.parentNode||{}).firstChild,e)},children:function(e){return v.sibling(e.firstChild)},contents:function(e){return v.nodeName(e,"iframe")?e.contentDocument||e.contentWindow.document:v.merge([],e.childNodes)}},function(e,t){v.fn[e]=function(n,r){var i=v.map(this,t,n);return nt.test(e)||(r=n),r&&typeof r=="string"&&(i=v.filter(r,i)),i=this.length>1&&!ot[e]?v.unique(i):i,this.length>1&&rt.test(e)&&(i=i.reverse()),this.pushStack(i,e,l.call(arguments).join(","))}}),v.extend({filter:function(e,t,n){return n&&(e=":not("+e+")"),t.length===1?v.find.matchesSelector(t[0],e)?[t[0]]:[]:v.find.matches(e,t)},dir:function(e,n,r){var i=[],s=e[n];while(s&&s.nodeType!==9&&(r===t||s.nodeType!==1||!v(s).is(r)))s.nodeType===1&&i.push(s),s=s[n];return i},sibling:function(e,t){var n=[];for(;e;e=e.nextSibling)e.nodeType===1&&e!==t&&n.push(e);return n}});var ct="abbr|article|aside|audio|bdi|canvas|data|datalist|details|figcaption|figure|footer|header|hgroup|mark|meter|nav|output|progress|section|summary|time|video",ht=/ jQuery\d+="(?:null|\d+)"/g,pt=/^\s+/,dt=/<(?!area|br|col|embed|hr|img|input|link|meta|param)(([\w:]+)[^>]*)\/>/gi,vt=/<([\w:]+)/,mt=/<tbody/i,gt=/<|&#?\w+;/,yt=/<(?:script|style|link)/i,bt=/<(?:script|object|embed|option|style)/i,wt=new RegExp("<(?:"+ct+")[\\s/>]","i"),Et=/^(?:checkbox|radio)$/,St=/checked\s*(?:[^=]|=\s*.checked.)/i,xt=/\/(java|ecma)script/i,Tt=/^\s*<!(?:\[CDATA\[|\-\-)|[\]\-]{2}>\s*$/g,Nt={option:[1,"<select multiple='multiple'>","</select>"],legend:[1,"<fieldset>","</fieldset>"],thead:[1,"<table>","</table>"],tr:[2,"<table><tbody>","</tbody></table>"],td:[3,"<table><tbody><tr>","</tr></tbody></table>"],col:[2,"<table><tbody></tbody><colgroup>","</colgroup></table>"],area:[1,"<map>","</map>"],_default:[0,"",""]},Ct=lt(i),kt=Ct.appendChild(i.createElement("div"));Nt.optgroup=Nt.option,Nt.tbody=Nt.tfoot=Nt.colgroup=Nt.caption=Nt.thead,Nt.th=Nt.td,v.support.htmlSerialize||(Nt._default=[1,"X<div>","</div>"]),v.fn.extend({text:function(e){return v.access(this,function(e){return e===t?v.text(this):this.empty().append((this[0]&&this[0].ownerDocument||i).createTextNode(e))},null,e,arguments.length)},wrapAll:function(e){if(v.isFunction(e))return this.each(function(t){v(this).wrapAll(e.call(this,t))});if(this[0]){var t=v(e,this[0].ownerDocument).eq(0).clone(!0);this[0].parentNode&&t.insertBefore(this[0]),t.map(function(){var e=this;while(e.firstChild&&e.firstChild.nodeType===1)e=e.firstChild;return e}).append(this)}return this},wrapInner:function(e){return v.isFunction(e)?this.each(function(t){v(this).wrapInner(e.call(this,t))}):this.each(function(){var t=v(this),n=t.contents();n.length?n.wrapAll(e):t.append(e)})},wrap:function(e){var t=v.isFunction(e);return this.each(function(n){v(this).wrapAll(t?e.call(this,n):e)})},unwrap:function(){return this.parent().each(function(){v.nodeName(this,"body")||v(this).replaceWith(this.childNodes)}).end()},append:function(){return this.domManip(arguments,!0,function(e){(this.nodeType===1||this.nodeType===11)&&this.appendChild(e)})},prepend:function(){return this.domManip(arguments,!0,function(e){(this.nodeType===1||this.nodeType===11)&&this.insertBefore(e,this.firstChild)})},before:function(){if(!ut(this[0]))return this.domManip(arguments,!1,function(e){this.parentNode.insertBefore(e,this)});if(arguments.length){var e=v.clean(arguments);return this.pushStack(v.merge(e,this),"before",this.selector)}},after:function(){if(!ut(this[0]))return this.domManip(arguments,!1,function(e){this.parentNode.insertBefore(e,this.nextSibling)});if(arguments.length){var e=v.clean(arguments);return this.pushStack(v.merge(this,e),"after",this.selector)}},remove:function(e,t){var n,r=0;for(;(n=this[r])!=null;r++)if(!e||v.filter(e,[n]).length)!t&&n.nodeType===1&&(v.cleanData(n.getElementsByTagName("*")),v.cleanData([n])),n.parentNode&&n.parentNode.removeChild(n);return this},empty:function(){var e,t=0;for(;(e=this[t])!=null;t++){e.nodeType===1&&v.cleanData(e.getElementsByTagName("*"));while(e.firstChild)e.removeChild(e.firstChild)}return this},clone:function(e,t){return e=e==null?!1:e,t=t==null?e:t,this.map(function(){return v.clone(this,e,t)})},html:function(e){return v.access(this,function(e){var n=this[0]||{},r=0,i=this.length;if(e===t)return n.nodeType===1?n.innerHTML.replace(ht,""):t;if(typeof e=="string"&&!yt.test(e)&&(v.support.htmlSerialize||!wt.test(e))&&(v.support.leadingWhitespace||!pt.test(e))&&!Nt[(vt.exec(e)||["",""])[1].toLowerCase()]){e=e.replace(dt,"<$1></$2>");try{for(;r<i;r++)n=this[r]||{},n.nodeType===1&&(v.cleanData(n.getElementsByTagName("*")),n.innerHTML=e);n=0}catch(s){}}n&&this.empty().append(e)},null,e,arguments.length)},replaceWith:function(e){return ut(this[0])?this.length?this.pushStack(v(v.isFunction(e)?e():e),"replaceWith",e):this:v.isFunction(e)?this.each(function(t){var n=v(this),r=n.html();n.replaceWith(e.call(this,t,r))}):(typeof e!="string"&&(e=v(e).detach()),this.each(function(){var t=this.nextSibling,n=this.parentNode;v(this).remove(),t?v(t).before(e):v(n).append(e)}))},detach:function(e){return this.remove(e,!0)},domManip:function(e,n,r){e=[].concat.apply([],e);var i,s,o,u,a=0,f=e[0],l=[],c=this.length;if(!v.support.checkClone&&c>1&&typeof f=="string"&&St.test(f))return this.each(function(){v(this).domManip(e,n,r)});if(v.isFunction(f))return this.each(function(i){var s=v(this);e[0]=f.call(this,i,n?s.html():t),s.domManip(e,n,r)});if(this[0]){i=v.buildFragment(e,this,l),o=i.fragment,s=o.firstChild,o.childNodes.length===1&&(o=s);if(s){n=n&&v.nodeName(s,"tr");for(u=i.cacheable||c-1;a<c;a++)r.call(n&&v.nodeName(this[a],"table")?Lt(this[a],"tbody"):this[a],a===u?o:v.clone(o,!0,!0))}o=s=null,l.length&&v.each(l,function(e,t){t.src?v.ajax?v.ajax({url:t.src,type:"GET",dataType:"script",async:!1,global:!1,"throws":!0}):v.error("no ajax"):v.globalEval((t.text||t.textContent||t.innerHTML||"").replace(Tt,"")),t.parentNode&&t.parentNode.removeChild(t)})}return this}}),v.buildFragment=function(e,n,r){var s,o,u,a=e[0];return n=n||i,n=!n.nodeType&&n[0]||n,n=n.ownerDocument||n,e.length===1&&typeof a=="string"&&a.length<512&&n===i&&a.charAt(0)==="<"&&!bt.test(a)&&(v.support.checkClone||!St.test(a))&&(v.support.html5Clone||!wt.test(a))&&(o=!0,s=v.fragments[a],u=s!==t),s||(s=n.createDocumentFragment(),v.clean(e,n,s,r),o&&(v.fragments[a]=u&&s)),{fragment:s,cacheable:o}},v.fragments={},v.each({appendTo:"append",prependTo:"prepend",insertBefore:"before",insertAfter:"after",replaceAll:"replaceWith"},function(e,t){v.fn[e]=function(n){var r,i=0,s=[],o=v(n),u=o.length,a=this.length===1&&this[0].parentNode;if((a==null||a&&a.nodeType===11&&a.childNodes.length===1)&&u===1)return o[t](this[0]),this;for(;i<u;i++)r=(i>0?this.clone(!0):this).get(),v(o[i])[t](r),s=s.concat(r);return this.pushStack(s,e,o.selector)}}),v.extend({clone:function(e,t,n){var r,i,s,o;v.support.html5Clone||v.isXMLDoc(e)||!wt.test("<"+e.nodeName+">")?o=e.cloneNode(!0):(kt.innerHTML=e.outerHTML,kt.removeChild(o=kt.firstChild));if((!v.support.noCloneEvent||!v.support.noCloneChecked)&&(e.nodeType===1||e.nodeType===11)&&!v.isXMLDoc(e)){Ot(e,o),r=Mt(e),i=Mt(o);for(s=0;r[s];++s)i[s]&&Ot(r[s],i[s])}if(t){At(e,o);if(n){r=Mt(e),i=Mt(o);for(s=0;r[s];++s)At(r[s],i[s])}}return r=i=null,o},clean:function(e,t,n,r){var s,o,u,a,f,l,c,h,p,d,m,g,y=t===i&&Ct,b=[];if(!t||typeof t.createDocumentFragment=="undefined")t=i;for(s=0;(u=e[s])!=null;s++){typeof u=="number"&&(u+="");if(!u)continue;if(typeof u=="string")if(!gt.test(u))u=t.createTextNode(u);else{y=y||lt(t),c=t.createElement("div"),y.appendChild(c),u=u.replace(dt,"<$1></$2>"),a=(vt.exec(u)||["",""])[1].toLowerCase(),f=Nt[a]||Nt._default,l=f[0],c.innerHTML=f[1]+u+f[2];while(l--)c=c.lastChild;if(!v.support.tbody){h=mt.test(u),p=a==="table"&&!h?c.firstChild&&c.firstChild.childNodes:f[1]==="<table>"&&!h?c.childNodes:[];for(o=p.length-1;o>=0;--o)v.nodeName(p[o],"tbody")&&!p[o].childNodes.length&&p[o].parentNode.removeChild(p[o])}!v.support.leadingWhitespace&&pt.test(u)&&c.insertBefore(t.createTextNode(pt.exec(u)[0]),c.firstChild),u=c.childNodes,c.parentNode.removeChild(c)}u.nodeType?b.push(u):v.merge(b,u)}c&&(u=c=y=null);if(!v.support.appendChecked)for(s=0;(u=b[s])!=null;s++)v.nodeName(u,"input")?_t(u):typeof u.getElementsByTagName!="undefined"&&v.grep(u.getElementsByTagName("input"),_t);if(n){m=function(e){if(!e.type||xt.test(e.type))return r?r.push(e.parentNode?e.parentNode.removeChild(e):e):n.appendChild(e)};for(s=0;(u=b[s])!=null;s++)if(!v.nodeName(u,"script")||!m(u))n.appendChild(u),typeof u.getElementsByTagName!="undefined"&&(g=v.grep(v.merge([],u.getElementsByTagName("script")),m),b.splice.apply(b,[s+1,0].concat(g)),s+=g.length)}return b},cleanData:function(e,t){var n,r,i,s,o=0,u=v.expando,a=v.cache,f=v.support.deleteExpando,l=v.event.special;for(;(i=e[o])!=null;o++)if(t||v.acceptData(i)){r=i[u],n=r&&a[r];if(n){if(n.events)for(s in n.events)l[s]?v.event.remove(i,s):v.removeEvent(i,s,n.handle);a[r]&&(delete a[r],f?delete i[u]:i.removeAttribute?i.removeAttribute(u):i[u]=null,v.deletedIds.push(r))}}}}),function(){var e,t;v.uaMatch=function(e){e=e.toLowerCase();var t=/(chrome)[ \/]([\w.]+)/.exec(e)||/(webkit)[ \/]([\w.]+)/.exec(e)||/(opera)(?:.*version|)[ \/]([\w.]+)/.exec(e)||/(msie) ([\w.]+)/.exec(e)||e.indexOf("compatible")<0&&/(mozilla)(?:.*? rv:([\w.]+)|)/.exec(e)||[];return{browser:t[1]||"",version:t[2]||"0"}},e=v.uaMatch(o.userAgent),t={},e.browser&&(t[e.browser]=!0,t.version=e.version),t.chrome?t.webkit=!0:t.webkit&&(t.safari=!0),v.browser=t,v.sub=function(){function e(t,n){return new e.fn.init(t,n)}v.extend(!0,e,this),e.superclass=this,e.fn=e.prototype=this(),e.fn.constructor=e,e.sub=this.sub,e.fn.init=function(r,i){return i&&i instanceof v&&!(i instanceof e)&&(i=e(i)),v.fn.init.call(this,r,i,t)},e.fn.init.prototype=e.fn;var t=e(i);return e}}();var Dt,Pt,Ht,Bt=/alpha\([^)]*\)/i,jt=/opacity=([^)]*)/,Ft=/^(top|right|bottom|left)$/,It=/^(none|table(?!-c[ea]).+)/,qt=/^margin/,Rt=new RegExp("^("+m+")(.*)$","i"),Ut=new RegExp("^("+m+")(?!px)[a-z%]+$","i"),zt=new RegExp("^([-+])=("+m+")","i"),Wt={BODY:"block"},Xt={position:"absolute",visibility:"hidden",display:"block"},Vt={letterSpacing:0,fontWeight:400},$t=["Top","Right","Bottom","Left"],Jt=["Webkit","O","Moz","ms"],Kt=v.fn.toggle;v.fn.extend({css:function(e,n){return v.access(this,function(e,n,r){return r!==t?v.style(e,n,r):v.css(e,n)},e,n,arguments.length>1)},show:function(){return Yt(this,!0)},hide:function(){return Yt(this)},toggle:function(e,t){var n=typeof e=="boolean";return v.isFunction(e)&&v.isFunction(t)?Kt.apply(this,arguments):this.each(function(){(n?e:Gt(this))?v(this).show():v(this).hide()})}}),v.extend({cssHooks:{opacity:{get:function(e,t){if(t){var n=Dt(e,"opacity");return n===""?"1":n}}}},cssNumber:{fillOpacity:!0,fontWeight:!0,lineHeight:!0,opacity:!0,orphans:!0,widows:!0,zIndex:!0,zoom:!0},cssProps:{"float":v.support.cssFloat?"cssFloat":"styleFloat"},style:function(e,n,r,i){if(!e||e.nodeType===3||e.nodeType===8||!e.style)return;var s,o,u,a=v.camelCase(n),f=e.style;n=v.cssProps[a]||(v.cssProps[a]=Qt(f,a)),u=v.cssHooks[n]||v.cssHooks[a];if(r===t)return u&&"get"in u&&(s=u.get(e,!1,i))!==t?s:f[n];o=typeof r,o==="string"&&(s=zt.exec(r))&&(r=(s[1]+1)*s[2]+parseFloat(v.css(e,n)),o="number");if(r==null||o==="number"&&isNaN(r))return;o==="number"&&!v.cssNumber[a]&&(r+="px");if(!u||!("set"in u)||(r=u.set(e,r,i))!==t)try{f[n]=r}catch(l){}},css:function(e,n,r,i){var s,o,u,a=v.camelCase(n);return n=v.cssProps[a]||(v.cssProps[a]=Qt(e.style,a)),u=v.cssHooks[n]||v.cssHooks[a],u&&"get"in u&&(s=u.get(e,!0,i)),s===t&&(s=Dt(e,n)),s==="normal"&&n in Vt&&(s=Vt[n]),r||i!==t?(o=parseFloat(s),r||v.isNumeric(o)?o||0:s):s},swap:function(e,t,n){var r,i,s={};for(i in t)s[i]=e.style[i],e.style[i]=t[i];r=n.call(e);for(i in t)e.style[i]=s[i];return r}}),e.getComputedStyle?Dt=function(t,n){var r,i,s,o,u=e.getComputedStyle(t,null),a=t.style;return u&&(r=u.getPropertyValue(n)||u[n],r===""&&!v.contains(t.ownerDocument,t)&&(r=v.style(t,n)),Ut.test(r)&&qt.test(n)&&(i=a.width,s=a.minWidth,o=a.maxWidth,a.minWidth=a.maxWidth=a.width=r,r=u.width,a.width=i,a.minWidth=s,a.maxWidth=o)),r}:i.documentElement.currentStyle&&(Dt=function(e,t){var n,r,i=e.currentStyle&&e.currentStyle[t],s=e.style;return i==null&&s&&s[t]&&(i=s[t]),Ut.test(i)&&!Ft.test(t)&&(n=s.left,r=e.runtimeStyle&&e.runtimeStyle.left,r&&(e.runtimeStyle.left=e.currentStyle.left),s.left=t==="fontSize"?"1em":i,i=s.pixelLeft+"px",s.left=n,r&&(e.runtimeStyle.left=r)),i===""?"auto":i}),v.each(["height","width"],function(e,t){v.cssHooks[t]={get:function(e,n,r){if(n)return e.offsetWidth===0&&It.test(Dt(e,"display"))?v.swap(e,Xt,function(){return tn(e,t,r)}):tn(e,t,r)},set:function(e,n,r){return Zt(e,n,r?en(e,t,r,v.support.boxSizing&&v.css(e,"boxSizing")==="border-box"):0)}}}),v.support.opacity||(v.cssHooks.opacity={get:function(e,t){return jt.test((t&&e.currentStyle?e.currentStyle.filter:e.style.filter)||"")?.01*parseFloat(RegExp.$1)+"":t?"1":""},set:function(e,t){var n=e.style,r=e.currentStyle,i=v.isNumeric(t)?"alpha(opacity="+t*100+")":"",s=r&&r.filter||n.filter||"";n.zoom=1;if(t>=1&&v.trim(s.replace(Bt,""))===""&&n.removeAttribute){n.removeAttribute("filter");if(r&&!r.filter)return}n.filter=Bt.test(s)?s.replace(Bt,i):s+" "+i}}),v(function(){v.support.reliableMarginRight||(v.cssHooks.marginRight={get:function(e,t){return v.swap(e,{display:"inline-block"},function(){if(t)return Dt(e,"marginRight")})}}),!v.support.pixelPosition&&v.fn.position&&v.each(["top","left"],function(e,t){v.cssHooks[t]={get:function(e,n){if(n){var r=Dt(e,t);return Ut.test(r)?v(e).position()[t]+"px":r}}}})}),v.expr&&v.expr.filters&&(v.expr.filters.hidden=function(e){return e.offsetWidth===0&&e.offsetHeight===0||!v.support.reliableHiddenOffsets&&(e.style&&e.style.display||Dt(e,"display"))==="none"},v.expr.filters.visible=function(e){return!v.expr.filters.hidden(e)}),v.each({margin:"",padding:"",border:"Width"},function(e,t){v.cssHooks[e+t]={expand:function(n){var r,i=typeof n=="string"?n.split(" "):[n],s={};for(r=0;r<4;r++)s[e+$t[r]+t]=i[r]||i[r-2]||i[0];return s}},qt.test(e)||(v.cssHooks[e+t].set=Zt)});var rn=/%20/g,sn=/\[\]$/,on=/\r?\n/g,un=/^(?:color|date|datetime|datetime-local|email|hidden|month|number|password|range|search|tel|text|time|url|week)$/i,an=/^(?:select|textarea)/i;v.fn.extend({serialize:function(){return v.param(this.serializeArray())},serializeArray:function(){return this.map(function(){return this.elements?v.makeArray(this.elements):this}).filter(function(){return this.name&&!this.disabled&&(this.checked||an.test(this.nodeName)||un.test(this.type))}).map(function(e,t){var n=v(this).val();return n==null?null:v.isArray(n)?v.map(n,function(e,n){return{name:t.name,value:e.replace(on,"\r\n")}}):{name:t.name,value:n.replace(on,"\r\n")}}).get()}}),v.param=function(e,n){var r,i=[],s=function(e,t){t=v.isFunction(t)?t():t==null?"":t,i[i.length]=encodeURIComponent(e)+"="+encodeURIComponent(t)};n===t&&(n=v.ajaxSettings&&v.ajaxSettings.traditional);if(v.isArray(e)||e.jquery&&!v.isPlainObject(e))v.each(e,function(){s(this.name,this.value)});else for(r in e)fn(r,e[r],n,s);return i.join("&").replace(rn,"+")};var ln,cn,hn=/#.*$/,pn=/^(.*?):[ \t]*([^\r\n]*)\r?$/mg,dn=/^(?:about|app|app\-storage|.+\-extension|file|res|widget):$/,vn=/^(?:GET|HEAD)$/,mn=/^\/\//,gn=/\?/,yn=/<script\b[^<]*(?:(?!<\/script>)<[^<]*)*<\/script>/gi,bn=/([?&])_=[^&]*/,wn=/^([\w\+\.\-]+:)(?:\/\/([^\/?#:]*)(?::(\d+)|)|)/,En=v.fn.load,Sn={},xn={},Tn=["*/"]+["*"];try{cn=s.href}catch(Nn){cn=i.createElement("a"),cn.href="",cn=cn.href}ln=wn.exec(cn.toLowerCase())||[],v.fn.load=function(e,n,r){if(typeof e!="string"&&En)return En.apply(this,arguments);if(!this.length)return this;var i,s,o,u=this,a=e.indexOf(" ");return a>=0&&(i=e.slice(a,e.length),e=e.slice(0,a)),v.isFunction(n)?(r=n,n=t):n&&typeof n=="object"&&(s="POST"),v.ajax({url:e,type:s,dataType:"html",data:n,complete:function(e,t){r&&u.each(r,o||[e.responseText,t,e])}}).done(function(e){o=arguments,u.html(i?v("<div>").append(e.replace(yn,"")).find(i):e)}),this},v.each("ajaxStart ajaxStop ajaxComplete ajaxError ajaxSuccess ajaxSend".split(" "),function(e,t){v.fn[t]=function(e){return this.on(t,e)}}),v.each(["get","post"],function(e,n){v[n]=function(e,r,i,s){return v.isFunction(r)&&(s=s||i,i=r,r=t),v.ajax({type:n,url:e,data:r,success:i,dataType:s})}}),v.extend({getScript:function(e,n){return v.get(e,t,n,"script")},getJSON:function(e,t,n){return v.get(e,t,n,"json")},ajaxSetup:function(e,t){return t?Ln(e,v.ajaxSettings):(t=e,e=v.ajaxSettings),Ln(e,t),e},ajaxSettings:{url:cn,isLocal:dn.test(ln[1]),global:!0,type:"GET",contentType:"application/x-www-form-urlencoded; charset=UTF-8",processData:!0,async:!0,accepts:{xml:"application/xml, text/xml",html:"text/html",text:"text/plain",json:"application/json, text/javascript","*":Tn},contents:{xml:/xml/,html:/html/,json:/json/},responseFields:{xml:"responseXML",text:"responseText"},converters:{"* text":e.String,"text html":!0,"text json":v.parseJSON,"text xml":v.parseXML},flatOptions:{context:!0,url:!0}},ajaxPrefilter:Cn(Sn),ajaxTransport:Cn(xn),ajax:function(e,n){function T(e,n,s,a){var l,y,b,w,S,T=n;if(E===2)return;E=2,u&&clearTimeout(u),o=t,i=a||"",x.readyState=e>0?4:0,s&&(w=An(c,x,s));if(e>=200&&e<300||e===304)c.ifModified&&(S=x.getResponseHeader("Last-Modified"),S&&(v.lastModified[r]=S),S=x.getResponseHeader("Etag"),S&&(v.etag[r]=S)),e===304?(T="notmodified",l=!0):(l=On(c,w),T=l.state,y=l.data,b=l.error,l=!b);else{b=T;if(!T||e)T="error",e<0&&(e=0)}x.status=e,x.statusText=(n||T)+"",l?d.resolveWith(h,[y,T,x]):d.rejectWith(h,[x,T,b]),x.statusCode(g),g=t,f&&p.trigger("ajax"+(l?"Success":"Error"),[x,c,l?y:b]),m.fireWith(h,[x,T]),f&&(p.trigger("ajaxComplete",[x,c]),--v.active||v.event.trigger("ajaxStop"))}typeof e=="object"&&(n=e,e=t),n=n||{};var r,i,s,o,u,a,f,l,c=v.ajaxSetup({},n),h=c.context||c,p=h!==c&&(h.nodeType||h instanceof v)?v(h):v.event,d=v.Deferred(),m=v.Callbacks("once memory"),g=c.statusCode||{},b={},w={},E=0,S="canceled",x={readyState:0,setRequestHeader:function(e,t){if(!E){var n=e.toLowerCase();e=w[n]=w[n]||e,b[e]=t}return this},getAllResponseHeaders:function(){return E===2?i:null},getResponseHeader:function(e){var n;if(E===2){if(!s){s={};while(n=pn.exec(i))s[n[1].toLowerCase()]=n[2]}n=s[e.toLowerCase()]}return n===t?null:n},overrideMimeType:function(e){return E||(c.mimeType=e),this},abort:function(e){return e=e||S,o&&o.abort(e),T(0,e),this}};d.promise(x),x.success=x.done,x.error=x.fail,x.complete=m.add,x.statusCode=function(e){if(e){var t;if(E<2)for(t in e)g[t]=[g[t],e[t]];else t=e[x.status],x.always(t)}return this},c.url=((e||c.url)+"").replace(hn,"").replace(mn,ln[1]+"//"),c.dataTypes=v.trim(c.dataType||"*").toLowerCase().split(y),c.crossDomain==null&&(a=wn.exec(c.url.toLowerCase()),c.crossDomain=!(!a||a[1]===ln[1]&&a[2]===ln[2]&&(a[3]||(a[1]==="http:"?80:443))==(ln[3]||(ln[1]==="http:"?80:443)))),c.data&&c.processData&&typeof c.data!="string"&&(c.data=v.param(c.data,c.traditional)),kn(Sn,c,n,x);if(E===2)return x;f=c.global,c.type=c.type.toUpperCase(),c.hasContent=!vn.test(c.type),f&&v.active++===0&&v.event.trigger("ajaxStart");if(!c.hasContent){c.data&&(c.url+=(gn.test(c.url)?"&":"?")+c.data,delete c.data),r=c.url;if(c.cache===!1){var N=v.now(),C=c.url.replace(bn,"$1_="+N);c.url=C+(C===c.url?(gn.test(c.url)?"&":"?")+"_="+N:"")}}(c.data&&c.hasContent&&c.contentType!==!1||n.contentType)&&x.setRequestHeader("Content-Type",c.contentType),c.ifModified&&(r=r||c.url,v.lastModified[r]&&x.setRequestHeader("If-Modified-Since",v.lastModified[r]),v.etag[r]&&x.setRequestHeader("If-None-Match",v.etag[r])),x.setRequestHeader("Accept",c.dataTypes[0]&&c.accepts[c.dataTypes[0]]?c.accepts[c.dataTypes[0]]+(c.dataTypes[0]!=="*"?", "+Tn+"; q=0.01":""):c.accepts["*"]);for(l in c.headers)x.setRequestHeader(l,c.headers[l]);if(!c.beforeSend||c.beforeSend.call(h,x,c)!==!1&&E!==2){S="abort";for(l in{success:1,error:1,complete:1})x[l](c[l]);o=kn(xn,c,n,x);if(!o)T(-1,"No Transport");else{x.readyState=1,f&&p.trigger("ajaxSend",[x,c]),c.async&&c.timeout>0&&(u=setTimeout(function(){x.abort("timeout")},c.timeout));try{E=1,o.send(b,T)}catch(k){if(!(E<2))throw k;T(-1,k)}}return x}return x.abort()},active:0,lastModified:{},etag:{}});var Mn=[],_n=/\?/,Dn=/(=)\?(?=&|$)|\?\?/,Pn=v.now();v.ajaxSetup({jsonp:"callback",jsonpCallback:function(){var e=Mn.pop()||v.expando+"_"+Pn++;return this[e]=!0,e}}),v.ajaxPrefilter("json jsonp",function(n,r,i){var s,o,u,a=n.data,f=n.url,l=n.jsonp!==!1,c=l&&Dn.test(f),h=l&&!c&&typeof a=="string"&&!(n.contentType||"").indexOf("application/x-www-form-urlencoded")&&Dn.test(a);if(n.dataTypes[0]==="jsonp"||c||h)return s=n.jsonpCallback=v.isFunction(n.jsonpCallback)?n.jsonpCallback():n.jsonpCallback,o=e[s],c?n.url=f.replace(Dn,"$1"+s):h?n.data=a.replace(Dn,"$1"+s):l&&(n.url+=(_n.test(f)?"&":"?")+n.jsonp+"="+s),n.converters["script json"]=function(){return u||v.error(s+" was not called"),u[0]},n.dataTypes[0]="json",e[s]=function(){u=arguments},i.always(function(){e[s]=o,n[s]&&(n.jsonpCallback=r.jsonpCallback,Mn.push(s)),u&&v.isFunction(o)&&o(u[0]),u=o=t}),"script"}),v.ajaxSetup({accepts:{script:"text/javascript, application/javascript, application/ecmascript, application/x-ecmascript"},contents:{script:/javascript|ecmascript/},converters:{"text script":function(e){return v.globalEval(e),e}}}),v.ajaxPrefilter("script",function(e){e.cache===t&&(e.cache=!1),e.crossDomain&&(e.type="GET",e.global=!1)}),v.ajaxTransport("script",function(e){if(e.crossDomain){var n,r=i.head||i.getElementsByTagName("head")[0]||i.documentElement;return{send:function(s,o){n=i.createElement("script"),n.async="async",e.scriptCharset&&(n.charset=e.scriptCharset),n.src=e.url,n.onload=n.onreadystatechange=function(e,i){if(i||!n.readyState||/loaded|complete/.test(n.readyState))n.onload=n.onreadystatechange=null,r&&n.parentNode&&r.removeChild(n),n=t,i||o(200,"success")},r.insertBefore(n,r.firstChild)},abort:function(){n&&n.onload(0,1)}}}});var Hn,Bn=e.ActiveXObject?function(){for(var e in Hn)Hn[e](0,1)}:!1,jn=0;v.ajaxSettings.xhr=e.ActiveXObject?function(){return!this.isLocal&&Fn()||In()}:Fn,function(e){v.extend(v.support,{ajax:!!e,cors:!!e&&"withCredentials"in e})}(v.ajaxSettings.xhr()),v.support.ajax&&v.ajaxTransport(function(n){if(!n.crossDomain||v.support.cors){var r;return{send:function(i,s){var o,u,a=n.xhr();n.username?a.open(n.type,n.url,n.async,n.username,n.password):a.open(n.type,n.url,n.async);if(n.xhrFields)for(u in n.xhrFields)a[u]=n.xhrFields[u];n.mimeType&&a.overrideMimeType&&a.overrideMimeType(n.mimeType),!n.crossDomain&&!i["X-Requested-With"]&&(i["X-Requested-With"]="XMLHttpRequest");try{for(u in i)a.setRequestHeader(u,i[u])}catch(f){}a.send(n.hasContent&&n.data||null),r=function(e,i){var u,f,l,c,h;try{if(r&&(i||a.readyState===4)){r=t,o&&(a.onreadystatechange=v.noop,Bn&&delete Hn[o]);if(i)a.readyState!==4&&a.abort();else{u=a.status,l=a.getAllResponseHeaders(),c={},h=a.responseXML,h&&h.documentElement&&(c.xml=h);try{c.text=a.responseText}catch(p){}try{f=a.statusText}catch(p){f=""}!u&&n.isLocal&&!n.crossDomain?u=c.text?200:404:u===1223&&(u=204)}}}catch(d){i||s(-1,d)}c&&s(u,f,c,l)},n.async?a.readyState===4?setTimeout(r,0):(o=++jn,Bn&&(Hn||(Hn={},v(e).unload(Bn)),Hn[o]=r),a.onreadystatechange=r):r()},abort:function(){r&&r(0,1)}}}});var qn,Rn,Un=/^(?:toggle|show|hide)$/,zn=new RegExp("^(?:([-+])=|)("+m+")([a-z%]*)$","i"),Wn=/queueHooks$/,Xn=[Gn],Vn={"*":[function(e,t){var n,r,i=this.createTween(e,t),s=zn.exec(t),o=i.cur(),u=+o||0,a=1,f=20;if(s){n=+s[2],r=s[3]||(v.cssNumber[e]?"":"px");if(r!=="px"&&u){u=v.css(i.elem,e,!0)||n||1;do a=a||".5",u/=a,v.style(i.elem,e,u+r);while(a!==(a=i.cur()/o)&&a!==1&&--f)}i.unit=r,i.start=u,i.end=s[1]?u+(s[1]+1)*n:n}return i}]};v.Animation=v.extend(Kn,{tweener:function(e,t){v.isFunction(e)?(t=e,e=["*"]):e=e.split(" ");var n,r=0,i=e.length;for(;r<i;r++)n=e[r],Vn[n]=Vn[n]||[],Vn[n].unshift(t)},prefilter:function(e,t){t?Xn.unshift(e):Xn.push(e)}}),v.Tween=Yn,Yn.prototype={constructor:Yn,init:function(e,t,n,r,i,s){this.elem=e,this.prop=n,this.easing=i||"swing",this.options=t,this.start=this.now=this.cur(),this.end=r,this.unit=s||(v.cssNumber[n]?"":"px")},cur:function(){var e=Yn.propHooks[this.prop];return e&&e.get?e.get(this):Yn.propHooks._default.get(this)},run:function(e){var t,n=Yn.propHooks[this.prop];return this.options.duration?this.pos=t=v.easing[this.easing](e,this.options.duration*e,0,1,this.options.duration):this.pos=t=e,this.now=(this.end-this.start)*t+this.start,this.options.step&&this.options.step.call(this.elem,this.now,this),n&&n.set?n.set(this):Yn.propHooks._default.set(this),this}},Yn.prototype.init.prototype=Yn.prototype,Yn.propHooks={_default:{get:function(e){var t;return e.elem[e.prop]==null||!!e.elem.style&&e.elem.style[e.prop]!=null?(t=v.css(e.elem,e.prop,!1,""),!t||t==="auto"?0:t):e.elem[e.prop]},set:function(e){v.fx.step[e.prop]?v.fx.step[e.prop](e):e.elem.style&&(e.elem.style[v.cssProps[e.prop]]!=null||v.cssHooks[e.prop])?v.style(e.elem,e.prop,e.now+e.unit):e.elem[e.prop]=e.now}}},Yn.propHooks.scrollTop=Yn.propHooks.scrollLeft={set:function(e){e.elem.nodeType&&e.elem.parentNode&&(e.elem[e.prop]=e.now)}},v.each(["toggle","show","hide"],function(e,t){var n=v.fn[t];v.fn[t]=function(r,i,s){return r==null||typeof r=="boolean"||!e&&v.isFunction(r)&&v.isFunction(i)?n.apply(this,arguments):this.animate(Zn(t,!0),r,i,s)}}),v.fn.extend({fadeTo:function(e,t,n,r){return this.filter(Gt).css("opacity",0).show().end().animate({opacity:t},e,n,r)},animate:function(e,t,n,r){var i=v.isEmptyObject(e),s=v.speed(t,n,r),o=function(){var t=Kn(this,v.extend({},e),s);i&&t.stop(!0)};return i||s.queue===!1?this.each(o):this.queue(s.queue,o)},stop:function(e,n,r){var i=function(e){var t=e.stop;delete e.stop,t(r)};return typeof e!="string"&&(r=n,n=e,e=t),n&&e!==!1&&this.queue(e||"fx",[]),this.each(function(){var t=!0,n=e!=null&&e+"queueHooks",s=v.timers,o=v._data(this);if(n)o[n]&&o[n].stop&&i(o[n]);else for(n in o)o[n]&&o[n].stop&&Wn.test(n)&&i(o[n]);for(n=s.length;n--;)s[n].elem===this&&(e==null||s[n].queue===e)&&(s[n].anim.stop(r),t=!1,s.splice(n,1));(t||!r)&&v.dequeue(this,e)})}}),v.each({slideDown:Zn("show"),slideUp:Zn("hide"),slideToggle:Zn("toggle"),fadeIn:{opacity:"show"},fadeOut:{opacity:"hide"},fadeToggle:{opacity:"toggle"}},function(e,t){v.fn[e]=function(e,n,r){return this.animate(t,e,n,r)}}),v.speed=function(e,t,n){var r=e&&typeof e=="object"?v.extend({},e):{complete:n||!n&&t||v.isFunction(e)&&e,duration:e,easing:n&&t||t&&!v.isFunction(t)&&t};r.duration=v.fx.off?0:typeof r.duration=="number"?r.duration:r.duration in v.fx.speeds?v.fx.speeds[r.duration]:v.fx.speeds._default;if(r.queue==null||r.queue===!0)r.queue="fx";return r.old=r.complete,r.complete=function(){v.isFunction(r.old)&&r.old.call(this),r.queue&&v.dequeue(this,r.queue)},r},v.easing={linear:function(e){return e},swing:function(e){return.5-Math.cos(e*Math.PI)/2}},v.timers=[],v.fx=Yn.prototype.init,v.fx.tick=function(){var e,n=v.timers,r=0;qn=v.now();for(;r<n.length;r++)e=n[r],!e()&&n[r]===e&&n.splice(r--,1);n.length||v.fx.stop(),qn=t},v.fx.timer=function(e){e()&&v.timers.push(e)&&!Rn&&(Rn=setInterval(v.fx.tick,v.fx.interval))},v.fx.interval=13,v.fx.stop=function(){clearInterval(Rn),Rn=null},v.fx.speeds={slow:600,fast:200,_default:400},v.fx.step={},v.expr&&v.expr.filters&&(v.expr.filters.animated=function(e){return v.grep(v.timers,function(t){return e===t.elem}).length});var er=/^(?:body|html)$/i;v.fn.offset=function(e){if(arguments.length)return e===t?this:this.each(function(t){v.offset.setOffset(this,e,t)});var n,r,i,s,o,u,a,f={top:0,left:0},l=this[0],c=l&&l.ownerDocument;if(!c)return;return(r=c.body)===l?v.offset.bodyOffset(l):(n=c.documentElement,v.contains(n,l)?(typeof l.getBoundingClientRect!="undefined"&&(f=l.getBoundingClientRect()),i=tr(c),s=n.clientTop||r.clientTop||0,o=n.clientLeft||r.clientLeft||0,u=i.pageYOffset||n.scrollTop,a=i.pageXOffset||n.scrollLeft,{top:f.top+u-s,left:f.left+a-o}):f)},v.offset={bodyOffset:function(e){var t=e.offsetTop,n=e.offsetLeft;return v.support.doesNotIncludeMarginInBodyOffset&&(t+=parseFloat(v.css(e,"marginTop"))||0,n+=parseFloat(v.css(e,"marginLeft"))||0),{top:t,left:n}},setOffset:function(e,t,n){var r=v.css(e,"position");r==="static"&&(e.style.position="relative");var i=v(e),s=i.offset(),o=v.css(e,"top"),u=v.css(e,"left"),a=(r==="absolute"||r==="fixed")&&v.inArray("auto",[o,u])>-1,f={},l={},c,h;a?(l=i.position(),c=l.top,h=l.left):(c=parseFloat(o)||0,h=parseFloat(u)||0),v.isFunction(t)&&(t=t.call(e,n,s)),t.top!=null&&(f.top=t.top-s.top+c),t.left!=null&&(f.left=t.left-s.left+h),"using"in t?t.using.call(e,f):i.css(f)}},v.fn.extend({position:function(){if(!this[0])return;var e=this[0],t=this.offsetParent(),n=this.offset(),r=er.test(t[0].nodeName)?{top:0,left:0}:t.offset();return n.top-=parseFloat(v.css(e,"marginTop"))||0,n.left-=parseFloat(v.css(e,"marginLeft"))||0,r.top+=parseFloat(v.css(t[0],"borderTopWidth"))||0,r.left+=parseFloat(v.css(t[0],"borderLeftWidth"))||0,{top:n.top-r.top,left:n.left-r.left}},offsetParent:function(){return this.map(function(){var e=this.offsetParent||i.body;while(e&&!er.test(e.nodeName)&&v.css(e,"position")==="static")e=e.offsetParent;return e||i.body})}}),v.each({scrollLeft:"pageXOffset",scrollTop:"pageYOffset"},function(e,n){var r=/Y/.test(n);v.fn[e]=function(i){return v.access(this,function(e,i,s){var o=tr(e);if(s===t)return o?n in o?o[n]:o.document.documentElement[i]:e[i];o?o.scrollTo(r?v(o).scrollLeft():s,r?s:v(o).scrollTop()):e[i]=s},e,i,arguments.length,null)}}),v.each({Height:"height",Width:"width"},function(e,n){v.each({padding:"inner"+e,content:n,"":"outer"+e},function(r,i){v.fn[i]=function(i,s){var o=arguments.length&&(r||typeof i!="boolean"),u=r||(i===!0||s===!0?"margin":"border");return v.access(this,function(n,r,i){var s;return v.isWindow(n)?n.document.documentElement["client"+e]:n.nodeType===9?(s=n.documentElement,Math.max(n.body["scroll"+e],s["scroll"+e],n.body["offset"+e],s["offset"+e],s["client"+e])):i===t?v.css(n,r,i,u):v.style(n,r,i,u)},n,o?i:t,o,null)}})}),e.jQuery=e.$=v,typeof define=="function"&&define.amd&&define.amd.jQuery&&define("jquery",[],function(){return v})})(window);
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